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Le    tome   V   et   dernier  des  documents    de  VEnquête    sur    renseignement 
secondaire  se  compose  de  deux  parties  : 

]  "  Partie.  —  Avis  des  Chambres  de  commerce  ; 
2*  Partie.  —  Avis  des  Conseils  généraux. 

La  Commission  de  renseignement  a  Thonneur  de  présenter  aujourd'hui  à    la 
Chambre  la  i^  partie. 

Quant  à  la  2*  partie,  elle  ne  pourra  être  distribuée  qu'après  la  session  du  mois 
d'aaût  des  Conseils  généraux. 

10  juillet  1899. 


PREMIÈRE    PARTIE 


AVIS 


DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


AVIS  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Voici  le  texte  de  la  lettre  qui  a  été  adressée  par  le  Président  de  la  Commission 
de  renseignement  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  que  celui-ci  a  bien  voulu  trans- 
mettre à  toutes  les  Chambres  de  commerce  : 

8  février  1899. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue, 

La  Commission  de  renseignement  a  ouvert  une  enquête  sur  Tétat  de  renseignement 
secondaire. 

Elle  voudrait  s'éclairer  des  avis,  non  seulement  des  membres  des  corps  enseignants,  mais 
aussi  des  personnes  qui  sont  en  mesure  d*apprécier  les  résultats  de  notre  système  d^éducation. 

C'est  à  ce  titre  qu'elle  désirerait  connaître  le  sentiment  des  Chambres  de  commerce  sur 
les  questions  suivantes  : 

V  L'enseignement  secondaire,  classique  ou  moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  aux  carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'introduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes  ou 
ses  méthodes? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

2<»  Mômes  questions  pour  renseignement  primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures  ou  de  transformer  certains 
collèges  en  écoles  primaires  supérieures  ? 

3^  Que  pensez'vous  des  établissements  d'enseignement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et  de  leur  régime  ? 
Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  possibles  et  urgentes  ? 

La  Commission  de  l'enseignement  vous  sera  obligée,  Monsieur  le  Ministre  et  cher 
collègue,  de  vouloir  bien  inviter  les  Chambres  de  commerce  à  vous  faire  parvenir,  avant  le 
15  mars,  leur  avis  sur  ces  questions  et  sur  toutes  autres  se  rattachant  à  l'enquête,  qui  auraient 
appelé  particulièrement  leur  attention. 

Agréez,  etc. 
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PPORT  de  M.  C.  PAILLART,  Président. 


ire,  cl&ssiqiie  ou 
résultais  au  point 
générale  aux  car- 
erciales  ? 

iurait-il  lieu  d'in- 
s  ses  programmes 

ur  améliorer  l'en- 
nles  et  du  dessin  ? 

1  principe,  si  vous 
oÎB  sortes  d'ensei- 
primaire,  l'ensei- 
ne ment  supérieur  ; 
les  autres  pour  les 
irant,  pour  les  ai- 
lé, ces  trois  ordres 
et  il  importe  ab- 

irder,  pour  voir  et 
:  peuvent  être  les 
ans  renseignement 
hiérarchie  qu'au- 
rait supprimer,  par 
it  niveler  plus  ou 
cations  de  chacun, 
intelligences  ni  les 

ir  classique  est  et 
:  dire  et  faire,  la 
ce  latine;  c'est  lui 
i  afSné  nos  mœurs, 
irelle,  la  simplicité 
française, 
es  langues  vivantes 
(le  indispensables, 
atrices. 


M.  Duruy,  qui  ne  saurait  être  suspect  en  la 
matière,  a  écrit  quelque  part  :  «  Quand  j'ai 
voulu  remuer  le  sol  français,  j'y  ai  découvert 
un  sol  latin,  et  quand  j'ai  remué  celui-ci,  j'y 
ai  trouvé  la  civilisation  grecque  ». 

Les  Allemanda,  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, que  l'on  nous  cite  constamment  pour  la 
gloriBcation  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, viennent  vers  nos  études  classiques, 
alors  que  la  tendance  de  notre  époque  semble, 
par  un  singulier  retour,  nous  porter,  sous 
prétexte  d'imiter  les  autres,  vers  un  genre 
d'études  dont  ils  reconnaissent  de  plus  en 
plus  l'insuffisance. 

On  ne  niera  pas  le  cAté  essentiellement  pra- 
tique de  ces  trois  peuples;  ils  ont  senti 
cependant  jusqu'à  quel  point  les  études  du 
grec  et  du  latin  étaient  le  complément  néces- 
saire de  la  formation  des  individus  comme  de 
la  formation  même  des  nations';  et,  quand  on 
examine  leurs  programmes,  on  est  stupéfait 
de  la  quantité  énorme  de  grec  et  de  latin 
qu'ils  y  font  figurer. 

Après  avoir  constitué  la  vie  d'affaires  d'une 
façon  que  ne  connaissait  pas  le  vieux  monde, 
les  Américains  ont  voulu  s'affiner  à  leur  tour, 
et  constatant  que  l'enseignement  secondaire 
moderne  ne  pouvait  leur  donner  ce  raffine- 
ment qu'ils  veulent  aujourd'hui  conquérir,  de 
même  qu'ils  ont  cherché  k  avoir  des  artistes 
qui  soient  de  leur  nationalité,  de  même  ils  de- 
mandent aujourd'hui  au  grec  et  au  latin  le 
raffinement  de  civilisation  qui  leur  a  manqué 
jusqu'ici. 

Si  l'on  veut  bien  admettre  qu'il  faut  former 
avant  de  former  l'industriel  ou  le  commerçant, 
il  faut  laisser  aux  intelligences  supérieures  les 
études  qui  seules  peuvent  compléter  leur 
culture  intellectuelle. 

II  est  indéniable  que  tout  esprit  cultivé  et 
intelligent  apportera  dans  les  afTaires  cette 
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même  intelligence  qui  lui  a  permis  de  suivre 
dans  leur  cours  les  études  classiques. 

Sans  doute,  c'est  une  élite  seule  qui  peut  et 
doit  suivre  ces  études  ;  sans  doute  elles  reste^ 
ront  ou,  mieux,  elles  devraient  rester  le  propre 
d'un  petit  nombre  ;  mais  il  importe  au  bon 
renom  comme  à  l'avenir  de  Tesprit  français 
que  les  études  classiques  tiennent  quand 
même  la  tête  de  l'enseignement,  pour  être  et 
demeurer  le  rempart  intellectuel  de  la  France. 

Nous  croyons  du  reste  que  cinq  ans  seule- 
ment d'études  devraient  suffire,  et  que  ce  serait 
rendre  grand  service  à  tous  que  de  dégager  les 
programmes  en  s'en  tenant  tout  ensemble  aux 
grands  siècles  et  aux  grands  écrivains. 

Et,  nous  plaçant  exclusivement  au  point  de 
vue  conunercial,  nous  ajouterons  ici,  comme 
conclusion  de  ces  premières  idées,  que  c'est 
une  grande  erreur  d'abuser  des  bourses  pour 
les  études  secondaires  classiques  et  de  les 
multiplier  comme  on  le  fait  depuis  plusieurs 
années. 

Le  résultat  le  plus  clair  et  le  plus  certain 
d'un  trop  grand  nombre  de  ces  bourses,  c'est 
qu'elles  produisent  des  déclassés  qui,  incapa* 
bles  par  leur  intelligenoe  souvent  bornée  de 
devenir  quelqu'un  et  voulant  quand  même 
être  quelque  chose,  s'insurgent  contre  la  société 
qui  leur  a  ouvert  des  horizons  de  lumière. et 
ne  se  charge  pas  de  leur  donner  les  moyens 
de  les  atteindre. 

Nous  protestons  contre  le  nombre  et  non 
contre  le  principe  même,  et  demandons  que 
les  concours  les  plus  sérieux  puissent  seuls 
donner  accès  à  l'enseignement  secondaire  et 
que  l'enseignement  primaire  supérieur  reste 
plus  aisément  ouvert  à  ceux  que,  pour  une 
raison  quelconque,  l'État  tient  à  protéger. 
C'est  là  surtout  que  se  formera  cette  élite 
d'employés  et  de  jeunes  commerçants  capable 
de  rendre  par  ses  études  mêmes  de  sérieux 
services  au  commerce  et  à  l'industrie. 

L'enseignement  secondaire  moderne  n'est 
qu'un  pâle  déguisement  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  ;  il  ne  crée  et  ne  peut  créer 
que  des  bacheliers  en  ruolz  et  des  savants  en 
doublé. 

Aujourd'hui,  on  suit  l'enseignement  secon- 
daire moderne  de  la  septième  à  la  seconde  et, 
pour  la  première  partie  du  baccalauréat 
moderne,  les  interrogations  ne  doivent  porter 
que  sur  les  études  faites  pendant  la  classe  de 
seconde  ;  il  s'ensuit  que  la  plus  grande  partie 


des  élèves  qui  y  arrivent  ainsi  ne  savent  pas 
écrire  proprement  une  phrase  en  bon  français, 
et  semblent  n'avoir  aucune  notion  de  notre 
littérature. 

Et  puisque  nous  parlons  des  anomalies  pour 
les  élèves  des  classes  de  troisième  et  de 
seconde  moderne,  disons  que  les  deux  tiers 
de  la  semaine  sont  consacrés  à  l'étude  des 
sciences,  et  le  baccalauréat  moderne  écrit  ne 
comporte  pas  même  de  composition  scienti- 
fique ! 

Pour  améliorer  renseignement  des  langues 
vivantes  et  le  rendre  plus  pratique,  il  impor- 
terait de  laisser  plus  de  latitude  aux  maîtres 
dans  leur  enseignement,  et  de  leur  permettre 
de  grouper  leurs  élèves  par  force  et  non  pas 
par  classe,  comme  cela  a  lieu  actuellement. 

Une  des  méthodes,  des  meilleures  à  coup 
sûr,  consisterait  à  obliger  les  professeurs  à  ne 
parler  dans  leurs  classes  d'autre  langue  que 
celle  qu'ils  apprennent  aux  enfants,  soit  l'alle- 
mand, soit  l'anglais. 

Rien,  en  effet,  ne  forme  mieux  l'élève  aux 
subtilités  ordinaires  et  aux  détails  courants  de 
ces  langues  que  de  les  entendre  et  de  les 
parler. 

Quant  au  dessin,  nous  demandons  que  le 
dessin  linéaire,  le  dessin  d'imitation  et  le 
dessin  d'ornement  gardent  la  première  place 
que  l'on  se  plaît  trop  souvent  à  leur  prendre 
pour  le  dessin  d'agrément.  Ceux  qui  ont  des 
aptitudes  spéciales  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être 
poussés  vers  le  paysage  ou  vers  des  études 
plus  approfondies. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  ooncerne  ren- 
seignement primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Nous  ne  pouvons  que  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dit  plus  haut  :  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  mérite  tout  ensemble  et  tous 
les  encouragements  et  toutes  les  sympathies. 

Quoi  qu'on  en  dise  et  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  lui  donne,  l'enseignement  secondaire 
moderne  n'est  que  le  pastiche,  l'imitation,  peu 
heureuse  suivant  nous,  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

Ce  dernier  nous  plait  par  la  netteté  de  sa 


méthode  d«  même  que  par  l'évidence  de  son 
but  :  on  sait  où  il  va;  il  fera  des  élèves  qui 
pourront  du  moins  connaître  1  fond  certaines 
choses  au  lieu  de  n'avoir  qu'une  teinture  impar- 
faite  de  bien  d'autres. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  faut 
quand  même  des  degrés  dans  l'éducation;  ils 
retrouve  dons 
ctéres. 

écoles  doivent 
ces  d'élite,  de 
,  soit  tout  an- 
!  autour  d'eux, 
ârieur  tient  U 
DUS,  pouvant 
es,  par  le  sage 
et  le  soin  des 

,  au  lieu  du 
tcondaire  mo- 
'enseignement 
I  spécial  qui 
es  et  serait  le 


sèment»  d'en- 
"égion,  de  lear 
rganùation  et 

raltraienl  pog- 


borne  k  dire  qu'elle  a  dans  son  ressort  deux 
établissements,  dont  un  coUëf^e  de  l'État  et  un 
collège  libre,  qui  donnent  l'un  et  l'autre  l'en- 
seignement classique  et  l'enseignement  secon- 
daire moderne. 

Il  ne  lui  appartient  pas  de  juger  dans  aucun 
sens  ces  deux  maisons  auxquelles  les  pères  de 
famille  s'adressent  librement. 

Pour  conclure  ce  rapport,  nous  terminerons 
notre  exposé  en  déclarant  que  nous  demandons 
avant  toute  autre  chose  le  maintien  actuel  des 
droits  acquis  :  la  liberté  d'enseignement,  la 
liberté  pour  les  pères  de  famille  de  faire  élever 
leurs  enfants  où  il  leur  plaît  et  pour  tous  les 
enfants,  quels  qu'ils  soient,  et  quelle  que  soit 
la  maison  qui  les  ait  instruits  et  élevés,  une 
même  sanction  finale  pour  clôturer  les  éludes. 

Dans  uu  gouvernement  démocratique  les 
privilèges  doivent  être  abolis;  on  n'en  saurait 
créer  pour  les  enfants  quand  on  s'efforce  de  les 
supprimer  pour  les  citoyens. 

Nous  nous  déclarons  donc  partisans  de  la 
liberté  la  plus  grande.  Comme  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  et  comme  une  très  grande 
majorité  de  dos  collègues,  nous  croyons  à  la 
nécessité  de  l'émulation  et  aux  bienfaits  de  la 
concurrence. 

«  Porter  la  main  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment nous  paraîtrait,  comme  le  dit  justement 
le  distingué  président  de  la  Chambre  de  Lyon, 
non  seulement  une  atteinte  aux  droits  des 
pères  de  famille,  mais  un  recul  dans  la  voie  du 
progrés  moral  et  de  la  civilisation.  » 

Ce  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité. 
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L* enseignement    secondaire,  classique    ou 
moderne,   donne-t-il  de   bons  résultats    au 

ê 

point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

L*enseignement  secondaire  classique,  qui 
est  renseignement  naturel  de  notre  race  latine, 
ne  peut  certainement  pas  nuire,  au  contraire, 
aux  enfants  qui  se  destinent  aux  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales,  et  la  plupart  des 
chefs  des  grandes  industries  le  possèdent  en- 
tièrement. Mais  c'est  là  l'exception,  et  il  n'est 
pas  indispensable,  pour  la  grande  majorité 
des  commerçants  et  des  industriels,  qu'ils 
aient  fait  leurs  humanités.  Ils  y  dépensent  de 
longues  années  qu'ils  pourraient  employer  à 
des  études  plus  en  rapport  avec  la  carrière 
qu'ils  veulent  embrasser.  Qu'on  laisse  aux  in- 
telligences supérieures,  d'un  esprit  contem- 
platif et  philosophique,  ces  études  qui,  seules, 
peuvent  développer  leurs  aptitudes  spéciales, 
compléter  leur  culture  intellectuelle  et  les 
faire  devenir  <c  quelqu'un  ». 

Quant  à  l'enseignement  moderne,  il  se  rap- 
proche davantage  du  but  à  poursuivre  ;  il  est 
plus  approprié,  il  prépare  mieux  que  l'ensei- 
gnement classique,  les  enfants  aux  Écoles 
spéciales  de  Commerce  et  d'Industrie  et  d'Agri- 
culture, où  ils  se  complètent,  pour  former  nos 
futurs  commerçants,  industriels  et  agricul- 
teurs. Les  littératures  grecque  et  latine  s'y 
enseignent  non  sur  les  textes  classiques,  mais 
sur  des  traductions  soignées,  qui  peuvent  les 
remplacer  suffisamment. 

Cet  enseignement,  dit  moderne,  nous  paraît 


donc,  dans  l'espèce,  supérieur  à  l'enseigne- 
ment classique  comme  valeur  éducatrice, 
parce  qu'il  n'embarrasse  pas  autant  l'esprit 
des  enfants,  de  ces  futurs  commerçants  et  in* 
dustriels,  —  qui  ne  peuvent  pas  tout  appren- 
dre —  par  un  surcroit  de  connaissances  litté- 
raires et  spéculatives  qui  sont  du  reste  d'au- 
tant plus  vite  oubliées  qu'elles  servent  peu 
dans  le  commerce,  en  général  de  plus  en  plus 
âpre,  difficile  et  absorbant. 

Mais,  il  a  cependant  bien  besoin  d'être  pro- 
fondément modifié,  car,  à  côté  de  quelques 
avantages,  il  présente  bien  des  défectuosités. 
D'abord,  il  est  enseigné  parallèlement  dans 
les  mêmes  lycées,  avec  l'enseignement  clas- 
sique, qui  le  regarde  du  haut  de  sa  grandeur. 
Déjà  l'amour^propre  des  enfants  et  des  parents 
en  est  froissé.  Puis,  comme  pour  l'enseigne- 
ment classique,  on  lui  a  donné  une  durée  de 
six  années  et  le  baccalauréat,  avec  tous  ses 
privilèges  —  et  toutes  ses  tentations  —  pour 
aboutissant.  Conséquence  :  on  n'a  réussi  qu'à 
augmenter,  dans  des  proportions  inquiétantes, 
le  nombre  des  aspirants  fonctionnaires,  et 
avec  lui  le  nombre  des  prolétaires  intellec- 
tuels. Beaucoup  de  jeunes  gens,  qui,  autre- 
fois, seraient  restés,  au  profit  de  tous,  au  leur 
comme  à  celui  des  autres,  à  la  ferme,  au 
comptoir  ou  à  l'atelier,  deviennent  aujour- 
d'hui bacheliers  de  l'enseignement  moderne 
et  se  croiraient  déshonorés  s'ils  faisaient 
désormais  œuvre  de  leurs  doigts. 

En  résumé,  l'enseignement  moderne  n'offre 
pas  d'avantages^  au  point  de  vue  de  la  prépa- 
ration générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales,  sur  l'école  primaire  supérieure, 
avec  sa  méthode  nette  et  franche,  dans  un 
sens  plus  pratique.  Nous  le  démontrerons  plus 
loin. 
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II 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  dHn- 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Ici,  nous  ne  nous  sentons  pas  suffisamment 
la  qualité  et  la  compétence  nécessaires  pour 
entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  question, 
autrement  que  par  ce  que  Ton  peut  dégager 
de  Tensemble  de  notre  rapport.  La  suppres- 
sion des  baccalauréats  ;  la  durée  des  études, 
qui  nous  semble,  à  priori,  trop  longue;  la  ré- 
forme des  programmes  et  des  méthodes,  qui 
est  certainement  à  faire,  ne  peut  être  abordé^ 
par  nous  d'une  façon  très  précise  ;  nous  lai^-r 
sons  ce  soin  aux  spécialistes. 

Si  nous  nous  permettons  une  critique,  c'^ 
que  les  journées  nous  semblent  surchargée 
de  travail,  les  heures  d'études  et  de  cliuise 
trop  longues,  et,  d'autre  part,  que  les  vacances 
sont  de  plus  en  plus  nombreuses,  qu*oUei  se 
prolongent  chaque  fois  davantage,  et  (fue  c'est 
mal  préparer  des  jeunes  gens  aux  véritables 
exigences  de  la  vie,  surtout  commerciale. 
Le  futur  commerçant  ou  induairiel  n'aura 
plus  le  loisir,  dans  l'intensité  du  travail  et  de 
la  concurrence,  de  se  dérober,  pendant  des 
mois,  aux  soins  de  ses  affaires  et  de  suspen- 
dre son  activité  pendant  d'aussi  longues 
périodes. 

ni 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  Fen^ 
seignement  des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

L'enseignement  des  langues  vivantes,  tel 
qu'il  est  pratiqué,  et  malgré  l'amélioration  des 
méthodes,  est  absolument  insuffisant.  Cet  en- 
seignement doit  être  surtout  oral*  La  con- 
versation et  les  causeries  courantes  doivent 
être  obligatoires,  pendant  les  cours,  entre  les 
élèves  et  les  maîtres. 

L'innovation  nouvellement  introduite  à 
r  École  supérieure  de  commerce  de  Paris  pro- 
duit d'heureux  résultats.  ElU  devrait  être,  le 
plus  possible,  pratiquée  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  dans  les  écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie,  voire  même  dans 
les  lycées  et  collèges.  Elle  consiste  à  avoir,  à 
côté  des  professeurs  de  langues,  un  étran- 
ger ne  parlant  pas  français,  e(  qui  vient,  de 
temps  en  temps,  dans  les  classes  pour  faù^e 


causer  lft$  élèves.  Moins  de  syntaxes  et  plus 
de  conversations,  de  lectures  de  journaux  et 
de  livrer  étrangers;  échanger  des  lettres, faire 
des  récits  narrations,  s'attacher  davantage  à 
la  prononciation^  aux  traductions  courantes  et 
au  calcul  en  langue  étrangère;  se  cantonner 
enfin  dans  la  note  pratique  de  la  vie  réelle. 

L'étude  du  dessin  est  aujourd'hui  mieux 
comprise  qu'autrefois;  on  laisse  aux  élèves 
plus  d'initiative  artistique;  on  attache,  avec 
raiaon,  beaucoup  plus  d'importance  à  cette 
partie  de  l'enseignement;  on  commence  à 
sortir  des  errements  anciens];  mais  il  y  a  en- 
core bien  à  faire.  S'appliquer  à  dresser  à 
grands  traits,  rapidement,  des  croquis,  des 
figures;  à  dessiner  sur  nature,  à  fixer  sa  mé- 
moire et  à  appuyer  ses  explications  par  une 
esquisse,  un  dessin,  un  schéma,  sont  le  but  à 
poursuivre,  parce  que  cela  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire  dans  le  monde  industriel  et 
commercial.  Le  dessin  devrait  être  inscrit 
dans  tous  les  programmes  des  examens  d'ad- 
mission. 

IV 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur. 

Les  écoles  primaires  supérieures,  dont  la 
gratuité  est  un  grand  avantage  pour  le  peuple, 
doivent  être  augmentées  et  répandues  dans 
de  plus  larges  proportions.  Ces  écoles,  essen- 
tiellement démocratiques,  sont  la  pépinière 
des  petits  marchands,  des  commis,  des  em- 
ployée et  des  ouvriers  instruits. 

Elles  enseignent  aux  enfants  des  mathéma- 
tiques, de  la  chimie,  de  la  physique  ;  l'ensem- 
ble des  sciences  usuelles,  les  langues  vivantes; 
de  l'histoire  et  de  la  géographie;  de  l'instruc- 
tion civique  et  du  droit  usuel  ;  de  l'histoire 
naturelle  et  de  l'hygiène;  de  l'agriculture,  du 
dessin  et  modelage  ;  un  peu  de  travaux  ma- 
nuels et  agricoles  ;  des  traductions  de  chefs- 
d'œuvre  de  littérature  ;  la  connaissance  de  la 
vie  du  monde,  des  êtres,  des  lois  de  la  nature 
et  de  société  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  est 
utile  à  l'homme  pour  vivre  et  prospérer,  et 
rendre  des  services  à  ses  semblables. 

Elles  donnent,  elles,  cet  enseignement  spé- 
cial de  trois  ans,  au  caractère  utilitaire  et 
pratique.  L'élève  sorti  avec  le  certificat 
d'études  se  prépare,  en  trois  années,  aux 
Écoles  d'arts  et  métiers,  à  l'École  des  méca- 
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niciens  de  la  flotte,  aux  École  supérieures  de 
commerce,  aux  Écoles  supérieure^  d'agricul- 
ture. 

En  trois  ans,  s'il  ne  veut  entrer  dftns  aucune 
école,  relève  acquiert  une  instruction,  limitée 
à  coup  sûr,  mais  complète  en  elle-même,  qui 
lui  permet  de  devenir  un  bon  commerçant  ou 
un  bon  agriculteur^  même  un  bon  instituteur. 


Y  a»t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  des  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures? 

La  transformation  de  certains  collèges  com- 
munaux en  écoles  primaires  supérieures  n'of- 
frirait aucun  inconvénient.  L'instruction  se. 
condaire  de  ces  petits  collèges,  un  peu  infé- 
rieure, pourrait  être  donnée  plus  largement 
dans  les  lycées,  dont,  en  général,  la  popula- 
tion n'est  pas  trop  nombreuse.  D'autre  part, 
on  Ta  remarqué,  les  familles  d'ouvriers,  la 
petite  bourgeoisie,  donnent  déplus  en  plus  la 
préférence  à  l'école  primaire  supérieure  sur 
le  collège. 

VI 

Que  pensez'vous  des  établissements  d^ensei^ 
gnement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle ^  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime  ? 

Nous  avons  dans  le  département  trois  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  :  le 
lycée  d'Agen  et  les  collèges  de  Marmande  et 
de  Villeneuve-sur-Lot. 

L'installation  du  premier,  qui,  en  certains 
points,  peut  être  légèrement  critiquée,  est, 
dans  son  ensemble,  vraiment  satisfaisante. 
L'emplacement  est  sain  ;  les  cours  de  récréa- 
tion sont  vastes,  nombreuses  et  bien  distri- 
buées, les  salles  d'études,  les  salles  de  classes 
et  les  dortoirs  sont  bien  aérés  et  bien  éclairés. 
Toutes  les  prescriptions  de  l'hygiène  y  sont 
scrupuleusement  suivies. 

Nous  en  pouvons  dire  autant  des  collèges 
de  Marmande  et  de  Villeneuve;  ils  sont  plus 
petits,  mais  ils  répondent  parfaitement,  eux 
aussi»  à  leur  destination.  Le  collège  de  Ville- 
neuve, neuf  et  coquet,  et  agréablement  situé 
sur  une  rive. da  Lot;  le  collège  de  Marmande, 
plus  aoicien,  a  été  restauré  tout  récemment. 


Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  les  divers  ser- 
vices sont  au  large,  l'air  et  la  lumière  abon- 
dent et  apportent  avec  eux,  santé  et  bonne 
humeur.  Au  point  de  vue  de  leur  installation, 
nos  établissements  d'enseignement  secon- 
daire font  donc  très  bonne  figure  et  ne  sau- 
raient être  comparés  à  leur  rivaux,  l'École  Bel- 
zuncede  Villeneuve  et  l'École  Saint-Caprais, 
d'Agen. 

Le  régime  de  nos  établissements  de  Lot-et- 
Garonne  est  celui  de  toutes  les  maisons  de 
l'Université,  c'est-à-dire  qu'il  est  très  bon, 
étant  substantiel,  soigné  et  varié.  Sans  doute, 
il  se  trouve  encore  des  journalistes  à  court  de 
copie  pour  faire  d'agréables  plaisanteries  sur 
les  haricots  universitaires  ;  mais  que  Ton 
s'adresse  aux  principaux  intéressés,  c'est-à- 
dire  aux  lycéens  eux-mêmes,  à  leurs  familles, 
et  l'on  verra  qu'ils  sont  parfaitement  nourris, 
à  Agen  au  moins,  car  il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'une  personne  considérable  de  notre  ville 
nous  disait  que  ses  fils,  demi-pensionnaires  au 
lycée  préféraient  la  cuisine  du  «  chef  »  à  celle 
de  leur  cordon  bleu.  —  Il  se  trouve  des  roman- 
ciers qui,  suivant  un  vieux  cliché,  comparent 
le  régime  moral  de  l'internat,  dans  les  écoles 
de  l'État,  à  celui  de  la  caserne  ou  du  couvent. 
La  montre  de  ces  écrivains  est  singulièrement 
en  retard.  Si  la  discipline  universitaire  a  pu 
jadis  être  dure  et  compressive,  elle  est  aujour- 
d'hui essentiellement  humaine  et  libérale.  Ce 
n'est  pas  par  la  crainte  que  l'on  conduit  nos 
enfants,  c'est  par  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité et  celui  de  l'honneur.  Depuis  le  provi- 
seur ou  le  principal  jusqu'au  simple  répéti- 
teur, tous  les  maîtres  n'ont  qu'un  but  :  former 
pour  la  France  des  hommes  de  claire  raison  et 
de  volonté  énergique  ;  préparer  à  notre  libre 
démocratie,  à  la  République,  des  citoyens  qui 
sachent  user  sagement  de  leur  liberté. 


VII 


Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes? 

Sans  doute,  —  et  ici  nous  plaçons  un  de  nos 
desiderata  les  plus  chers  —  sans  doute,  à  ce 
dernier  point  de  vue,  l'on  ne  fait  pas  tout  ce 
que  l'on  devrait  faire.  Une  place  trop  large 
est  réservée  dane  l'emploi  du  temps  aux  exer- 
cices purement  intellectuels,  une  place  trop 
étroite  aux  exercices  plus  proprement  éduca- 
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h'école  pratique  de  commerce  et  d'induBtrie 
d'Agen  provient  de  la  transformation  de  notre 
ancienne  4coIe  primaire  supérieure,  qui  ne 
comptait  que  50  élèves.  L'école  pratique 
actuelle  est  régulièrement  fréquentée  aujour- 
d'hui par  130  jeunes  gens.  De  plus,  l'école  pri- 
maire supérieure  d'Agen  était  une  pépinière 
de  fonctionnaires  ;  il  n'en  tort  plus  aucun  de 
l'école  pratique,  qui  —  grâce  à  l'enseignement 
technique,  appuyé  par  la  pratique  dans  dea 
ateliers  biendirigéa  qui  le  rend  plus  fécond, 
—  fournit,  au  commerce,  des  jeunes  gens  con- 
naissant la  comptahilité  et  déjà  habitués  à  la 
pratique  des  affaires,  et  k  l'industrie,  des 
apprentis  en  état  de  devenir  rapidement  de 
bons  ouvriers. 

La  vigoureuse  impulsion  donnée  k.  l'école 
pratique  d'Agen  mérite  des  éloges.  Les  pro- 
grammes qui  y  sont  en  vigueur  sont  bien  con- 
çus, bien  ordonnés  el  bien  développés  par  le 
personnel,  qui,  &  juste  titre,  fait  de  l'atelier 
un  centre  vers  lequel  convergent  tous  les 
autres  enseignements  de  la  section  industrielle 
et  du  bureau  commercial,  très  ingénieusement 
organisé,  l'axe  même  des  études  commer- 
ciales. 

Nous  émettons  l'avis  que  l'État  poursuive 
résolument  la  création  d'établissements  de  ce 
genre  qui  semblent  avoir,  avec  une  instruc- 
tion théorique  &  peu  près  semblable,  encore 
une  supériorité,  au  point  de  vue  véritablement 
pratique,  sur  les  écoles  primaires  supérieures, 
et  dote  largement  ceux  qui  existent,  notamment 
celui  d'Agen,  dont  les  ateliers  devraient  être 
rendue  plus  vastes  et  mieux  outillés  pour  mener 
à  bien  l'apprentissage  complet  des  élèves 
industriels.  Malgré  la  subvention  annuelle  de 
100  francs  inscrite  au  budget  de  notre  Cham- 
bre de  commerce  et  les  1.000  francs  accordés, 
celte  année,  par  le  Conseil  général,  le  budget 
de  cet  établissement  est  encore  vraiment  insuf- 
fisant en  regard  du  rôle  prépondérant  quedoit 
jouer  notre  école  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  parmi  les  établissements  d'ensei- 
gnement de  la  région. 

Conclusion. 

Nous  demandons: 

Que  renseignement  scolaire  soit  modifié 
dans  un  sens  généralement  plus  pratique,  plus 
moderne,  moins  archaïque;  que  l'étude  des 
langues  étrangères,  à  laquelle  il  faut  consacrer 
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plus  de  temps  et  attacher  beaucoup  plus  d'im- 
portance à  cause  de  notre  expansion  coloniale, 
soit  une  succession  de  leçons  orales,  de  cau- 
series, de  correspondances,  avec  des  profes- 
seurs ayant  séjourné  à  Tétranger,  possédant 
l'usage  et  l'accent  de  la  langue. 

C'est,  par  l'oreille,  comme  aux  petits  ehfonts 
qui  apprennent  naturellement  la  langue 
maternelle,  que  Ton  doit  enseigner  les  langues 
étrangères,  et  non  par  l'étude  et  le  travail, 
'Comprendre  et  se  faire  comprendre  d'abord, 
la  grammaire  après  ; 

Que  la  durée  des  études  non  classiques  soit 
Téduite  à  trois  ou  quatre  ans  au-^lus,  afin  que 
les  jeunes  gens  puissent  être  libres  à  quinze  ou 
seize  ans,  pour  faire,  s'ils  le  veulent,  leur 
apprentissage  technique;  que  les  vacances 
•soient  moins  nombreuses  et  moins  longues  ; 
que  l'enseignement  moderne  soit  consi- 
dérablement modifié,  les  écoles  primaires 
supérieures  multipliées,  leurs  programmes 
agrandis  ;  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  surtout,  plus  répandues  et  plus 
largement  dotées  ; 

Que  les  grandes  écoles  supérieures  de  com-  ; 
merce  soient  complétées  par  des  écoles  com- 
merciales de  langues  étrangères,  pour  former 
des  voyageurs  ou  des  représentants  connais- 
sant à  fond  lés  langues  des  pays  étrangers  où 
ils  èeraieht  envoyés. 

Nous  formons  aussi  le  vœu  que  Ton  soigne 
davantage  le  côté  éducation,  que  Ton  évite  le 
surmenage  et  que  l'on  diminue  le  nombre  et 
la  longueur  des  vacances  ;  que  Ton  réduise  les 
heures  d'études  et  de  classe,  pour  pouvoir 
consacrer  plus  de  temps  aux  exercices  phy- 
siques, qui  fortifient  et  développent  le  corps 
au  profit  de  l'esprit. 

En  un  mot,  élevons  les  enfants  pour  Taction; 
apprenons-leur  ce  qu'ils  doivent  faire  plus  tard, 
-et  non  ce  qu'ils  doivent  oublier;  fournissons- 
leur  avec  largesse  les  armes  aujourd'hui  indis- 
pensables pour  la  lutte,  âpre  et  intensive,  à 
laquelle  va  se  livrer  le  monde  des  travailleurs, 
Jutte  ardente  et  très  prochaine,  dont  le  départ 
suivra  immédiatement  la  clôture  de  FExpo- 
.sition  universelle  de  1900. 

Le  règne  définitif  de  l'industrie  et  du  com- 
merce est  advenu.  Nous  sommes  une  société 
^démocratique  et  industrielle,  et  la  lutte  pour 


la  vie  doit  commencer  de  bonne  heure:  ne 
l'oublions  pas. 

Formons  donc  des  garçons  de  cœur  et 
d'énergie  ;  robustes,  hardis,  sains,  habiles  aux 
exercices  du  corps,  l'âme  bien  trempée,  nour- 
ris de  bonnes  et  solides  études  commerciales, 
munis  dé  '  notions  pratiques,  possédant  un 
métier  ou  une  industrie  ;  et  ceux-là,  au  lieu  de 
grossir  les  bataillons  administratifs,  emploie- 
ront leurs  cerveaux  et  leurs  mains  à  se  faire, 
par  eux-mêmes,  une  situation  libre  et  indé- 
pendante. 

La  latte  par  les  armes,  Dieu  merci  I  dispa- 
raîtra, personne  n'en  doute,  mais  non  pas  la 
lutte,  de  plus  en  plus  dure,  sur  le  terrain  éco- 
nomique et  industriel.  Ne  nous  attardons  pas 
davantage  ;  rivalisons  de  zèle  et  d'efforts  pour 
atteindre  au  moins  nos  adversaires,  simples 
concurrents  aujourd'hui,  demain  nos  maîtres 
si  nous  n'y  prenons  garde. 

L'esprit  français,  plus  artiste,  moins  âpre 
au  gain,  n'a  pas  encore  suffisamment  cette 
activité  dévorante  et  fébrile  que  les  Améri- 
cains possèdent  au  point  de  rêver  d'être  les 
conquérants  de  l'ancien  monde,  fièvre  qu'ils 
traduisent  par  cette  formule  un  peu  brutale 
mais  très  imagée:  Courir  ou  mourir!  mais  il 
a,  en  général,  des  ressources  suffisantes  pour 
lui  pernvettre  de  tenir  tête  à  cet  envahissement. 

On  rapporte  que  Newton  disait  qu'il  avait 
trouvé  le  système  du  monde  en  y  pensant  tous 
les  jours;  les  Anglo-Saxons  ont  trouvé,  par  le 
même  moyen,  l'art  de  s'emparer  du  commerce 
de  l'univers. 

Si  les  peuples  les  plus  artistes  —  comme  le 
nôtre  —  sont  les  plus  glorieux,  la  puissance  et 
la  richesse  appartiendront  aux  plus  industrieux, 
aux  plus  commerçants.  A  la  fin  du  vingtième 
siècle,  le  grand  patriote  ne  sera  plus  un  grand 
général  ni  un  grand  tribun,  mais  bien  l'homme 
qui  aura  le  plus  favorisé,  le  plus  développé  le 
commerce  et  l'industrie  de  son  pays  ;  en  un 
mot,  qui  Taura  rendu  plus  puissant  parce  qu'il 
l'aura  le  plus  enrichi. 

Il  appartient  à  la  France,  par  son  génie  artis- 
tique et  littéraire,  par  son  industrie  savante, 
par  son  commerce  plus  développé  et  surtout 
plus  considéré,  par  son  activité  plus  grande 
et  plus  féconde,  de  reconquérÎF  le  terrain 
perdu  et  de  rester  définitivement  la  reine  des 
nations,  glorieuse,  riche  et  puissante. 
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ces  travers  nationaux  mais  encore  ne  font 
qu'en  accentuer  les  résultats  fâcheux  pour 
notre  paya. 

Nous  sommes  persuadés,  en  effet,  que  les 
programmes  de  lenseignemant  secondaire, 
établis  pour  procurer  à  une  élite  intellectuelle 
des  qualités  d'esprit  évidemment  très  méri- 
toires, ne  conviennent  point  à  la  masse  des 
élèves  qui  cherchent,  en  entrant  au  lycée,  le 
moyen  d'arrÎTer  plus  tard  à  la  plus  belle  situa- 
tion possible  dans  les  limites  de  leurs  goûts 
et  de  leurs  facultés  ;  que  ces  programmes  sont 
composés  de  telle  sorte  que  les  enfants  ame- 
nés par  des  circonstances  particulières,  ou 
pai'  la  seule  constatation  de  leur  inaptitude  à 
des  études  d'ordre  purement  spéculatif,  à 
quitter  le  lycée  avant  d'avoir  terminé  leurs 
classes,  n'ont  retiré  presque  aucun  fruit  de 
l'enseignement  reçu  ;  que  la  majeure  partie 
de  leur  temps  a  été  consacrée  à  l'étude  de 
formes  grammaticales  g^cco-lalines,  dont  ils 
ne  tireront  jamais  aucun  profil;  qu'il  résulte 
de  cette  situation  une  déperdition  notable  des 
forces  vives  de  la  jeunesse  et  par  suite  un 
préjudice  grave  pour  la  nation  tout  entière. 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  élèves  qui,  ayant 
terminé  leurs  études  secondaires,  désireraient 
entrer  dans  le  commerce,  leur  connaissance 
des  langues  vivantes  est  notoirement  insufB- 
sanle  pour  leur  permettre  de  rendre ,  sans 
études  préalables  sérieuses,  des  services  ap- 
préciables dans  le  commerce  inlernalional  ; 
que  ces  services,  le  commerce  et  l'industrie 
français  sont  obligés  fréquemment  de  les  de- 
mander à  des  sujets  étrangers  ; 

Que  d'ailleurs  les  qualités  principales  déve- 
loppées par  l'enseignement  littéraire  sont 
l'imagination  et  le  goût,  que  ces  qualités  sont 
d'ordre  secondaire  dans  les  professions  com- 
merciales et  indastrielles,  où  l'esprit  d'ordre 
et  de  méthode,  la  précision  dans  la  pensée  et 
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dans  le  style  sont  des  qualités  indispensables  ; 

Que  Tesprii  critique,  la  méthode  d'analyse 
dans  Tordre  littéraire,  s'ils  affinent  le  goût  et 
produisent  chez  une  élite  intellectuelle  des 
résultats  satisfaisants,  ne  vont  pas  sans  ame- 
ner, au  moins  chez  la  plupart,  un  certain 
amoindrissement  de  l'esprit  d'initiative  et  de 
la  volonté,  qualités  absolument  nécessaires 
aujourd'hui  dans  toutes  entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales  ; 

Qu'au  surplus,  les  jeunes  gens  acquièrent 
au  cours  de  leurs  études  secondaires  une  sorte 
d'intellectualité  factice,  des  besoins  de  vie, 
des  préjugés,  des  goûts,  qui  leur  rendent  né- 
cessaire, au  prix  de  sacrifices  de  toute  sorte, 
le  séjour  des  grandes  villes,  leur  rendent  par 
contre  insupportable  toute  idée  d'expatria- 
tion, par  exemple  la  représentation,  même 
temporaire,  de  maisons  françaises  à  l'étranger, 
ce  qui  rend  l'expansion  du  commerce  français 
très  difficile  au  dehors; 

Que  toutes  ces  constatations,  qui  atteignent 
renseignement  classique,  atteignent  aussi, 
quoique  à  un  degré  un  peu  moindre,  l'ensei- 
gnement moderne  à  qui  l'on  a  donné  à  tort, 
suivant  nous,  un  caractère  trop  spéculatif  et 
littéraire  ; 

Considérant  que  tous  ces  défauts  de  notre 
enseignement  secondaire,  sensibles  en  France, 
sont  encore  plus  sensibles  et  plus  funestes  en 
Algérie,  où  le  commerce  et  l'industrie  appuyés 
sur  l'agriculture  représentent  les  forces  vives 
et  l'avenir  du  pays;  où  l'on  voit  des  fils  de 
colons,  subissant  l'attraction  d'Alger,  aban- 
donner la  carrière  paternelle  qui  leur  aurait 
procuré  indépendance  et  profit,  pour  une 
vague  situation  libérale  ou  un  pos&e  adminis- 
tratif médiocre,  au  grand  détriment  de  la 
colonie  et  de  la  mère  patrie  elle-même  ; 

En  conséquence. 

Nous  pensons  que  l'enseignement  secon- 
daire actuel,  classique  et  moderne,  doit  être 
transformé  radicalement  dans  ses  programmes, 
sa  méthode,  son  esprit. 


II 


Quelles  modifications  y  auraîl-il  lieu  d'intro- 
duire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Pour  échapper  aux  critiques  qui  précèdent, 
l'enseignement  secondaire  transformé  devra 


répondre,  entre  autres  conditions,  aux  deside- 
rata suivants  : 

.  V  Écartant  la  conception  universitaire  d'ua 
enseignement  purement  désintéressé  et  spé- 
culatif, conception  qui  est  en  opposition  for» 
melle  avec  celle  des  parents,  lesquels  se  pro- 
posent tous  plus  ou  moins  d'armer  leurs  en- 
fants de  leur  mieux  en  vue  de  la  lutte  pour 
l'existence,  et  sont  pour  la  plupart  indifférents 
à  la  nature  des  programmes  et  des  études, 
latines  ou  françaises,  pourvu  qu'elles  pro- 
curent dans  l'avenir  des  avantages  équivalents, 
nous  pensons  que  l'enseignement  secondaire 
devrait,  dans  les  premières  années  surtout, 
s'inspirer  aussi  étroitement  que  possible  des 
conditions  et  des  besoins  spéciaux  à  notre 
époque  et  à  notre  pays. 

2*  Considérant  qu'il  est  souvent  très  diffi- 
cile de  prévoir  vers  la  neuvième  ou  la  dixième 
année  quel  sera  le  développement  ultérieur 
d'un  enfant,  ce  que  seront  ses  facultés  et  ses 
goûts  ;  qu'actuellement  les  familles  choisissent 
sur  des  données  très  incertaines  entre  le  clas- 
sique et  le  moderne  ;  qu'il  arrive  quelquefois 
qu'un  élève  de  moderne  serait  mieux  à  sa 
place  dans  le  classique  et  très  souvent  que  des 
élèves  de  classique  tireraient  plus  de  profit  de 
l'enseignement  moderne,  nous  estimons  que 
le  système  actuel  de  bifurcation  est  mauvais, 
que  l'enseignement  devrait  être  unique 
jusque  vers  la  quinzième  année,  c'est-à-dire 
jusqu'au  moment  où  l'enfant  approche  du 
terme  de  son  développement  physique  et  où 
les  familles  peuvent  être  fixées  avec  certitude 
sur  la  vraie  route  à  suivre  ; 

3®  Considérant,  en  outre,  qu'un  nombre 
relativement  considérable  de  parents  mettent 
leurs  enfants  au  lycée  pour  quelques  années 
seulement,  dans  l'intention  de  leur  voir  acqué- 
rir, avec  les  connaissances  les  plus  essentielles 
à  la  vie,  une  éducation  qu'ils  ne  pensent  point 
rencontrer  au  même  degré  dans  une  école 
primaire  supérieure  par  exemple,  nous  esti- 
mons qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  dans 
l'établissement  des  programmes  d'études,  des 
intérêts  de  cette  partie  de  la  population  sco- 
laire, très  appréciable  dans  nos  lycées 
d'Algérie. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  sans  entrer  dans 
des  détails  d'organisation  qui  ne  sont  pas  de 
notre  ressort,  l'enseignement  moderne  tel 
que  nous  le  désirerions  comprendrait  huit  ou 
neuf  années  d'études,  divisées  en  deux  séries  : 
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!«  La  s^rie  s'étendrait  sur  cinq  années  (de 
dix  à  quinze  ans),  pendant  lesqueDes  l'ensei- 
»n«v.<.r%f  nn-fAMiif  ooi^niit  our  la  langue  fran- 
s,  l'histoire  gêné- 
es mathématiques, 
me  part  beaucoup 
serait  faite  aux 
elles,  qui  seraient 
de  vue  théorique, 
leurs  applications 
l'agriculture  con- 

qu'un  enfant  de 
^cessible  encore  à 
ntifi  ques  abstraites 
en  classe  le  laisse- 
rait au  contraire 
iquée  d'une  usine 
le  plantes  en  vue 
lier,  etc.,  etc.,  et 
liant  que  par  l'in- 
5  et  bien  compris, 
ble  souvenir, 
excursions  botani- 
ites  d'installations 
les,  BOUS  la  direc- 
.ents,  de  facullati- 
elles  sont  aujour- 
périeures  de  nos 
ires  et  forment  la 
la  m  en  taie  de  l'en- 
urelles,  pendant  la 
secondaires. 
que  l'élève  a  par- 
r  cycle  des  études 
ertains  avantages, 
■.a  écoles  pratiques 

études  s'étendrait 
s,  avec  au  moins 
littéraire  et  une 

allégées  par  le 
ment  doués,  arrë- 

la  première  série 
«ses  de  quitter  le 
esse  rai  t  dé  sonnai  s 
me  élite  et  à  des 

l'âge  et  le  travail 


r  conséquent  dans 
ii'aujourd'hui. 
qu'aussi  bien  dans 


y 

l'étude  littéraire  des  langues  anciennes  quo 
dans  l'étude  théorique  des  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles  on  obtiendrait 
des  résultats  sensiblement  supérieurs  &  ceux 
actuellement  constatés. 

Quant  aux  nombreuses  modifications  dans- 
le  personnel  enseignant  que  rendrait  néces- 
saire l'application  de  nouveaux  programmes, 
nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que, 
pour  réduire  au  minimum  les  dépenses  et  les 
difficultés,  la  réforme  ne  fasse  pas  l'objet 
d'une  mesure  d'ensemble,  mais  soit  appliquée 
successivement  dans  les  différents  établisse- 
ments. 

Nous  pensons  toutefois  que  la  situation 
toute  spéciale  de  l'Algérie,  les  nécessités 
économiques  plus  pressantes  ici  qu'en  France 
lui  mériteraient  d'être  choisie  pour  la  réalisa- 
tion des  premier»  essais. 

111 

Que  poarrail-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Dessin.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment du  dessin,  nous  ne  pouvons  qu'approuver 
l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçus  les  nou- 
veaux programmes. 

Nous  pensons,  en  effet,  que  le  lycée  ne  doit 
pas  se  proposer  de  faire  de  ses  élèves  des 
artistes,  ce  qui  est  et  doit  rester  le  but  des 
écoles  spéciales  et  ne  saurait  d'ailleurs  s'appli- 
quer qu'à  un  petit  nombre  de  sujets  ;  qu'il  doit 
au  contraire,  ce  qui  est  d'apparence  peut-être 
plus  modeste,  mais  au  fond  plus  véritablement 
utile,  s'attacher  à  obtenir,  chez  l'ensemble  des 
élèves,  l'éducation  de  l'œil,  à  leur  apprendre 
à  voir  juste  et  à  représenter  fidèlement  ce 
qu'ils  voient  ;  qu'à  ce  titre  l'enseignement  du 
dessin  complète  heureusement  celui  des 
mathématiques,  tous  deux  obligeant  l'élève,  le 
premier  dans  le  monde  concret  comme  le 
second  dans  le  monde  abstrait,  à  la  compré- 
hension de  la  mesure  et  des  rapports. 

Persuadés  que  l'enseignement  du  dessein 
ainsi  compris  joindra,  à  une  grande  valeur 
pratique  pour  les  élèves  destinés  aux  profes- 
sions industrielles  ou  commerciales,  une  valeur 
éducative  considérable  pour  l'ensemble  de  la 
jeunesse,  nous  demandons  que  l'enseignement 
du  dessin  soit  fortifié,  non  point  en  surchar- 
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geant les  programmes  actuels,  mais  en  établis- 
sant des  sanctions  sérieuses  aux  examens  de 
fin  d'études  des  lycées  et  en  augmentant  l'au- 
torité morale  des  professeurs  par  Tassimila- 
tion  complète  des  maîtres  diplômés  aux  pro- 
fesseurs chargés  des  autres  branches  de 
l'enseignement. 

Langues  vivantes,  —  Quant  aux  langues 
vivantes,  il  nous  est  tout  particulièrement 
pénible,  à  nous  Algériens,  de  constater  que  si 
nous  laissions  nos  enfants  courir  librement 
dans  len  rues  avec  les  enfants  indigènes  ou 
étrangers  de  leur  âge,  la  plupart  apprendraient 
d'eux-mêmes  à  s'exprimer  en  un  arabe  ou  un 
espagnol  pratiquement  suffisant,  tandis  qu'en 
les  envoyant  au  lycée  ils  nous  reviennent, 
après  dix  ans  d'études,  incapables  de  se  faire 
comprendre  dans  une  langue  étrangère  quel- 
conque. 

Nous  pensons  que  la  vraie  manière  de  pro- 
céder serait  de  confier,  dans  les  premières 
années  de  collège  surtout,  l'enseignement  des 
langues  vivantes  au  professeur  titulaire  de  la 
classe  ;  que  seul  il  est  qualifié,  par  son  contact 
continu  avec  ses  élèves,  pour  inculquer  aux 
enfants  la  connaissance  de  la  langue  parlée  ; 
que,  dans  les  classes  inférieures,  les  autres 
parties  de  l'enseignement  devraient  être  su- 
bordonnées à  la  possibilité  de  parler  couram- 
ment une  langue  étrangère  d'abord,  deux 
ensuite  ; 

Qu'il  est  possible  d'arriver  à  ce  résultat  en 
tirant  un  meilleur  parti  de  la  mémoire  si  nette 
des  enfants  pour  augmentera  tout  propos  leur 
vocabulaire  en  répétant,  par  exemple  en  an- 
glais, en  espagnol,  en  arabe,  etc.,  la  leçon 
d'histoire  ou  de  géographie  donnée  d'abord  en 
français,  en  saisissant  en  un  mot  toutes  les 
occasions  possibles,  pour  obliger  les  élèves  à 
s'exprimer  dans  une  langue  autre  que  le  fran- 
çais, tout  en  réservant  à  l'étude  de  celui-ci  la 
part  qui  lui  est  légitimement  due; 

Que  l'étude  de  la  grammaire  devrait  suivre, 
non  précéder  la  connaissance  de  la  langue 
parlée,  que  celle  des  littératures  étrangères, 
réservée  à  la  deuxième  série  des  études,  ne 
pourrait  que  gagner  à  l'exécution  de  ce  pro- 
gramme, attendu  qu'elle  s'appuierait  sur  la 
lecture  courante  des  textes  d'auteurs  et  non 
plus  sur  leur  ânonnement  pénible  et  insuffi- 
sant. 

Qu'au  point  de  vue  de  la  formation  géné- 
rale et  de  la  culture  de  l'esprit,  les  élèves  de 


nos  lycées  et  collèges,  habitués  dès  l'enfance 
à  des  exercices  continuels  de  traduction,  reti- 
reraient de  cette  gymnastique  incessante  des 
résultat^  autrement  avantageux  que  ceux  qu'ils 
obtiennent  péniblement  avec  les  rares  exer- 
cices que  permettent  les  méthodes  actuelles. 

Pour  les  raisons  précitées,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  modifier  complètement  les 
conditions  et  les  méthodes  d'enseignement 
des  langues  vivantes.  Nous  demandons,  en 
outre,  au  point  de  vue  plus  spécialement  algé- 
rien, que  dès  maintenant  l'arabe  vulgaire  ait 
une  place  plus  importante  dans  les  études, 
soit  enseigné  au  point  de  vue  du  résultat  pra- 
tique à  atteindre. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur, 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Le  département  d'Alger  ne  possède  aucune 
école  primaire  supérieure,  mais  seulement  des 
cours  supplémentaires  annexés  aux  écoles 
primaires. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  là  une  lacune  im- 
portante, que  des  villes  comme  Alger,  Mus- 
tapha, Boufarik,  pour  n'en  citer  que  quelques- 
unes,  auraient  intérêt  à  combler  ; 

Que  des  créations  de  ce  genre  convien- 
draient très  exactement  à  nombre  de  colons 
de  rintérieur,  qui  ne  peuvent  faire  pour  leurs 
enfants  les  frais  d'une  éducation  au  lycée. 

Quant  aux  programmes,  nous  pensons  qu'ils 
doivent  être  particuliers  à  chaque  école  et 
s'inspirer,  avant  tout,  des  besoins  et  des  res- 
sources propres  au  pays. 

Qu'ils  doivent  se  proposer  pour  but,  non 
point  de  préparer  à  tel  ou  tel  diplôme  univer- 
sitaire, mais  d'éveiller  chez  les  jeunes  gens, 
suivant  les  cas,  le  goût  d'une  profession  com- 
merciale, industrielle  ou  agricole,  et  de  leur 
en  faciliter  l'accès  ;  que,  dans  ce  sens,  l'ensei- 
gnement ne  soit  pas  donné  sous  la  forme  de 
cours  dogmatiques,  ce  qui  doit  être  réservé 
aux  écoles  spéciales,  d'un  ordre  plus  élevé, 
mais  qu'il  s'attache  de  préférence  à  dégager, 
des  essais  pratiques  faits  à  l'école,  des  visites 
faites  sous  la  direction  du  maître  dans  des 


-  ir- 


e^tploitalions  ou  des  industries  privées,  des 
conclusions  propres  &  provoquer  chez  l'enfant 
la  réflexion,  à  lui  ouvrir  des  clartés  sur  la 
pratique  de  la  profession  qu'il  a  l'intention 
d'adopter. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  de 
certains  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, la  question  ne  pourrait  se  poser  dans 
notre  département  que  pour  Médéa,  le  col- 
lège de  BHda  étant,  dans  sa  forme  actuelle,  en 

■de  de  CToire  que  la 
agricole  de  Médéa 
rieux  à  la  transforma- 
imaire  supérieure  du 
!s,  du  collège  actuel 
liocre,  où  l'enseigne- 
e  reste  fatalement  in- 

n  ce  qui  touche  Médéa 
pérer  &  Boufarik  ou 
;  qu'avec  les  travers 
ais,  les  mots  ont  une 
e  vue  du  résultat  à 
ion  d'école  primaire 
euse  en  ce  qu'elle  ne 
e  institution  de  l'école 
'■.e  et  ne  lui  donne  pas, 
e  suffisante,  toutes  les 
it  elle   serait  suacep- 


élablissements  secon- 
,  de  leur  installation 
jandalion    et  de  leur 

!î     voas    paraîtraient 


Iger  compte  trois  éta> 
nent    secondaire    p»- 


Vn  lycée  à  Alger  avec  les  deux  annexes  da 
Ben-Aknou,  petit  lycée  d'internes,  et  d«  Mua- 
tapha,  petit  lycée  d'externes  (environ  1.100 
élèves)  ; 

Deux  collèges,  l'un  à  Blida  dont  la  popula* 
tlon  dépasse  200  élèves  et  lui  assure  pér  con- 
séquent un  rang  satisfaisant  parmi  les  établis- 
sements de  même  ordre;  l'autre  à  Médéa  dont 
il  a  été  parlé  dans  la  réponse  à  la  précédente 
question  (70  élèves  en  1997). 

L'installation  matérielle  de  tous  ces  établis- 
sements est  satisfaisante,  ou  du  moins  ne  sou- 
lève aucune  réclamation  importante. 

Quant  à  leur  organisation  et  à  leur  régime, 
nous  nous  en  référons  à  la  réponse  présentée 
à  la  première  question,  en  insistant  tout  par- 
ticulièrement sur  le  caractère  algérien  que 
devrait  posséder,  dans  une  certaine  mesure, 
notre  enseignement  secondaire. 

Il  n'est  pas  excessif  de  penser,  en  effet,  que 
si  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire 
en  Algérie  s'était  inspirée  dès  le  début  des  in- 
térêts vitaux  de  la  colonie,  qui  sont  le  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  de  la  colonisa- 
tion, plut&t  que  de  reproduire  exactement 
sur  tous  les  points  les  programmes  et  les  mé- 
thodes de  France,  nous  verrions  à  Alger  et 
un  peu  partout  en  Algérie  les  professions 
libérales  moins  encombrées;  nous  aurions 
aujourd'hui  moins  de  médecins  et  d'avocats, 
et  beaucoup  plus  de  colons. 

Aussi  appelons-nous  de  tous  nos  vœux  la 
réforme  géadrale  de  l'enseignement  secon- 
daire, dans  le  sens  utilitaire  dont  nous  avons 
parlé. 

Nous  pouvons,  en  attendant,  indiquer 
comme  amélioration  nécessaire  et  urgente, 
l'extension  des  cours  préparatoires  aux  écoles 
d'agriculture  institués  récemment  au  lycée 
d'Alger,  par  la  création  d'un  enseignement 
agricole  et  professionnel  ainsi  qu'il  vient 
d'être  fait  au  lycée  d'Oran. 

Ce  rapport  a  été  adopté. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'AMIENS 


PREMIERE    QUESTION 

U enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne  y  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale,  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car^ 
rières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ?  Que  pourrait-on  faire  pour 
améliorer  l'enseignement  des  langues  vivantes 
et  du  dessin  ? 

La  Chambre  de  commerce  d'Amiens  consi- 
dère que  renseignement  secondaire  classique 
doit  être  maintenu  dans  son  état  actuel,  et 
que  Tétude  des  lettres,  qui  en  constitue,  dans 
le  sens  le  plus  étendu  du  mot,  la  partie  essen- 
tielle, ne  doit  pas  être  amoindrie. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  moderne, 
rétude  des  langues  vivantes,  au  point  de  vue 
pratique,  devrait  être  étendue  de  la  façon  la 
plus  large  possible.  L*étude  du  dessin  d'imi- 
tation, sans  avoir  l'étendue  d'une  étude  abso- 
lument'artistique,  devrait  être  également  déve- 
loppée, de  façon  à  permettre  aux  élèves  de 
prendre  rapidement  et  facilement  des  croquis, 
soit  de  sites  pour  l'établissement  d'usines  ou 
d'ateliers,  soit  de  bâtiments  déjà  établis,  soit 
enfin  des  métiers  et  des  machines  qu'ils  doi- 
vent étudier. 

L'étude  du  dessin  graphique  ou  linéaire 
devrait,  en  outre,  être  l'objet  d'une  attention 
toute  particulière  de  la  part  des  professeurs, 
de  façon  à  permettre  aux  élèves  de  reproduire 
avec  l'exactitude  mathématique  la  plus  rigou- 
reuse et  la  précision  obligatoire  dans  ce  genre 
de  dessin  les  croquis  pris  rapidement  avec  les 
cotes  et  les  mesures  nécessaires  pour  leur  mise 
au  net. 

L'étude  simultanée  de  ces  deux  branches  de 
dessin,  en  donnant  à  chacune  d'elles  l'impor- 
tance relative  qui  leur  convient,  est  considérée 
comme  absolument  indispensable' dans  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne. 


La  durée  de  six  ans  pour  l'enseignement 
secondaire  soit  classique,  soit  moderne,  paraît 
très  largement  suffisante. 

Les  langues  vivantes  ne  peuvent  être  utile- 
ment apprises  qu'en  mettant,  dès  le  début  de 
leur  étude,  les  élèves  dans  l'obligation  de  les 
parler. 

Les  devoirs  écrits,  si  parfaits  qu'ils  soient, 
sont  ^absolument  insuffisants  dans  la  pratique. 
11  faut  que  les  élèves  soient  habitués,  dès  le 
début  de  ce  genre  d'étude,  non  seulement  à 
entendre  prononcer,  avec  les  sons  et  l'accent 
qui  lui  sont  propres,  la  langue  qu'ils  étudient, 
mais  encore  qu'ils  soient  mis  dans  l'obligation 
de  parler  eux-mêmes  cette  langue  et  qu'ils 
s'habituent,  le  plus  rapidement  jfossible,  à 
surmonter,  d'une  façon  complète,  la  timidité 
dont  font  toujours  preuve  les  élèves  dans  ce 
genre  d'exercice. 

Il  faudrait  que  les  professeurs  exigeassent 
d'eux,  même  alors  que  leur  prononciation  ne 
peut  encore  être  que  très  imparfaite,  qu'ils 
surmontassent  cette  timidité. 

Dans  la  pratique  des  affaires  il  vaut  beau- 
coup mieux  parler  avec  une  correction  qui 
laisserait  même  à  désirer  que  de  rester,  sous 
l'influence  d'une  timidité  regrettable,  dans 
l'impossibilité  de  se  faire  comprendre. 

L'étude  de  la  géographie  devrait  être  débar- 
rassée des  petits  détails  véritablement  inutiles 
pour  se  limiter,  d'une  façon  vraiment  sérieuse, 
aux  grandes  lignes. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  il  est  absolu- 
ment inutile  d'obliger  les  élèves  à  retenir  les 
noms  des  petits  affluents  des  grandes  rivières 
et  des  grands  fleuves,  alors  qu'ils  ne  présen- 
tent, au  point  de  vue  de  la  navigation  et  des 
transports  par  eau,  ni  même  au  point  de  vue 
de  la  création  d'établissements  industriels, 
mus  par  l'eau,  aucun  intérêt.  Il  appartient 
au  professeur  de  limiter  ou  d'étendre  lui-même 
ce  genre  d'étude. 

La  même  observation,  mais  dans  un  genre 
différent,  s'applique  à  l'histoire,  dont  les 
élèves  ne  devraient  être  tenus  de  retenir  que 
les  faits  principaux,  sans  être  obligés  de  sur- 


Hnme.     il    faurirait 


charger  leur  mémoire  de  faits  et  dates  d'une 
importance  tout  k  fait  secondaire. 

La  Chambre  de  commerce  considère  que, 
surtout  dans  l'enseigne  ment  secondaire  mo- 
ue les  études  fussent 
supérieures,  de  taçoa 
iTs  les  grandes  écoles 
■e  la  prolongation  et, 
Boal  auquel  les  élèves 


ÏUESTIOtt 

plus  haut  en  ce  qai 
primaire  supérieur, 
nouvelles  écoles  pri- 
!  transformer  un  cer- 
en  écoles  primaires 


plus  haut  peut  s'ap- 
que  complète  à  l'en- 
érieur  en  limitant  tou- 
;s  au  but  à  atteindre, 
n  de  la  Chambre  de 
seignement  des  écoles 
raît  avoir  donné  jus- 
ésullals. 

Tierce  considère  que 
nbre  de  ces  écoles 
t  encouragée  avec  la 
Elles  servent  à  prépa- 

métiers  pour  l'accès 
t  secondaire  moderne 

it  enseignées  suffisent 
es  des  carrières  com- 
tude  des  langues  vi- 


vantes au  point  de  vue  pratique,  et  l'étude  des 
deux  branches  de  dessin  indiquées  plus  haut 
doivent,  avec  l'arithmétique  et  l'étude  de  la 
comptabilité  commerqjale,  être  tout  particu- 
lièrement l'objet  des  soins  des  profes 


TBOISIBHB  QUESTlOrf 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei' 
gnement  secondaire  de  voire  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire situés  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  de  commerce  d'Amiens  paraissent 
donner  satisfaction  au  public. 

Il  ne  serait  possible  d'émettre  d'apprécia- 
tions motivées  sur  leur  installation  matérielle, 
leur  organisation,  leur  régime  et  les  amélio- 
rations qui  paraîtraient  possibles  et  urgentes 
qu'en  se  livrant  sur  les  lieux  mêmes  à  une 
véritable  enquête  qui  ne  paraît  pas  à  la 
Chambre  de  commerce  d'Amiens  ressortir  de 
ses  attributions. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  qu'il 
y  aurait  lieu  d'introduire  poar  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes,  soit  dans 
l'enseignement  secondaire,  soit  dans  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  la  Chambre 
de  commerce  d'Amiens  considère  qu'il  con- 
viendrait d'encourager  les  professeurs  de 
ces  deux  branches  de  l'enseignement  à  aller 
étudier  les  langues  vivantes  à  l'éLranger,  et 
de  leur  en  faciliter  le  plus  largement  possible 
les  moyens. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ANGERS 


REPONSE  A  LA  PREMIERE  QUESTION 

L*enseignement  secondaire  classique  a  pour 
objet  la  formation  intellectuelle  et  morale  de 
rhomme.  Il  convient  à  toutes  les  carrières, 
sans  être  précisément  pour  aucune  d'elles. 

Ceux-là  le  prennent  qui  ont  le  temps  et  les 
moyens  de  se  donner  cette  formation.  Quant 
aux  modifications  à  introduire  dans  sa  durée, 
dans  ses  programmes,  dans  ses  méthodes,  nous 
nous  en  remettoj^s  aux  spécialistes. 

Mais  renseignement  secondaire  moderne, 
ou  plutôt  renseignement  spécial,  tel  que  le 
voulait  Duruy,  semble  la  vraîe  préparation  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales. 

L'enseignement  secondaire  moderne  a-t-il 
donné  de  bons  résultats?  Oui  et  non. 

Oui,  en  ce  sens  qu'il  a  concouru  à  former, 
chez  nous,  un  certain  nombre  d'employés  et 
de  patrons  modèles. 

Non,  en  ce  sens  que  son  effet  a  été  trop  res- 
treint, parce  qu'il  se  présente  comme  un  dé- 
calque de  l'enseignement  secondaire  classique, 
surtout  dans  les  lettres-philosophie.  Les  lettres- 
sciences  et  les  lettres-mathématiques  paraissent 
se  rapprocher  davantage  de  ce  qu'on  peut  dé- 
sirer pour  la  préparation  au  commerce  et  à 
l'industrie.  Mais  il  faut  que,  dans  son  en- 
semble, cet  enseignement  soit  rendu  plus  pra- 
tique et  comprenne  l'étude  de  la  comptabilité, 
de  la  banque  et  des  notions  générales  du  com- 
merce. 

Six  années  nous  paraissent  suffisantes  pour 
sa  durée. 

Quant  aux  programmes,  qu'on  veuille  bien 
ne  pas  les  modifier  aussi  souvent  que  par  le 
passé. 

Les  méthodes  sont  la  partie  des  spécialistes. 
Mais  ce  qui  importe,  c'est  que  les  jurys 
d'examen  continuent  à  être  composés  de  pro- 
fesseurs des  facultés,  ce  jury  offrant  seul  à  tous 
les  établissements  d'enseignement  les  garan- 
ties nécessaires  d'impartialité. 

Langues  vivantes.  —  Leur  étude  devrait 
prendre  une  place  plus  grande  et  plus  effective 
dans  ces  enseignements. 

V 


On  peut,  par  des  échanges  épistolaires  entre 
les  élèves  de  France,  d'une  part,  et  les  élèves 
des  pays  étrangers,  d'autre  part,  activer  la 
connaissance  des  langues  vivantes. 

Dessin.  —  Son  enseignement  est  souvent 
trop  théorique  dans  nos  écoles  secondaires 
modernes.  On  y  fait  bien  le  dessin  linéaire  et 
le  dessin  géométrique,  et  médiocrement  le 
dessin  d'ornementation.  C'est  sur  ce  point,  vu 
les  besoins  actuels  de  l'industrie,  que  doivent 
porter  les  réformes. 

RÉPONSE  A  LA  DEUXIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  assez 
mal  défini,  et  les  résultats  qu'il  donne  ne  nous 
incitent  guère  à  le  favoriser.  Comme  il  faut 
qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée,  l'ensei- 
gnement doit  être,  à  notre  avis,  primaire 
simple  ou  secondaire.  Conséquemment,  nous 
ne  voyons  pas  l'utilité  de  nouvelles  écoles  su- 
périeures. 


REPONSE  A  LA  TROISIEME  QUESTION 

Nul  département  n'est  plus  riche  que  le 
nôtre  pour  l'enseignement.  Nous  y  avons,  en 
exercice,  six  établissements  secondaires  clas- 
siques, quatre  secondaires  modernes,  deux  col- 
lèges où  l'on  fait  les  classes  inférieures  et  quel- 
ques écoles  primaires  supérieures. 

La  confiance  des  familles  montre  assez,  dans 
notre  région,  où  sont  les  meilleurs  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire.  Il  en  est 
(les  plus  fréquentés)  qui  donnent  pleine  satis- 
faction, et  la  statistique  de  l'administration 
peiit  vous  fournir  des  renseignements  exacts 
à  cet  égard. 

L'expérience  a  prouvé,  dans  notre  circon- 
scription, que  l'initiative  privée  est  très  fé- 
conde pour  le  développement  et  les  progrès 
de  l'instruction.  Il  importe  donc  que  les  lois 
de  l'avenir  consacrent  et  accroissent  la  liberté 

de  l'enseignement. 
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CE  D'ANGOULÉME 


;HAUD,  président. 


rciales,  vers  lesquelles  notre  jeunesse  n'est 
assez  entraînée.  Les  professions  libérales 
t  de  plus  en  plus  encombrées,  le  fonction- 
israe  n'a  pas  diminué,  et  l'agriculture,  le 
imerce  et  l'industrie  n'ont  pas  cessé  de 
lamer  des  intellig'ences  et  des  bras.  Tels 
t  les  résultats  tangibles  de  l'étude  trop 
éralisée  du  grec  et  du  latin  et  des  divers 
calauréats.  Depuis  que  Bastiat  a  publié 
chapitre  Baccalauréat  et  socistUsme,  les 
teurs  n'eut  pas  cessé  d'encoimbrer  le  Par- 
ent qui  attend  toujours  non  pas  des 
utés  économistes,  mais  des  députés   éco- 

lue,  dans  le  siècle  passé,  la  France  ait  dû 
influence  dans  le  monde  à  sa  supériorité 
braire  et  artistique,  cela  ne  saurait  être 
en  doute;  sa  suprématie  politique  en 
'Ope,  au  succès  de  ses  armes,  cela  est  assez 
yable.  D'ailleurs,  la  densité  relativement 
j  grande  de  sa  population  assurait  i  nos 
iistries  et  k  notre  commerce  des  débouchés 
Tieurs  et  des  marchés  que  la  concurrence 
ingère  nous  dispute  actuellement  avec  un 
ces  incontestable.  Les  temps  sont  bien 
ngés,  nous  ne  sommes  maintenant  ni  les 
i  prolifiques,  ni  les  plus  forts. 
e  tableau  comparé  du  commerce  spécial 
diverses  nations  montre,  d'une  part,  que 
re  commerce  n'a  pas  conservé  son  impor- 
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imagne. 

7.995 

10, 2W  million 

jique.  . 

2.778 

3.162       — 

[leterre . 

17.000 

18.708       — 

nce.  ,   . 

7.353 
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os  consuls  à  l'étranger  et  nos  ambaeea- 
rs  dans  leurs  rapports  n'ont  pas  cessé, 
uis   bien    des    années,   de  jeter    le    cri 
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d*alarnie,  de  nous  si^^naler  rinfériorité  de 
nos  procédés  commerciaux  et  le  petit  nombre 
des  Français  établis  à  Tétranger. 

A  cette  situation  nouvelle,  il  faut  des 
hommes  nouveaux  et  par  conséquent  un 
autre  enseignement  et  surtout  une  éducation 
différente. 

Avec  Textension  actuelle  de  nos  colonies, 
ayant  à  conserver  tout  au  moins  notre  marché 
intérieur  et  quelques  débouchés  à  l'étranger  ; 
obligés,  pour  ne  pas  déchoir,  de  maintenir 
aussi  notre  influence  intellectuelle,  sinon 
notre  supériorité,  il  nous  les  faut  préparer  et 
défendre  en  destinant  à  de  hautes  études 
scientifiques  et  littéraires  une  élite  assez 
nombreuse  pour  nous  maintenir  au  niveau  de 
nos  voisins,  sur  les  hauts  sommets  des  huma* 
nités  et  de  la  science  désintéressée  et  pro- 
gressive. 

Obligés  aussi  de  préparer  à  notre  com- 
merce, à  notre  industrie,  à  notre  agriculture 
les  éléments  intellectuels  nécessaires  à  leur 
prospérité  et  à  leur  développement,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger,  notre  enseignement 
doit  envisager  un  double  but  et  répondre  à 
tous  les  besoins,  si  divers  soient-ils. 

j5*il  nous  paraît  relativement  facile  de  mo-< 
difier  les  programmes  des  divers  baccalauréats 
et  de  diminuer  la  surcharge  qui  résulte  d'uu 
enseignement  trop  encyclopédique  et,  du 
reste,  très  superficiel,  en  raison  des  progrès 
des  sciences  et  de  leur  développement,  il 
nous  paraît  bien  difficile,  sinon  impossible, 
de  supprimer  le  baccalauréat  qu'une  tradition 
séculaire  a  fait  enraciner  dans  nos  mœurs. 

Mais,  quels  que  soient  nos  programmes, 
quelle  que  soit  Forganisation  de  notre  ensei- 
gnement, il  doit  être  complété  par  une  édu- 
cation destinée  à  former  des  caractères,  et 
des  volontés.  Que  nos  jeunes  générations 
s^habituent  à  comipter  moins  sur  la  tutelle  de 
rÉtat-providence  que  sur  leur  propre  initia- 
tive. L*État,  aujourd'hui,  est  beaucoup;  on 
voudrait  dans  certains  milieux  qu'il  fût  tout  ; 
il  nous  suffira  quUl  soit  seulement  quelque 
chose. 

Nous  arriverons  à  la  décentralisation  quand 
nos  mœurs  nous  auront  préparés  pour  elle  et 
nous  en  auront  fait  un  besoin.  Qu'on  nous 
débarrasse  surtout  au  plus  tôt  de  tout  ce  que 
l'éducation  monastique  du  moyen  âge  a  con- 
servé dans  nos  habitudes;  ayons  Taudace 
^'user  4e  toutes  nos  libertés,  même  de  celles 


de  penser  et  d'agir,  en  remplissant  en  même 
temps  volontairement  tous  nos  devoirs. 

Nos  programmes  et  nos  études  nous  ont 
donné  trop  de  rhéteurs,  trop  d'écrivains  et  de 
publicistes  de  toute  sorte.  Il  nous  faut  ac- 
tuellement créer  des  hommes  d'action,  ne  re« 
culant  pas  devant  les  responsabilités,  soit  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  aussi  bien  que 
dans  notre  représentation  à  l'extérieur  et  dans 
nos  administrations.  De  l'initiative,  de  Tini- 
tiative  encore,  qu'on  en  mette  partout. 

Renfermés  depuis  trop  longtemps  dans 
l'étude  des  langues  mortes,  vivant  surtout 
dans  l'antiquité^  négligeant  assez  les  langues 
vivantes  pour  qu'un  bachelier  n'en  ait  que  la 
plus  légère  teinturci  il  semble  que  nous  ayons 
pris  à  tâche  de  nous  séquestrer  dans  nos  fron* 
tières,  faisant  du  baccalauréat  une  véritable 
muraille  de  la  Chine  pour  nous  mettre  dans 
l'impossibilité  d'être  en  communication  avec 
les  peuples  voisins  :  incapables  de  parler  leurs 
langues  ;  ignorants,  pour  la  plupart,  de  leurs 
habitudes,  de  leurs  aspirations,  de  leurs  déve- 
loppements divers;  inconscients  des  change- 
ments profonds  que  les  progrès  des  sciences 
naturelles  ont  apportés  dans  l'existence  des 
nations  modernes  qui  nous  touchent  de  plus 
près. 

Donc,  prendre  le  moins  de  temps  possible 
pour  l'étude  des  langues  mortes,  développer 
l'enseignement  des  langues  vivantes,  réserver 
l'enseignement  classique  ou  moderne  pour- 
préparer  aux  professions  libérales,  k  nos  gran- 
des écoles,  en  un  mot  à  l'élite  intellectuelle  de 
la  nation,  et  surtout  développer,  autant  que 
possible,  des  écoles  professionnelles,  commer- 
ciales, industrielles,  agricoles,  dont  le  grand 
nombre  puisse  répondre  dans  toutes  les  loca- 
lités à  tous  les  besoins.  Les  spécialiser  même 
suivant  les  régions  et  les  circonstances. 

DEUXIEME   QUESTION 

> 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur,  dirigé 
de  plus  en  plus  vers  les  connaissances  pra- 
tiques, a  l'avantage  d'être  gratuit  et  accès- 
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sible  à  tous.  Il  peut  préparer  d'excellente  insti- 
tuteurs primaires,    des   candidats    pour  nos 
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Nous  désirerions  voir  la  réfonne  commen- 
cer par  l'école  primaire,  dont  les  programmes 
moins  unifiés  répondraient  à  la  fois  à  des  ré- 
sultats d'utilité  et  d'éducation,  en  donnant  à 
chaque  branche  de  l'enseignement  un  temps 
en  rapport  avec  le  but  à  atteindre,  en  appro- 
priant même,  et  cela  est  possible,  les  pro' 
grammes  aux  milieux  ambiants.  L'unifor- 
mité, qui  est  aujourd'hui  la  règle,  impose  les 
mêmes  études  à  la  ville  et  à  la  campagne, 
dans  les  centres  industriels  ou  commerciaux, 
et  dans  les  centres  agricoles,  alors  que  les  be- 
soins sont  tout  différents,  que  la  lutte  pour 
l'existence  exigera  pour  les  uns  ou  les  autres 
des  connaissances  et  des  aptitudes  dilTérenles 
qu'il  est  nécessaire  de  développer  tout 
d'abord. 

L'enseignement  de  l'histoire  devrait  être 
surtout  modifié  ;  passer  rapidement  sur  les 
premiers  temps,  moins  de  faits  et  moins  de 
dates,  et  suivre  de  préférence  le  développe- 
ment de  notre  civilisation,  les  progrès  de  la 
sécurité,  du  bien-êlre,  de  la  justice,  de  la  mo- 
ralité dans  la  nation  tout  entière. 


La  Chambre  de  commerce,  après  en  avoir 
délibéré, 

Remercie  M.  Debouchaud  de  son  intéres- 
sant rapport;  elle  l'adopte  à  l'unanimité  et 
elle  décide  qu'il  sera  transmis  à  la  Commis- 
sion parlementaire  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  l'enseignement  public. 

Comme  suite  audit  rapport,  la  Chambre 
croit  devoir  reproduire  l'extrait  ci- a  près  d'une 
lettre  de  M.  Crozter,  consul  de  France  à  Nu- 
remberg. 

u  Les  indications  qui  précèdent  montrent 
que  le  commerce  et  l'industrie  de  cette  partie 
de  la  Bavière,  comme  d'ailleurs  du  reste  de 
l'Allemagne,  continuent  à  suivre  le  mouve- 
ment ascendant  qui  s'était  signalé  d'une  façon 
manifeste  depuis  1895 

u  Les  causes  que  l'on  a  attribuées  à  ce  mou- 
vement sont  nombreuses.  Les  principales  sont, 
■ans  aucun  doute,  le  nombre  incalculable  des 
associations  commerciales  et  industrielles,  les 
méthodes  employées  par  les  commerçants 
pour  développer  toujours  davantage  leurs 
exportations.  Mais  il  en  est  une  également  im- 
portante et  qui  semble  acquérir  de  nos  jours 
une  valeur  toujours  plus  grande  :  c'eit  l'ensei- 
gnement technique. 
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«  Sans  parler  de  la  création  de  musées  indus- 
triels et  commerciaux,  tel  que  le  musée  indus- 
triel de  Nuremberg,  il  faut  faire  mention  des 
écoles  spéciales  d^industrie  et  de  commerce 
dont  la  réorganisation  est  en  ce  moment  une 
question  à  Tordre  du  jour. 

tt  Une  commission  composée  de  membres  des 
ministères  intéressés,  de  conseillers  de  Tin- 
struction,  de  directeurs  des  hautes  écoles  tech- 
niques publiques,  de  professeurs,  etc.,  qui  s'était 
réunie  à  Munich  tout  dernièrement,  vient  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  réformer  l'en- 
seignement dans  les  écoles  industrielles. 

«  Ses  conclusions  étaient  que  ces  nouvelles 
institutions  doivent  avoir  deux  buts  principaux  : 

«  1°  De  préparer  des  élèves  à  Ventrée  immé- 
diate dans  la  pratique,  c'est-à-dire  de  former 
de  jeunes  industriels  possédant  des  connais- 
sances générales; 

«  2®  De  préparer  des  jeunes  gens  aux  écoles 
polytechniques  supérieures,  et,  par  suite,  de 
leur  fournir  les  moyens  de  devenir  plus  tard 
des  techniciens  de  premier  ordre. 

«  Dans  le  premier  cas,  les  élèves  passeront 
trois  ans  à  Técole  ;  dans  le  second,  ils  n*y  res- 
teront que  deux. 

«  La  réforme  consiste  surtout  à  donner  aux 
jeunes  gens,  dans  les  deux  premières  années, 
des  connaissances  générales,  non  seulement 
techniques,  mais  aussi  commerciales,  géogra- 
phiques, linguistiques,  économiques,  qui,  tout 
en  maintenant  le  caractère  spécial  des  études, 
les  mettent  au  niveau  des  élèves  des  lycées. 

((  Dans  la  troisième  année,  renseignement 
deviendra  essentiellement  technique.  Il  se  por- 
tera avant  tout  sur  Tétude  expérimentale  des 
machines,  et  cela  dans  des  laboratoires  et  dans 
des  ateliers  spéciaux. 

«  On  y  étudiera  d'une  façon  plus  complète 


qu'autrefois  Torganisation  des  établissements 
électro  -  techniques,  laissée  jusque-là  au 
deuxième  plan.  On  s*occupera  aussi,  plus  que 
par  le  passé,  de  la  construction  des  routes,  des 
canaux  et  des  chemins  de  fer,  et  Ton  dévelop- 
pera davantage  Tétude  de  la  chimie  indus- 
trielle. 

c(  Tel  sera,  en  résumé,  le  nouveau  programme 
des  études.  Les  jeunes  gens  qui  sortiront  de 
Técole  après  leur  troisième  année  recevront 
des  diplômes  de  chimistes  de  second  ordre, 
c'est-à-dire  destinés  à  être  placés  dans  une 
grande  fabrique,  sous  les  ordres  d'un  chimiste 
de  première  classe,  sortant  d'une  école  poly- 
technique supérieure.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  électriciens,  les  mécaniciens,  les  architectes, 
qui  tous  seront  destinés  à  occuper  des  fonctions 
subalternes. 

<(  Ces  institutions  formeront  ainsi,  entre  l'in- 
génieur proprement  dit  et  l'ouvrier,  une  caté- 
gorie d'employés  de  fabrique,  munis  de  con- 
naissances pratiques,  étendues  et  approfondies, 
aptes,  en  un  mot,  à  rendre  d'importants  ser- 
vices à  l'industrie. 

«  Il  semble  que  ce  soit  par  sa  généralisation 
que  l'on  veuille  maintenir  la  prépondérance 
industrielle  que  l'Allemagne  a  acquise  depuis 
quelques  années. 

«  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  déjà  le 
commerçant  allemand  se  distingue  de  ses  con- 
currents sur  les  marchés  européens  par 
l'étendue  de  ses  connaissances  pratiques,  qui 
sont  répandues  non  seulement  dans  le  haut 
négoce,  mais  encore  chez  le  petit  commerçant. 

«  En  un  mot,  une  part  prépondérante  des 
succès  remportés  par  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  l'Allemagne  semble  devoir  être  attri- 
buée à  la  généralisation  de  l'enseignement  pra- 
tique élémentaire  dans  ce  pays.  » 


_«/- 
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]e  commerce  ne  croit  pas  que 
classique  donne  d«B  résultats 
point  de  vue  des  carrières  com- 
lustrielles;  on  pourrait  même 
■„  Ces  questions  ont  été  traitées 
gtemps  par  des  hommes  émi- 
Chambre  de  commerce  ne  croit 
uveler  ici  les  critiques  émises 
MM.  Jules  Iiemaitre  et  Gabriel 
Ile  adopte  entièrement  les  idées, 
nt  des  langues  vivantes  est,  à 
calqué  sur  l'en  geignement  des 


langues  mortes;  il  ne  suflît  pas  de  savoir  lire 
et  écrire  correctement  une  langue  :  il  est  indis- 
pensable, surtout  si  l'on  veut  voyager  à 
l'étranger,  de  savoir  se  faire  entendre. 

Nous  reprochons  i  l'enseignement  du  dessin 
d'être  trop  théorique  et  de  trop  se  borner  à  la 
copie.  Il  faut  s'attacher  à  développer  l'esprit 
d'initiative  et  le  goût  de  l'élève,  soit  en  desein 
industriel,  soit  en  production  artistique. 

Ces  observations  s'appliquent  tant  6  l'en- 
seignement primaire  qu'à  l'enseignement  se- 
oondaire. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D^ARMENTIÈRES 


RAPPORT  de  M.  L.  FRÉMAUX 


Depuis  quelques  années  la  question  des 
études  a  été  beaucoup  discutée;  renseigne- 
ment secondaire  a  été  particulièrement  atta- 
qué et  il  a  été  rendu  en  partie  responsable  de 
notre  infériorité  commerciale  vis-à-vis  de 
TAllemagne  et  de  TAngletere.  Il  faut  bien  re- 
connaître d'ailleurs  que  cet  enseignement  ne 
correspond  plus  aux  besoins  de  la  vie  natio- 
nale. 

Nos  législateurs  paraissent  disposés  à  abor- 
der sérieusement  les  réformes,  car  M.  le  Mi- 
nistre du  Commerce  nous  fait  part  du  désir 
-exprimé  par  la  commission  parlementaire  de 
renseignement  d'avoir  Tavis  des  Chambres 
de  commerce  sur  cette  question. 


I 


Npus  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les  détails 
et  proposer  un  nouveau  programme,  cela  n'est 
pas  de  notre  compétence  ;  nous  nous  borne- 
rons donp  à  donner  quelques  indications. 

D'abord  y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  bacca- 
lauréat tel  qu'il  existe  aujourd'hui  ?  Nous  ae 
le  croyons  pas  et  pous  sommes  assez  portés  à 
croire  qu*il  a  été  préjudiciable  à  un  certain 
nombre  de  jeunes  gens. 

Au  début  des  études,  les  parents,  qui  ne 
sont  pas  fixés  sur  les  dispositions  intellec- 
tuelles de  leurs  enfants  et  sont  quelquefois  en- 
clins à  s'illusionner,  révent  volontiers  pour 
eux  un  avenir  brillant.  Comme  le  baccalau- 
réat est  ej^igé  pour  un  grand  nombre  de  car- 
rier^, on  cherche  d'abord  à  obtenir  ce  diplôme^ 
sauf  à  choisir  ensuite  sa  voie.  Mais  beaucoup 
de  ceux  qui  font  leurs  études  classiques  par 
viennent  péniblement  au  baccalauréat  et  ne  se 
sentent  pas  de  force  à  aller  plus  loin.  Ils  n'ont 
alors  d'autre  ressource  que  de  grossir  le  nom- 
bre des  candidats  fonctionnaires  ou  bien  de 
chercher  à  entrer  dans  le  commerce  pour  le- 
quel ils  n'ont  pas  été  préparés  :  ils  ont  appris 


les  noms  des  rois  d'Abyssinie  et  d'Egypte, 
mais  ils  n'ont  aucune  idée  de  la  vie  réelle. 

Nous  ne  sommes  pas  les  adversaires  des 
lettres  et  s'il  était  possible  aux  négociants  et 
aux  industriels  de  posséder  toutes  les  connais- 
sances qu'exigent  leurs  affaires  et  d'avoir  en 
même  temps  Tesprit  orné  de  toutes  lès  beautés 
de  la  littérature,  ce  serait  parfait.  Mais  nous 
savons  que  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  que 
par  quelques  intelligences  supérieures.  Il  faut 
donc  choisir  et,  en  présence  des  difficultés 
toujours  grandissantes,  l'hésitation  n'est  guère 
possible;  il  est  indispensable  de  donner  aux 
futurs  commerçants  des  connaissances  pra- 
tiques et  solides  qui  leur  permettent  de  sou- 
tenir avantageusement  la  lutte.  Nous  croyons 
que  l'on  éviterait  les  inconvénients  que  nous 
avons  signalés  si,  dans  les  lycées  et  collèges ,  les 
élèves  ne  commençaient  les  études  classiques 
que  vers  la  troisième  classe. 

Jusqu'à  la  quatrième  l'epseignement  serait 
le  même  pour  tous  ;  il  ne  comprendrait  que 
les  connaissances  générales  et  les  langues  vi- 
vantes. Comme  le  latin  et  le  grec  ne  feraient 
plus  partie  du  programme,  on  pourrait  relever 
le  niveau  de  cet  enseignement. 

Après  cette  première  période,  il  y  aurait 
bifurcation;  les  aptitudes  des  élèves  s' étant 
mieux  révélées,  ils  se  dirigeraient  soit  vers  la 
littérature,  soit  vers  les  sciences  ou  enfin  vers 
l'enseignement  commercial  pour  se  préparer 
aux  écoles,  supérieures  de  commerce. 

Pour  cette  dernière .  catégorie  il  faudrait 
déjà  prendre  un  pQu  du  programme  des  écoles 
supérieures  de  commerce  qui  est  trop  chargé. 
En  deux  années,  il  est  impossible  d'acquérir 
des  connaissances  solides  dans  toutes  les  ma- 
tières enseignées  dans  les  écoles.  Du  reste,  ce 
même  inconvénient  existe  d'un  bout  à  l'autre 
des  études  et  c'est  avec  raison  qu'on  se  plaint 
du  surmenage;  il  serait  préférable  cependant 
d'apprendre  un  peu  moins  de  choses  et  de  les 
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retenir  que  d'en  étudier  beaucoup  pour  les  ou- 
blier presque  aussitôt. 

Les  méthodes  ont  été  modifiées  dans  un 
sens  favorable  pour  renseignement  des  langues 
vivantes.  Malheureusement  les  professeurs, 
qui  sont  Français,  n^ont  pas  toujours  passé  à 
r étranger  un  temps  suffisant  pour  bien  pos- 
séder la  langue  qu'ils  sont  chargés  d'enseigner. 
De  plus,  le  temps  consacré  aux  langues  vivantes 
est  insuffisant  pour  obtenir  un  résultat  sérieux. 
Quant  à  renseignement  du  dessin,  il  laisse  gé- 
néralement à  désirer.  Les  élèves  dessinent  des 
tètes  et  des  académies  qui  le  plus  souvent 
n'ont  aucune  tournure  et  qui  ne  peuvent  les 
conduire  à  rien  de  sérieux.  Il  vaudrait  mieux 
s'appliquer  davantage  au  dessin  linéaire  et  à 
l'ornementation  et,  en  un  mot,  donner  au 
dessin  un  caractère  plus  pratique  en  vue  de 
l'industrie. 

Le  dessin  est  souvent  négligé,  parce  que 
cette  étude  n'a  pas,  pour  la  plupart  des  élèves, 
la  même  sanction  que  les  autres  parties  de 
l'enseignement  classique,  le  dessin  no  figurant 
pas  dans  le  programme  du  baccalauréat. 


II 


L'enseignement  moderne,  modifié  dans  le 
sens  qu'indique  la  première  réponse,  serait  la 
préparation  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce et  produirait  des  chefs  de  maison,  tandis 
que  l'enseignement  primaire  supérieur,  qui  est 
plus  pratique,  convient  assez  bien  pour  former 
des  employés,  pour  préparer  des  élèves  à 
l'école  de  Châlons,  etc. 

On  reproche  à  l'enseignement  primaire  su- 
périeur d'être  un  peu  trop  chargé,  de  sorte 
que  les  élèves  ne  peuvent  plus  assez  soigner 
la  forme.  L'écriture,  les  soins,  la  méthode  dans 
le  travail  ont  leur  importance  et  il  n'est  pas 
inutile  d^en  donner  l'habitude  et  le  goût  à  de 
futurs  employés  de  commerce. 

Là  aussi  il  y  aurait  lieu  d'améliorer  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes. 


III 


Les  principaux  établissements  universitaires 
de  la  circonscription  sont  le  collège  et  l'École 
professionnelle  d'Armentières. 

Le  collège  d'Armentières  est  communal  et 
dé  plein  exercice.  Il  est  très  bien  installé,  par- 
faitement dirigé  et  on  ne  peut  lui  adresser 
d'autres  critiques  que  celles  qui  concernent 
l'enseignement  secondaire  en  général  ;  il  y  a 
lieu  d'ajouter  cependant  que  le  principal  s'est 
efforcé  de  le  modifier  dans  un  sens  pratique. 

Comme  nous  l'avons  dit,  Armentières  pos- 
sède une  Ecole  professionnelle.  La  dépense 
d'installation  de  cette  école  mérite  d'être  cri- 
tiquée. On  y  a  fait  un  groupe  scolaire  compre- 
nant, par  exemple,  une  classe  enfantine  pour 
les  garçons  et  les  filles  :  cela  n'avait  aucun 
rapport  avec  l'enseignement  professionnel  et 
il  aurait  été  facile  de  dépenser  d'une  façon 
plus  intéressante  le  crédit  dont  on  disposait. 
Depuis  l'installation  de  l'école,  l'enseignement 
y  a  été  sensiblement  modifié  et  le  distingué 
directeur  qui  est  aujourd'hui  à  la  tête  de  l'éta- 
blissement a  apporté  de  sérieuses  améliorations. 

Il  y  a  actuellement  à  cette  école  un  cours 
de  tissage  très  intéressant  et  qui  formera  d'ex- 
cellents sujets.  Mais  la  seule  industrie  du  tis- 
sage ne  suffit  pas  et  il  est  désirable  qu'on  y 
ajoute  le  plus  tôt  possible  la  filature,  la  tein- 
ture et  le  blanchiment  qui  sont  d'un  si  grand 
intérêt  pour  la  région  du  Nord. 

Il  y  a  aussi  à  Armentières  un  collège  libre  et 
l'enseignement  y  est  à  peu  près  le  même.  Les  deux 
établissements  semblentjouir  de  la  même  faveur. 

Comme  établissements  de  moindre  impor- 
tance, il  y  a  encore  dans  la  circonscription  les 
collèges  libres  de  Bailleul  et  de  Merville. 

En  terminant  nous  appellerons  l'attention 
de  M.  le  Ministre  sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à 
créer  en  France  quelques  écoles  spéciales  en 
vue  de  la  colonisation.  Les  pays  neufs  déve- 
loppant de  plus  en  plus  leur  industrie,  nos  ex- 
portations deviendront  plus  difficiles;  c'est 
donc  du  côté  de  nos  colonies  que  nous  devons 
chercher  des  compensations. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ARRAS 


Séance  du  \4  mars  1899. 


RAPPORT  de  M.  LELOUP,  Président. 


I 

En  principe,  et  sous  réserve  d'observations 
importantes,  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  moderne  donne  une  préparation  géné^ 
raie  pour  toutes  les  carrières  indistinctement 
aux  jeunes  gens  qui  Font  suivi  avec  fruit, 

P^rmi  ceux-ci,  il  en  est  qui  se  portent  vers 
les  carrières  dites  libérales,  d'autres  vers  le 
commerce  ou  Tindustrie,  soit  immédiatement, 
soit  après  avoir  passé  par  les  grandes  écoles 
techniques.  Mais  il  importe  de  constater  que 
ceux  qui,  dès  l'abord,  joignent  à  la  pleine  cul- 
ture intellectuelle  une  certaine  situation  ac- 
quise leur  permettant  le  libre  choix  d'une 
carrière,  ne  constituent  qu'une  minorité,  véri- 
table élite  au  point  de  vue  social  et  écono- 
mique. 

D'autre  part,  à  côté  de  cette  élite,  une  très 
,  grande  partie  des  élèves  confiés  à  l'enseigne- 
ment secondaire  sont  fatalement  condamnés, 
les  uns  à  ne  pouvoir  même  —  faute  d'apti- 
tude ou  de  ressources  —  atteindre  le  terme 
normal  de  cet  enseignement  ;  les  autres,  à  ne 
pouvoir  profiter  pleinement  d'études  d'ailleurs 
poursuivies  avec  succès.  Ces  derniers,  dont  le 
nombre  est  grand,  font  en  eSei  partie  — mais 
seulement  par  Tintelligence  -—  de  la  minorité 
d'élite,  et  l'expérience  prouve  qu'ils  n'accep- 
tent trop  souvent  qu'à  contre-cœur  des  condi- 
tions matérielles  d'existence  en  complet  dés- 
accord avec  le  besoin  de  satisfactions  intel- 
lectuelles développé  chez  eux  à  un  haut  degré 
par  l'enseignement  secondaire. 

Sans  doute,  il  y  a  illusion  ou  aveuglement, 
de  la  part  de  ceux  que  leur  rang  modeste  de- 
vrait écarter  de  cette  voie,  à  prétendre  quand 
même  à  un  enseignement  qui  n'est  pas  fait 
pour  eux.  Mais  les  classes  moyennes  qui  com- 
posent la  petite  bourgeoisie  n'ont  cessé,  depuis 
un  siècle,  de  vouloir  donner  à  leurs  enfants 
une  sorte  de  distinction  sociale  qu'elles  trou- 
vent dans  la  possibilité  pour  eux  d'accéder  à 


un  enseignement  autre  que  celui  de  l'école 
primaire,  e'est-à-dire  à  l'enseignement  secon- 
daire des  lycées  et  collèges. 

Il  n'est  donc  pas  invraisemblable  que  le  mal 
dont  on  se  plaint  aujourd'hui  provienne  surtout 
du  manque  de  souplesse  de  l'Université  à  se 
plier  aux  intérêts  mieux  entendus  de  cette 
clientèle  si  nombreuse  qui  témoigne  le  désir 
constant  de  recevoir  plus  qu'un  enseignement 
primaire. 

Et  il  y  a  là  une  indication  dont  le  législa- 
teur ne  peut  négliger  de  tenir  compte  dans  les 
efforts  auxquels  il  est  tenu  pour  concilier  les 
intérêts  de  l'individu  et  de  la  société. 

Aussi  est-ce  pour  ceux-là  qui  ne  font  guère 
en  quelque  sorte  que  franchir  la  porte  de  nos 
collèges  pour  se  voir  bientôt  forcés  de  s'arrê- 
ter découragés  ;  pour  ceux  qui  réclament  une 
préparation  spéciale,  mais  non  exclusive,  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ;  pour 
ceux  enfin  que  l'imprévoyance  ou  la  vanité  éga- 
litaire  innée  dans  notre  race  a  poussés  aux 
études  classiques  et  qui,  celles-ci  terminées, 
viendront  grossir  la  foule  des  solliciteurs  de 
places,  déclassés,  et  danger  social  de  demain  ; 
c'est  pour  toute  cette  population  scolaire  qu'un 
enseignement  secondaire  à  tendances  profes- 
sionnelles est  devenu  indispensable. 

Ce  n'est  pas  par  des  modifications  à  apporter 
dans  la  durée,  les  programmes  ou  les  mé- 
thodes de  l'enseignement  secondaire  actuel 
qu'il  faut  chercher  la  solution  du  problème 
depuis  si  longtemps  posé  :  la  réforme  de  l'en- 
seignement classique. 

Il  convient  de  la  chercher  en  dehors  ou, 
mieux,  à  côté  de  cet  enseignement  et  dans  les 
éléments  que  l'on  a  actuellement  sous  la  main, 
nous  voulons  dire  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  à  tendances  professionnelles, 
dont  le  programme  a  été  constitué  par  le  dé- 
cret du  21  janvier  1893  et  les  examens  par 
l'arrêté  du  17  septembre  1898. 

Mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  ce 
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n*est  pas  dans  la  création  d'écoles  primaires 
supérieures,  telles  qu'elles  sont  organisées  et 
fonctionnent  aujourd'hui,  que  réside  notre 
solution. 


II 


L'enseignement  primaire  supérieur  n'a  eu 
en  général  jusqu'ici  que  peu  de  succès  auprès 
des  familles  et  n'a  donné  que  de  médiocres 
résultats. 

C'est  cet  enseignement  et  non  l'autre  qu'il 
faut  modifier  et  réformer  pour  l'adapter  à  l'en- 
seignement secondaire.  D'abord  ce  n'est  qu'à  la 
condition  d'abandonner  son  titre  de  primaire 
iqu'il  obtiendra  l'attention  de  la  bourgeoisie 
industrielle  et  marchande,  et  celle-ci  lui  con- 
fiera volontiers  ses  fils  si  cet  enseignement  est 
donné  dans  des  établissements  d'enseignement 
secondaire,  parce  qu'elle  sait  qu'elle  trouvera 
dans  ce  milieu  une  direction  morale  assurée 
et  un  corps  enseignant  pénétré  de  l'esprit 
universitaire,  d'une  valeur  intellectuelle  et 
éducatrice  incontestable. 

Aussi  ne  pouvons-nous  que  répéter  ce  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  dans 
une  séance  précédente,  que  c'est  surtout  dans 
nos  collèges  communaux  que  nous  devons 
chercher  à  organiser  cet  enseignement  à  ten- 
dances professionnelles  et  qui  lui,  au  moins, 
méritera  vraiment  le  nom  de  spécial^  parce 
qu'il  pourra  être  spécialisé  suivant  les  régions. 

Il  suffit  de  rappeler  le  programme  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  pour  recon- 
naître qu'on  peut  constituer  avec  lui,  dans 
nos  collèges,  une  division  bien  distincte  de 
l'enseignement  moderne. 

Voici  le  programme  : 

Article  35.  —  L'éducation  morale  ; 

L'éducation  civique  ; 

La  langue  française  et  des  notions  de  litté- 
rature française  ; 

L'histoire  nationale  et  des  notions  d'histoire 
générale  y  spécialement  des  temps  modernes  ; 

Là  géographie  de  la  France  et  des  colonies 
et  des  notions  de  géographie  générale,  spécia- 
lement de  géographie  commerciale  et  indus- 
trielle ; 

Les  langues  vivantes; 

Des  notions  de  droit  usuel  et  d'économie 
politique; 

Les  éléments  du  calcul  algébrique  et  de  la 
géométrie; 


Les  règles  de  la  comptabilité  usuelle  et  de 
la  tenue  des  livres; 

Les  notions  des  sciences  physiques  et  natu* 
relies,  spécialement  dans  leur  affectation  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  ; 

Le  dessin  géométrique  ; 

Le  dessin  d'ornement  et  de  modelage  ; 

La  gymnastique  ; 

Le  travail  du  bois  et  du  fer. 

En  outre,  l'article  36  dispose  que,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  de  plein  exercice, 
c'est-à-dire  comprenant  trois  années  d'études 
ou  plus,  et  lorsque  le  nombre  d'élèves  le  com- 
porte, le  Ministre  pourra  autoriser,  à  partir  de 
la  deuxième  année  ou  de  la  troisième  année 
d'études,  la  création  d'une  ou  de  plusieurs 
sections  spéciales  :  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale. 

On  voit  donc  bien  qu'il  y  a  là  tout  un  en- 
semble de  connaissances  générales  qui  forment 
la  base  de  toute  bonne  éducation,  mais  encore 
les  amorces  d'un  enseignement  à  tendances 
professionnelles,  susceptible  de  se  développer 
et  de  se  caractériser  ultérieurement. 

Ajoutons  qu'un  des  précieux  avantages  de 
ces  programmes  serait  de'permettre  aux  jeunes 
gens  qui  les  suivent  d'avoir  terminé  complète- 
ment leurs  études  à  l'âge  de  quinze  ou  seize 
ans. 

Le  fonctionnement  de  ce  nouvel  enseigne- 
ment secondaire  à  côté  de  l'enseignement  clas- 
sique et  moderne  ne  présenterait  aucune  diffi- 
culté pratique  sérieuse. 

Le  local  est  tout  indiqué  ;  c'est  celui  de  nos 
collèges  communaux. 

Le  corps  enseignant  Test  également  ;  ce  sont 
les  professeurs,  ou  la  plupart  du  moins,  qui 
déjà  appartiennent  à  l'enseignement  secon- 
daire, lettres  et  sciences. 

Quant  à  la  clientèle  elle  est  toute  trouvée  et 
nous  avons  vu  quelle  elle  est  ou  doit  être.  Mais 
il  s'agit  de  la  fixer,  c'est-à-dire  de  lui  inspirer 
confiance,  et  nous  pensons  que  le  nouvel  en- 
seignement secondaire  formulé  comme  nous 
venons  de  le  dire  atteindra  ainsi  le  but  cherché 
depuis  longtemps. 

La  Chambre,  partageant  entièrement  les 
idées  émises  par  M.  le  Président  sur  cette  im- 
portante question,  déclare  approuver  son 
exposé,  fait  siennes  ses  conclusions,  qu'elle 
convertit  en  délibération,  et  décide  que  cette 
délibération  sera  transmise  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie^ 
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Séance  du  6  mat  1899 


RAPPORT  de  M.  GASTON  GIRAUD 


L'Enseignement  secoàdaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  hons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales  ?  Quelles  modifications 
y  aurait-il  lieu  d^ introduire  dans  sa  durée, 
dans  ses  programmes  ou  dans  ses  méthodes? 
Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  V étude 
des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

4 

L'enseignement  secondaire  classique  con- 
vient particulièrement  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  carrières  libérales.  Il  formebien 
1  esprit  et,  quoiqu'il  Q*ait  rien  d'utilitaire,  on 
ne  peut  nier  que  TexceUente  culture  '  intellec- 
tuelle ne  soit  très  utile  k  un  chef  d'industrie. 
Mais  il  y  a  lieu  néanmoins  de  se  demander  s'il 
répond  aussi  bien  que  renseignement  moderne 
aux.  besoins  de  Theure  présente  et  aux  néces- 
sités sans  cesse  grandissantes  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Sans  nier  la  haute  valeur  édu- 
cative de  rétude  du  latin  et  du  grec,  il  n'est 
pas  téméraire  d'affirmer  que  l'étude  des  lan- 
gues vivantes  est  autrement  importante  pour 
nos  futurs  commerçants,  à  une  époque  surtout 
où  la  connaissance  des  langues  étrangères  est 
si  utile  dans  les  échanges,  où  il  est  nécessaire 
pour  notre  industrie  nationale  d'avoir  à  l'étran- 
ger des  représentants  français  capables,  et  où 
beaucoup  de  jeunes  gens  ont  à  se  préoccuper 
des  résultats  prochains  de  leurs  études  secon- 
daires. 

L'enseignement  secondaire  spécial  autrefois 
et  l'enseignement  moderne  aujourd'hui  ont  été 
créés  en  vue  de  diriger  les  jeunes  gens  vers  les 
carrières  agric7>les,  commerciales  et  industriel- 
les. II  est  hors  de  doute  que  l'étude  de  deux 
langue^  vivantes,  de  la  géographie  économique 


jointe  à  une  étude  sérieuse  du  calcul  commer- 
cial, du  droit,  de  la  comptabilité,  ne  convienne 
spécialement  au  jeune  homme  qui,  par  goût  ou 
par  nécessité,  se  destine  aux  professions  com- 
merciales ou  industrielles. 

Il  y  a  pourtant  lieu  d'examiner  si  l'enseigne- 
ment moderne,  tel  qu'il  est  organisé,  est  bien 
adapté  aux  besoins  de  notre  industrie  et  s'il 
répond  aux  aspirations  de  ceux  qui  Tout  créé. 
Il  ne  présente  pas  sans  doute  le  caractère  vrai- 
ment pratique  d'un  enseignement  essentielle- 
ment commercial; mais, par  la  culture  générale 
qu'il  donne,  il  prépare  bien  aux  Écoles  supé- 
rieures de  commerce.  Les  études  modernes, 
beaucoup  moins  désintéressées  que  les  études 
classiques,  conçues  d'ailleurs  selon  nos  besoins 
et  selon  notre  temps,  peuvent  être  une  excel- 
lente préparation  à  la  vie  des  affaires. 

Il  est  indéniable  que  l'enseignement  moderne 
recrute  une  partie  de  ses  élèves  parmi  ceuxqui 
n'ont^as  les  aptitudes  voulues  pour  faire  de 
bonnes  études  classiques.  Il  n'est  même  pas 
rare  de  voir  passer  dans  l'enseignement  mo- 
derne des  jeunes  gens  qui  par  insuffisance  ou 
par  paressé  ne  profitaient  pas  de  l'enseigne- 
ment classique  dont  ils  encombraient  inutile- 
ment les  classes.  On  s'explique  ainsi  pourquoi 
l'enseignement  classique  semble  exclusivement 
réservé  à  l'élite  intellectuelle  dé  ta  jeunesse,  et 
pourquoi  l'enseignement  moderne  est  consi- 
déré par  les  familles  et  par  les  élèves  mêmes 
comme  inférieur  au  classique.  Pour  relever 
moralement  l'enseignement  moderne  et  lui 
faire  rendre  totis  les  services  que  l'on  peut  en 
attendre  il  serait  peut-être  bon  de  ne  plus  le 
faire  vivre  côte  à  côte  avec  l'enseignement 
classique.  La  nécessité  s'impose  donc  de  spé- 
cialiser les  établissements  d'ihstruction  secon- 
daire, les  uns  devant  être  affectés  au  classique, 
les  autres  au  moderne.  Il  y  a  sans  doute  là  le 


moyen  de  donner  au  nouvel  enBeignement  la 
vitalité  qui  paraît  lui  manquer, 

Les  programineB  de  l'enseignement  moderne 
très  étendus,  très  variés  doivent  en  certains 
pointa  être  Bimplifiés,  Le  programme  de  ma- 
thématiques est  très  chargé.  Les  élèves  qui 
poussent  jusqu'au  bout  leurs  études  modernes 
deviennent  en  mathématiques  élémentaires  les 
concurrents  souvent  heureux  de  beaucoup 
d'élèves  de  l'enseignement  classique. 

Quant  aux  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
is  être  seulement  littéraire  et 
'étude  bien  comprise  d'une 
lu  'affaire  d'oreille  ;  les  leçons 
voir  ici  une  très  grande  place, 
des  langues  vivantes  ne  don- 
lultata  que  s'il  est  pratique  et 

nceme  le  dessin,  il  est  incon- 
sérieux  élément  d'éducation 
i  droit  dans  la  répartition  des 
lement  à  une  part  plus  grande 
est  faite  actuellement.  Il  nous 
ile  de  donner  une  sanction  à 
it  et  d'exiger  une  épreuve  de 
idata  au  baccalauréat  de  l'en- 
lemfl.  L'étude  du  dessin  d'or- 
B  très  utile  pour  la  culture  du 
le  pas  dans  les  programmes 
S  collèges  à  l'étude  du  dessin 
de  ses  diverses  applications  : 
neSj  coupe  de  matériaux,  lavis, 
irai.  . 

II 

R  en  ce  qui  concerne  tensei- 
're  supérieur,  Y  aarail-il  Uea 
welles  école»  primaires  aupé- 
•aniformer  un  certain  nombre 
écoles  primaires  supérieures? 

'imaires  supérieures  ont  une 
table.  Elles  peuvent  préparer 
et  le  commerce  des  employés 
Lcellents  collaborateurs.  L'en- 
naire  supérieur  et  l'enseigne- 
diffèrent  surtout  par  la  durée 
étendue  des  programmes.  Le 
ui  a  parcouru  le  cycle  entier 
ernes  est  mieux  préparé  aux 
:iales  que  celui  qui  a  reçu  l'en- 
laire  supérieur. 


II  n'y  a  pas  lieu  à  notre  avis  de  convertir 
les  collèges  existants  en  écoles  primaires  supé- 


Que  pensez-voua  de*  établiiMemenU  aecoa- 
daires  de  voire  région,  de  leur  instaUation. 
matérielle,  de  leur  organisation  et  de  leur  ré- 
gime? Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  1 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce comprend  deux  établissemente  d'ensei- 
gnement secondaire  :  le  collège  de  Privas  et 
le  pensionnat  des  Frères  Marisles  d'Aubenas. 
Cette  dernière  institution  donne  à  la  fois  l'en- 
seignement primaire  et  l'enseignement  mo- 
derne. 

L'insUdlaUon  matérielle  du  collège  de  Pri- 
vas laisse  à  désirer,  mais  l'outillage  scientifi- 
que est  excellent.  D'ailleurs  les  succès  de 
beaucoup  de  jeunes  gens  sortis  de  ce  collège 
attestent  la  solidité  de  la  préparation  initiale 
qu'ils  y  ont  reçue. 

Si  l'on  spécialisait  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  le  collège  de  Privas  pour- 
rait, semble-t-il,  être  affecté  au  moderne  et  le 
lycée  do  Toumon  au  classique. 

Nous  ne  saurions  terminer  ce  rapport  sans 
nous  prononcer  sur  la  question  de  la  liberté  de 
l'enseignement.  Dans  notre  état  social  fondé 
sur  la  liberté  et  l'égaUté  civile,  il  importe  que 
la  liberté  d'enseigner  soit  accordée  ùtousceux 
qui  veulent  se  consacrer  au  pénible  labeur  de 
l'éducation.  Et,  d'ailleurs,  l'enseignement  se- 
condaire lui-même  n'a-t-il  pas  à  gagner  k  ce 
qu'il  s'éUblisse  entre  les  établissements  rivaux 
une  concurrence  loyale,  une  émulation  toujours 
féconde?  Donner  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment à  l'État,  ce  serait  porUr  une  sérieiwe 
atteinte  aux  droits  des  pères  de  famille,  mdis- 
cutablement  libres  de  confier  leurs  enfants  aux 
maîtres  de  leur  choix.  La  Chambre  de  com- 
merce d'Aubenas,  fidèle  à  ses  traditions  libé- 
rales, s'élèvera  donc  toujours  contre  touU  me- 
sure contraire  à  la  liberté  d'enseignement. 

Pour  nous  résumer,  nous  demandons  qu'à 
côté  de  l'enseignement  gréco-latin,  l'enseigne- 
ment moderne  soit  fortement  organisé,  avec 
des  programmes  en  rapport  avec  les  besoma  de 
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notre  temps  ;  nous  insistons  pour  que  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  soient 
spécialisés,  pour  que  renseignement  des  lan- 
gues vivantes  soit  rendu  très  pratique  et  pour 
qu'une  sanction  soit  donnée  à  renseignement 
du  dessin.  Avant  tout,  nous  exprimons  le  vœu 
qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  liberté 
d'enseignement. 


Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport 
la  Chambre  en  adopte  les  termes  et  conclusion, 
le  transforme  en  délibération  et  en  ordonne 
l'impression  et  l'envoi  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  à  MM.  les  Sénateurs  et  Députés 
du  département  de  l'Ardèche,  ainsi  qu'aux 
Chambre  de  Commerce. 
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COMMERCE  D-AUXERRE 


de  M.  SAPPIN,  vice-pré»idenl. 
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Le  programme  de  l'enseignement  moderne 
a  été  établi  en  vue  de  détourner  une  partie  de 
la  jeunesse  française  des  fonctions  publiques 
en  la  préparant  pour  les  carrières  industrielles 
et  commerciales. 

Malheureusement  le  but  proposé  n'a  pas  été 
atteint;  on  remarque  que  les  élèves  de  l'en- 
seignement moderne  recherchent  encore  les 
situations  de  fonctionnaires  plutdt  que  celles 
d'industriels  ou  de  commerçants. 

II  faut  d'abord  se  demander  si  ce  résultat 
provient  de  défauts  dans  le  programme  de 
l'enseignement  moderne,  ou  s'il  ne  provien- 
drait pas  plutôt  de  l'état  de  nos  mceurs,  du 
courant  des  idées  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons. " 

Nous  serons  certainement  dans  la  vérité  en 
disant  que  le  mal  provient  de  ce  que  dans  un 
grand  nombre  de  familles  la  carrière  de  fonc- 
tionnaire est  l'idéal  rêvé  pour  les  enfants.  On 
y  voit  sinon  le  moyen  de  s'enrichir,  du  moins 
la  sécurité  pour  l'avenir  par  le  traitement 
mensuel  et  la  pension  de  retraite.  On  y  voit 
aussi  un  labeur  modéré  ne  demandant  de  votre 
temps  que  de  telle  à  telle  heure  de  la  journée 
et  laissant  des  loisirs  pour  le  reste.  Et  l'on 
préfère  cette  situation  &  toute  autre  profession 
indépendante  dans  laquelle  le  succès  dépend 
presque  toujours  du  labeur  qu'on  y  consacre 
avec  les  aptitudes  nécessaires.  Le  fonction- 
naire a  ses  moyens  d'existence  assurés  ;  il  n'a 
qu'à  s'acquitter  dûment  du  travail  exigé  par 
sa  fonction  pour  la  conserver  et  à  conformer 
ses  goûts  avec  ses  moyens  ;  avec  cela  il  vivra 
tranquille.  Dans  les  carrières  libres,  au  con- 
traire, c'est  la  lutte  pour  la  vie  qu'il  faut  en- 
treprendre. La  lutte  se  présente  sous  toutes 
les  formes  ;  tantôt  c'est  la  concurrence,  tantôt 
c'est  le  chômage  ou  d'autres  accidents.  Il  faut 
avoir  de  l'énergie,  du  caractère  et  de  l'endu- 
rance pour  triompher. 

Voilà  ce  qui  effraye  les  parents  pour  l'ave- 
nir de  leurs  enfants.  Ils  veulent  h   tout  prix 
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leur  éviter  de  la  peine,  de  la  fatigue,  ils  les 
feraient  volontiers  mettre  en  châsse  si  c'était 
possible.  N'a-t-on  pas  vu,  avant  le.  service 
militaire  obligatoire  pour  les  prêtres  et  les 
instituteurs,  des  parents,  sans  se  soucier  de  la 
vocation  de  leurs  enfants,  engager  ceux-ci 
dans  les  ordres  ou  dans  Tinstruction^  unique- 
ment pour  les  soustraire  au  service  militaire  ? 
Les  parents  sont  les  mêmes  aujourd'hui.  Au 
lieu  de  préparer  leurs  enfants  pour  les  luttes 
de  la  vie,  en  profitant  de  Texpérience  qu'ils 
ont  eux,  les  parents,  acquise  dans  leur  exis- 
tence, ils  ont, la  plupart  du  temps,  la  faiblesse 
de  pousser  leurs  enfants  dans  la  direction'  des 
fonctions  publiques. 

Le  Gouvernement  et  les  memhres  du  Parle- 
ment qui  cherchent  un  remède  pour  le  mal 
doivent  être  encouragés  ;  car,  si  on  ne  trouvait 
point  de  remède,  le  mal  ferait  à  bref  délai 
mourir  le  malade.  Certes,  si  le  fonctionnarisme 
n'était  pas  enrayé,  notre  pays  ne  serait  bientôt 
plus  peuplé  que  de  fonctionnaires  et  de  re- 
traités, tous  gens  émargeant  au  budget;,  qui 
donc  alors,  produirait  suffisamment  pour  en- 
tretenir Tarmée  des  appointés  et  des  retraités  ? 
Car  pour  contrebalancer  les  dépenses  du 
budget  il  faut  des  recettes.  Les  fonctionnaires 
ne  produisant  rien  par  eux-mêmes,  il  faut  né- 
cessairement que  d'autres  profluisent  pour  les 
entretenir.  Le  plus  grand  mal  de  notre  époque 
apparaît  de  ce  côté  justement.  On  redoute  la 
lutte  et  tout  le  monde  cherche  un  refuge  dans 
les  fonctions  de  l'État. 

Passant  au  programme  de  renseignement 
moderne,  nous  ne  nous  permettrons  que  quel- 
ques critiques  à  son  endroit.  Il  noiis  semble 
qu'en  règle  générale  il  faudrait  négliger  la 
mémoire  des  élèves  pour  s'appliquer  plus  spé- 
cialement à  développer  chez  eux  les  méthodes 
de  raisonnement  propres  à  former  leur  juge- 
ment. Dans  l'enseignement  de  l'histoire  et  de 
la  géographie,  par  exemple,  abandonner  le 
côté  scientifique  pour  se  porter  de  préférence 
du  côté  pratique.  Car  Tindustrie  et  le  com- 
merce n'ont  pas  besoin  de  techniciens;  ce 
qu'il  leur  faut,  ce  sont  des  caractères,  des 
hommes  acheminés  aux  besognes  de  la  vie. 

Il  faut  se  défier  de  l'influence  du  milieu  où 
l'on  vit.  En  ce  qui  nous  concerne,  et  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe,  croit-on,  par  exemple, 
qu'un  jeune  homme  nourri  pendant  sept  ou 
huit  années  avec  les  œuvres  de  Télite  de  nos 
penseurs  et  de  nos  écrivains,  les  anciens  et 


les  modernes,  qui  aura  vécu  avec  Socrate  et 
Platon,  Montaigne  et  Pascal  entre  autres, 
n'aura  pas,  par  des  émotions  inconnues  et 
des  joies  mystérieuses,  orienté  son  esprit  pour 
la  coatemplçttion  çt.la  vie^spéculative,  au  point 
d'oublier  sa  condition  réelle  et  ses  besoins  du 
lendemain?  Voilà  un  dang.er,  il  convient  d'y 
remédier..    ^        . 

Il  faut  éviter  que  l'élève,  ses  études  ache- 
vées, se  détourne  des  carrières  où,  pour  réussir, 
il  faut  engai^er  l'être  entier,  corps-et  esprit,  et 
ne  préfère  celles  où  l'on  ne  donne  qu'une  partie 
de  soi.  En  un  mot,  il  ne  faut  pas  faire  des 
fonctionnaires,  mais  des  producteurs  de  ri- 
chesse matérielle  et  d'énergie  sociale^  des  in- 
dustriels et  des  cQ.mmerçants . 

Nous  avons  encore  un  grief,  à  formuler 
contre  l'enseignement  moderne,  il  laisse  les 
élèves  libres  trop  tard..  On. est  bachelier  à  dix- 
huit  ans.  La.  loi  militaire  vous  attend  deux  ans 
après.  A  peine  a-t-on  le  temps,  dans  l'inter- 
valle, de  faire  un .  apprentissage  quelconque. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  débuter  par  les 
postes  les  plus  humbles  ;  de  même  que  dans 
l'armée  il  faut  commencer  par  être  soldat,  il 
faut  dans  une  maison.de  commerce  débuter 
par  le  commencement*  .Or  les  patrons  ne  pré- 
fèrent-ils pas,  à  un  grand  garçon  de  dix-huit 
ans  au  moins,  un  jeune  apprenti  de  quinze 
anj9,  dont  la  moindre  place,  remplit  toute 
l'ambition  et  qui  fera  avec  joie  la  besogne 
quotidienne?  A  dix-huit  ans,  les  produits  de 
l'enseignement  secondaire  ne  croiraient-ils  pas 
déchoir  en  se  résignant  aux  besognes  obscures 
du  commencement  qu'ils  ne  sont  pas  même 
aptes  à  bien  faire  et  ne  risquent-ils  pas  de  faire 
des  mécontents  et  des  ratés? 

L'enseignement  des  langues  vivantes  doit 
être  fait  également  dans  un  esprit  pratique. 
Supprimer  les  traductions  de  Shakespeare  et 
de  Gœthe  et  les  remplacer  par  des  conversa- 
tions courantes,  des  lectures  de  journaux  et 
de  revues  et  des  rédactions  sur  des  sujets  de 
la  vie  quotidienne. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire 
supérieur,  nous  avons  à  lui  reprocher  égale- 
ment de  pousser  au  fonctionnarisme.  Nous 
voyons  tous  les  ans  des  réclames  annonçant 
avec  emphase  que  telle  école  a  obtenu  tant  de 
brevets  pour  renseignement,  et  qu'elle  a  fait 
entrer  tant  d'anciens  élèves  dans  les  adminis- 
trations. Les  matières  utiles  à  Tindustrie  et  au 
commerce   sont  négligées   dans   ces    écoles. 


L'enseignement  y  est  trop  ecientifique  et  il  a 
le  tort  de  détourner  les  élèves  de  la  vie  maté- 
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ment, suffiraient  pour  la  culture  classique  des 
élèves  se  destinant  aux  carrières  dites  libé- 
rales. Le  nombre  de  ces  élèves  diminuerait, 
c'est  certain,  mais  en  même  temps  diminuerait 
aussi  le  nombre  de  ceux  qui,  en  possession  de 
leur  diplâme  de  bacbelier,  ont  échoué  dans 
les  concours  où  ils  se  sont  présentés,  et  qui  ne 
sont  ensuite  dans  la  Société,  la  plupart,  que 
des  ratés  incapables  ou  trop  âgés  pour  entrer 
dans  le  commerce  ou  l'industrie.  Us  sont  déjà 
nombreux  ceux  qui  se  figurent  qu'avec  un  di- 
plôme de  bachelier  en  poche,  le  Gouverne- 
ment doit  venir  au  secours  de  leur  indécision 
ou  de  leur  vanité.  Inutile  d'en  augmenter  ^le 
nombre;  au  contraire,  il  faut,  par  de  sages 
mesures  introduites  dans  les  programmes  de 
l'enseignement,  préparer  aux  carrières  pro- 
ductives ceux  que  la  naissance  a  mis  dans 
l'obligation  de  gagner  leur  vie.  L'État  et  les 
familles  sont  également  intéressés  à  ce  que 
cette  réforme  ait  lieu. 

Dans  le  département  de  l'Yonne,  la  lycée  de 
Sens  et  le  collège  d'Auxerre  suffiraient  am- 
plement pour  l'enseignement  classique.  Les 
petits  collèges  d'Avallon,  de  Joigny  et  de 
Tonnerre  devraient  être  affectés  spécialement 
à  l'enseignement  moderne. 

Telles  sont.  Messieurs  et  chers  collègues, 
les  réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations. 

La  Chambre  approuve  ce  rapport  et  le  trans- 
forme en  délibération. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BAR-LE-DUC 


Séance  du  2  rn^rs  1899. 


M.  le  président  donne  lecture  d'une  circu- 
laire de  M.  le  ministre  du  commerce  en  date 
du  20  février  dernier,  demandant  à  la  Chambre 
de  commerce  d'exprimer  son  avis  sur  les  ré- 
sultats de  notre  système  actuel  d'éducation  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  et  sur 
les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  appor- 
ter. 

Lecture  est  aussi  donnée  d'un  questionnaire 
qui  était  joint  à  ladite  circulaire. 

La  Chambre  décide  d'adresser  à  M.  le  mi- 
nistre les  réponses  suivantes  : 


PREMIERE  QUESTION. 

U enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

On  ne  peut  dire  que  l'enseignement  secon- 
daire classique  donne  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales.  —  Il 
paraît  évident,  au  contraire,  que  les  jeunes 
gens  se  destinant  à  l'industrie  ou  au  commerce 
emploieraient  bien  mieux  leur  temps  à  étudier 
des  matières  spéciales  qui  leur  laisseraient  des 
connaissances  utiles  pour  l'industrie  ou  le 
commerce  qu'ils  ont  en  vue. 

L'enseignement  secondaire  moderne  doit 
donner  de  meilleurs  résultats  au  point  de  vue 
de  la  préparation  à  l'industrie  et  au  commerce; 
mais  son  programme  est  généralement  reconnu 
trop  chargé  et  demande  à  être  modifié. 


Les  modifications  qui  seraient  à  y  apporter 
devraient  être  étudiées  par  des  commissions 
spéciales  composées  d'industriels,  de  négo- 
ciants et  de  professeurs.  —  Il  semble,  du 
reste,  qu'il  faudrait  un  programme  différent 
pour  chaque  région. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  de- 
mande à  être  modifié  en  ce  sens  que,  généra- 
lement^ les  professeurs  actuels  paraissent  trop 
se  préoccuper  de  la  pureté  du  langage.  —  Il 
importe  énormément  et  avant  tout  d'appren- 
dre à  parler  et  à  écrire  couramment,  dût-on 
faire  des  fautes  de  syntaxe  et  d'orthographe. 
—  Il  y  aurait  donc  lieu  de  consacrer  plus  de 
temps  à  l'enseignement  pratique  par  la  con- 
versation et  la  lecture,  notamment  par  la  con- 
versation. 

L'essentiel,  pour  l'industriel  et  le  négociant, 
est  de  pouvoir  comprendre  l'étranger  chez 
lequel  il  se  rend  pour  ses  affaires  et  se  faire 
comprendre  de  lui  ;  la  correction  de  la  phrase 
ne  doit  venir  qu'en  second  rang. 

La  Chambre  de  commerce  de  la  Meuse  sa 
déclare  incompétente  pour  exprimer  un  avis 
sur  le  mode  actuel  d'enseignement  du  dessin  et 
sur  les  modifications  qui  devraient  y  être  ap- 
portées. 

SECONDE  QUESTION. 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'en" 
seignement  primaire  supérieur, 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles  pri- 
maires supérieures  ou  de  transformer  un  cer- 
tain nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur,  avec  son 

programme  actuel  et  son  certificat  d'études, 

paraît  ne  pas  donner  de  très  bons  résultats  au 

*  point  de  vue  de  la  préparation  aux  carrières 
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Industrielles.    —  Les   programmes    devraient 

être  modifiés  en  les  débarrassant  de  certaines 

matières,   par  exemple  l'économie  politique, 

!S  beaucoup  plus 

ustrieelducom- 


de  la  Meuse  es- 
nouvelles  écoles 
transformer  des 
supérieures,  on 
ques  ou  profes- 
it  industrielles, 
réglions. 


Que  pensez-vons  des  établissements d'emei- 
gnement  secondaire  de  voire  région,  de  leur 
inslullAlion  matérielle,  de  leur  orgunisation 
el  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseif^nement  secon- 
daire du  département  de  la  Meuse  sont  bien 
installés,  bien  organisés;  le  régime  en  est 
bon. 
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CHAMBRE   DE  COMMERCE   DE   BASTÏA 


Séance  du  21  mars  1899. 


L'enseignement  secondaire  classique  donne 
des  résultats  satisfaisants  au  point  de  vue  de 
la  préparation  aux  baccalauréats.  Mais  les 
bacheliers  ainsi  formés  se  destinent  exclu- 
sivement aux  grandes  écoles  du  gouverne- 
ment, à  rétude  du  droit  ou  de  la  médecine, 
aux  diverses  administrations  publiques.  Les 
résultats,  au  point  de  vue  de  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
sont  donc  nuls  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'appor- 
ter des  modifications  aux  programmes  ac- 
tuels, l'enseignement  secondaire  classique 
devant  être  réservé  aux  jeunes  gens  qui  n'as- 
pirent pas  à  entrer  dans  le  commerce  ou  dans 
l'industrie. 

Les  programmes  actuels  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  conduisent  aussi  au  bac- 
calauréat ;  les  élèves  bien  doués  obtiennent  le 
diplôme  après  six  années  d'études,  et,  une  fois 
bacheliers,  ils  aspirent,  comme  leurs  cama- 
rades de  l'enseignement  elassique,  à  entrer 
dans  les  écoles  du  gouvernement  ou  dans  les 
administrations  publiques.  Les  autres,  et  ils 
constituent  la  majorité,  restent,  sur  les  bancs 
du  lycée,  un  an,  deux  ans  ou  trois  ans,  après 
lesquels  ils  quittent  le  lycée  avec  une  instruc- 
tion insuffisante  pour  pouvoir  entrer  avec 
succès  dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie. 
Il  conviendrait  de  rendre  cette  instruction 
plus  complète,  et  pour  cela  il  faudrait  modi- 
fier les  programmes  des  classes  inférieures  de 
l'enseignement  moderne.  Il  conviendrait  d'y 
faire  une  plus  large  place  à  l'étude  du  français, 
à  celle  de  l'arithmétique  et  surtout  à  celle  de 
la  comptabilité,  qui  ne  figure  pas   dans  les 


programmes  actuels  de  l'enseignement  mo- 
derne ;  les  modifications  que  nous  indiquons 
permettraient  aux  élèves  de  l'enseignement 
moderne  qui  ne  peuvent  passer  au  lycée  que 
quelques  années  d'en  sortir  avec  une  instruc- 
tion suffisante  pour  pouvoir  entrer  avanta- 
geusement dans  le  commerce,  dans  l'industrie 
ou  dans  des  écoles  pratiques,  telles  que  celles 
des  arts  et  métiers,  les  écoles  d'agriculture, 
celle  de  Cluny,  etc. 

Pour  les  langues  vivantes,  il  conviendrait 
de  se  borner  à  enseigner  l'anglais,  qui  est  la 
langue  du  commerce. 

L'enseignement  du  dessin  géométrique  de- 
vrait être  développé  dans  les  classes  infé- 
rieures de  l'enseignement  moderne. 

Les  écoles  primaires  supérieures  n'existant 
pas  en  Corse,  il  conviendrait  d'en  établir  dans 
tous  les  centres  importants,  et  de  transformer 
en  école  primaire  supérieure  le  collège  de 
Galvi,  qui  compte  un  nombre  d'élèves  exces- 
sivement restreint. 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  la  Corse  sont  relativement  prospères. 
S'il  y  a  eu,  depuis  quelques  années,  une  dimi- 
nution dans  la  population  scolaire  de  ces  éta- 
blissements, elle  est  due  à  l'insuffisance  des 
récoltes,  ainsi  qu'à  l'augmentation  assez  sen- 
sible des  impôts.  Dans  l'état  de  gène  où  se 
trouvent  nos  petits  propriétaires,  ils  n'hé- 
sitent pas  à  mettre  leurs  fils  dans  les  deux  sé- 
minaires du  département  où  le  prix  de  la  pen- 
sion est  excessivement  modique  et  le  trous- 
seau facultatif.  Le  remède  à  cette  situatioa 
consisterait  dans  un  abaissement  sensible  da 
prix  de  la  pension  et  du  trousseau. 


C  DE   COMMERCE  DE   BLOIS 

Séance  da  14  mars  1899. 
APPORT  de  M.  POULAIN,  prétîdeat. 
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L'  enseignement  secondaire  moderne,  ou 
plutôt  l'enseignement  spécial  tel  que  le  voulait 
Duruy,  semble  la  vraie  préparation  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ;  toutefois 
il  conviendrait  d'apporter  quelques  modifica- 
tions aux  programmes. 

Cet  enseignement  donne  de  bons  résultats  k 
la  condition  que  l'élève  le  suive  en  entier  jus- 
qu'au baccalauréat. 

L'étude  de  deux  langues  étrangères,  du 
calcul  commercial,  de  la  comptabilité,  de 
l'économie  politique,  du  droit  et  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  dans  un  esprit  un  peu 
moins  élevé,  de  la  littérature  française,  de 
l'histoire  générale  et  de  la  géographie  écono- 
mique est  assurément  favorable  à  la  prépa- 
ration aux  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles. 

Il  faut  accorder  aux  baccalauréats  modernes 
les  mêmes  avantages  qu'aux  baccalauréats 
classiques;  il  faut  enfin  ouvrir  aux  modernes 
les  portes  des  facultés  de  droit  et  de  médecine 
qui  leur  ont  été  systématiquement  fermées  jus- 
qu'à ce  jour. 

Quant  aux  langues  vivantes  leur  enseigne- 
ment actuel  est  trop  théorique;  il  faudrait,  en 
dehors  de  l'étude  du  vocabulaire  courant  et 
des  locutions  usuelles,  s'attacher  davantage  aux 
versions  de  la  langue  courante,  aux  lectureset 
commentaires  d'articles  de  journaux  étrangers, 
plus  particulièrement  de  ceux  qui  traitent  des 
matières  commerciales  et  industrielles,  et 
abandonner  résolument  les  auteurs  classiques 
qui  parlent  le  langage  d'une  autre  époque. 

11  faudrait  enfin  laisser  plus  de  latitude  aux 
maîtres  dans  leur  enseignement  et  leur  per- 
mettre de  grouper  les  élèves  par  force  et  Bon 
par  classe. 

Enfin  l'amélioration  des  langues  vivantes 
serait  assurément  plus  pratique  s'il  était  pos- 
sible d'établir  des  échaofes  d'élèves  enb«  lea 
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établissements  d'éducation  français  et  étran- 
gers. 

L'enseignement  du  dessin  est  bien  compris, 
mais  il  nous  parait  cependant  indispensable 
d'y  consacrer  plus  de  temps  et  de  s'appliquer 
à  développer  davantage  le  dessin  d'ornemen- 
tation. 

En  résumé,  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne poussé  jusqu'au  baccalauréat  donne  de 
très  bons  résultats  et  prépare  bien  aux  carrières 
commerciales  et  industrielles. 


DEUXièMB    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur, 

Y  SL't-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 


certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  donne  de 
bons  résultats  :  il  a  le  grand  avantage  d'être 
gratuit  et  par  suite  d'être  accessible  à  tous  ; 
on  doit  en  poursuivre  le  développement. 

L'école  primaire  supérieure  d'Onzain  est 
plutôt  agricole,  celle  de  Saint- Aignan  plutôt 
industrielle. 

Quant  à  la  transformation  d'un  certain  nom- 
bre de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures, 
elle  paraît  d'autant  moins  utile  que  l'on  se 
propose  d'améliorer  les  programmes  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne. 

«  La  Chambre  approuve  purement  et  sim- 
plement le  rapport  de  son  président  dont  copie 
sera  transmise  à  M.  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie.  » 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 

Séance  da  10  mat  1899. 
RT  do  M.  GABRIEL  FAURE,  président. 
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nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auraient  pu, 
sans  cela,  travailler  utilement  au  développe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  véritables  sources  de  richesse 
d'un  pays. 

Le  résultat  n'a  pas  été  généralement  plus 
favorable  pour  cela  au  bonbeur  de  l'individu  ; 
car  pour  un  auquel  celte  fausse  conception  de 
l'enseig'nement  aura  véritablement  permis  de 
s'élever  dans  l'échelle  sociale,  ils  sont  légion 
ceux  qu'elle  aura  déclassés  ou  qu'elle  main- 
tiendra, toute  leur  vie,  dans  le  dégoût  d'une 
profession  qu'ils  jugeront  inférieure  à  leurs 
connaissances,  à  leur  mérite  et  à  leurs  aspira- 
tions légitimes. 

Telles  sont  les  idées  générales,  applicables 
aussi  bien  à  l'enseignement  primaire  qu'à  l'en- 
seignement secondaire,  qui  nous  ont  inspiré 
les  réponses  suivantes  aux  questions  annexées 
à  la  circulaire  ministérielle. 


I 


L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-l-it  de.  bons  résultats  aa 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

La  division  de  l'enseignement  secondaire  en 
deux  branches  répond  à  une  nécessité  ;  mais 
cette  division  est  actuellement  élablie  dans  des 
conditions  qui  ne  permettent  pas  d'en  retirer 
les  bénéfices  qu'on  doit  en  attendre. 

Que  l'on  considère  depuis  déjà,  longtemps 
l'enseignement  classique  comme  insuffisant 
pour  la  préparation  aux  carrières  commerciales 
et  industrielles,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  créa- 
tion, Boui  l'Empire^   de  l'enseignement  ipé- 
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cial,  remplacé  depuis  par  renseignement  mo- 
derne. 

Les  raisons  qui  militaient  à  cette  époque  en 
faveur  d'une  branche  d'enseignement  secon- 
daire ayant  pour  objet  spécial  la  préparation 
aux  carrières  commerciales  et  industrielles 
ont  acquis,  de  nos  jours,  singulièrement  plus 
de  force. 

Ces  carrières  n'exigeaient  pas  autrefois,  pour 
être  suivies  avec  succès,  les  mêmes  qualités 
particulières  que  rend  aujourd'hui  nécessaires 
révolution  économique  contemporaine  ;  et,  en 
fait,  l'enseignement  classique  a  formé  des 
générations  d'industriels  et  de  commerçants 
qui  ont  su  placer  à  un  moment  la  France  à  un 
haut  rang  commercial  et  industriel. 

Mais  l'obligation  de  faire  face  à  une  con- 
currence qui  surgit  de  toutes  parts,  et  dont  on 
n'avait  pas  autrefois  l'idée,  suppose  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  à  soutenir  cette  lutte  une  ap- 
propriation spéciale  des  caractères,  par  le 
développement  des  facultés  de  volonté,  d'ac- 
tion et  d'initiative,  une  assimilation  plus  com- 
plète de  connaissances  positives,  une  entrée 
rapide  dans  la  pratique  de  la  vie,  toutes 
choses  auxquelles  ne  se  prête  pas  l'enseigne- 
ment classique  actuel. 

Que  cet  enseignement  soit  considéré  comme 
moyen  de  former  les  intelligences  et  les  carac- 
tères ou  comme  moyen  d'acquérir  des  notions 
précises,  ses  méthodes  ne  sont  pas  conçues 
dans  un  sens  propre  à  développer  l'initiative 
et  l'action  ;  ses  programmes  ne  sont  pas  faits 
pour  familiariser  l'élève  avec  les  idées  et  les 
notions  qui  seront  la  base  de  sa  carrière,  et 
pour  lui  en  donner  le  goût. 

Ces  considérations  n'empêchent  pas  un 
grand  nombre  de  parents  de  faire  suivre  à 
leurs  enfants,  quoique  destinés  à  des  carrières 
industrielles  et  commerciales,  l'enseignement 
classique,  soit  qu'ils  tiennent  —  ne  faisant 
pas  consister  uniquement  l'existence  aans 
l'obtention  de  résultats  positifs  —  à  procurer 
à  leurs  enfants  cette  culture  générale,  cette 
empreinte  spéciale  que  donne  l'enseignement 
classique,  soit  qu'ils  obéissent  à  un  préjugé  à 
l'égard  de  l'enseignement  moderne. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'enseigne- 
ment classique  ne  donne  pas  par  lui-même  de 
résultats  directement  favorables  à  la  prépara- 
tion générale  aux  carrières  commerciales  et 
industrielles,  et  qu'en  présence  d'un  enseigne- 
ment moderne  et  spécial  organisé  il  doit  avoir 


pour  but  principal  la  préparation  aux  carrières 
libérales  et  aux  fonctions  publiques. 

C'est  dire  que  la  préoccupation  des  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ne  saurait 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  rédaction 
des  programmes  ou  l'adoption  des  méthodes 
relatives  à  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, et  que  nous  n'avons,  par  suite,  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  au- 
cun vœu  à  émettre  à  l'égard  de  ses  pro- 
grammes ou  de  ses  méthodes. 

Partisans  de  la  division  qui  cantonne,  dans 
une  branche  spéciale  de  l'enseignement  secon- 
daire, dans  l'enseignement  moderne,  la  pré- 
paration aux  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles, nous  n'en  réprouvons  pas  moins  la 
manière  dont  il  est  organisé  quant  à  sa  durée, 
à  ses  programmes,  à  ses  méthodes  et  à  sa 
sanction. 

En  eflPet,  au  lieu  d'un  enseignement  inspiré 
par  la  préoccupation  de  préparer  les  jeunes 
gens  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, que  trouvons-nous  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  sinon  une  doublure  imparfaite 
de  l'enseignement  classique  ? 

La  durée  est  la  même  que  celle  de  l'ensei- 
gnement classique,  avec  une  année  de  cours 
correspondant  à  chaque  année  de  classe. 

Les  programmes  ne  varient  pas  sensible- 
ment et  ne  sont  guère  différenciés  que  par  la 
substitution  des  langues  vivantes  aux  langues 
mortes  et  par  une  culture  scientifique  quel- 
que peu  plus  développée. 

Les  méthodes  ne  mettent  pas  plus  que  dans 
l'enseignement  classique  les  jeunes  gens  en 
face  des  réalités  de  l'existence,  ne  développent 
pas  davantage  chez  eux  les  qualités  d'action 
et  d'initiative  qui  devront  plus  tard  consti- 
tuer leurs  armes  les  plus  précieuses. 

L'enseignement  moderne  comporte,  à 
l'exemple  de  l'enseignement  classique,  un 
examen  et  un  diplôme  dont  l'obtention  ouvre 
de  plus  en  plus  les  portes  de  la  plupart  des 
carrières  auxquelles  l'enseignement  classique 
a  pour  mission  de  préparer. 

Cette  conception  de  l'enseignement  mo- 
derne, réalisée  sous  l'influence  d'une  tendance 
marquée  vers  l'enseignement  intégral  et  de 
cette  idée  égalitaire  d'après  laquelle  tous 
doivent  être  mis  en  mesure  d'accéder  à  tout, 
amène  de  déplorables  résultats. 

En  premier  lieu,  ce  système  donne  pour  les 
carrières  commerciales    et  industrielles    des 


sujets  inférieurs  fa  ceuxqu'oN  pourrait  former, 
parce  qu'il  les  y  prépare  mal.  Puis,  en  facili- 
tant l'accès  de  ces  carrières  libérales  et  de  ces 
fonctions  dont  l'encombrement  constitue  pour 
notre  pa^s  une  charge  et  une  déperdition  de 
forces  vives,  il  porte  sur  un  point  de  l'activité 
sociale  plus  que  largement  pourvu  ceux  qui 
ont  le  mieux  réussi  dans  leurs  études,  ceux-là 
mêmes  dont  l'absence  se  fait  le  plus  vivement 
sentir  dans  les  diverses  branches  de  la  pro- 
duction nationale, 
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ment. Tel  est  l'esprit  que  noua  voudrions  voir 
présider  à  l'application  des  programmes,  ce 
pendant  qu'un  plus  judicieux  emploi  des  exer- 
cices physiques  joint  fa  une  vie  plus  aérée  don- 
nerait plus  de  ressorts  à  la  volonté  et  plus 
d'aptitude  à  l'action. 

Un  enseignement  ainsi  pratiqué  comporta 
une  attention  soutenue  à  suivre  le  développe- 
ment intellectuel  et  moral  de  l'eufant.  D'où  la 
nécessité  s'impose,  pour  lui  assurer  son  véri- 
table caractère,  de  le  donner,  autant  que  pos- 
sible, dans  des  établissements  qui  lui  seraient 
spécialement-affectés,  de  le  faire  donner  par 
des  professeurs  uniquement  consacrés  à  cette 
mission,  au  lieu  de  constituer,  comme  il  ar- 
rive le  plus  souvent,  les  cours  d'enseigne- 
ment moderne  d'heures  supplémentaires  four- 
nies par  des  professeurs  de  l'enseignement 
classique. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  serait  utile 
de  rechercher  les  moyens  de  modifier  dans  ces 
nouveaux  établissements  l'organisation  ac- 
tuellement Commune  aux  deux  branches  de 
l'enseignement  secondaire,  en  ce  qui  concerne 
l'éducation  de  l'enfant.  Aujourd'hui,  cette 
tâche  incombe  au  proviseur,  au  censeur,  aux 
maitres  d'études.  Le  proviseur  et  le  censeur, 
surchargés  d'une  besogne  d'administration, 
d'ordre  et  de  discipline,  n'auraient  pas,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  loisir  de  suivre,  comme 
ils  demanderaient  fa  être  suivis,  à  peine  quel- 
ques élèves  ;  à  plus  forte  raison  leur  est-il  ma- 
tériellement impossible  de  s'occuper  de  l'évo- 
lution morale  et  intellectuelle  de  plusieurs 
centaines  de  jeunes  gens.  Que  dire  des  maîtres 
d'études?  Nous  ne  mettons  pas  un  instant  en 
doute  leur  dévouement  et  leur  bonne  volonté  ; 
mais  de  quels  éléments  est  composé  leur  en- 
semble ?  Ou  bien  ce  sont  des  jeunes  gens  pré- 
parant des  examens,  employant  tout  le  temps 
qui  n'est  pas  strictement  pris  par  leur  service 
à  des  travaux  personnels,  et  naturellement 
plus  préoccupés  de  leur  avenir  que  de  fonc- 
tions qu'ils  considèrent  comme  passagères,  ou 
bien  ce  sont  des  hommes  mûrs  qui  se  sont  at- 
tardés dans  celte  situation  parce  qu'ils  n'ont 
pas  réussi,  faute  de  capacité  ou  de  travail,  fa 
en  sortir.  Par  défaut  d'âge  ou  de  prestige,  ils 
manquent  d'autorité  morale.  Si  ce  n'est  pas  le 
goût,  c'est  l'expérience  ou  la  capacité  dont 
l'absence  ne  leur  permet  pas  d'accomplir  celte 
œuvre  si  délicate  qui  consiste  à  suivre  et  for- 
mer de  jeunes  intelligences.   Dans  l'organisa- 
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tion  d'un  enseignement  moderne  tel  que  nous 
le  concevons,  ces  vices  d'éducation  devraient 
être  corrigés  et  ce  serait  peut-être  le  cas  d'é- 
tudier et  de  mettre  à  l'essai  une  proposition 
récemment  faite  par  M.  Boutmy,  d'après  la- 
quelle on  créerait,  à  côté  du  personnel  des 
professeurs  et  des  maîtres  d'études,  des  direc- 
teurs d'études,  recrutés  avec  soin  parmi  les 
meilleurs  professeurs  et  qui  auraient  pour 
mission  de  surveiller  pendant  plusieurs  années 
le  développement  intellectuel  et  moral  du 
même  petit  groupe  d'élèves . 

Il  y  a  là  une  idée  d'une  application  peut- 
être  difficile,  mais  qui  est  intéressante  et  qui 
mérite  d'autant  plus  d'être  signalée  aux  orga- 
nisateurs de  l'enseignement  moderne  que  s*il 
y  a  une  lacune  à  remplir  sous  ce  rapport  dans 
l'ensemble  de  l'enseignement  secondaire^  elle 
se  fait  plus  vivement  sentir  dans  cette  bran- 
che qui  doit  avoir  pour  objet  de  former  très 
rapidement  des  hommes  d'action. 

Telle  nous  parait  être  la  réforme  capitale  la 
plus  urgente  à  apporter  dans  l'enseignement, 
public  français,  en  faveur  du  développement 
des  carrières  commerciales  et  industrielles. 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Cette  question  provoque  une  remarque 
commune  aux  deux  matières,  mais  qui  s'ap- 
plique surtout  à  la  première  : 

La  méthode  d'après  laquelle  se  fait  la  réu- 
mion  des  élèves  auxquels  sont  donnés  ces  en- 
seignements est  défectueuse.  En  effet,  le 
même  cours  comprend  tous  les  élèves  d'une 
même  classe  ;  or  l'inégalité  de  force  en  lan- 
gues étrangères  et  en  dessin  entre  les  élèves 
d'une  même  classe  est  généralement  très 
grande,  l'expérience  l'a  démontré.  Ainsi  les 
notions  offertes  par  le  professeur  sont  inutiles, 
soit  aux  uns  parce  qu'ils  les  possèdent  déjà, 
soit  aux  autres  parce  qu'elles  sont  trop  éle- 
vées pour  qu'ils  puissent  y  atteindre.  Il  y 
aurait  avantage  à  grouper  les  élèves,  non 
d'après  leur  classe,  mais  d'après  leur  force  ef- 
fective, en  cours  de  langues  étrangères  et  de 
dessin,  élémentaires,  moyens,  supérieurs,  qui 
pourraient  être  eux-mêmes,  dans  certains  cas, 
subdivisés  en  sections   d'après  la  valeur  des 


sujets.  L'enseignement  donné  par  le  profes* 
seur  serait  ainsi  plus  profitable  à  tous  et  pro- 
duirait des  résultats  très  supérieurs  à  ceux 
obtenus  jusqu'à  ce  jour. 

En  dehors  de  cette  réflexion  commune  aux 
deux  matières,  chacune  d'elles  nous  suggère 
une  observation  particulière.  ' 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
langues  appliqué  à  l'enseignement  moderne, 
nous  renouvelons  le  vœu,  si  souvent  exprimé, 
mais  si  rarement  exaucé,  que  les  professeurs 
donnent  à  leurs  cours  une  tournure  sérieuse- 
ment pratique  et  notamment  qu'ils  exercent 
leurs  élèves  fréquemment  à  la  conversation. 

De  tels  efforts  ont  déjà  été  faits,  sans  succès 
appréciable,  pour  obtenir  ce  résultat,  que  cer- 
tains désespèrent  de  jamais  pouvoir  l'atteindre. 
La  stérilité  de  ces  efforts  provient  en  grande 
partie  de  ce  que  le  professeur,  nourri  d'études 
à  peu  près  uniquement  littéraires,  est  presque 
inconsciemment  réfractaire  à  tout  enseigne- 
ment pratique,  ou  croit  de  bonne  foi  le  profes- 
ser, alors  qu'il  n'en  est  rien.  Il  semble  dès  lors 
que  la  réforme  pourrait  être  effectuée,  en  at- 
taquant le  mal  dans  sa  source,  et  en  formant 
un  personnel  spécial  de  professeurs  de  langues 
étrangères  pour  l'enseignement  moderne,  per- 
sonnel auquel  seraient  inculquées  les  méthodes 
d'après  lesquelles  il  devrait  plus  tard  ensei- 
gner. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  des  progrès  considé- 
rables ont  été  faits  dans  l'enseignement  du 
dessin  :  on  a  substitué  avec  raison,  à  la  copie 
des  estampes,  à  l'imitation  des  images  ou  des 
photographies,  la  méthode  qui  consiste  à  re- 
présenter les  objets  eux-mêmes  tels  qu'ils  nous 
apparaissent,  méthode  fondée  sur  la  perspec- 
tive. Cette  méthode,  vraie  en  soi,  est  appli- 
quée dans  toute  sa  rigueur  dès  le  début  de 
l'enseignement,  avant  même  que  la  main  de 
l'enfant  n'ait  acquis  aucune  habileté.  On  est 
en  droit  de  se  poser  la  question  de  savoir  si 
ce  n'est  pas  trop  demander  à  l'élève  que  d'ap- 
prendre simultanément  à  voir  et  à  rendre  ce 
qu'il  a  vu,  s'il  n'y  aurait  pas  avantagea  classer 
les  difficultés,  à  commencer  par  des  exercices 
manuels,  d'où  ne  seraient  pas  même  exclues  les 
copies  d'images,  sauf,  lorsqu'il  saurait  se  ser- 
vir du  crayon,  à  le  mettre  en  face  [des  objets 
qu'il  aurait  alors  beaucoup  plus  de  liberté 
d'esprit  pour  bien  voir  et  de  facilité  pour  bien 
rendre. 
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supérieur  de  passer  dans  l'enseignement  secon- 
daire avec  la  perspective  et  dans  le  but  d'at- 
teindre aux  carrières  libérales  ou  à  la  fonction 
prive  le  commerce  et  l'industrie  de  sujets 
d'élite  qui  pourraient  en  accroître  la  force. 

Il  y  a  un  intérêt  national  supérieur  à  ne  pas 
tout  mêler,  mais  tout  en  laissant  les  diverses 
couches  sociales  se  pénétrer,  à  donner  à  cha- 
cune d  elles  l'enseignement  le  mieux  appro- 
prié à  ses  besoins  et  à  la  fonclion  sociale 
qu'elle  est  appelée  à  remplir. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  noaveUet  écokt 
primAires  supérieures  oa  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures  ? 

Il  ast  reconnu  que  dans  certains  collèges 
l'enseignement  secondaire  classique  est  en 
pleine  décadence,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
y  aurait  avantage  pour  les  élèves  qui  les  fré- 
quentent à  recevoir  une  instruction  diffé- 
rente. 

1^  question  délicate  est  de  savoir  ti  ces 
collèges  devront  être  transformés  en  établis- 
sements d'enseignement  moderne  ou  en  écoles 
primaires  supérieures.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'elle  puisse  être  résolue  d'une  manière  uni- 
forme. Il  faudra  s'inspirer  dans  chaque  cas  du 
niveau  moyen  des  élèves  qui  fréquentent 
habituellement  le  collège  à  transformer  et  des 
besoins  de  la  région. 

11  serait,  d'ailleurs,  préférable  d'opérer  la 
transformation  de  certains  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures  avant  de  songer  à  déci- 
der en  principe  la  création  de  nouvelles  écoles 
de  ce  genre. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle,  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles   et  urgentes? 

La  tenue  générale  des  établissements  d'en* 
seignement  secondaire  de  la  région,  leur  instal- 
lation matérielle,  leur  organisation  et  leur 
régime,  ne  paraissent  pas  devoir  faire  l'objet 
d'une  critique  spéciale. 

Ils  tombent  sous  le  coup  de  cette  critique 
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générale  que  le  côté  éducatif  y  est  trop  négligé 
par  suite  de  l'organisation  même  de  ces 
établissements  qui  ne  permet  pas  de  suivre 
d*une  manière  aussi  étroite  qu*il  serait  utile 
le  développement  moral  et  intellectuel  de 
Tenfant.  En  recherchant  quelles  méthodes 
pourraient  être  adoptées  dans  une  réforme  de 
renseignement  moderne,  nous  avons  recherché 
les  causes  de  cette  insuffisance  et  indiqué  les 
essais  qui  pourraient  être  tentés  pour  y  remé- 
dier. 

Gomme  transformation  à  porter  dans 
Tagencement  des  lycées  de  Bordeaux  et  Talence, 
nous  nous  bornerons  à  signaler  la  suivante  : 

Partisans  des  internats  hors  ville  et  d'établis- 
sements distincts  pour  Tinternat  et  Texternat, 
nous  pensons  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce  que 
les  classes  d'internes  fussent,  successivement, 
au  fur  et  à  mesure  des  possibilités,  transférées 
du  lycée  de  Bordeaux  au  lycée  de  Talence. 

S'il  est  permis  d'exprimer,  encore  une  fois, 
la  pensée  qui  a  dicté  les  réponses  faites  au 
questionnaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 


et  de  l'Industrie,  nous  dirons  que  c'est  paj  une 
fausse  idée  d'unité  et  d'harmonie  qu'actuelle- 
ment tous  les  enseignements  convergent  vers 
un  but  unique  qui  est  la  carrière  libérale  ou 
la  fonction. 

Nous  estimons,  au  contraire,  que  l'en- 
seignement primaire  supérieur  et  l'enseigne- 
ment moderne,  au  lieu  d'être  organisés,  comme 
ils  le  sont  actuellement,  soit  pour  faciliter 
l'accès  de  l'enseignement  secondaire,  soit  pour 
imiter,  en  l'affaiblissant,  l'enseignement 
classique,  doivent  être  établis  de  manière  à 
avoir  leur  fin  en  eux-mêmes  et  à  préparer 
avant  tout  aux  carrières  agricoles,  commer- 
ciales et  industrielles. 

Les  remaniements  demandés  en  faveur  de 
ces  carrières  ne  profiteraient  pas  à  elles  seules. 
Ils  ne  seraient  pas  moins  utiles  à  la  prospérité 
des  carrières  libérales  qui  ne  peuvent  vivre  et 
fleurir  dans  un  pays  que  tout  autant  que 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
alimentent  largement  la  fortune  publique. 


E  COMMERCE  DE  BOUGIE 

Séance  da  36  avril  1899. 

>RT  de  M.  MARTEL,  président. 
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débuté  comme  ouvrier  à  la  journée,  le  dé- 
montre suffisamment. 

De  même  pour  le  commerce,  l'enseignement 
commercial  devrait  comprendre,  et  au  jour 
le  jour,  toutes  les  opérations  réelles  d'une 
maison  de  commerce  et  d'une  maison  de 
banque.  Cet  enseignement  devrait  être  donné 
graduellement  de  manière  que  l'élève  com- 
prenne bien  ce  qu'il  fait;  que  lui,  aussi  bien 
que  le  professeur,  ne  considèrent  pas  le  coure 
commercial  comme  une  chose  inférieure  ou 
comme  un  amusement. 

L'étude  des  langues  vivantes  devrait  être 
aussi  complète  que  possible  et  être  donnée 
surtout  au  point  de  vue  pratique.  Certaines 
écoles  commerciales  libres  mettent  en  usage 
un  moyen  qui  semble  donner  de  très  bons  ré- 
sultats ;  ce  moyen  consiste  &  mettre  en  corres- 
pondance suivie  les  élèves  avec  leurs  collègues 
étrangers;  il  pourrait  en  être  de  même  pour 
le  langage  parlé;  toutes  les  occasioosdevraient 
être  mises  à  profit  afin  que  les  élèves  entendent 
prononcer  les  mots  étrangers  par  des  étran- 
gers. 

L'étude  du  dessin  serait  commune;  en  de- 
hors de  l'école,  elle  pourrait  être  appliquée 
sur  place,  soit  dans  des  mines,  soit  sur  des 
chantiers  de  construction . 


DBUX1B11B  QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
supérieures  ou  de  transformer  un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures? 

Oui,  il  serait  désirable  de  multiplier  les 
écoles  primaires  supérieures  en  y  adjoignant 
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des  cours  commerciaux  ai  agricoles  et  de 
transformer  en  ce  sens  le  plus  grand  nombre 
possible  de  collèges.  Notre  enseignement, 
avec,  diplômes  au  sommet,  nous  donne  trop 
d'avocats  et  de  docteurs  et  aussi  trop  de  dé- 
classés de  toutes  sortes.  II  est  indispensable 
de  réagir  et  d'enseigner  à  Tenfant  dès  son  jeune 
âge,  que  Tagriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
sauvent  ceux  qui  les  servent  en  rendant  ser- 
vice au  pays  et  en  l'enrichissant. 

TROISIEME  QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  secon- 
daires de  votre  région,  de  leur  installation 
matérielle^  de  leur  organisation  et  de  leur  ré- 
gime ?  Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes^ 

II  n'existe  qu'un  seul  établissement  d'ensei- 


gnement secondaire  dans  la  circonscription 
de  la  Chambre.  Les  résultats  qu'il  a  donnés 
au  point  de  vue  de  la  préparation  aux  car- 
rières commerciales  et  industrielles  sont  pres- 
que nuls. 

Le  seul  objectif,  le  seul  but  poursuivi  au- 
jourd'hui tend  à  l'obtention  du  diplôme  de 
bachelier,  qui  sert  beaucoup  plus,  parce  qu'il 
est  exigé,  aux  carrières  administratives  qu'aux 
carrières  commerciales.  Les  jeunes  gens  per- 
dent un  temps  précieux  pour  n'arriver  le  plus 
souvent  qu'à  des  désillusions.  Il  serait  à  sou- 
haiter que  les  programmes  contiennent  moins 
de  grec  et  de  latin,  consacrent  plus  de  temps 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  et  que  les  études  soient  surtout  dirigées 
vers  le  côté  pratique,  commercial  ou  indus- 
triel. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BOULOGNE-SUR-MER 


Séance  du  10  mars  1899. 


RAPPORT  de  M.  FARJON,  Vice-Président. 


Vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  renvoyer 
le  questionnaire  concernant  renseignement 
secondaire  soumis  à  la^Chambre  de  commerce 
par  M,  le  Minisire  du  Commerce  et  de  Tin- 
dustrie. 

Voici  non  une  réponse  complète,  qui  exige- 
rait de  longs  développements,  mais  quelques 
observations,  qui  me  sont  d'ailleurs  toutes 
personnelles  et  ne  sauraient  engager  notre 
Compagnie. 

La  décadence  de  renseignement  classique 
dans  notre  pays  est  indéniable.  Quelles  en 
sont  les  causes  ?  Est-ce  un  mal  ?  Et,  si  c'est 
un  mal,  comment  y  remédier  tout  en  tenant 
compte  des  besoins  de  notre  société  démocra- 
tique moderne? 

Je  crois  que  c'est  un  mal.  Je  suis  un  parti- 
san résolu  de  Téducation  classique  qui,  depuis 
plus  de  trois  siècles,  a  valu  à  notre  pays  sa 
maîtrise  intellectuelle;  le  jour  où  ce  fonds 
solide  nous  ferait  défaut  serait  un  jour  de 
déchéance  pour  la  France.  Le  mal  provient  de 
ce  qu'on  a  perdu  de  vue  la  valeur  purement 
éducatrice  de  l'enseignement  classique,  pour 
lui  conférer  une  utilité  pratique,  et,  en  pous- 
sant les  choses  à  Textrême,  certains  réforma- 
teurs vont  jusqu'à  dénier  tout  intérêt  à  l'étude 
des  langues  anciennes  et  à  réclamer  la  trans- 
formation de  nos  lycées  et  collèges  en  écoles 
professionnelles. 

On  confond  ainsi  deux  choses  :  l'éducation 
proprement  dite,  qui  doit  former  le  caractère, 
l'esprit  et  le  cœur  de  l'élève,  et  l'éducation 
professionnelle,  qui  doit  le  préparer  à  remplir 
sa  fonction  dans  la  société. 

Au  lieu  de  chercher,  comme  on  le  fait,  à 
combiner  ces  deux  branches  en  proportions 
variables,  j'estime  qu'on  doit  les  séparer  net- 
tement, aussi  bien  pour  l'enseignement  du 
premier  âge  que  pour  celui   des  adolescents. 


C'est  leur  confusion  et  même  leur  simple 
juxtaposition  qui  fait  tout  le  mal.  Suivant 
moi,  les  deux  ordres  d'enseignement  doivent 
être  donnés  dans  des  écoles  distinctes,  par 
des  maîtres  spéciaux  et  j'ajoute  relevant  d'ad- 
ministrations séparées.  L'instruction  primaire 
au  premier  degré,  l'instruction  classique  au 
second,  voilà  la  tâche  de  l'Université  :  elle  ne 
devrait  pas  en  avoir  d'autre  (Nous  n'avons 
pas  ici  à  parler  de  l'enseignement  supérieur,  et 
quant  à  l'enseignement  secondaire  dit  moderne, 
je  le  verrais  disparaître  sans  regret)  :  l'ins- 
truction primaire  pour  tous,  l'instruction 
classique  accessible  à  tous,  mais  limitée  à  une 
élite. 

Quant  à  l'enseignement  professionnel  à 
ses  divers  degrés,  il  devrait  ressortir  de  l'ad- 
ministration compétente  ;  le  commerce  et  l'in- 
dustrie au  Commerce  et  à  l'Industrie  ;  l'agri- 
culture à  l'Agriculture  ;  les  colonies  aux  Colo- 
nies, etc.,  de  même  que  les  écoles  militaires 
dépendent  du  Ministère  de  la  Guerre,  les 
écoles  navales  de  celui  de  la  Marine,  les  écoles 
des  travaux  publics  des  Travaux  publics.  Telle 
serait,  suivant  moi,  la  distribution  rationnelle 
du  grand  travail  national,  sans  contradictions 
et  sans  doubles  emplois. 

Il  ne  reste  aucune  place  dans  ce  programme 
pour  les  écoles  hybrides,  dites  écoles  pri- 
maires supérieures.  Je  n'ai  jamais  compris  la 
raison  d'être  de  ces  institutions.  L'école  qui, 
logiquement,  doit  recevoir  les  enfants  sortant 
de  l'école  primaire  et  leur  mettre  en  mains 
l'outil  qui  leur  permettra  de  faire  un  métier 
et  de  gagner  leur  vie,  c'est  l'école  pratique  de 
commerce,  d'industrie  ou  d'agriculture.  C'est 
là  aussi,  parce  que  les  élèves  en  sentiront  la 
nécessité,  que  se  développera  l'enseignement 
soit  des  langues  vivantes,  soit  du  dessin. 

Dans  notre  circonscription,  il  n'existe  qu'un 
seul  établissement  secondaire   universitaire  : 
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le  collège  de  Boulogne.  11  peut  vivre,  même 
allégé  de  renseignement  moderne,  puisque 
trois  établissements  libres  trouvent  le  moyen 
de  subsister  à  côté  de  lui. 

D*autre  part,  il  n'existe  pas  d*école  primaire 
supérieure  pour  Tun  ou  Tautre  sexe,  et  je  ne 
souhaite  pas  qu'on  en  crée.  En  revanche, 
Boulogne  est  pourvue  d'écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  pour  garçons  et  filles  : 
c'est  au  développement  et  au  succès  de  celles- 


ci  que  doivent  tendre  tous  les  efforts  des 
hommes  de  progrès. 

La  Chambre  de  commerce,  ce  rapport  en- 
tendu, déclare  l'approuver  entièrement  comme 
l'expression  exacte  de  sa  pensée. 

Elle  le  convertit  en  délibération,  et  en 
prescrit  l'envoi  à  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, en  réponse  à  sa  lettre  circulaire  du 
20  février  dernier  et  au  questionnaire  dentelle 
était  accompagnée. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  BOURGES 


Séance  da  9  mai  1899. 
RAPPORT  de  M.  HERVET. 
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horizon  que  cell»-ci  ;  aucune  n'a  été  plus  com- 
plexe ni  plus  discutée.  Nous  nous  efTorceroiiB 
d'en  ramener  l'examen  au  cadre  forcément 
très  restreint  de  ce  travail. 

On  se  plait  à  dire,  aujourd'hui,  que  notre 
éducation  n'est  plus  adaptée  aux  conditions 
actuelles  de  la  vie  sociale,  qu'elle  forme  des 
hommes  pour  le  passé  et  non  pour  le  présent, 
pour  une  société  morte  et  non  pour  la  Bociété 
actuelle  et  vivante.  On  démontre  que  les 
idées  et  les  pratiques  qui  ont  été  inculquées 
à  notre  pays  ne  suffisent  plus,  en  présence  du 
développement  des  transports  et  de  la  concur- 
rence étrangère.  Une  crise  commerciale  a  été 
amenée  par  la  brusque  extension  de  la  clientèle 
d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre.  Pour  sai- 
sir cette  clientèle  et  pour  la  satisfaire,  il  faut 
autre  chose  que  les  procédés  traditionnels  et 
un  peu  usés  du  commerce  d'autrefois.  Il  y  a 
aussi  une  crise  coloniale,  qui  est  de  la  dernière 
gravité.  Elle  résulte  de  ce  fait  que  notre 
empire  colonial  s'étend  démesurément,  tandis 
que  nous  ne  formons  pas  de  colons  pour  l'ex- 
ploiter. Le  fruit  de  conquêtes  achetées  au  prix 
de  si  grands  sacrifices  d'hommes  et  d'argent 
est  recueilli  par  des  étrangers  et  non  par  des 
Français.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
il  faut  adopter  les  procédés  qui  ont  donné  à 
d'autres  peuples  la  puissance  coloniale. 

Bn&n,  si  nous  voulons  reconquérir  notre 
prospérité  commerciale  et  conserver  l'influence 
de  notre  langue  et  de  notre  civilisation,  il  est 
de  toute  nécessité  que  nos  compatriotes  se 
rencontrent  sur  les  grands  marchés  du  monde 
avec  nos  adversaires  Anglo-Saxons  ou  Alle- 
mands et  soient  armés,  outillés  pour  leur  en 
disputer  le  profit. 

Pour  cela,  il  faut  modifier  notre  éducation  ; 
mais  de  quelle  façon  7 

Deux  systèmes  se  trouvent,  ici,  en  présence  : 
l'un  préconisé     par    M.    Iules    Lemaitre  çt 
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M.  Edmond  Demolins,  qui  demandent  la  sup- 
pression du  baccalauréat  et,  comme  corollaire, 
sinon  la  destruction,  du  moins  Tamoindrisse- 
ment  des  études  littéraires  classiques  ;  Tautre 
soutenant  le  maintien  nécessaire  de  renseigne- 
ment des  langues  mortes,  grec  et  latin,  tel 
qu'il  est  pratiqué  aujourd'hui. 

Il  nous  parait  que,  entre  ces  deux  opinions, 
personne  n*a  complètement  raison  ni  tout  à 
fait  tort  «t  que  la  vérité  doit  être  entre  les 
idées  absolues. 

Notre  pays  a  le  devoir  de  se  prémunir  contre 
un  double  péril  :  raffaiblissement  de  son 
influence  intellectuelle,  littéraire  et  artistique, 
et  l'affaiblissement  de  sa  puissance  économi  que , 
industrielle  et  commerciale.  Tout  renseigne- 
ment doit  être  orienté  pour  faire  face  à  ces 
deux  dangers  et,  par  conséquent,  il  faut, 
tout  ensemble,  fortifier  les  études  libé- 
rales et  les  études  plus  proprement  utilitaires. 
Tout  ce  qui  tend  à  confondre  ces  deux  genres 
d'études  ou  à  les  mettre  en  conflit  compromet, 
à  la  fois,  les  unes  et  les  autres.  C'est  là  Ter- 
reur qu'on  a  commise  depuis  un  certain 
nombre  d'années  dans  nos  programmes  et  dans 
nos  méthodes  d'enseignement;  de  là  est  résulté 
cet  état,  sinon  de  «  crise  »,  du  moins  de 
malaise  qui  frappe  tant  de  bons  esprits. 

On  a  cherché,  il  y  a  dix  ans,  à  résoudre  le 
problème  en  instituant,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment classique,  l'enseignement  dit  moderne, 
pourvu  comme  sanction,  ainsi  que  le  premier, 
du  baccalauréat.  Cette  expérience,  il  faut  bien 
le  dire,  n'a  pas  complètement  répondu  aux 
espérances  de  ses  promoteurs. 

M.  Berthelot,  dans  sa  longue  déposition  à 
la  Commission  parlementaire,  en  a  indiqué  les 
inconvénients  avec  son  autorité  indiscutée  de 
savant  et  d'ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  : 

o  On  a  voulu,  dit-il,  calquer  l'enseigne- 
ment moderne  sur  l'enseignement  classique, 
en  le  distribuant  en  un  même  nombre  d'années. 
On  a  d'abord  adopté  la  même  division  des 
classes  et  des  études,  c'est-à-dire  la  même 
combinaison  qui  existe  dans  l'enseignement 
secondaire.  On  a  également  adopté  la  même 
distinction  des  professeurs  et  des  maîtres 
répétiteurs.  On  a  par  là  même  inculqué  à  l'en- 
seignement moderne  les  défauts  essentiels  de 
l'enseignement  classique,  tandis  que  l'enseigne- 
ment moderne  aurait  dû  être  organisé  par  des 
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procédés  semblables  à  ceux  de  l'enseignement 
primaire.  » 

Comme  conséquence,  M.  Berthelot  réclame 
les  réformes  suivantes  : 

<i  Les  deux  enseignements,  dits  l'un  clas 
sique  et  l'autre  moderne,  ne  doivent  plus  pré- 
tendre à  une  fausse  et  désastreuse  égalité. 
L'un  doit  être  fortifié  par  des  études  plus 
relevées;  l'autre  doit  être  simplifié  par  une 
tendance  plus  efficace  à  la  pratique.  A  Tun  et 
à  l'autre  il  faut  des  traditions  et  un  esprit 
vraiment  autonomes,  et,  pour  cela,  des  établis- 
sements distincts,  des  maîtres  distincts,  des 
durées  d'études  distinctes,  des  sanctions  dis- 
tinctes. Bref,il  faut  que  chacun  des  deux  types 
soit  lui-même j  car,  dans  la  nature  et  aussi  dans  la 
société,  cela  seul  est  vivant  et  cela  seul  survit 
qui  est  spécifié^  harmonieusement  organisé  et 
adapté  à  un  milieu  particulier.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette 
éloquente  démonstration  et,  pour  arriver  à  la 
réalisation  du  plan  indiqué  par  M.  Berthelot, 
nous  voudrions  qiie  l'enseignement  moderne 
fût,  à  l'avenir,  distribué  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  dont  on  élèverait  le 
niveau  d'études. 

Nous  pensons  également  que  les  collèges 
d'arrondissements,  dits  collèges  communaux, 
pourraient,  avec  avantage,  être  transformés 
en  écoles  primaires  supérieures. 

L'enseignement  classique  qui  y  est  donné 
ne  dépasse  guère  les  classes  de  grammaire  et 
le  résultat  qu'on  en  obtient,  même  pour  ces 
études,  est,  généralement,  considéré  comme 

faible. 

L'enseignement  moderne,  ainsi  spécialisé, 
constituerait  une  très  heureuse  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales  et 
tendrait,  avec  un  niveau  d'études  plus  élevé, 
à  se  rapprocher  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

L'étude  des  langues  anciennes  est-elle  utile 
ou  nuisible  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent 
au  commerce  et  à  l'industrie?  C'est  là  une  ques- 
tion qui  a  donné  lieu  à  bien  des  controverses, 
dans  les  livres,  dans  la  presse,  dans  les  confé- 
rences. Au  risque  de  blesser  des  opinions  fort 
respectables,  nous  considérons  que  ces  études, 
si  elles  ne  préparent  pas  d'une  façon  immédiate 
et  directe  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, ne  peuvent  cependant  leur  être 
nuisibles^  comme  certains  économistes  le 
prétendent.     L'Allemagne,     l'Angleterre,    la 

7 


—  60  - 


Russie  et  même  la  jeune  Amérique  en  ont  fait 
la  basç  de  Téduçatipp  de  leurs  classes  induS' 
trielles,  et  nous  voyonâ  les  Chambres  de  com- 
merce dçs  grandes  villes,  Lyon^  notamment, 
déclarer  c^ue  les  chefs  de  leurs  grandes  indus- 
tries opt  reçu  renseignement  classique. 

On  ne  saurait  le  nier,  les  qauvres  des  grands 
esprits  de  Tantiquité  sont  des  trésors  d'idées 
généri^lçs  et  de  pensée^  généreuses.  Nous  y 
puisons  rameur  du  beau,  1q  goût»  Ifi  sentiment 
de  l'ordre  et  4e  la  mesure,  tous  biens  au  moins 
aussi  utiles  au  comp[ierçant,  à  ^industriel  qu'au 
fonctionnaire  et  à  lliomino  de  lettres.  Du 
français  et  du  latin  résultent,  cqmmç  qualités 
de  fond,  la  finesse  et  la  mesure  dans  Tappré- 
ciation  des  choses  morales,  jugées  souvent 
avec  tant  de  fausseté  par  Tesprit  trop  absolu 
de  ceux  qui  ne  sont  (}ue  mathématiciens.  Pour 
Ja  forme,  l'étude  des  lettres  donne  la  lucidité 
dans  Texposition  des  idées.  Enfin,  la  philoso- 
phie assise  la  rectitude  du  jugement,  et 
n'est-ce  pas  là  la  qualité  maîtresse  de  l'homme 
qui  concentre  dans  sa  main  de  grands  inté- 
rêts 7 

Léon  Say,  dans  sa  conférence  de  Bordeaux 
du  24  avril  1895,  a  dit  : 

a  Un  grand  cojnmerçant,  un  grand  fabri- 
cant, quand  ses  affaires  sont  arrivées  à  la 
plénitude  de  leur  développement  et  au'il  a 
pu  donner,  par  une  action  ininterrompue  de 
son  activité,  le$  preuves  répétées  de  sa  capa- 
cité, ne  passe  plus  spn  temps  qu'à  prendra 
des  résolutions  ;  il  faut  qu'il  prenne  tous  les 
jours  de  très  grands  partis,  et  qu'il  les  prçnnç 
très  vite  ;  l'occasion  est  là  qui  n'attend  pas  ;  un 
coup  de  barre  à  faux  peut' faire  chavirer  le  vais- 
seau qui  porte  sa  fortune  ;il  doit  avoir  du  coup 
d'oeil,  il  lui  faut  yoir  vite  et  bien,  et  sa  tiiain 
doit  obéir,  sans  hésitation  à  Timpulsion  de  sa 
volonté.  » 

Eh  bien,  messieurs,  cette  néces^ité  où  nous 
sommes  tous  de  prendre  rapidement  des  dé- 
cisions gravçs  n^indiquert-elle  pas  la  néces- 
sité correspondante  de  nous  y  préparer  par 
les  études  qui  nourrissent  l'esprit  et  fortifient 
le  jugement? 

Nous  ajouterons  que,  à  côté  ou  plutôt  au- 
dessus  des  intérêts  individuels  que  soulève 
cette  question,  nous  ne  saurions  oublier  que 
le  maintien  de  la  prééminence  morale  de  notre 
pays  dans  le  mpnde  est  lié  à  l'élévation  tou- 
jours plu3  grande  de  l'enseignement  classique, 
terre  féconde  dans  laquelle   notre    littérature, 


notre  philosophie,  notre  sociologie  puisent 
leurs  racines.  A  moins  qu^elle  pe  fût  à  la 
veille  de  sa  décaclence,  japiais  on  ne  vit  une 
nation  généreuse  abandonner  de  telles  étij^des. 
Et  M,  Guizot  a  pu  dire,  avec  raison,  à  l'an- 
cienne tribune  française  : 

«  C'^3)t  là,  9Pjî  seuleo^ent,  Je^^eaoin  intérieur 
i'w  p^ys,  ç'f at  fia  digi^té^  e'est  so^  çréiH 
4^§  If  i|iQiidç.  $^s  la  grandeur  cul.tiv^^  ^çi« 
esprits  il  n'y  a,  pour  les  peuples,  ppÂnt  4f 
prépondérance  durable  ;  et  les  esprits  ne 
deviennent  grands  qu/en  se  fortifiant,  dès 
l'enfancp,  à  goûter  les  çhef8-4*ûeuvre,  à  ^e.- 
cueiUir  les  trésors  du  passé.  » 

Copai^daiit  9ou0  n'^i^éfit^^  paa  4  f^oon- 
DAÎt^e  i^ue,  dans  na»  prpfr^unmoA  d'en/seigna- 
m^at  olasfiiiqud,  ob  fait  la  p^i  ti>op.  I^le  ^i^ 
langues  angieniMS  ei  qu'il  y  auJi?aj;(  intér^(  fi 
leur  retrancha  bieii  di|  ieo^f»  qui  poupr^it 
èt^B  amplayé  à  l'étude  d^  langues  ylv^ntas  qi 
des  connaissaÇiÇes  pratiq^a^. 

A  9^  poiçt  da  Y\ie,  no^6  c^nsidérçne  qn^ 
réalignement  claspiq^d  ou  jnoievue  devrait 
&t^  9niqu0  jua^u'à  la  q^atrièm^  incl^sivar 
ment.  A  1^  ti^isi^jv#>  sf»  toait  la  bifvupçf tioneti 
ave^ç^tte  classe  aaulçmend  comçieç^gfrai^t 
les  étud^  déà  latin  et  da  §fGç  pp^r  las  javi^aa 
gen^  qui  désireraient  les  suivre.. 

En  ce  qui  çonoernç  la  gréa,  UiPus  youd^rions 
vpir  repris^  vmç  idéç  autrefois  proposée  par 
M.  ÇQàib/96,  ministre  de  l'Insti^uction  pnbU- 
que«  Considérant  que  ]$i  façon  dont  on  Tétud^ 
le  rend  pçu  fructueu^i  il  av^it  eu  l^  pen,sée  d^ 
le  rendre  utilisable  a^  poi^t  d^  vue  pratiqi^i 
çn  prescrivant  de  l'çnsei^er  avec  la  pronon- 
ciation moderne,  extrêmement  différente  dç 
celle  qui  est  en  usage  dans  les  établissements 
d'instruction-  Cette  modification  ne  s'est  pas 
implantée  dans  les  habitudes,  et  nous  croypns 
que  c'est  regrettable. 

Le  progranune  de  ranaeigoament  unique, 
jusqu'à  la  bifurcalipn,  ta  diviserait  aseax  natu* 
reUament  ainai  s 

1°  Cours  de  langue  el  de  Kttératurc  fran- 
çaises, en  insistant  principalement  sur  nos 
classiques  du  xvii*  siècle  ; 

2*  Cours  obligatoire  de  deux  langues  étran- 
gères ; 

3*»  Histoire  et  géographie; 

L'enseignement  de  l'histoire  devrait  êtr$ 
donné  d*une  façon  large,  sans  y  iyitroduire, 
comme  on  le  fait  maintenant,  une  multitude 
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de  Caits  aeeoadaires  qui  ii*oni  entre  euit  auoune 
corrélation  logique. 

L'étude  de  la  géographie  devra  être  très 
approfondie.  On  y  joindra  les  obierratiiôos 
touchant  la  cosmographie^  la  géologie  et  Téco^ 
nomie  politique  qui  9*j  rattachent  naturelle* 
ment; 

4^  Arithmétique  bien  ajf^tnîse.  Notions  à'el* 
gèbrev  de  géométrie^  de  pt^aique,  de  chimie, 
d'histoire  naturelle; 

5®  Jeux,  gymnastique,  sports  divers,  excur-* 
sionSf  visites  à  des  ateliers  et  à  des  manufac- 
tures. 

Langues  vîvànïeè. 

Nous  abordona  ioi  la  partie  eooeidél'ée 
eaoÈsàB  la  pln^  idiportànte  du  nouveaki  fpô* 
gramme  d'études  qui  sera  issu  de  là  irëforme 
de  l'enseignement. 

Contrairemeilt  aux  antres  peuples,  ans  Le* 
vantins  surtoiàt^  le  Français  n'est  pas  ^dly- 
^otte.  L*étude  des  langues  vivantes^  inrtodt 
de  celles  qui  ne 'dérivent  pas  de  notre  langue 
mère,  le  latin,  nous  appar&tt  hériimée  de  diffî* 
Cttltés*  C'est  là  un  grand  mal  et  il  faut^  à  tout 
{HÎx^  en  chercher  le  remède.  Le  relèvement  dé 
noire  gtBnd  eômmerce  d'exportation  en  dé* 
pend.  Dans  son  dernier  envrage  f Éducation 
nonbetle,  M.  DemoiinB  noiis  dit  : 

«  Pour  les  employés  de  commerce-,  la  base 
dé  rinstraclion  doit  être  Tétude  dès  làhgties 
vivantes,  dont  la  eonnàissance  eét  indiàpen^ 
sablé  pour  onVrir  à  nés  produits  des  débou* 
ckàÈ  nduv^aiïx^ 

m  Où  peut  bieh  dire  qti*à  ce  point  dé  Vue 
tout  est  à  fairé^  car  la  crise  intente  et  grandis- 
sante de  notre  cominerce  tient,  en  partie^  à 
notre  ignorance  des  langues  étran^ètes.  Les 
progrès  si  menaçants  du  commerce  allemand 
ont  été  accélérée  par  ce  fait  que  la  plupart  des 
raâisobs  de  commercé  d'ouIrè^Rhin  ont  des 
employés  et,  au  dehors,  des  représentants  qui 
parient  et  écrivent  plasitars  langues-.  AVec 
eha4Ue  pa^s;  ces  maisons  traitent  les  affaire^ 
dans  là  langue  du  pays.  Mienx  k'enàeignées 
que  nous  sur  les  articles  demandés  et  siir  la 
valeur  de  leun)  tlientë^  elled  opèrent  avec  ra- 
pidité et  en  connaissance  de  causé.  Elles  n^at- 
tendent  t^as  qu'en  leur  adresse  des  bhlres  : 
^les  vont  les  che^her  sur  plitce  et  souvent  les 
provoquer, 

«  Nous  ne  sommée  plus  à  ré^bqiié  bù  le 


commerce  était  limité  à  une  petite  région  «  Les 
ehemln«  de  fer  ont  étendu  ta  elientèle  jus- 
qu'aux extrémités  dû  ttiénde  et  il  faut  être  en 
état  d'aller  la  ehèrdher«  « 

Dans  IMtude  des  lattgues  vivantes,  ce  ne 
sont  pad  des  réformes  de  détail  qtii  sont  né- 
éêssairesi  c'est  un  remaniement  cobplôt  de 
dette  branohe  spéciale  de  i*eniÉeign«ment,  qui 
n*eit  en  ancnne  iTaçéti  «  pratique  f»« 

On  a  le  tort  d'appliqtisr  à  l'étude  des  langues 
vivantes  les  mêmes  méthodes  qu'à  l'étude  des 
langues  mortes. 

Or  il  faut  apprendre  les  langues  vivantes 
comme  on  apprend  sa  langue  maternelle,  en  les 
parlanty  en  sachant  le  plus  de  mots  qu'il  sera 
possible.  La  grammaire  ne  doit  être  étudiée 
qu'ensuite  et  seulement  danS  la  mesuré  Où 
cela  eét  nécessaire.  Pak»  cette  méthode  et  pour 
les  intelligences  jeunes,  les  résultats  sont  Sur- 
prenants. 

Quand  Tenfaht  aura  acquis  une  certaine 
connaissance  de  la  lahgue  étrangère,  il  sera 
utile  de  lui  donner  l'habitude  de  lu  rédaction 
et  lui  im()ôser  la  correspondance  commerciale. 

Le  professeur  devra  cOnVerser  avec  les 
élèves  dans  la  langue  &  leur  apprendre  et  faire 
avec  eux  des  promenades  pour  les  interroger 
sur  les  noms  à  donner  à  tous  les  objets  qui 
leur  passeront  sous  les  yeux. 

Chaque  année,  dans  les  établissements 
d'instruction,  des  caravanes  scolaires  dirigées 
par  des  professeurs  seraient  organisées  pour 
conduire  les  enfants  à  l'étranger  pendant  les 
vacances  et  les  initier,  non  seulement  auit 
difficultés  de  la  langue^  mais  aussi  aux  usages, 
à  la  vie  de  nos  voisins. 

Enfin,  nous  considérerions  comme  ëminem-» 
ment  uUle  rétablissement  de  correspondances 
entre  des  élèves  frahçais  et  des  élèves  étran- 
gers, chacun  écrivant  dads  la  langue  qui  n'est 
|>aa  la  sienàe.  Les  propositiohs  qui  seraient 
faites  dans  ce  aenS  par  les  maisons  d'enseigne^ 
ment  de  notre  pays  seraient  certainement  bien 
accueillies,  car  la  réalisation  du  projet  serait 
utile  aux  enfants  des  deux  nations.  D'autre 
part,  le  petit  Français  qui  se  livrerait  à  cet 
exercice  aurait  eh  Angleterre  ou  en  Allemagne 
un  camarade  qu'il  He  connaîtrait  que  par  eor^ 
respondanèe,  mais  avec  qui,  plus  lard.  Ses  re- 
ktions  pourraient  s'étendre  'et  qui  deviendrait 
pour  lui  un  guide  dahs  son  pays,  s'il  allait  lé 
visiter  un  jour. 

finfin,  il  faut  ihùltipiiér  les  eucottragetnents 


il  l'étude  des  langues  vivantes  par  des  con- 
cours, par  des  primea  et  l'augmentation  des 
bourses  de  séjour  à  l'étranger. 

ront  être  obliga- 
Bs  décréter  d'une 
int  l'allemand  et 
des  nécessités  de 
commerciaux  et 
les  cas,  la  con- 
e,  de  l'italien  ou 
que  celle  de  nos 


iBique,  nous  ne 
d'apporter  beau- 
'étude  du  dessin, 
dans  l'enseigne- 
ui  des  écoles  pri- 
ut  pousser  à  fond 
!  qui  serait  ap- 
eurés. Dans  les 
ignerait  le  dessin 


de  voir  instituer 


dans  les  travaux 


nellu. 

[ces  pour  augmen- 
fessionnelles,  trop 
pays,  et  dans  les- 
■ematlres  de   nos 

s  écoles  d'art  ap- 
con  server  à  nos 
du  beau,  qui  sont 
tre  génie  national 
n  suprématie  des 


les  de  commerce 
iseignement  nous 
■op  théorique.  On 
1  ni  les  langues 
iffaires.  Jusqu'ici, 
l'autres  résultats 
la  de  riches  com- 


merçants de  faire  trois  ans  de  service  mili- 
taire. 

11  Dans  ces  écoles,  dit  M.  Deroolins,  on  a  la 
prétention  ridicule  de  former  les  a  officiers  » 
du  commerce.  On  ne  devient  officier  dans  le 
commerce  qu'en  commençant  par  être...  un 
bon  soldat,  et  ce  bon  soldat  ne  se  forme  que 
par  la  pratique  intelligente.  Voilh  une  convic- 
tion que  les  «  grands  »  commerçants  feraient 
bien  d'inculquer  à  leurs  fils.  ». 

ÉisthlitsemenU  d'enseignement  de  notre 
département. 

Notre  département  est  pourvu  de  larges 
ressources  pour  l'enseignement. 

A  Bourges,  nous  avons  deux  établissements 
d'enseignement  secondaire,  le  lycée  et  l'insti- 
tution Sainle-Marie, 

Au  lycée,  nous  trouvons  en  exercice  l'en- 
seignement classique  et  le  moderne. 

A  l'institution  Sainte-Marie,-  l'enseignement 
classique  seul  est  distribué.  Le  moderne  est  en 
préparation. 

Notre  ville  compte  encore  ; 

1°  Deux  écoles  primaires  supérieures,  dont 
les  cours  préparent  utilement  aux  écoles 
d'arts  et  métiers,  à>la  pharmacie  de  2*  classe, 
aux  perceptions,  aux  postes  et  télégraphes  et 
aux  emplois  dans  les  banques  et  les  sociétés 
financières  ; 

3°  Une  école  des  beaux-arts,  qui  compte  de 
nombreux  élèves  et  donne  de  bons  résultats 
pour  l'étude  du  travail  d'art  (menuiserie  et 
serrurerie)  et  de  l'art  appliqué  à  l'industrie  ; 

3°  Les  cours  du  Syndicat  de  l'ameublement, 
œuvre  très  utile  et  que  notre  Compagnie  en- 
courage par  une  subvention. 

Saint-Amand  et  Sancerre  sont  pourvus  de 
collèges  communaux,  dans  lesquels  sont  dis- 
tribués les  trois  enseignements  classique,  mo- 
derne et  primaire  supérieur;  mais  ce  dernier 
seul  est  complet. 

Nous  pensons  qu'il  serait  utile  de  compléter 
le  triple  enseignement  dans  ces  deux  collèges 
ou,  sinon,  les  transformer  en  écoles  primaires 
supérieures. 

A  Saint-Amand,  les  &-ères  Maristes  ont  une 
école  primaire  supérieure. 

A  Vierzon,  a  été  fondée  par  l'État  une 
grande  école  professionnelle,  dont  l'enseigne- 
ment, à  la  fois  théorique  et  pratique,  est  fort 
apprécié.  C'est  une  institution  comme  bous 
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voudrions  en  voir  beaucoup  dans  notre  na- 
tion. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations 
sans  exprimer  les  vœux  que  les  lois  de  Tavenir 
consacrent  et  accroissent  la  liberté  de  rensei- 
gnement. 

Nous  pensons  qu'il  convient  de  maintenir  à 
rÉtat  le  droit  de  conférer  les  grades  et,  comme 
conséquence,  de  dicter  le  programme  à  tous 
les  éducateurs  ;  mais  nous  ne  voudrions  pas 
que  son  pouvoir  s'étendît  au  delà. 

Sur  ce  point,  nous  partageons  les  idées  de 
nos  éminents  collègues  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon,  qui  s'exprime  en  ces 
termes  : 

a  Respectueuse  des  droits  de  l'État,  mais 
convaincue  que  la  complexité  de  ses  attribu- 
tions dans  la  société  moderne  est  un  obstacle 
à  la  saine  pratique  de  nos  institutions,  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  estime  que  ce 
serait  une  erreur  et  un  danger  que  de  lui 
donner  le  monopole  de  l'éducation  des  ci- 
toyens et  de  la  diffusion  des  connaissances. 

tt  II  appartient  à  l'État  d'écarter  certains 
dangers  d'ordre  général,  de  signaler  certains 
besoins  de  la  société,  d'éviter  même  que  ces 
besoins  restent  trop  longtemps  sans  satisfac- 
tion, ou  de  contrôler  et  surveiller  l'action  de 
certaines  initiatives;  mais  il  empiéterait  sur 
les  prérogatives  de  la  famille,  il  usurperait  sa 
place  dans  la  société ,  s'il  s'arrogeait  le  droit 
d'être  le  seul  et  unique  maître  de  la  jeunesse. 

«  Plus  que  jamais,  nous  croyons  à  la  néces- 
sité de  l'émulation,  aux  bienfaits  de  la  concur- 
rence. 

«  Porter  la  main  sur  la  liberté  d'enseigne- 
ment nous  paraîtrait,  non  seulement  une  at- 
teinte aux  droits  des  pér^s  de  famille,  mais  un 
recul  dans  la  voie  du  progrès  moral  et  de  la 
civilisation.  » 


Cioiiclusions. 

V  Nécessité  d'un  enseignement  unique  jus- 
qu'à la  quatrième  inclusivement,  puis  bifurca- 
tion du  côté,  soit  de  l'enseignement  classique, 
soit  de  l'enseignement  moderne  ; 

2^  Locaux,  maîtres  et  programmes ,  pour 
l'enseignement  moderne,  distincts  de  l'ensei- 
gnement classique  ; 

3°  Transformation  de  la  plupart  des  collèges 
communaux  en  écoles  primaires  supérieures 
où  serait  enseigné  le  moderne  ; 

4**  Étude  obligatoire  de  deux  langues  vi- 
vantes : 

5®  Transformation  de  l'enseignement  des 
langues  vivantes  rendu  plus  pratique  ;  établis- 
sement de  caravanes  scolaires  à  l'étranger; 
correspondances  entre  collégiens  français  et 
étrangers.  Concours  et  primes  pour  cette 
étude; 

&*  Dans  les  cours  de  moderne,  extension  à 
donner  au  dessin  graphique  d'architecture  et 
d'ornement;  cours  de  photographie  indus- 
trielle; visites  à  des  ateliers  et  à  des  manu- 
factures ; 

7*  Étude  de  l'histoire  allégée  ;  extension  de 
celle  de  la  géographie  par  des  notions  sur  les 
produits  agricoles,  géologique^  et  industriels 
de  chaque  pays  ; 

8^  Augmentation  du  nombre  des  écoles  pro- 
fessionnelles ; 

9*  Enseignement  dans  les  écoles  de  com- 
merce, rendu  moins  théorique  ; 

10^  Augmentation  du  nombre  des  bourses 
commerciales  à  l'étranger; 

11  <>  Consécration  et  accroissement  de  la 
liberté  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés. 

La  Chambre  de  commerce,  après  en  avoir 
délibéré,  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport 
qu'elle  convertit  en  délibération. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CAMBRAI 


Séstm  da  23  avril  1 


rêsehle  Blaêfeartlbt-B  qilel- 
i  préparées  par  l'Ul  ëA 
nàire  gd^ssâ  pât  le  Mi&i»- 
é  l'IndustHs  et  dëB  PoAès 

âdopie  à  l'UH&Himité  et 

it  ënVdJ^éés  3  M.  Is  Mihls- 

lè  la  pfêpai<atlUil  gërtéràle 
IHëllea  et  èottatHËitialea, 
itots  d'enseignement  sécch- 
âp{)oMé  begllboUp  d'attlé- 
udrait  encore  donlièl'  pluâ 
léà  prb^famihës  i  Tétude 
M,  dé  1a  géographie  ctiiri- 


iHérCiàiâ  iï  Colohi&lé,  du  dessin,  de  la  éOlhpU'^ 

blllté,  côfnpfâitâh't  1^  queËtions  dé  chatigê,  di 
fret,  etc. 

Dans  l*etisë1gAetiieat  )irifhâi'i^e,  àtêet  des 
coûts  priitiâlrës  BllpéKeûi*,  la  »é  il  ti'y  â  tti 
lycées  ni  t:6llËgeâ,  et  ci-éef  paHoùt  dëS  àO\iH 
man'tieiâ  lëéhttiqùêâ. 

Dotinéf  U  plue  ^andë  sttehBion  k  l'Initla- 
tlVe  privée  :  aux  ÉoUt%  VHéi,  par  exemple, 
pai-  lia  JeuMiié  ffahfaisë  dont  les  r^BUltatt 
sont  déjà  SËlisraiéatits,  niais  ()ui  t^uf^isUt 
prendi^  eWoH  un  plus  grdhd  déveldppetnënt 
àvBd  le  patfdhage  nioral  et  au  beSolrt  fihancîei' 
aeâ  Chambrés  dé  totaïUeree. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CARCASSONNE 


Sé^c^  du  8  mars  1899. 


PRBMlftRB  QUBariON. 

Il  ^if  çortjftm  qvifi  dana  notri^  régîo^y  tout  a^ 
i)nipiQ9,  l>i}8§if  Ki^BExeo^  aeçoAdai^e  çipdçr^fi  ft> 
pasdPWi^  ioutcç  q^'pi^  attç9dait  da  lui. 

n  ft'eat,  W  réalité,  qqf  Vç^tttojre  d^  Tens^r 

^OUa  oi^tûxiQXis  qu'il  i^e  f^^X  pai|  pprier^  «ur 
C^  eoaçigijieiaçQt  classique,  une  ipaiu  ixupru^ 
4eate  ;  c'est  par  4^  fort^  ^tudça  clfvssiqujBs  quf 
Ton  feir^i  des  hpomçç  ^  Tesprit  Içirge  et  cultivé 
et  par  suitP  d'eiKçelleutscQmxnçrçwts  et  iu^us- 
trielst 

U  ^v^ii  iéBmbhf  cepi9nd^4  q^e,  gr^Pi»  & 
des  aUégçag(vsi|M  dç  programme,  ou  pût  dimi^r 
nuer  d*uu  au,  siuPii  dj9  d^ux«  la  duréç  dç^ 
^(ude§  classiques  ^  les  jeunes.  gçn$  p/purraient 

smi  aiisiv  ptfis/Pf ,  9oit  dani  df §  çwr§  profçsr 

çip.UQçlç,  ^it  di^s  dçjs  éPoles  supériçuri^  d^ 
çgjamj^rcçt  \^^  cQiuwiisisaoces  pratiquçs  qu'ils 
Hcquermwt  d'autaut  plus  façilemeut  que  leur 
cuUigirç  iatejlççtuiallç  serait  plu»  d^yçlopp^e. 

IJ  flpr?iit  pçuVêtre  çi^çelleut  qu.e  ÇÇS  cours 
professionnels,  que  ces  écoles  supérieures  d^ 
commerce,  fussent  installés  dans  les  lycées,  où 
ils  pourraient  se  substituer  à  renseignement 
moderne  actuel,  tout  en  devenant   pour  les 

i'eunes  gens  qui  se  destinent  au  commerce  et  à 
'industrie  une  sorte  de  complément  de  Rensei- 
gnement classique. 

Quant  aux  voies  et  moyens  pour  aboutir  aux 
réformes  désirables,  ils  échappent  à  la  compé^ 
tence  de  notre  compagnie. 


»BUXlëMB   QUESTION. 

h^  Qi^mbjre  estime  que  TeR^eigniçmeut 
primaire  supéripup  dpit  ^vpir  ^uptout  w  ç*^- 
rapt^rç  pratique- 

C^t  du«6igQ9iPf»nt  doit  être  moiu^  tbéoWqvQ 
quç  Teus^ignement  s^gQudaire  5  i)  e§t  néçiear 

sairfi  que  l'eufent  piM8ç  d^u9  cel  çAs^içqçmçfft 
primaire  tçutç^  Iç/ipouuaiçs^çes  <5tles^aptitud»j? 

qui  lui  sont  indispensables  pour  se  créer,  dç9 
^  sortie  de  Téçolç,  un§  situation  d«!n3  ]^  vie 

et  devenir  w  bou  ppmw^^rçaut,  uu  agriculteur 

§érii5UK,  un  industriçl  feafeile, 

Npus  dôsirerio.ns  que  l'op  y  déye.lî9pp4t  le^ 
etud.es  de  langues  vivantes  pratiques^  étudeis 

f^jites  moins  f^v  pwî^t  de  vue  purement  litté- 

Wfe  que  ppur  fapiliter  Iw  échanges  de  çorres- 
poud^uce  pu  les  couverç^tionç  courantes. 

l^^  é^ple?  primaires  supérieures  deyraieat 
tpujo»r3  avpir  d,çs  cpurs  d§  çpmpta^bilité  com- 
merciale çt  des  çpun  professionnels  portant 
sur  les  principal eç  productions  ou  industries 
de  la  région. 

Nous  verrions  avec  plaisir  que,  dans  les  cen- 
tres qui  ne  possèdent  pas  d^écoles  primaires 
supépieurest  pn  installât  dans  les  é.eples  pri- 
maires ordinaires  des  cours  complémentaires 
destinés  k  donner  h  Tei^eignemeut  le  Çftrac- 
tère  pjpatique  qui  pourrait  lui  ç^anquer. 

La  Chambre  n*a  pas  d'observations  à  feire. 
Oetto  question  échappe  à  sa  oompétence. 
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ement  classique  ne  peut  guère 
jeunes  gens  aptes  aux  carrières 
3B  et  industrielles  dès  l'âge  de 
:ize  ana,  car  il  ne  leur  donne  pas 
tion  en  rapport  avec  les  connais- 
iales  qui  pourraient  être  utiles  h 
>inmerçant.  Il  peut  fournir  quel- 
liera  candidats  aux  écoles  supé- 
ommerce,  grSce  k  la  forte  majo- 
oints  que  leur  donne  le  baccalau- 

ement  moderne  serait  préférable, 
e  vue,  ài  l'enseignement  classique  ; 
défaut  d'être  d'une  trop  longue 
r  retirer  tous  les  fruits  de  cet 
it,  un  élève  ne  doit  pas  le  quitter 
)u  quatre  années  d'études;  il  doit 
ïndant  six  ans,  s'il  veut  posséder 
tion  complète  sur  les  diverses 
3  programmes  de  l'enseignement 
'est  reculer  un  peu  loin  le  moment 
18  élèves  pourront  entrer  dans  les 
mmerciales  ou  industrielles. 

II 

iment  primaire  supérieur  est  tout 
r  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
ce    ou   à  l'industrie.    Il  produit 

résultats,  et,  au  point  de  vue 
is  chefs  d'usine  ou  d'atelier  sont 
reoonnaitre  avec  quelle  facilité  les 
ivriers,  anciens  élèves  de  l'école 
êrieure,  profitent  de  leurs  iadica- 
luvent  en  eux  un  certain  dëvelop- 

aux   travaux  manuels  exécutés 
t,  après  un  exposé  théorique,  à 
lire  supérieure,  qui  leur  permet 
dre  vite  et  bien.  Le  travail  rai-  | 
tlacé  chez  eux  le  travail  purement 


En  ce  qui  concerne  le  côté  commercial,  les 
écoles  primaires  supérieures  devraient  possé- 
der,  dans  tous  les  centres  industriels  assez 
importants,  une  section  commerciale.  Le 
comité  de  patronage  est  d'habitude  composé, 
en  majeure  partie,  de  commerçants  et  d'indus- 
triels ;  en  s'inspirant  des  indications  que 
pourrait  lui  fournir  la  Chambre  de  commerce, 
et  après  entente  avec  l'administration  univer» 
sitaire  et  le  personnel  de  l'école,  il  organiserait 
les  cours,  de  façon  à  donner  aux  élèves  de  la 
section  commerciale  un  enseignement  essen- 
tiellement pratique  et  en  rapport  avec  les 
besoins  commerciaux  de  la  localité.  La  Cham- 
bre de  commerce  et  le  comité  de  patronage 
s'efforceraient  de  faciliter  l'accès  âes  princi- 
pales maisons  de  commerce  de  la  région  aux 
élèves  ayant  suivi  les  cours  de  cette  section 
et  ayant  obtenu  le  certificat  d'études  primai- 
res supérieures,  section  commerciale. 

La  durée  normale  des  études  est  de  trois 
ans  dans  l'enseignement  primaire  supérieur  ; 
après  ce  court  espace  de  temps  la  plupart  des 
élèves  sont  tout  préparés  à  suivre  une  car- 
rière industrielle  ou  commerciale;  l'élite  four- 
nit des  candidats  aux  écoles  supérieures  de 
commerce  et  aux  écoles  nationales  d'arts  et 
métiers. 

m 

Le  collège  de  Castres  n*a  rien  k  envier, 
comme  installations  matières,  organisation  et 
régime,  aux  autres  collèges.  La  ville  s'est 
imposé  et  s'impose  beaucoup  de  sacrifices 
pour  la  prospérité  de  cet  établissement. 

Depuis  1893  on  lui  a  annexé  une  école  pri- 
maire supérieure  qui  est  en  plein  développe- 
ment ;  les  internes  de  l'école  vivent  de  la 
même  vie  que  ceux  du  collège,  et  les  parents 
trouvent  ainsi  le  moyen  de  faire  donner  à 
leurs  enfants,  dans  d'excellentes  conditions, 
soit  l'instruction  secondaire,  soit  l'instruction 
primaire  supérieure. 
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I 


L^enseignemeni  secondaire,  soit  classique, 
soit  moderne,  ne  donne  pas  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales. 

L'enseigneinent  moderne  n'est  que  rensei- 
gnement classique,  allégé  du  latin,  mais 
alourdi  d'études  scientifiques  plus  complètes, 
purement  théoriques  et  la  plupart  inutilisables 
dans  la  vîe  pratique  :  il  ne  procède  du  reste 
pas  d'un  autre  esprit,  il  n'use  pas  d'une  autre 
méthode  que  renseignement  classique  ;  il  en  a 
gardé,  à  notre  avis,  les  défauts  et  il  n'en  a  pas 
les  qualités,  en  ce  sens  que  les  élèves  qui  le 
suivent  sont* également  en  proie  à  la  préoccu- 
pation fâcheuse  et  stérilisante  de  la  prépara- 
tion de  l'examen  final  ;  ils  y  acquièrent  égale- 
ment une  instruction  peu  pratique  développant 
le  goût  des  carrières  libérales,  et  ils  ne 
peuvent  y  puiser  ce  qui  fera  toujours  dans 
ces  carrières-là  la  supériorité  des  élèves  nourris 
des  études  antiques  et  des  idées  générales  de 
la  philosophie. 

L'enseignement  moderne  nous  parait  donc 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  aussi  mal 
compris  que  l'enseignement  classique,  qui, 
cela  ne  fait  de  doute  pour  personne,  n'a 
jamais  constitué  une  préparation  aux  carrières 
du  commerce  et  de  l'industrie. 


II 


De  quelle  façon  pourrait-on  remédier  à  cet 
état  de  choses  et,  sans  entraver  le  libre  essor 
des  esprits  spéculatifs  et  des  vocations  bril- 
lantes, qui  sont  l'éclat  et  la  gloire  d'un  pays, 
développantdanslesjeunes  générations  les  idées 
pratiques  et  fécondes  de  l'activité  productrice, 
qui  sont,  elles,  la  force  des  nations  et  de  l'hu- 
manité? 

Ce  grave  problème  préoccupe  depuis  long- 
temps tous  les  esprits,  et  il  n'était  certes  pas 
inutile  d'avoir  l'avis  de  ceux  qui,  entrés  depuis 
longtemps  dans  la  vie  des  affaires,  savent  ce 
qu'il  faut  pour  y  réussir. 


L'utilité  d'une  instruction  générale  nous 
semble  indiscutable  ;  d'autre  part  la  spéciali- 
sation, c'est-à-dire  le  choix  et  l'étude  exclu- 
sive d'une  science  déterminée,  ne  peut  se 
faire  qu^à  un  âge  assez  avancé  :  15  à  16  ans 
environ. 

Aussi  il  nous  paraîtrait  bon  de  donner  une 
instruction  générale  secondaire  identique  à 
tous  les  enfants  qui  ne  se  contentent  pas  des 
études  primaires,  et  à  15-16  ans  de  spécialiser 
ces  élèves  en  catégories,  suivant  leurs  goûts 
et  leurs  aptitudes. 

Il  semble  bien  que  le  système  actuel  ré- 
ponde à  ce  double  desideratum:  il  n'en  est 
rien  cependant. 

En  effet,  d'abord  la  division  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  deux  parties  implique  la 
spécialisation  à  un  âge  trop  tendre  ;  ensuite  la 
poursuite  du  baccalauréat  fait  perdre  souvent 
des  années  précieuses  au  moment  où  la  force 
de  travail  est  la  plus  grande  ;  elle  empêche  tou- 
jours l'élève  d'apprendre  avec  profondeur  et 
profit  ce  qu'il  est  le  plus  apte  à  savoir  et  com- 
prendre, parce  que  l'examen  exige  des  connais- 
sances multiples,  variées,  souvent  inconcilia- 
bles chez  certains  esprits. 

Supprimer  cette  obsédante  poursuite  en 
supprimant  son  objet  c'est  rendre  la  vie  et 
«  donner  de  l'air  »  à  l'instruction  des  jeunes 
générations,  c'est  permettre  le  libre  essor  de 
toutes  les  aptitudes  et  c'est  permettre  aussi 
l'achèvement  de  l'instruction  générale  à  l'âge 
où  la  spécialisation  est  possible  et  porte  des 
fruits  certains. 

Le  programme  de  cette  instruction  devrait 
se  borner  à  prescrire  un  exercice  raisonné  de 
Tintelligence  ;  à  meubler  l'esprit  des  connais- 
sances générales  qui  constituent  un  besoin  de 
la  vie  civilisée  au  sens  élevé  du  mot  ;  à  étudier 
enfin  les  rudiments  des  sciences  dont  la  posses- 
sion complète  n'est  utile  qu'après  une  spécia- 
lisation déterminée. 

Cet  enseignement  secondaire  serait  siinple- 
ment  constaté  (et  non  pas  couronné)  par  un 
certificat  d'études,  délivré  dans  l'établisse- 
ment même,  sans  faire  l'objet  d'aucun  examen, 
certificat  qui  ne  serait  refusé   qu'aux   sujets 
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réellement  incapables  de  mettre  à  profit  l'ii 


ifant  se  déciderait 
c'est-à-dire  pour 
culier,  parmi  les- 
rcial  et  industriel, 
iaux  à  chacun  de 

iatent  déjà  pour 
il  n'y  aurait  qu'à 
tablir  un  examen 
et  de  médecine, 
jui  se  destinent  à 
lire  preuve  d'ap- 
:rf actionner  leurs 

e  bachelier  ferait 
dans  les  Ta  mil  les, 
jn  de  ce  diplôme 
t  tels)  on  semble 
lequel,    on  peut 

ait  sans  doute  un 
ition,  mais  il  est 
supprimer  le  bac- 
que  nous  recom- 
îstriction . 
iiue  l'on  évitera  la 
érile  ;  que  les  vo- 
tôt  et  plus  libre- 
sres  libérales  sera 
mens  d'entrée  à  la 
root  un  moyen  de 
!es  vocations  ;  et, 
ice  d'un  diplôme, 
ionsécration  d'ap- 
vera  aux  yeux  des 
les  fonctions  réel- 
société  :  le  com- 


intes,  utiles  dans 
aurait  parconsé- 
lis  non  prépondé- 
lecondaire  tel  que 
elle  étude  devrait 
re  pratique  cons- 
lélassement  plutôt 
la  u  conservation 
devrait  procéder, 
les  dernières  an- 
)  «xplicatioQ  de  la 


langue  déjà  apprise  plutôt  que  comme  une 
science  pure  dont  la  langue  serait  l'applica- 
tion. C'est  ainsi  que  nous  avons  tous  appris 
notre  langue-mère,  c'est  ainsi  que  l'on  devrait 
acquérir  les  autres. 

Les  professeurs  devraient  en  conséquence, 
«  parler  couramment  »  la  langue  enseignée  et, 
pour  celé,  devraient,  d'obligation,  avoir  sé- 
journé à  l'étranger, 

IV 

L'enseignement  secondaire  ne  pouvant  con- 
venir qu'à  une  petite  partie  de  la  population, 
étant  donné  les  frais  qu'il  entraine,  il  y  a  lieu 
de  se  demander  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
donner  un  enseignement  pratique,  profes- 
sionnel, dès  leur  sortie  de  la  classe  primaire, 
aux  enfants  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
aborder  l'enseignement  secondaire. 

ISl'ayant  pas  d'école  primaire  supérieure 
dans  notre  région,  nous  no  saurions  en  con- 
naissance de  cause  donner  un  avis  sur  les 
résultats  de  cette  institution  au  point  de  vue 
commercial  et  industriel  :  mais  nous  savons 
que  celles  de  ces  écoles  qui  ont  été  transfor- 
mée en  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie {en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1892) 
rendent  de  très  réeb  services  et  répondent  i 
un  besoin  urgent. 

Aussi  sommes-nous  d'avis  qu'il  importe  de 
multiplier  ces  établissements  ;  et  c'est  pour 
cela  que  notre  Chambre  se  préoccupe,  préci- 
sément en  ce  moment,  d'en  créer  une  à  Cette. 


Quant  à  transformer  des  collèges  en  écoles 
pratiques  cela  peut  avoir,  suivant  les  besoins 
locaux,  de  bons  résultats  :  mais  on  ne  saurait, 
nous  pensons,  songer  à  cette  mesure  tant 
qu'on  laissera  subsister  le  baccalauréat  el  l'En- 
seignemenl  secondaire  actuel. 

Les  réformes  que  nous  préconisons   auront 

pour  elTel,    si  on  les  applique,    de  dépeupler 

certains  collèges  qui,    tout   naturellement,  se 

transformeront  alors  en  utiles  écoles  nratiques, 

VI 

Pour  l'instant  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment le  collège  de  notre  ville,  nous  sommes 
d'avis  qu'il  remplit  toutes  les  conditions  né- 
cessitées par  sa  raison  d'être,  c'est-à-dire  la 
bonne  installation,  parfaitement  hygiénique, 
et  l'organisation  uniforme  commune  à  loutq 
l 'Université. 
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Séance  du  7  mars  1899. 


RAPPORT    de    M.    HERVEUX,    Président. 


Pour  répondre  à  la  demande  que  nous  a 
faite  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  F  In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes,  par  sa 
circulaire  en  date  du  15  février  dernier,  vous 
m'avez  renvoyé  pour  étude  le  questionnaire 
qui  nous  a  été  adressé  relativement  aux  amé- 
liorations qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  à  ren- 
seignement secondaire  et  à  renseignement 
primaire  supérieur,  en  vue  de  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
j  ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  résultat  de 
cet  examen  dans  Tordre  indiqué  par  le  ques- 
tionnaire dont  il  s'agit  : 

PREMIÈRE    QUESTION 


on 


Venseignemenl  secondaire^  classique 
moderne j  donne-l-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  Ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

L'enseignement  secondaire  classique,  qui  a 
pour  objet  la  culture  intellectuelle  de  l'homme, 
convient  à  toutes  les  carrières,  sans  être  pré- 
cisément pour  aucune  d'elles.  —  Ceux-là  le 
prennent  qui  ont  le  temps,  et  qui  ne  se  desti- 
nent généralement  pas -aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales.  A  cet  enseignement, 
nous  préférons  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne qui  servira  à  former,  chez  nous,  un  cer- 
tain nombre  d'employés  et  de  patrons,  si 
surtout  il  est  rendu  plus  pratique.  11  faut 
admettre  que  nos  futurs  commerçants  ont 
mieux  à  faire  que  d'étudier  le  grec  et  le  latin, 


et  que  l'étude  leur  importe  davantage^  des  lan- 
gues dont  l'utilité,  pour  les  échanges  com- 
merciaux, est  certainement  indiscutable. 

En  ce  qui  concerne  les  meilleures  méthodes, 
nous  ne  pouvons  qu'en  renvoyer  l'examen  aux 
spécialistes. 

Quant  aux  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
ment actuel  est  trop  théorique.  Il  faudrait 
donc  le  rendre  plus  pratique  en  apprenant 
aux  élèves  à  converser  avec  le  professeur  et 
entre  eux,  en  attendant  qu'ils  puissent  faire  un 
voyage  à  l'étranger. 

L'enseignement  du  dessin  est  bien  compris, 
il  peut  être  amélioré. 

DEUXIÈMB   QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Vensei- 
gnemenl primaire  supérieur.  Y  a-t-il  lieu  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
ou  de  transformer  un  certain  nombre  de  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  donne  de 
bons  résultats  ;  il  est  accessible  au  plus  grand 
nombre  ;  on  doit  donc  en  développer  l'essor  et 
nous  exprimons  le  vœu  qu'il  soit  créé  de  nou- 
velles écoles  de  ce  genre  dans  les  centres  qui 
en  sont  dépourvus. 

Il  est  indiscutable  que  certains  collèges 
trouveront  des  éléments  de  prospérité  par  leur 
transformation  'en  écoles  primaires  supé- 
rieures; il  y  aurait,  dans  ce  cas,^  utilité  de  la 
part  de  l'Administration  de  s'entendre  avec 
les  intéressés. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région^  de  leur 


'eur  orgamsation 
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primaire  supérieure  et  de  cours  préparatoires 
&  l'école  d'arts  et  métiers,  notre  établisse- 
ment municipal  est  en  passe  de  redevenir 
aussi  prospère  qu'autrefois. 

Les  collèges  de  Vitry-le-François  et  de 
Sainte-Menebould,  qui  n'ont  pas  de  concur- 
rence directe,  sont  en  voie  de  progrès. 

Pour  conclure,  il  résulte  de  cet  exposé  que 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement 
primaire  supérieur  sont  bien  organisés  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  et  répondent 
maintenant,  tels  qu'ils  sont,  à  tous  les  besoins. 

Après  un  échange  d'observations,  la  cham-  ' 
hre  adopte  les  réponses  proposées  par  M.  le 
Président  aux  questions  posées. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHAMBERY 


Séance  du  16  mars  1899. 


M.  le  Président  donne  lecture  du  question- 
naire suivant,  adressé  aux  Chambres  de  com- 
merce par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de 
rindustrie,  sur  la  demande  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  secondaire  classique 
et  renseignement  primaire  supérieur: 

I.  —  Renseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduiredans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin? 

II.  —  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne 
renseignement  primaire  supérieur. 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

III.  —  Que  pensez-vous  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  votre  région; 
de  leur  installation  matérielle;  de  leur  orga- 
nisation et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

La  Chambre  croit  devoir  répondre  ainsi  aux 
questions  qui  lui  sont  soumises.  L'enseigne- 
ment secondaire  classique,  tel  quïl  est  prati- 
qué dans  nos  lycées,  a  surtout  pour  but  de 
préparer  au  baccalauréat  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  aux  carrières  libérales  ou  admi- 
nistratives ;  il  ne  donne  donc  que  peu  ou  pas  de 
résultat  au  point  de  vue  commercial.  L'ensei- 


gnement secondaire  moderne,  tel  qu'il  avait 
été  primitivement  organisé,  paraissait  mieux 
faitpour  développer  chez  les  jeunes  gens  les 
aptitudes  nécessaires  aux  carrières  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  bien  qu'on  n'y  fasse 
pas  encore  une  part  suffisante  aux  langues 
vivantes  et  aux  leçons  pratiques  de  dessin, 
si  indispensables  pour  les  commerçants  et 
pour  les  industriels,  ainsi  que  pour  les  ou- 
vriers d'art  que  toute  industrie  emploie  au- 
jourd'hui. 

La  Chambre  ne  possède  pas  la  compétence 
nécessaire  pour  proposer  des  modifications 
aux  programmes  actuels  de  renseignement 
secondaire;  c'est  plutôt  l'affaire  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  est  en 
progrès  sur  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ans  ;  les 
professeurs  chargés  de  cet  enseignement  sont 
certainement  mieux  éclairés  et  mieux  à  même 
de  remplir  leurs  fonctions  qu'autrefois.  Il  se- 
rait cependant  encore  à  désirer  que  leur  but 
fût  surtout  d'apprendre  à  leurs  élèves  à  parler 
et  à  comprendre  la  langue  plutôt  que  d'arriver 
à  la  lire  et  à  la  traduire  couramment. 

En  un  mot,  l'enseignement  n'est  pas  encore 
assez  pratique  et  ne  vise  pas  assez  à  former, 
pour  le  commerce  français,  des  représentants 
capables  d'aller  au  loin  faire  connaître  et  ap- 
précier les  produits  de  l'industrie  française  et 
lutter  contre  la  concurrence  des  Anglais  et 
des  Allemands. 

Quant  à  l'enseignement  du  dessin,  il  n'existe 
un  peu  sérieusement  que  pour  les  cours  prépa- 
ratoires aux  Écoles  de  Saint-Cyr  et  polytech- 
nique; pour  toutes  les  autres  classes,  il  est 
pour  ainsi  dire  nul  au  point  de  vue  pratique 
de  la  préparation  des  élèves  aux  écoles  indus- 
trielles ou  aux  écoles  de  commerce. 

L'enseignement  primaire  supérieur  donne 
de  bons  résultats  et  forme,  pour  le  commerce 
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et  rindustrîe,  d'excellents  employés  et  de 
bons  collaborateurs.  Il  y  aurait  peut-être  in- 
térêt à  transformer  en  écoles  primaires  supé- 
périeures  un  certain  nombre  de  collèges  trop 
voisins  de  lycées  importants  et  faisant  double 
emploi  avec  eux  au  point  de  vue  de  rensei- 
gnement secondaire. 

Notre  région  compte  deux  établissements 
principaux  d'enseignement  secondaire    clas- 


sique et  moderne  :  les  lycées  d'Annecy  et  de 
Cbambéry;  ce  dernier  qui  compte  près  de 
400  élèves  et  a  été  récemment  agrandi  et 
considérablement  transformé,  a  toutes  les 
ressources  nécessaires  pour  bien  remplir  son 
but.  La  Cbambre  ne  croit  pas  qu*il  y  ait  lieu 
pour  le  moment  de  proposer  des  modifications 
à  l'organisation  actuelle  de  ces  deux  établisse- 
ments. 
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{Séance  du  18  avril  1899). 


RAPPORT  de  M.   HENRI   BOURGEOIS 


I 


A.  — '  V enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale 
anx  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales ? 

L'enseignement  secondaire  classique,  fondé 
sur  Tétude  des  langues  et  littératures  ancien- 
nes, s'il  peut  développer  Tintelligence  et  affiner 
Fesprit  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
professions  dites  libérales  ou  aux  fonctions 
publiques,  ne  saurait  convenir  à  la  généralité 
de  ceux  qui  n'ont  seulement  en  vue  que 
l'exercice  d'une  profession  active  et  produc- 
tive :  commerce,  industrie,  agriculture. 

L'enseignement  secondaire  moderne,  dans 
la  pensée  de  ses  promoteurs,  devant  être,  au 
contraire,  une  préparation  à  toutes  les  car- 
rières industrielles  et  commerciales,  sans 
d'ailleurs  conduire  à  aucune,  c'est  à  ce  point 
de  vue  seulement  que  nous  examinerons  la 
question  posée. 

C'est  en  1891  que  des  réformateurs,  imbus 
de  ridée  qui  fait  attacher  une  supériorité 
quelconque,  intellectuelle  ou  morale,  à  ceux 
qui  ont  fait  leurs  études  classiques,  provo- 
quèrent et  obtinrent  la  substitution  de  l'en- 
seignement moderne  à  renseignement  spécial 
créé  par  la  loi  du  21  juin  1865. 

Ces  réformateurs,  fidèles  à  leurs  principes, 
voulant  faire  grand  et  créer  un  enseignement 
qui  fût  surtout  littéraire,  se  rapprochèrent, 
dans  leurs  programmes,  aussi  près  qu'ils 
purent  de  ceux  de  l'enseignement  classique, 
en  supprimant  ou  reléguant  à  l'arrière-plan 
toutes  les  parties  pratiques  et  utilitaires  des 
programmes  de  Renseignement  spécial. 

Et,  comme   sanction  au  nouvel  enseigne- 


ment, il  fut  institué  un  baccalauréat  de  l'en- 
seignement moderne  qui  ouvre  l'accès  à  la 
plupart  des  carrières  réservées  jusque4à  au 
baccalauréat  de  l'enseignement  classique. 

Si  bien  que  nos  lycées  et  collèges,  étant 
donné  l'affinité  qui  existe  entre  l'enseignement 
classique  et  l'enseignement  moderne,  sem- 
blent être  exclusivement  destinés  à  ne  former 
que  des  ingénieurs,  des  professeurs,  des  avo- 
cats, des  médecins,  des  littérateurs,  etc.,  ou 
des  fonctionnaires  publics. 

Dans  l'intention  de  ses  promoteurs,  l'ensei- 
gnehient  moderne  devait  être  un  progrès  sur 
l'enseignement  spécial,  il  n'y  a  qu'à  examiner 
ses  programmes  pour  se  convaincre  que,  moins 
encore  que  cet  enseignement,  il  ne  répond  aux 
revendications  exprimées  au  nom  des  intérêts 
généraux  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Et  cependant,  dans  un  temps  où  la  lutte 
économique,  cette  forme  paisible  du  combat 
pour  la  vie,  prime  de  plus  en  plus  la  lutte 
politique,  si  personne  ne  peut  parvenir  à  tout 
savoir,  il  faut  cependant  qu'on  puisse  tout 
apprendre,  chacun  selon  ses  goûts^  ses  apti- 
tudes, ses  besoins  et  sa  position  sociale;  il 
faut  préparer  nos  enfants  à  cette  lutte  écono- 
mique, chaque  jour  plus  complexe  et  plus 
difficile. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  que  les  nations 
deviennent,  par  la  force  même  des  antago- 
nismes sociaux  et  économiques,  comme  au- 
tant de  vastes  sociétés  commerciales  dont  les 
rivalités  mercantiles  vont  fatalement,  sous 
l'action  de  la  concurrence,  s'accusant  chaque 
année  davantage. 

Partout,  dans  le  monde  entier,  une  énergie 
nouvelle  se  fait  jour,  toutes  les  nations  luttent, 
afin  d'obtenir  cette  prééminence  du  com- 
merce universel^  dans  les  choses  sans  nombre 
et  sans  bornes  qui  constituent  l'habitation, 
l'ameublement  et  la  mécanique,  prééminence 
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qu  on  sait  appartenir  au  «pays  qui  infiltrera 
dans  tous  les  produits ,  avec  la  force,  le  goût 
le  plus  élevé,  et  à  ces  qualités  pourra  joindre 
le  meilleur  marché. 

Et  il  est  facile  de  reconnaître,  tout  cb.iu- 
vinisme  à  part,  en  présence  du  développe- 
ment de  renseignement  commercial,  indus- 
triel et  professionnel  chez  nos  rivaux,  que 
nous  avons  aujourd'hui  beaucoup  à  faire, 
pour  conserver  notre  antique  supériorité  et 
vaincre  sur  le  terrain  pacifique  du  commerce' 
et  de  l'industrie. 

Pour  nous  permettre  de  vaincre,  il  ne  faut 
donc  pas  lier  les  mains  de  nos  enfants,  futurs 
lutteurs,  en  leur  refusant  la  principale  arme 
qui  leur  soit  indispensable  :  Tinstruction.  On 
doit,  au  contraire,  s'efforcer  de  relever  le  moral 
intellectuel  et  professionnel  des  cadres  de 
Tarmée  commerciale  et  industrielle  en  orga- 
nisant, comme  le  demandait  M.  Duruy,  l'au- 
teur de  la  loi  d^  1865  sur  l'enseignement  spé- 
cial «  un  mode  d'instruction  propre  à  un 
temps  où  la  science  transforme  nécessaire- 
ment l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce, 
et  que  réclame  une  foule  qui,  pour  mieux  exé- 
cuter les  travaux  des  champs,  du  comptoir  et 
de  l'usine,  veut  aller  plus  loin  que  l'École  pri- 
maire sans  aller  aussi  haut  que  le  lycée  ». 

B.  —  Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu 
d'introduire  dans  sa  durée,  dans  son  pro- 
gramme ou  ses  méthodes  ? 

Notre  organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire moderne  est  trop  compliquée,  les 
programmes  sont  trop  chargés,  et  les  mé- 
thodes d'un  autre  temps. 

Cet  enseignement  ne  prépare  pas  suffisam- 
ment à  exercer  les  professions  vitales. 

Pour  hâter  cette  préparation,  nous  vou- 
drions que  chaque  lycée  ou  collège  fût  à  la 
fois  une  école  primaire  et  une  école  secon- 
daire. 

Dans  notre  pensée,  l'enseignement  se  divi- 
serait en  trois  cycles  savoir  : 

Le  premier,  destiné  aux  enfants  de  six  à 
douze  ans,  correspondrait  aux  classes  d^ensei- 
gnement  primaire  élémentaire,  en  ajoutant  au 
au  programme  de  cet  enseignement  les  élé- 
ments de  deux  langues  étrangères,  l'anglais  et 
l'allemand. 

Le  deuxième  cycle,  pour  les  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans,  comporterait   l'applica- 


tion du  programme  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, sans  le  travail  du  bois  et  du  fer,  mais 
en  ajoutant  l'étude  obligatoire  des  langues  et 
littératures  anglaises  et  allemandes. 

Gemme  sanction  à  ces  deux  périodes  sco- 
laires, il  serait  délivré,  en  fin  d'études  et  après 
examen  portant  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées :  pour  la  première,  un  certificat  d'études 
primaires  élémentaires  ;  pour  la  deuxième,  un 
certificat  d'études  primaires  supérieures. 

L'enseignement  donné  dans  ces  conditions 
suffirait  à  ceux  qui,  pressés  par  les  nécessités 
de  la  vie,  viendraient  à  quitter  le  lycée,  appe- 
lés à  exercer  immédiatement  les  professions 
agricoles,  industrielles  ou  commerciales. 

Enfin,  le  troisième  cycle,  destiné  aux  jeunes 
gens  de  quatorze  à  dix-huit  ans,  constituerait 
l'enseignement  secondaire,  et  serait  divisé  en 
deux  sections  :  celle  des  langues  anciennes 
et  celle  des  langues  modernes. 

Le  programme  de  la  première  section  com- 
porterait toutes  les  matières  de  l'enseignement 
secondaire  classique,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'étude  des  langues  et  littératures 
anciennes. 

Le  programme  de  la  deuxième  embrasserait  : 
l'instruction  morale  et  civique,  la  langue  et  la 
littérature  françaises,  les  langues  et  littéra- 
tures anglaises  et  allemandes,  l'histoire  des 
temps  modernes,  la  géographie  industrielle  et 
commerciale,  les  mathématiques  appliquées, 
la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle  et 
leurs  applications  à  l'agriculture  et  à  l'indus- 
trie, le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'ornement, 
la  comptabilité  et  la  tenue  des  livres,  des  no- 
tions de  législation,  d'économie  industrielle 
et  rurale,  l'hygiène. 

Comme  sanction  à  cette  dernière  période 
de  l'enseignement,  après  examen  portant  sur 
les  matières  enseignées  dans  les  cours  suivis 
par  les  candidats,  il  serait  délivré  des  certi- 
ficats d'enseignement  secondaire^  classique  et 
d'enseignement  secondaire  moderne,  rempla- 
çant le  baccalauréat;  et,  pour  la  délivrance 
de  ces  certificats,  il  devrait  être  tenu  le  plus 
grand  compte  des  notes  portées  au  livret  sco- 
laire par  les  divers  professeurs  chargés  des 
cours. 

L'enseignement  secondaire  ainsi  divisé  fe- 
rait disparaître  cette  méthode  surannée  qui 
consiste  à  faire  suivre  les  mêmes  classes,  inté- 
gralement, par  des  élèves  diversement  doués 
et  destinés  à  des    carrières   différentes.  Au 
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moyen  de  oette  division,  les  jeunes  gens 
pourraient  tout  au  moins  choisir  la  voie  qui 
leur  paraîtrait  la  plus  utile  pour  les  conduire 
vers  les  professions  qu'ils  auraient  à  exercer 
plus  tard. 

L^enseignement  classique,  comme  actuelle- 
ment, préparerait  les  candidats  qui  se  desti- 
nent à  certaines  professions  libérales  ou  à  des 
fonctions  publiques  déterminées. 

L'enseignement  moderne  spécial  serait  suivi 
par  ceux  qu'attirent  les  professions  actives  et 
qui  veulent  une  culture  intellectuelle  plus 
élevée.  Ainsi  certaines  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie,  qui  ne  peuvent  être  conve- 
nablement exercées  qu'avec  des  connaissances 
variées  et  positives,  ne  seraient  plus  resser- 
rées dans  une  sphère  étroite  et  condamnées  à 
une  routine  aveugle. 

Enfin,  pour  constituer  une  base  solide  de 
connaissances  indispensables  et  pratiques,  au 
moyen  des  enseignements  primaire  élémen- 
taire et  primaire  supérieur,  dans  les  lycées  et 
collèges,  il  nous  paraîtrait  tout  à  fait  néces- 
saire que  les  classes  de  ces  deux  enseigne- 
ments fussent  exclusivement  dirigées  par  des 
instituteurs  primaires. 

Actuellement,  en  eSet,  l'enseignement  pri- 
maire que  reçoivent  les  enfants  dans  les  écoles 
primaires  publiques  est  de  beaucoup  supérieur  à 
celui  des  classes  élémentaires  de  nos  petits  lycées 
et  collèges.  C'est  un  fait  que  personne  ne  sau- 
rait contester,  pas  même  les  professeurs  de 
sixième  qui  ont  à  donner  les  premiers  élé- 
ments de  l'enseignement  secondaire  à  des 
élèves  préparés,  les  uns  par  les  écoles  pri- 
maires publiques,  les  autres,  dans  les  classes 
de  10",  9«,  8*  et  7»  des  lycées  et  collèges. 

Il  résulte  de  là  une  infériorité  notoire  chez 
les  enfants  qui  commencent  leur  instruction 
dans  nos  établissements  d'enseignement  se- 
condaire ;  infériorité  dont  il  importe  de  faire 
au  plus  tôt  disparaître  la  cause,  dans  l'intérêt 
mêmejdu  recrutement  des  classes  élémentaires, 
qui  sont  indispensables  à  la  vie  des  lycées  et 
des  '  collèges,  dont  elles  sont  la  pépinière,  si 
l'on  peut  ainsi  s'exprimer. 

C.  —  Que  pourrait^n  faire  pour  améliorer 
renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

1*  Langues  vivantes. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  a  fait, 
depuis  quelques  années^  c'est  incontestable, 
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de  sérieux  progrès,  dans  la  génération  de  nos 
lycées  et  collèges  ;  mais,  néanmoins,  cet  ensei- 
gnement est  encore  beaucoup  trop  théorique,  il 
fait  une  trop  large  place  à  la  grammaire  et  aux 
auteurs  anciens,  pas  assez  à  la  conversation. 

Dans  les  quatre  années  du  cycle  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  nous  voudrions  que  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  se  tînt  davan- 
tage dans  la  note  pratique  de  la  vie  réelle,  en 
demandant  aux  professeurs,  dans  leurs  cours, 
de  ne  faire  usage  que  de  la  langue  anglaise 
dans  la  classe  d'anglais,  de  la  langue  aile* 
mande  dans  la  classe  d'allemand. 

De  même,  les  élèves  devraient  être  tepus, 
sauf  exceptionnellement,  de  ne  converser, 
pendant  la  durée  des  cours ,  qu'en  langue 
étrangère. 

Pour  compléter  leur  instruction  pratique, 
l'établissement  universitaire,  comme  cela  se 
pratique  déjà  dans  certains  lycées  et  collèges, 
devrait  procurer  aux  élèves  des  correspon- 
dants de  leur  âge  à  l'étranger,  les  professeurs 
chargés  des  cours  devant  les  guider  dans  leurs 
premiers  essais  de  correspondance. 

Enfin,  comme  moyen  d'émulation  et  à  titre 
de  récompense,  il  devrait  être  accordé,  en  fin 
de  chaque  année,  aux  premiers  et  aux  seconds 
de  chacun  des  cours  d'anglais  et  d'allemand 
des  bourses  de  voyage  à  l'étranger,  pendant 
les  vacances  ;  ces  voyages  seraient  organisés  en 
caravanes  scolaires  dirigées  par  des  professeurs. 

2^  Dessin. 

Dans  les  lycées  et  dans  les  collèges,  sauf 
par  les  candidats  aux  écoles  Polytechnique, 
Saint-Cyr,  Navale,  Centrale  et  des  Arts  et 
Métiers,  renseignement  du  dessin  est  consi- 
déré, par  la  généralité  des  élèves,  comme  un 
temps  précieux  perdu  pour  eux;  ils  n'abordent 
la  classe  de  dessin  qu'avec  une  mauvaise 
humeur  qu'ils  regardent  comme  fondée,  réso- 
lus à  une  revanche  dont  ils  sont  les  premières 
dupes,  en  réalité,  et  ils  se  défendent  contre  la 
leçon  plutôt  que  d'en  profiter. 

Et  cependant,  ce  temps,  qu'ils  considèrent 
comme  inutilement  employé,  serait  plus  que 
racheté  par  les  facilités  que  l'étude  du  dessin 
donnerait  à  leurs  autres  études,  en  ouvrant 
leur  intelligence,  en  éveillant  leur  esprit,  en 
formant  leur  goût. 

Il  faut  en  effet  considérer  que,  dans  l'étude 
du  dessin,  l'intelligence  de  l'élève  doit  tra- 
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A.  —  Mêmes   qaeilions  en  ce  qui  concerne 
t enseignement  primaire  supérieur. 

Les  résultats  obtenus  par  les  établisse- 
ments publics  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur sont  relativement  assez  satisfaisants. 

II  existe,  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre,  3  écoles  primaires  supérieures  et 
5  cours  complémentaires  de  garçons. 

L'effectif  scolaire  de  ces  établissements 
était  de    253  élèves  au  31    décembre    1897, 

110  dans  les  écoles  primaires  supérieures; 
143  dans  les  cours  complémentaires. 

Les  carrières  agricoles,  industrielles  et 
commerciales  sont  celles  vers  lesquelles  se 
dirigent,  pour  la  plupart,  les  élèves  qui  ont 
terminé  leurs  études. 

C'est  ainsi  que,  sur  121  qui  ont  cessé  de 
suivre  les  cours  en  1897, 


27  s 


22 


destinaient  è  l'agriculture, 

—  h  l'industrie, 

—  au  commerce. 


Sur  les  43  autres,  8  continuent  leurs  études 
dans  des  écoles  professionnelles  et  secon- 
daires, 1  exerce  comme  maître  dans  l'ensei- 
gnement privé,  9  ont  été  admis  dans  les 
écoles  normales  primaires,  12  sont  entrés 
comme  employés  dans  diverses  administra- 
tions, 9  sont  retournés  dans  leurs  familles, 
sans  avoir  fait  connaître  ta  profession  qu'ils 
avaient  l'intention  d'embrasser;  enfin,  4  sont 
décédés. 

Ces  résultats,  on  le  voit,  ne  sont  pas  mau- 
vais; mais  toutefois,  avec  la  refonte  générale 
de  notre  enseignement  secondaire,  dans  les 
conditions  que  nous  avons  exposées  plus 
haut,  nous  voudrions  voir  donner  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  dans  ses  établis- 
sements spéciaux,  un  caractère  plua  nette- 
ment professionnel  encore  que  celui  qu'il  doit 
avoir  d'après  le  décret  du  21  janvier  1893  et 
la  circulaire  ministérielle  du  23  octobre  1898. 

Le  jour  où  ils  quittent  l'école  primaire 
supérieure,  les  jeunes  gens  devraient  être,  en 
effet,  complètement  armés  pour  la  lutte  pour 
la  vie,  car  c'est  un  gagne-pain  qu'ils  sont 
venus  chercher  à  l'école,  n'ayant  ni  le  temps 
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ni  les  ressources  nécessaires  pour  consacrer 
plusieurs  années  à  des  études  préparatoires. 

B.  —  Y  a-t'il  lien  dfi  créer  de  nouvelles  éco» 
les  primaires  supérieures  ou  de  irans^ 
former  un  certain  nombre  de  collèges  en 
écoles  primaires  supérieures  ? 

Si  les  écoles  primaires  supérieures  étaient 
transformées  en  de  véritables  écoles  profes- 
sionnelles, nous  ne  verrions  aucun  inconvé- 
nienty  que  des  avantages  à  en  voir  augmenter 
le  nombre,  par  application  de  la  loi  du  28  juin 
1883,  qui  dispose  que  les  villes  chefs-lieux  de 
département  et  celles  dont  la  population 
excède  6,000  âmes  devront  avoir  des  écoles 
primaires  supérieures. 

Quant  à  la  question  de  la  transformation  de 
certains  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, nous  pensons  que  cette  mesure  irait 
absolument  à  Tencontre  du  but  poursuivi  ; 
car,  il  ne  faut  pas  Toublier,  en  dehor:s  des 
classes  laborieuses,  les  familles,  en  général, 
ne  veulent  pas  envoyer  leurs  fils  dans  les 
écoles  gratuites,  et  les  écoles  primaires  su- 
périeures ne  donnent  lieu  à  aucune  rétri- 
bution scolaire. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  cet  état  d'es- 
prit; nous  nous  bornons  à  le  constater  pour 
en  conclure  que,  les  collèges  répondant  à  un 
très  réel  besoin,  la  transformation  de  quel- 
ques-uns en  écoles  primaires  supérieures 
n'aurait  d'autre  résultat  que  d'augmenter  la 
clientèle  des  établissements  congréganistes 
d'enseignement  secondaire,  classique  et  mo- 
derne, dans  les  villes  où  ils  sont  établis. 

Le  développement,  dans  tous  les  lycées  et 
collèges,  de  l'enseignement  primaire,  élémen- 
taire et  supérieur  donnerait  d'ailleurs  satis- 
faction à  toutes  les  exigences  de  l'opinion 
publique. 

III 

A.  —  Que  pensez'vous  des  établissements 
d* enseignement  secondaire  de' votre  région^ 
de  leur  installation  matérielle,  de  leur  or^ 
ganisation  et  de  leur  régime  ? 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Chartres  compte  six  établissements 
d'enseignement  secondaire  classique  ou  mo- 
derne, savoir  : 

Le  lycée  de  Chartres, 


Les  trois  collèges  communaux  de  Dreux, 
Châteaudun  et  Nogent-le-Rotrou,  qui  sont  de 
plein  exercice. 

Une  institution  secondaire  libre,  congréga- 
niste,  d'enseignement  classique  et  moderne,  à 
Chartres, 

Une  institution  secondaire  libre,  congréga- 
niste,  d'enseignement  moderne,  à  Dreux. 

Nous  ne  pouvons  fournir  de  renseigne- 
ments précis  que  sur  le  lycée  de  Chartres. 

La  construction  de  cet  établissement  ne 
remontant  pas  à  plus  de  douze  années,  son 
installation  matérielle  ne  laisse  absolument 
rien  à  désirer  :  elle  a  été  conçue  dans  les 
meilleures  conditions,  tant  au  point  de  vue 
du  confortable  et  de  l'hygiène  que  de  la  dis- 
tribution des  différents  services. 

Son  organisation  est  parfaite;   son  régime 
'est  celui  de  l'externat  avec  internat. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  installation  ma- 
térielle et  de  cette  organisation  irréprocha- 
bles, la  situation  de  l'institution  congréga- 
niste  de  Chartres  serait  des  plus  prospères, 
alors  que  la  population  scolaire  de  notre 
lycée  va  plutôt  en  diminuant  qu'en  augmen- 
tant, depuis  plusieurs  années,  au  profit  de 
l'institution  congréganiste. 

Nous  avons  recherché  les  causes  de  cet  état 
de  choses,  et,  parmi  d'infiniment  petites,  il 
nous  a  paru  qu'on  pouvait  -en  retenir  deux 
principales. 

En  premier  lieu,  nous .  ne  sommes  plus  au 
temps  où  un  roi  bourgeois  envoyait  ses  fils 
s'asseoir  sur  les  bancs  du  collège  :  il  parait 
être  aujourd'hui  de  bon  ton,  dans  un  certain 
monde,  de  mettre  ses  enfants  chez  les  congré- 
ganistes. 

En  second  lieu,  cela  est  plus  sérieux,  bon 
nombre  de  familles  paraissent  préférer  l'en- 
seignement congréganiste  pour  cette  raison 
que  les  professeurs  de  l'Université  ne  s'occu- 
peraient pas  suffisamment  de  l'éducation  des 
enfants  qui  leur  sont  confiés,  et  que,  une 
fois  leurs  cours  terminés,  ils  se  désintéresse- 
raient complètement  du  travail  de  leurs 
élèves,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  correction 
des  devoirs  de  ceux  qui  inscrivent  en  tête  de 
leur  copie  le  fameux  lege  quœso;  alors  que, 
dans  les  établissements  congréganistes,  les 
enfants  sont  incessamment  surveillés  et  di- 
rigés par  leurs  maîtres. 

En  un  mot,  si  l'on  accorde  volontiers  aux 
professeurs  de  l'Université  les  plus  grandes 


qualités   de    rinstructeur,    on    semble    leur 
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C'est  là,  sans  doute,  Ja  manifestation  d'une 

opinion  quelque  peu  exagérée,  de  parti  pris 

peut-être:  mais   cependant,  nous  devons  le 

reconnaître,  l'inexpérience  de  certains  jeunes 

professeurs,  frais  émoulus  de  l'école,  a  pu, 

justes  critiques. 

t  rencontré  qui,  dans 

3,  dictaient  et  déve- 

lavamment  préparés, 

non  suivis  par  leurs 

[ui  se  passait  autour 

ence,  d'autre  préoc- 

ver  leur  instruction 

ne  professent  pas 
lurs  pour  s'attacher 
la  confiance  des  fe- 
passer,  ils  transitent 
lans   l'attente   d'une 

ectif  :  l'avancement  ; 
■e  que  des  fonction- 
chercbent  h  se  créer 
ilte  :  ils  vivent  entre 
n  monde  à  part,  et 
;  leurs  élèves  qu'aux 


que  les 
si  avant  la  transfor- 
:  collège  communal 
de  stabilité  dans  le 
i,  plus  d'expérience, 
iment  dans  la  direc- 
it  une  plus  ^ande 
I  sur  leurs  élèves, 
ate  de  la  transforma- 
spécial  en  enseigne- 
;  au  lycée,  en  dehors 
m,  un  Comité  de  pa- 
t  un  certain  nombre 
ie  intérieure  de  l'éla- 
elui-ci  aux  yeux  des 

pprimé,  et  le  bureau 
ité  ce  qu'il  était  au- 

simple  auxiliaire  de 
il  n'existe  plus  aucun 
t  l'administration  du 

l'inspection  acadé' 
l'action  disciplinaire 


et  morale  du  personnel  de  notre  établissement 
imiventi  taire. 

C'est  la  constatation  de  ces  quelques  faits  et 
les  commentaires  plus  ou  moins  désobligeants 
auxquels  ils  ont  pu  donner  beu  qui  nous  pa- 
raissent avoir  donné  quelque  crédit  à  la 
croyance  en  l'indifférence  de  nos  professeurs 
touchant  l'éducation  de  leurs  élèves,  et  peuvent 
motiver,  dans  une  certaine  mesure,  la  tendance 
actuelle  des  familles  à  déserter  nos  lycées  et 
collèges,  et  à  envoyer  leurs  enfants  chez  les 
congréganistes. 

B.  —  Quelles  améliorations  voat  paraîtraient 
possibUt  et  argentés? 

Pour  réagir  contre  ie  fâcheux  état  des  esprits 
que  nous  venons  de  signaler,  une  première 
mesure  s'impose,  celle  de  rendre  moins  insta- 
bles les  professeurs,  en  leur  donnant  l'avance- 
ment de  classe  personnelle  sur  place,  quelle 
que  soit  la  classe  du  lycée;  c'est,  d'autre  part, 
d'augmenter  les  attributions  des  bureaux  d'ad- 
ministration, en  leur  donnant  une  part  active 
au  point  de  vue  disciplinaire  et  moral;  ou, 
mieux  encore,  de  reconstituer  les  anciens 
Comités  de  patronage,  en  les  composant  pour 
moitié  de  professeurs  et  de  pères  de  familles 
anciens  élèves  de  l'établissement. 

Quant  à  la  question  de  l'éducation,  il  ne 
nous  parait  pas  qu'il  soit  beaucoup  plus  diRi- 
cile  de  lui  donner  une  solution  pratique;  il 
nous  semble  qu'il  serait  aisé  de  détruire  cette 
légende  que  les  professeurs  de  l'Université  sont 
très  savants,  très  consciencieux,  mais  qu'ils 
négligent  le  côté  éducateur  de  leur  mission. 

Ce  serait  d'associer  plus  directement  les  pro- 
fesseurs à  l'œuvre  d'éducation,  en  ne  séparant 
plus  celle-ci  de  renseignement.  En  confiant 
cette  double  tâche  aux  mêmes  hommes,  on  par- 
viendrait à  émousser,  sinon  à  briser  l'arme 
principale  des  adversaires  de  l'enseignement 
universitaire. 

Pour  atteindre  ce  but,  dans  tous  les  lycées 
et  collèges  de  province,  nous  voudrions  voir 
attribuer  une  direction  de  classe,  aussi  bien 
aux  professeurs  de  l'enseignement  classique 
qu'à  ceux  des  classes  élémentaires  et  de  l'en- 
seignement moderne  ;  nous  voudrions  que  tout, 
en  dehors  de  leurs  cours,  fussent  chargés  de  la 
surveillance  de  leurs  élèves,  de  les  guider  et 
de  les  réprimander,  s'il  y  a  lieu,  pendant  qu'ils 
font  leurs  devoirs  et  apprennent  leurs  leçons 
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Deux  heures  de  classe  et  une  heure  d'étude 
surveillée,  matin  et  soir,  seraient,  pensons- 
nous,  largement  suffisantes  pour  tenir  en  éveil 
Tesprit  des  élèves  et  faciliter  leurs  travaux. 

En  appliquant  rigoureusement  cette  méthode 
de  travail,  les  familles  pourraient  au  moins 
voir  que,  dans  les  lycées  et  collèges,  on  s'oc- 
cupe réellement  de  Téducation  de  leurs  enfants, 
qu'il  y  a  unité  d'efforts  et  unité  de  direction 
dans  une  même  classe;  et  ainsi  disparaîtrait  la 
cause  qui  semble  faire  le  succès  des  établisse- 
ments congréganistes. 

Nous  voudrions,  en  outre,  que  des  prome- 
nades hebdomadaires  fussent  organisées,  aussi 
bien  pour  les  externes  que  pour  les  internes, 
sous  la  conduite  des  professeurs  ;  ces  prome- 
nades devant  avoir  le  caractère  essentiel  d'ex- 
cursions scientifiques  et  sportives  :  éducation 
intellectuelle  et  éducation  physique. 

Ce  que  nous  désirerions,  en  un  mot,  ce  serait 
que  les  élèves  fussent,  le  plus  souvent  possible, 
en  contact  avec  leurs  maîtres,  non  seulement 
pendant  leurs  travaux,  mais  encore  pendant 
leurs  jeux. 

Nous  voudrions,  enfin,  que  les  professeurs 
saisissent  toutes  les  occasions  de  former  le 
jugement  de  leurs  élèves,  d'orner  leur  esprit  et 
d'élargir  le  champ  de  leurs  connaissances. 

Et  à  ce  sujet,  et  en  terminant,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  rappeler  dans  quel 
esprit  M.  Duruy  désirait  que  les  études  de  l'en- 
seignement spécial  fussent  dirigées. 


«  Depuis  le  cours  préparatoire  jusqu^à  la 
dernière  année  de  l'enseignement  spécial,  il 
faudra,  dit-il,  diriger  constamment  l'attention 
des  élèves  sur  les  réalités  de  la  vie,  les  habituer 
à  ne  jamais  regarder  sans  voir,  les  obliger  à  se 
rendre  compte  des  phénomènes  qui  s^accom- 
plissent  dans  le  milieu  où  ils  sont  placés,  et 
leur  faire  goûter  si  bien  le  plaisir  de  com- 
prendre, que  ce  plaisir  devienne  un  besoin  chez 
eux  ;  en  un  mot,  développer  dans  l'enfant  l'es- 
prit d'observation  et  le  jugement,  qui  feront 
l'homme  à  la  fois  prudent  et  résolu  dans  toutes 
ses  entreprises,  sachant  gouverner  ses  affaires 
et  lui-même.  » 

Pensant  avoir  répondu  à  toutes  les  questions 
qui  avaient  été  posées  à  notre  Compagnie,  nous 
soumettons  très  respectueusement  notre  tra- 
vail à  la  Commission  d'enquête  de  la  Chambre 
des  Députés,  avec  la  confiance  qu'elle  exami- 
nera,  sous  ses  multiples  faces,  cette  grave 
question  de  l'enseignement  et  de  l'éducation 
dans  nos  lycées  et  collèges,  qui  est  liée  si 
étroitement  à  celle  de  la  prospérité  de  notre 
commerce,  de  notre  industrie  et  de  notre  agri« 
culture. 


« 


La  Chambre, 


u  Après  avoir  entendu  la  lectute  du  travail 
qui  précède,  en  adopte  les  termes  et  conclu- 
sions, à  l'unanimité  des  membres  présents.  » 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  CHOLET 


Séance  du  14  avril  1899. 
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les  qualitéa  générales  de  l'esprit  chei  un 
homme  appelé  à  occuper  une  grande  situation 
industrielle,  parait  excessif  pour  un  petit 
commerçant  par  exemple  I  La  Chambre  croit 
qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  l'enseignement 
secondaire  moderne  des  modifications  impri- 
mant k  cet  enseignement  un  caractère  plus 
pratique.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle 
est  pleinement  d'avis  de  développer  Rensei- 
gnement du  desain,  en  général  très  insuffi- 
sant, et  d'insister  beaucoup,  dans  l'étude  des 
langues  vivantes,  sur  le  côte  çanversation. 

Enfin,  se  plaçant  au  double  poin^  d^  vue  de 
la  liberté  et  de  l'émulation  par  la  concurrence, 
la  Chambre  se  déclare  très  nettement  favorable 
au  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DIEPPE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  R.  Le  Bourgeois,  rapporteur  de  la 
Commission  chargée  de  préparer  un  projet  de 
réponse  au  questionnaire  établi  par  la  Com- 
mission parlementaire  de  l'Enseignement  en 
ce  qui  concerne  renseignement  secondaire, 
classique  et  moderne  et  renseignement  pri- 
maire supérieur,  donne  connaissance  à  l'as- 
semblée du  travail  de  cette  Commission. 

Ce  travail  est  ainsi  conçu  : 

Dans  votre  séance  du  13  mars  vous  avez 
nommé  une  Commission  chargée  de  répondre 
au  questionnaire  de  la  circulaire  ministérielle 
du  20  février  sur  Tinstruction  publique. 

Les  Chambres  de  commerce  sont  appelées 
pour  la  première  fais  à  introduire  leur  opinion 
et  à  donner  leur  avis  sur  les  résultats  de  notre 
système  actuel  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales. 

Par  renoncé  même  de  ce  programme  dans 
lequel  nous  devons  nous  renfermer,  nous  de- 
vons mettre  à  part  renseignement  classique, 
ou  des  humanités.  Cet  enseignement  est  en 
dehors  de  notre  critique  ou  de  nos  attribu- 
tions, mais  nous  aimons  à  lui  rendre  en 
passant  cette  justice.  C'est  qu'il  maintient 
incontestablement  au  génie  français  le  goût 
et  la  puissance  de  création  qui  ont  marqué 
de  leur  sceau  immortel  les  deux  derniers 
siècles.  En  littérature  et  en  arts  le  génie 
de  notre  race  est  inépuisable,  il  captive,  dis- 
trait et  instruit  le  monde  entier,  qui  l'admire, 
et  il  continue  à  imprimer  au  grand  livre'  de 
l'humanité  le  caractère  qui  marque  une  époque 
où  révolution  de  Tintelligence  humaine  se 
résume. 

Mais  ce  qui  était  autrefois  un  tournoi  de 
pensées  ou  de  philosophie  entre  nations  s'est 
profondément  modifié  et  avec  une  rapi- 
dité presque  foudroyante  ;  la  concurrence 
entre  nations  ^  s'est  élargie  en  dehors  de  nos 
frontières  ;  la  vapeur,  l'activité  physique  se 
disputent  tous  les  continents.  La  lutte  pour 
la  vie,  pour  les  individus  comme    pour  les 


nations,  a  pris  un  caractère  scientifique  et 
matériel,  rétrécissant  le  domaine  des  lettres 
pour  donner  à  l'esprit  positif  la  suprématie. 
Le  monde  entier  se  rue  vers  la  richesse,  et 
l'industrie  et  le  commerce  sont  devenus  les 
grands  facteurs  de  la  puissance.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  juger  si  c'est  un  bien  ou  un 
mal  pour  l'humanité,  c'est  une  constatation. 

Ceci  posé,  nous  allons  nous  efforcer  de  ré- 
pondre au  questionnaire. 

I 

L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin? 

Après  avoir  dit  plus  haut  que  nous  n'avions 
pas  de  critique  à  formuler  sur  l'enseignement 
secondaire  classique,  nous  ne  nous  occupe- 
rons que  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 

Celui-ci  a  été  créé  pour  moderniser  l'esprit 
de  la  jeunesse,  lui  inspirer  le  goût  des  car* 
Hères  commerciales  et  industrielles,  la  pré- 
parer à  l'exode  vers  les  colonies,  l'armer  de 
connaissances  pratiques,  l'initier  à  tous  les 
progrès  scientifiques  qui  viennent  de  trans- 
former le  monde  et  la  vie  dans  cette  seconde 
moitié  du  siècle. 

D'où  vient  qu'aussi  juste  dans  son  principe, 
cet  enseignement  ne  réponde  pas  à  ce  qu'on 
en  attendait  ? 

Au  moment  de  la  bifurcation,  c'est-à-dire 
en  sixième,  nous  pensons  que  l'élève  qui  a 
environ  dix  à  onze  ans  est  encore  trop  jeune.  Il 
n'a  généralement  à  cet  âge  aucune  vocation, 
il  s'ignore  lui-même.    Quelle    détermination 
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vont  prendre  ses  parents  ?  Vont-ils  lui  faire 
continuer  renseignement  classique,  qui  con- 
duit à  toutes  les  carrières  ?  ou  le  diriger  sur 
renseignement  moderne,  qui  ne  jouit  pas  de 
la  même  faveur  ?  Si  Félève  est  intelligent, 
neuf  fois  sur  dix  les  parents  lui  font  continuer 
les  lettres. 

U enseignement  secondaire  moderne  doit 
pouvoir  conduire  à  toutes  les  carrières,  —  Il 
y  a  là  une  réforme  à  faire  et  nous  deman- 
dons que  renseignement  secondaire  moderne 
puisse  conduire  à  toutes  les  carrières,  c'est-à- 
dire  qu'on  élargisse  ce  qui  a  été  commencé 
pour  les  écoles  de  TÉtat,  et  qu'aussi  bien  il 
conduise  aux  Facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine qui  lui  sont  jusqu'ici  fermées. 

Cette  égalité  de  traitement  aura  pour  effet 
de  relever  le  caractère  de  renseignement  mo- 
derne et  de  mettre  fin  à  sa  défaveur  dans 
Topinion. 

Si  l'on  considère  la  variété  des  programmes 
à  remplir,  la  multiplicité  des  applications  de 
la  science  et  leur  continuel  progrès,  les  qua- 
lités de  jugement  et  d'initiative  qu'exigent  le 
commerce  ou  l'industrie,  il  est  évident  que 
l'enseignement  moderne,  qui  propose  de  pré- 
parer à  ces  carrières,  réclame  des  intelligences 
non  moins  vives,  non  moins  ouvertes,  non 
moins  douées. 

C'est  pourquoi  nous  trouvons  que  la  bifur- 
cation à  la  sixième  est  prématurée,  il  est  dif- 
ficile à  cet  âge  de  connaître  l'aptitude  de 
l'élève,  et  les  deux  enseignements  y  gagne- 
raient à  se  confondre  jusqu'à  la  quatrième.  Ils 
conserveraient  l'un  et  l'autre,  et  comme  cela 
doit  être,  l'égalité  dans  l'opinion. 

Suppression  des  baccalauréats.  —  Nous  sa- 
vons bien  que  nous  allons  toucher  à  une  ques- 
tion délicate,  mais  nous  sommes  d'avis  que 
le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  cette  égalité  si 
désirable  serait  la  suppression  des  baccalau- 
réats. 

Les  études  gagneraient  à  ce  que  les  élèves 
passent  à  la  fin  de  chaque  année  un  examen 
final  devant  un  jury.  Ils  prendraient  toute 
l'année  souci  de  cet  examen,  et  ce  surchauf- 
fage actuel  et  à  peu  près  stérile  de  la  dernière 
année  n'existerait  plus.  Les  deux  enseigne- 
ments parallèles  conduiraient  tous  deux  aux 
mêmes  carrières,  et  on  ne  verrait  plus  ou  cer- 
tainement moins  ce  que  l'on  constate  malheu- 
reusement trop  souvent  aujourd'hui,  c'est-à- 
dire  le  départ  des  jeunes  gens  de  l'enseigne- 


ment moderne  dès  la  fin  de  la  troisième,  sans 
avoir  rempli  le  cycle  de  l'enseignement,  c'est- 
à-dire  sans  avoir  vu  ni  droit,  ni  histoire  con- 
temporaine, ni  comptabilité,  ni  économie  po- 
litique, ni  tout  ce  qui  a  trait  à  l'expansion 
coloniale,  c'est-à-dire  les  notions  les  plus 
utiles  et  les  plus  intéressantes. 

Nous  savons  bien  que  parmi  ces  départs 
prématurés,  il  y  en  a  un  certain  nombre  de 
justifiés  par  des  causés  fortuites,  des  raisons 
de  santé,  des  revers  de  fortune,  des  exigences 
de  famille,  mais  pour  ceux-là  précisément  ces 
certificats  d'examens  de  fin  d'année  pourraient 
servir  de  preuve  d'une  certaine  culture  intel- 
lectuelle, tandis  qu'aujourd'hui  il  n'y  en  a 
aucune. 

Nous  n'avons  pas  la  compétence  pour  pro- 
poser dos  programmes,  mais  nous  insistons 
pour  qu'on  donne  une  part  de  plus  en  plus 
grande  à  la  géographie,  à  l'économie  politique, 
aux  langues  vivantes,  et  surtout  à  l'anglais 
comme  langue  universelle,  en  laissant  le  choix 
de  la  seconde  facultatif — allemand  ou  espagnol 
—  et  enfin  au  dessin. 

L'enseignement  des  langues  doit  être  sur- 
tout pratique  et  beaucoup  moins  littéraire. 
C'est  la  langue  usuelle  courante  qu'il  importe 
de  connaître.  L'autre  vient  après.  En  com- 
mençant à  comprendre  l'étranger  qu'il  ren- 
contre, l'élève  prendra  goût  à  l'étude  des 
langues,  —  au  contraire,  il  n'éprouve  que  dé- 
ception, après  avoir  étudié  du  Grimm,  du 
Hebel  ou  du  Goethe,  du  Walter  Scott  ou 
du  Shakespeare,  à  constater  qu'il  ne  comprend 
pas  un  mot  de  la  conversation  d'un  Allemand 
ou  d'un  Anglais  et  qu'il  est  incapable  de  se 
faire  comprendre. 

Réforme  du  dessin.  ^-  Le  dessin  continue 
malheureusement  à  être  considéré  comme 
matière  négligeable.  Il  n'a  pas  de  sanction  (on 
n'en  demande  pas  aux  examens),  et  il  est  fa- 
cultatif pour  certaines  classes,  première  let- 
tres, première  sciences,  mathématiques  élé- 
mentaires, division  classique,  rhétorique. 

Et  cependant  l'utilité  du  dessin  n'est  pas 
discutable . 

Pourquoi  ne  pas  exiger  aux  examens  une 
épreuve  de  dessin  consistant  simplement  en 
un  croquis  coté  d'un  objet  quelconque? 

Cette  épreuve  existe  bien  dans  les  examens 
de  l'enseignement  primaire  !  Pourquoi  les  can- 
didats aux  diplômes  de  l'enseignement  secon- 
daire en  sont-ils  dispensés  ? 
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Le  caractère  facultatif  qu'a  cet  enseignement 
pour  certaines  classes  rend  la  tâche  du  pro- 
fesseur très  difficile.  Comment  admettre  que 
des  élèves  de  troisième  classique,  par  exemple, 
qui  savent  que  Tannée  suivante  ils  n'assiste- 
ront plus  au  cours  de  dessin  y  apportent  la 
moindre  attention  et  le  moindre  goût. 

Et  ce  qui  est  plus  regrettable  encore,  c'est 
que  les  élèves  de  renseignement  classique  sont 
dispensés  complètement  du  dessin  géomé- 
trique. Voilà  des  élèves  qui  sont  appelés  à 
faire  des  épures  de  géométrie  descriptive  et 
qui  ne  savent  se  servir  ni  de  la  règle,  ni  du 
compas,  ni  de  Téquerre... 

En  outre  on  considère  trop  le  dessin  comme 
un  art  d'agrément  et  on  néglige  le  côté  pra- 
tique. On  se  déclare  satisfait  d'un  dessin  bien 
lavé,  et  l'élève  le  plus  souvent  ne  sait  pas 
faire  un  croquis. 

Pourquoi  aussi  ne  pas  assimiler  le  profes- 
seur de  dessin  aux  autres  professeurs  et  lui 
donner  un  traitement  égal?  Est-ce  qu'il  n'a 
pas  eu  lui  aussi  à  subir  des  examens  très  longs 
et  difficiles? 

Une  sérieuse  réforme  s'impose  pour  le 
dessin. 

Écoles  commerciales.  —  Enfin,  et  bien  que 
cela  soit  à  côté  du  questionnaire  qui  nous  est 
posé,  nous  tenons  à  dire  quelques  mots  sur 
nos  écoles  commerciales,  parce  que  celles-ci 
concourent  au  même  but  que  celui  que  se 
propose  l'enseignement  moderne. 

En  Allemagne,  il  y  a  365  écoles  commer- 
ciales fréquentées  par  plus  de  31.000  élèves  ; 
en  1897,  la  France  en  avait  11  avec  611  élèves. 

D'où  vient  une* telle  infériorité?  C'est  qu'en 
partie  la  durée  des  cours  de  ces  écoles  n'est 
pas  la  même  que  celle  de  nos  lycées  ou  col- 
lèges. Les  cours  se  terminent  à  Pâques,  ce  qui 
donne  la  liberté  aux  jeunes  gens  beaucoup 
trop  tôt,  et  nous  avons  entendu  des  industriels 
se  plaindre  de  cet  état  de  choses  et  exprimer 
même  le  regret  d'avoir  adopté  ce  genre  d'en- 
seignement. Les  programmes  se  parcourent 
au  galop  avec  peu  ou  pas  de  revision  I  Le  mé- 
contentement des  parents  se  répand  et  em- 
pêche le  développement  de  ces  écoles. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Ven-- 
seignement  primaire  supérieur. 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 


primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  gra- 
tuit, accessible  à  tous  et  par  conséquent  doit 
être  développé.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que 
les  collèges  doivent  être  transformés  :  à  eux 
appartient  spécialement  l'enseignement  secon- 
daire par  le  personnel  très  cultivé  qu'ils  pos- 
sèdent, et  nous  considérerions  qu'une  innova- 
tion de  ce  genre  abaisserait  le  niveau  moyen 
de  l'instruction. 


III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'enseï" 
gnement  secondaire  de  votre  région^  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes? 

Nos  établissements  nous  paraissent  donner 
toute  satisfaction  au   point  de  vue  de  leurs 
installations. 
En  résumé  : 

Nous  demandons  que  l'enseignement  secon- 
daire moderne  donne  accès  à  toutes  les  car- 
rières ; 

Que  le  baccalauréat  soit  supprimé  et  rem- 
placé par  des  examens  à  4a  fin  de  chaque 
année  ; 

Que  l'enseignement  des  langues  vivantes  soit 
moins  littéraire  et  plus  usuel  ; 

Que  l'enseignement  des  sciences,  physique 
et  chimie,  soit  moins  théorique  et  plus  indus- 
triel; 

Que  le  dessin  soit  réformé  quant  à  l'ensei- 
gnement et  quant  à  la  situation  des  profes- 
seurs; 

Que  la  durée  des  cours  des  écoles  commer- 
ciales soit  identique  à  celle  de  l'enseignement 
primaire,  c'est-à-dire  d'octobre  à  juillet  ; 

Et  en  général  que  les  programmes  soient 
allégés,  et  l'éducation  cérébrale  moins  intense, 
pour  donner  pai*  contre  une  plus  large  part  à 
la  gymnastique  et  aux  exercices  physiques  qui 
sont  si  importants,  non  seulement  pour  l'hy- 
giène, mais  encore  pour  la  vitalité  de  l'esprit 
et  la  confiance  morale  que  leur  initiation 
donne  au  caractère  de  l'homme. 

Nous  émettons  en  outre  l'avis  que  des  efforts 
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'  faits  aussi  bien  dans 
que  dans  l' enseigne- 
le  tourner  l'esprit  de 
lies  et  vers  les  pays 
ur  les  garçons  que 
;acher  à  les  convain- 
bien-étre  et  la  for- 
i  bien  en  dehors  de 
deur  de  notre  pays 
;t  de  son  énergie  à 


retenir  sa  part  dans  ]«  grand  partage  dos 
continents  vers  lesquels  en  ce  moment  tous 
les  peuples  se  hâtent  de  diriger  le  trop  plein 
de  leur  vitalité  afin  de  s'assurer  le  siècle  pro- 
chain. 

L'assembléa,  h  l'unanimité,  donne  son  adhé- 
sion aux  conclusions  de  sa  commission  et  dé- 
cide que  le  présent  rapport  sera  adressé  in 
extenso  k  titre  de  délibération  à  M.  le  Ministre 
du  Commerce. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DIJON 


Séance  du  6  mars  1899. 


M.  le  président  communique  à  la  Chambre 
là  circulaire  par  laquelle  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  demande  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  ]ui  faire  connaître 
son  avis  «  sur  les  résultats  de  notre  système 
actuel  d'éducation  au  point  de  vue  de  la  pré- 
paration générale  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales,  et  sur  les  améliorations  qu'il 
y  aurait  lieu  dy  apporter»,  ainsi  que  le 
questionnaire  joint  à  cette  circulaire;  puis  il 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  n'ayant  pour  but  que  la  culture  in- 
tellectuelle ne  peut  donner  de  résultats  di- 
rects pour  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles ou  commerciales.  Le  jeune  homme  qui 
aura  échoué  dans  ses  examens  ne  se  retour- 
nera même  qu'à  regret  du  côté  du  commerce 
ou  de  l'industrie,  s'il  y  est  contraint  par  les 
circonstances,  craignant  de  déchoir;  ou  bien 
il  sera  obligé  de  faire  un  apprentissage  d'au- 
tant plus  dur  qu'il  aura  été  plus  tardif. 

«  Nous  ne  sommes  pas  compétents  pour 
juger  des  modifications  à  introduire  dans  l'en- 
seignement classique^  qui  a  fait  ses  preuves, 
et  nous  estimons  qu'il  faut  le  respecter,  tout 
en  pensant  que  les  langues  mortes  pourraient 
y  tenir  moins  de  place.  Quant  à  Venseigne^ 
ment  moderne,  tendant  au  même  but  que  le 
précédent^  dont  il  n'est  qu'une  mauvaise  imi- 
tation, ou  plutôt  une  contrefaçon,  il  suit  une 
voie  mal  définie  qui  ne  conduit  pas  davantage 
aux  carrières  commerciales.  Il  doit  être  rema- 
nié en  revenant  aux  anciens  programmes  de 
l'enseignement  spécial  créé  par  M.  Duruy,  de 
façon  à  le  scinder  en  deux  parties  ou  cycles. 
Le  premier  cycle  comprendrait  l'enseignement 
primaire  supérieur,  à  la  fin  duquel  l'élève 
aurait  le  choix  entre  la  faculté  d'entrer  immé- 
diatement dans  le  commerce,  et  celle  de  se 
présenter  aux  écoles  d'arts  et  métiers  ou  simi- 
laires, soit  encore  de  poursuivre  ses  études 
dans  le  second  cycle  en  vue  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce  ou  d'un  diplôme  de  fin 


d'études.  Le  second  cycle  permettrait  aux 
élèves  bien  doués  ou  moins  pressés  de  rece- 
voir une  instruction  plus  complète  et.  d'ordre 
plus  élevé.  En  effet,  l'enseignement  actuel 
moderne  n'a  pas  remplacé  l'enseignement  spé~ 
ctaly  et  ne  se  distingue  du  classique  que  par  la 
suppression  des  langues  mortes  sans  compen- 
sation suffisante.  Il  ne  comprend  plus  de 
leçons  d'écriture,  de  comptabilité,  d'arithmé- 
tique pratique,  et  c'est  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  ou  chez  les  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  que  se  forment  les  jeunes 
gens  qui  y  trouvent  le  bagage  suffisant  pour 
les  carrières  commerciales  ou  les  exploitations 
agricoles,  et  une  instruction  en  harmonie  avec 
leurs  besoins  et  leurs  origines.  Une  réforme 
s'impose  donc  si  l'on  veut  les  attirer  dans  les 
collèges  ou  les  lycées. 

«  L'enseignement  des  langues  vivantes  est 
généralement  défectueux  :  on  attache  trop 
d'importance  à  la  connaissance  des  règles  de 
grammaire,  pas  assez  à  celle  du  vocabulaire. 
Les  explications  d'auteurs  gagneraient  à  être 
empruntées  aux  journaux,  aux  publications 
récentes,  au  lieu  de  l'être  à  des  auteurs  su- 
rannés. Habituer  l'élève  au  style  épistolaire 
courant,  familiariser  sa  langue  et  son  oreille 
avec  la  prononciation  étrangère,  voilà  le  but 
à  «atteindre  pour  que  le  futur  commerçant 
puisse  comprendre  et  se  faire  comprendre. 

Le  dessin  est  généralement  négligé  et,  sans 
discuter  les  méthodes  employées,  il  semble 
indispensable  de  donner  à  cet  enseignement 
une  sanction  par  une  épreuve  imposée  aux 
candidats  à  l'examen  de  fin  d'études,  sinon 
l'élève  sera  disposé  à  le  considérer  comme 
chose  de  luxe  dont  il  peut  se  dispenser. 

«  Les  écoles  primaires  supérieures  fournis- 
sent aux  carrières  commerciales  des  élèves 
bien  préparés,  grâce  à  leurs  programmes 
moins  étendus,  et  à  leurs  méthodes  plus  sim-^ 
pies.  Généralement  ce  que  les  jeunes  gens  y 
ont  appris  a  été  digéré  et  ils  sont  capables 
d'appliquer  leurs  connaissances  acquises  dès 


la  sortie  de  l'école.  Si  les  langues  vivantes  y 
étaient  easeignées  convenablement,  on  aurait 

Il  j- ii-_. _ — *"~-"toires  aux  écoles 

our  ceux  qui  ne 
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tendance,  ne  devrait-elle  pas  tendre  résolu' 
meut  la  main  à  l'enfant  du  peuple,  et  créer 
pour  lui  cet  enseignement  spécialement  com- 
mercial où  l'industrie  et  le  commerce  trouve- 
raient les  auxiliaires  qui  leur  font  défaut?  Ne 
devrait-elle  pas  organiser  cet  enseignement 
pour  recueillir  les  élèves  sortant  des  écoles 
primaires  supérieures  et  leur  donner  l'instruc- 
tion en  commun  avec  ceux  préparés  au  lycée 
dans  le  premier  cycle  d'études?  La  prospérité 
des  lycées  n'aurait  qu'à  y  gagner,  puisque, 
malgré  le  départ  anticipé  de  quelques-uns,  le 
recrutement  de  ceux  provenant  des  écoles 
primaires  supérieures  viendrait  combler  1«b 
vides. 

0  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
si  les  lycées  et  les  collèges  peuvent  en  donner 
l'enseignement,  et  certainement  il  y  aurait 
économie  à  profiter  des  établissements  exis- 
tants. 

«  Ne  possédant  pas  encore  d'école  de  com- 
merce en  fonctionnement,  celle  en  voie  de 
création  à  Dijon  n'étant  pas  encore  reconnue, 
nous  ne  pouvons  donner  de  renseignement!  ' 
sur  ce  sujet,  n 

Après  avoir  entendu  cette  lecture,  el  après 
un  échange  d'observations, 

La  Chambre, 

S'associant  aux  vues  exposées  par  son  pré- 
sident, adopte  les  termes  et  lei  concluiîons 
du  rapport  qu'il  vient  de  lui  présenter. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  DOUAI 


Séance  du  jeudi  23  mars  1899. 


La  Commission  chargée  d^étudier  le  ques- 
tionnaire envoyé  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes concernant  la  question  de  rensei- 
gnement présente  à  la  Chambre  le  rapport 
suivant  : 

Messieurs, 

Dans  sa  séance  du  jeudi  2  mars  1899,  notre 
compagnie  avait  connaissan^ce  d^une  lettre  par 
laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de 
rindustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  lui 
faisait  savoir  que  M.  Ribot,  président  de  la 
Commission  parlementaire  de  l'enseignement, 
avait  exprimé  le  désir,  au  nom  de  cette  Com- 
mission, d'avoir  l'avis  des  chambres  de  com- 
merce sur  les  résultats  actuels  de  notre  sys- 
tème d'éducation  au  point  de  vue  de  la  prépa- 
ration générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  et  sur  les  améliorations  qu'il  y 
aurait  lieu  d'y  apporter. 

A  cette  lettre  était  joint  un  questionnaire 
qui  précisait  les  demandes  que  M.  le  Ministre 
présentait  à  notre  examen. 

M.  le  Ministre  ajoutait  que,  bien  que  le 
questionnaire  ne  fasse  pas  mention  des  écoles 
supérieures  de  commerce  et  des  écoles  prati- 
ques de  commerce  et  d'industrie  relevant  de 
son  département  et  dont  les  programmes  sont 
connus,  la  Chambre  de  commerce  avait  toute 
liberté,  néanmoins,  pour  exprimer  également 
son  avis  sur  l'enseignement  donné  dans  ces 
établissements  et  notamment  sur  le  point  de 
savoir  si  les  écoles  pratiques  répondent  suffi- 
samment aux  besoins  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Après  une  longue  discussion  dans  laquelle 
la  Chambre  a  nettement  indiqué  ses  vues  géné- 
rales sur  ce  point  si  important  de  donner  une 
mstruction  solide,  facile  à  recevoir  et  surtout 
profitable  à  nos  jeunes  générations,  elle  a 
chargé  une  commission  composée  de  MM.  Ca- 
vroy,  Wauthy,  Chappuy,  Butruille  et  Delattre 


d'étudier  d'une  façon  toute  spéciale  les  deman- 
des du  questionnaire  présenté  par  M.  le  Minis- 
tre et  de  lui  présenter  au  cours  d'une  prochaine 
séance  le  résultat  de  son  travail. 

Votre  Commission,  messieurs,  s* est  aussitôt 
mise  à  l'œuvre,  et  après  s'être  livrée  à  une  en- 
quête auprès  des  chefs  les  plus  autorisés  des 
établissements  d'instruction  secondaire  de  son 
ressort  elle  a  arrêté  dans  sa  séance  du  lundi 
13  mars  le  travail  qu'elle  a  l'honneur  de  vous 
présenter  et  dans  lequel  elle  répond  à  chacune 
des  questions  posées  par  M.  le  Ministre. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Renseignement  classique  ou  moderne  donne- 
i'il  de  bons  résultais  au  point  de  vue  de  la 
préparation  des  carrières  industrielles  et 
commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  la  durée,  dans  les  program- 
mes et  dans  les  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  V étude 
des  langues  vivantes  ? 

Votre  Commission,  messieurs, a  été  d'abord 
frappée  des  inconvénients  que  présente  l'exa- 
men du  baccalauréat  classique  ou  moderne^ 
que  l'on  envisage  trop  comme  la  sanction 
indispensable  d'études  bien  faites,  que  les 
familles  font  entrevoir  à  l'enfant  au  début  de 
son  instruction  et  qu'elles  ne  lui  laissent  pas 
perdre  de  vue  pendant  tout  le  cours  de  ses 

études. 

Si,  à  ce  premier  inconvénient,  on  ajoute 
celui  d'interdire  aux  candidats  trop  jeunes  la 
faculté  de  concourir  aux  examens  d'entrée 
des  écoles  du  gouvernement,  on  voit  les 
familles  soucieuses  de  la  position  future  de 
leurs  enfants  leur  faire  commencer  vraiment 
trop  tôt  la  lutte  intellectuelle  qui  devient 
plus  tard  si  acharnée  et  quitst  si  préjudiciable 
à  l'éducation  physique  de  notre  jeunesse,  alors 
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que  nous  devons  préparer  des  hommes  solides 
et  capables  d'aller  soutenir  la  lutte  commer- 
ciale à  Tétranger. 

Votre  Commission  estime  que  l'enfant  doit, 
avant  tout,  se  développer  physiquement  et 
sans  surmenage  et  être  pendant  la  première 
partie  de  son  existence  doucement  initié  à  un 
certain  nombre  de  connaissances  qui  lui  seront 
indispensables  pendant  tout  le   cours   de  son 

existence. 

Et,  sans  condamner  tous  les  résultats  donnés 
par  l'enseignement  actuel,  yolre  Commission 
pense  qu'il  pourrait  en  donner  de  meilleurs. 

Elle  propose  : 

• 

De  prolonger  le  temps  des  étudôs  primaires 
actuellement  trop  négligées  ; 

De  porter  tous  les  soins  de  l'enseignement 
à  habituer  l'enfant  aux  opérations  du  calcul 
et  de  soigner  tout  spécialement  l'exercice  du 
calcul  mental  ; 

De  développer  la  mémoire  ; 

De  donner  tous  les  soins  à  l'étude  des  règles 
de  la  langue  française  et  à  la  bonne  formation 
de  récriture  ; 

En  un  mot  d'appliquer  aux  petites  classes 
des  collèges  et  des  lycées  les  méthodes  d'en- 
seignement dos  écoles  primaires  supérieures 
en  permettant  k  Tenfant  de  se  développer 
tranquillement  en  apprenant  utilement  et  sans 
surmenage. 

Puis  de  simplifier  l'examen  du  baccalauréat 
comme  but  de  fin  d*études,  de  ne  pas  imposer 
aux  jeunes  gens  un  enseignement  trop  étendu, 
compliqué  et  fatigant. 

L'entrée  de  l'école  de  droit  devenant 
ouverte  aux  jeunes  gens  munis  d'un  bacca- 
lauréat, car  les  connaissances  juridiques  sont 
actuellement  indispensables  aux  industriels  et 
aux  commerçants. 

En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
votre  Commission  pense  qu'elles  devraient 
être  enseignées  par  des  professeurs  qui  les 
parlent,  c'est-à-dire  qui  s'en  servent  pour  leur 
enseignement. 

Il  serait  ausî^i  avantageux  que  les  gram- 
maires fussent  rédigées  dans  la  langue 
étudiée. 

L'étude  du  dessin  linéaire  doit  être  déve- 
loppée dans  la  limite  du  possible  ;  il  serait 
avantageux  d'initier  doucement  et  avec  pré- 
caution les  entants  à  la  connaissance  des  pre- 
miers éléments  de  la  géométrie  descriptive. 


SECONDE    QUESTION 

Même  question  en  ce  qui  concerne  Vensei* 
gnement  primaire  supérieur, 

Y  a-i-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures? 

Votre  Commission  estime  que  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  donne  chez  nous  de 
bons  résultats  et  qu'il  doit  être  donné  la  plus 
grande  extension  possible  à  cet  enseignement. 

TBOISIÈME  QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d^ensei- 
gnement  secondaire  de  votre  région^  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

La  Chambre  de  commerce  de  Douai  possède 
dans  sa  région  deux  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  : 

Le  lycée  de  Douai  ; 

Le  collège  Saint-Jean,  dirigé  par  des  ecclé- 
siastiques. 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  Heu  de 
souhaiter  que  les  chefs  des  établissements  de 
l'État  aient  plus  de  liberté  d'action  afin  que 
les  lycées  ou  collèges,  moins  uniformément 
organisés,  puissent  s'adapter  davantage  aux 
besoins  locaux  par  l'établissement  de  cours 
préparant  à  l'industrie  et  au  commerce  les  plus 
répandus  dans  la  région. 

Le  lycée  de  Douai,  au  centre  d'industries  de 
premier  ordre,  devrait  par  exemple  avoir  une 
section  de  préparation  à  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures,  aux  écoles  de  commerce 
et  d'agriculture. 

Il  serait  aussi  avantageux  que  les  collèges 
soient  établis  ^hors  [de  la  ville,  en  pleine  cam- 
pagne, et  que'  plus  de  temps  puisse  être 
laissé  par  les  programmes  aux  exercices 
physiques,  si  nécessaires  à  nos  jeunes  géné- 
rations. 

La  Chambre,  après  discussion  et  à  l'unani- 
mité, approuve  les  conclusions  du  présent  rap- 
port et  décide  qu'il  sera  adressé  k  M.  le  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes. 
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CHAMBRE  DE   COMMERCE  DE  fDUNKERQUE 


Séance  du   vendredi  17   mars   1899. 


M.  le  président  fait  connaître  qu'il  a  demandé 
à  la  Commission  des  cours  commerciaux  de 
vouloir  bien  préparer  les  réponses  à  faire  au 
questionnaire  transmis  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  et  il  prie  M.  Ch.  Collet,  président 
de  cette  Commission,  d'en  donner  lecture. 

M.  Ch.  Collet,  après  avoir  donné  connais- 
tance  des  questions  posées  par  la  Commission 
parlementaire,  propose  à  la  Chambre  d*y 
répondre  dans  les  termes  suivants  : 


I 


V enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne,  donne- t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait^il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

L'enseignement  classique  étant,  suivant 
nous,  plus  spécialement  réservé  aux  jeunes 
gens  qui  se  destinent  aux  grandes  écoles  et 
aux  administrations  publiques,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  rechercher  quelles  sont  les  ré- 
formes qu'il  conviendfait  d'y  apporter. 

Nous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  la  compétence 
nécessaire  pour  apprécier  si  l'étude  du  grec, 
par  exemple,  est  indispensable  et  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  lui  substituer  une  étude  plus 
approfondie  des  mathématiques  et  des  langues 
étrangères. 

Nous  bornerons  donc  notre  réponse  à 
renseignement  moderne  qui,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  l'ont  établi,  devait  avoir  précisé- 
ment pour  objet  de  préparer  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  cet  enseigne- 
ment a  complètement  dévié  de  son  but. 

En  surchargeant  les  programmes,  en  aug- 
mentant la  durée  des  études,  en  faisant  en  un 
mot  de  cet  enseignement  une  sorte  de  contre- 
façon de  l'enseignement  classique,   on    n'a 


obtenu  d'autre  résultat  que  d'accroître  encore 
le  nombre  beaucoup  trop  considérable  des 
candidats  aux  fonctions  publiques. 

En  effet,  alors  que  le  baccalauréat  de  l'en- 
seignement moderne  devrait  simplement  don- 
ner accès  à  l'Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales, aux  Écoles  supérieures  du  commerce, 
aux  Instituts  industriels  et  agronomiques,  à 
l'Ecole  coloniale,  etc.,  on  lui  a  accordé  une 
valeur  telle  qu'il  permet  d'entrer  dans  la  plu- 
part des  administrations  et  même  aux  Écoles 
polytechnique  et  de  Sainl-Cyr.  Dans  ces 
conditions,  les  meilleurs  élèves,  c'est-à-dire 
ceux  qui  auraient  pu  devenir  d'excellents 
chefs  ou  employés  de  maisons  de  commerce, 
se  présentent  aux  grandes  écoles  et,  s'ils 
échouent,  font  souvent  des  déclassés,  Les 
autres  n'accomplissent  même  pas  le  cycle 
complet  des  études,  de  sorte  qu'à  leur  sortie 
du  collège,  leur  instruction  générale  est  sou- 
vent inférieure  à  celle  des  bons  élèves  des 
Écoles  primaires  supérieures. 

Il  est  donc  indispensable  de  rendre  à  l'en- 
seignement moderne  sa  véritable  destination. 

Quant  aux  modifications  à  introduire  dans 
la  durée  de  cet  enseignement,  dans  ses  pro- 
grammes ou  dans  ses  méthodes,  c'est  au 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  qu'il 
appartient,  suivant  nous,  de  les  rechercher. 
Nous  rappellerons  cependant  l'opinion  émise 
à  ce  sujet  par  M.  Alfred  Fouillée  dans  son 
étude  sur  «  la  réforme  de  l'enseignement  clas- 
sique et  moderne  »,  (1)  opinion  que  nous  par- 
tageons en  tous  points  : 

a  L'enseignement  moderne  n-d  pas  de  direc- 
tion franchement  pratique  ;  il  faut  lui  en  don- 
ner une.  Il  oscille  entre  je  ne  sais  combien  de 
méthodes  et  entre  je  ne  sais  combien  de  buts; 
il  faut  le  définir  et  le  spécialiser.  Au  lieu  de 
singer  le  classique,  qu'il  sépare  avec  soin  son 
domaine  et  ses  ambitions  de  tout  ce  qu'occupe 
ou  poursuit  le  véritable  enseignement  libéral. 

(1)  Revue  politique  et  parlementa iiv,  1898. 


Qu'il  laisse  là  Sopliocle  et  Térence,  et  aussi 

Gœthe,  et  aussi  Shakespeare;  qu'il  vise  ù  une 

iostruction  française  et  pratique,  à  une   con- 

ue  des  langues  vivantes  et  des 

voit  pas  ce  qu'il  y  perdra  ;  on 

I  tout  le  monde  y  gagnera.  » 

an  faire  pour  améliorer  Ven- 
langues  vivantes  et   du   des- 


LIS  venons  de  le  dire,  il  faut 
es  langues  vivantes  plus  pra- 
;acrer  plus  de  temps.  11  faut 
le  faire  comprendre  aux  élèves 
ce  de  cette  étude  et,  dans  ce 
très  sensiblement  le  coefficient 
langues    étrangères    dans   les 

cerne  l'enseignement  du  des- 
es  d'avis  qu'il  doit  varier  aui- 
et  être  approprié  aux  besoins 
li  y  dominent. 


Il 

on»  en  ce  qui  concerne   Ven- 
naire  supérieur . 
de  créer  de  nouvelles  écoles 
•ieures  ou  de  transformer  un 
de  collèges  en  écoles  primaires 


nt  primaire  supérieur,  avec 
actuels  et  les  certificats  tels 
iéfinis  par  l'arrêté  ministériel 
:  1898,  noua  semble  de  nature 
,r  l'industrie  et  le  commerce, 
le    second   ordre   instruits  et 

issement  ne  comptant  qu'un 
universitaire,  d'ailleurs  très 
ouissant  à  juste  titre  de  la 
milles,  il  ne  saurait  être  ques- 
nmer.  Par  contre,  il  n'existe 
[maire  supérieure  et  la  création 


d'un  établissement  de  ce  genre  aurait  certaine- 
ment son  utilité. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle,  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

Nous  venons  de  dire  que  notre  arrondisse- 
ment ne  possédait  qu'un  seul  établissement 
universitaire.  Le  nombre  des  élèves  qui  le 
fréquentent  s'élève  à  plus  de  400  et  tend  sans 
cesse  à  s'accroître.  -  Dans  ces  conditions 
l'agrandissement  des  locaux  s'impose  absolu- 
ment et  la  question  a  dû  être  mise  à  l'étude. 
C'est  la  seule  amélioration  urgente  que  nous 
croyions  utile  de  signaler  au  point  de  vue 
matériel. 

Nous  dirons  en  terminant,  que  l'enseigne- 
ment professionnel  est  donné  dans  notre 
déparlement  par  un  grand  nombre  d'écoles 
parmi  lesquelles  nous  citerons  : 

L'École  nationale  des  arts  industriels  de 
Roubaix  ; 

L'École  nationale  des  industries  agricoles 
de  Douai  ; 

L'École  nationale  professionnelle  d'Armen- 
tières  ; 

L'Institut  industriel  du  nord  delà  France; 

L'École  supérieure  de  commerce  de  Lille  et 
de  la  région  du  Nord  ; 

L'École  des  arts  industriels  de  Tourcoing, 
fondée  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
ville. 

Tous  ces  établissements  donnent  d'excellents 
résultats  et  il  serait  vivement  à  désirer  qu'ils 
se  multiplient  dans  tous  les  centres  industriels 
et  commerciaux. 

Après  échange  d'observations,  la  Chambre 
approuve  les  réponses  qui  précèdent  et  décide 
qu'elles  seront  transmises  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 
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CHAMBRE   DE   COMMERCE    DTLBEUF 


Séance  du  13  mars  1899 


RAPPORT   de  M.  Paul  PION,  président. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tlndus- 
irie,  suivant  le  désir  exprimé  par  M.  Ribot, 
président  de  la  Commission  parlementaire  de 
renseignement,  demande  Tavis  des  Chambres 
de  commerce  sur  les  résultats  actuels  de  notre 
système  d'éducation  au  point  de  vue  de  la 
préparation  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales, et  sur  les  améliorations  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'y  apporter. 

En  examinant  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement moderne,  nous  avons  d'abord  été 
frappés  de  ce  fait,  c'est  que  cet  enseignement 
vise  surtout  à  faire  des  bacheliers.  Sans  doute, 
à  la  fin  de  leurs  études,  les  élèves  possèdent 
un  bagage  important,  des  connaissances  sé- 
rieuses sur  la  littérature,  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, la  philosophie,  l'économie  politique, 
les  principes  du  droit  et  l'histoire  de  l'art  ; 
mais  renseignement  des  langues  vivantes  est 
en  quelque  sorte  relégué  au  second  plan, 
puisque,  dans  la  dernière  année  d'études,  il 
n*y  a  plus  qu'une  heure  par  semaine  consa- 
crée aux  langues  étrangères. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est  fait 
dans  les  lycées,  a  cependant  une  réelle  valeur  ; 
mais  il  est  surtout  profitable  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  carrières  administratives. 
Il  est,  de  plus,  une  excellente  préparation 
pour  les  écoles  supérieures  de  commerce. 

Le  véritable  enseignement  commercial  doit 
être  plus  pratique.  Il  est  indispensable  que  les 
langues  étrangères  y  entrent  pour  une  large 
part,  et  que,  dans  cet  enseignement,  les  le- 
çons orales  prennent  la  place  prépondérante. 

Ce  qui  manque  surtout  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie,  ce  sont  des  représentants 
qui  puissent  leur  créer  des  relations  exté- 
rieures. Il  y  a  donc  là  une  lacune  à  combler. 
Les  écoles  supérieures  de  commerce  sont  le 
complément  de  l'éducation  du  jeune  homme 
qui  veut  entreprendre  une  carrière  industrielle 
et  commerciale.   Il  y  reçoit  des  notions  très 


étendues  de  géographie  commerciale  et  éco- 
nomique, d'histoire  du  commerce,  de  légis- 
lation commerciale,  industrielle  et  maritime, 
d'économie  politique,  de  comptabilité  et  d'étu- 
des des  marchandises  ;  màiâ,  en  raison  d'un 
programme  très  surchargé,  il  reste  peu  de 
temps  pour  l'étude  des  langues  vivantes,  aux- 
quelles on  ne  consacre  environ  que  le  1/10 
des  heures  de  cours. 

Les  écoles  de  commerce,  par  la  nature 
même  de  leur  enseignement,  sont  destinées  à 
former  des  chefs  d'industrie  ou  d'exploitation 
commerciale  ou  financière  ;  mais  elles  ne  nous 
donnent  pas,  ce  qui  serait  infiniment  précieux, 
des  collaborateurs  dont  l'éducation  plus  pra- 
tique est  absolument  nécessaire  au  développe- 
ment de  notre  commerce  extérieur. 

Il  n'y  a,  certainement,  pas  lieu  de  modifier 
le  programme  de  l'enseignement  moderne; 
mais  on  pourrait  créer,  à  côté,  un  véritable  en- 
seignement commercial  pratique,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  demandé  plusieurs  fois,  sous 
le  nom  d'écoles  commerciales  de  langues  étran- 
gères. 

Les  écoles  primaires  supérieures  ont  une 
utilité  incontestable.  Elles  préparent  d'excel- 
lents élèves  pour  les  écoles  d*arts  et  métiers 
et  pour  les  établissements  d'instruction  tech- 
nique ;  et,  sous  ce  rapport,  l'instruction  des 
contremaîtres  ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  que  d'être  habile  en  son  art, 
et  de  créer  des  produits  qui  puissent  soutenir 
la  concurrence  avec  les  nations  étrangères,  il 
faut  encore  pouvoir  les  écouler,  et  le  marché 
intérieur  ne  suffit  pas  à  l'extension  qu'a  prise, 
ou  que  pourrait  prendre,  ^industrie  fran- 
çaise. 

Le  programme  des  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie  répond  généralement  aux 
besoins  locaux.  Ces  écoles,  et  en  particulier 
l'École  manufacturière  d'Elbeuf,  ont  été  éta- 
blies sous  les  auspices  de  négociants  et  d'in- 
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dustriels  cherchant  surtout  à  former  de  bons 
contremaîtres  ou  chefs  d'ateUer.  Les  amélio- 
rations, qui  peuvent  y  être  apportées,  consis- 
tent surtout  dans  des  questions  de  détail,  sui- 
vant le  plus  ou  moins  d'importance  des  crédits 
affectés.  Leur  rôle  est  parfaitement  défini, 
mais  les  services  qu'elles  rendent  sont  forcé- 
ment limités.  Nous  devons  voir  plus  haut  et 
plus  loin,  et  à  côté  de  contremaîtres  capables, 
nous  devons  aussi  former  les  auxiliaires  indis- 
pensables pour  donner  à  l'industrie  et  au  com- 
merce le  développement  dont  ils  sont  suscep- 
tibles, en  leur  fournissant  ce  qui  leur  manque 
aujourd'hui,  des  jeunes  gens  capables  de  de- 
venir des  voyageurs  connaissant  les  langues 
étrangères.  Dans  un  voyage  fait  en  Saxe,  il  y 
a  quelques  années,  on  me  citait  des  jeunes 
gens  qui  étaient  parvenus  à  se  créer  en  Amé- 
rique des  clientèles  personnelles,  et  qui  étaient 
ainsi  devenus  les  associés  principaux  des  mai- 
sons qui  leur  avaient  confié  leurs  premiers 
échantillons  de  voyage. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  créer 
de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures,  ou 
de  transformer  un  certain  nombre  de  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures  ;  mais 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  créer  dans  les 
centres  industriels  et  commerciaux  des  écoles 
Spéciales  de  langues  étrangères  dans  lesquelles 
renseignement  serait  surtout  oral,  et  où  les 
jeunes  gens  recevraient  des  notions  de  géo- 
graphie commerciale,  comprenant  la  connais- 
sance des  frets  et  des  changes,  les  rapports  des 
monnaies  et  des  mesures,  les  droits  de  douane, 
les  voies  de  communication  (chemins  de  fer. 
Canaux,  lignes  de  navigation),  l'histoire  con- 
temporaine et  l'histoire  économique,  l'étude 
des  colonies  françaises,  leurs  ressources,  leur 
culture,  l'hygiène  à  y  observer,  etc. 

Les  leçons,  dès  que  cela  serait  possible,  de- 
vraient être  faites,  ainsi  que  les  interroga- 
tions, en  langue  étrangère,   de  manière  à  fa- 


miliariser les  élèves  avec  la  prononciation^  et 
qu'ils  puissent,  à  leur  sortie,  non  seulement 
se  faire  comprendre  en  pays  étranger,  mais 
comprendre  eux-mêmes  la  langue  du  pays  où 
ils  seront  dirigés. 

On  nous  reproche  toujours  de  ne  pas  visiter 
les  pays  étrangers  où  nous  pourrions  faire  des 
affaires.  Cela  tient  surtout  au  manque  de  re- 
présentants, et,  le  jour  où  les  commerçants 
pourront  confier  leurs  intérêts  à  de  jeunes 
Français,  honnêtes,  actifs  et  intelligents,  au 
lieu  d'avoir  recours,  pour  le  placement  de 
leurs  produits,  à  des  intermédiaires  allemands 
ou  anglais,  il  n^est  pas  douteux  que  le  com- 
merce de  la  France  puisse  reprendre  un  grand 
essor. 

L'établissement  secondaire  d'instruction , 
qui  existe  à  Elbeuf,  est  un  lycée,  annexe  du 
lycée  Corneille  de  Rouen.  Les  études  ne  vont 
que  jusqu'à  la  quatrième  classique  et  à  la  cin- 
quième moderne. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que, 
dans  ces  conditions,  il  remplit  un  but  indé- 
fini, et  que  son  exploitation  est  onéreuse  pour 
l'État  et  pour  la  ville. 

Nous  serions  donc  heureux  de  voir  sa  trans- 
formation en  école  spéciale  commerciale  de 
langues  étrangères.  Notre  ville,  avec  la  proxi- 
mité de  Louviers  et  de  Rouen,  pourrait  être 
un  centre  excellent  pour  l'inauguration  de  ce 
nouvel  enseignement  qui  se  recruterait  parmi 
les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  ou 
des  classes  moyennes  de  l'enseignement  mo- 
derne, et  nous  permettrait  peut-être,  dans  un 
temps  donné,  de  relever  notre  commerce  ex- 
térieur et  le  prestige  de  la  France. 

La  Chambre, 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  travail 
qui  précède,  en  adopte  les  termes  et  conclu- 
sions. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  FLERS 


Séance  du  lA  avril  1899, 


I 


V enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  dowie-t^il  de  ions  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Réponse.  —  Non  pour  renseignement  clas- 
sique tel  qu'il  est  organisé. 

Nous  reconnaissons  qu'il  est  suffisant  pour 
les  jeunes  gens  qui  pratiquent  reiiseignement 
au  point  de  vue  des  arts  mécaniques,  mais 
pour  renseignement  en  général  il  est  trop 
abstrait,  surtout  en  géographie. 

On  devrait  pouvoir  donner  aux  élèves  des 
diverses  branches  d'enseignement  des  connais- 
sances plus  étendues  sur  les  produits  agricoles 
et  industriels  de  nos  colonies,  voire  même  des 
pays  étrangers;  il  serait  bon  de  leur  faire 
savoir  quels  sont  les  besoins  de  ces  pays. 


II 


Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  VenseU 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-i-il  iieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 


certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primai^ 
res  supérieures? 

RépoNSB.  —  L'enseignement  primaire  supé- 
rieur donne  satisfaction  à  la  majeure  partie  de 
la  jeunesse,  abstraction  faite  de  la  géographie, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d^enseU 
gnement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle^  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient pos^ 
sibhs  et  urgentes? 

RépoNSB.  —  L'enseignement  tel  qu'il  est 
donné  au  collège  de  Fiers  est  bon,  par  suite  de 
la  création  des  cours  professionnels  et  de  son 
école  industrielle  qui  prépare  particulièrement 
les  jeunes  gens  aux  diverses  parties  de  l'indus- 
trie textile. 

L'aménagement  comporte  deux  ateliers  spé- 
ciaux, l'un  pour  le  travail  du  fer  et  du  bois, 
l'autre  pour  le  tissage.  Malheureusement  les 
machines  de  ces  ateliers  ne  peuvent  pas  rendre 
les  services  qu'elles  pourraient  fournir,  par 
suite  de  l'absence  d'un  petit  moteur.  L'empla^* 
cément  existe,  la  transmission  principale  est 
montée,  il  lui  faudrait  un  petit  moteur  à  pé- 
trole de  la  force  de  cinq  à  six  chevaux. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  FOUGÈRES 


Séance  du  13  mars  1899. 


PRÉSIDENCE  de  M.  ROLLIN,  président. 


L'onBeignement  secondaire  classique  met  en 
œuvré  toutes  les  facultés  de  l'enfant,  et  Ton  ne 
peut  dire  qu'il  soit  une  préparation  mauvaise 
ni  spéciale  à  aucune  carrière.  Mais  il  est  d'une 
durée  exagérée  pour  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  affaires  et  leur  fait  passer  un 
temps  considérable  sur  des  matières  spécula- 
tives, en  négligeant  des  connaissances  de  pre- 
mière nécessité  pour  eux.  Il  ne  paraît  pas  que 
les  hommes  qui  ont  reçu  cette  culture  intel- 
lectuelle toujours  excellente  soient  plus  aptes 
et  réussissent  mieux  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie que  leurs  concurrents  d'instruction 
plus  modeste. 

On  peut  en  dire  autant  de  l'enseignement 
secondaire  moderne  tel  qu'il  est  organisé  au- 
jourd'hui. Mais  si  le  classique  ne  paraît  pas 
propre  à  s'adapter  spécialement  à  la  prépara- 
tion aux  affaires,  le  moderne  s'y  prête  très 
bien. 

La  durée  semble  bonne,  et  ce  n'est  pas  à 
nous  qu'il  convient  d'indiquer  les  meilleures 
méthodes  d'enseignement.  Cependant  nous 
estimons  qu'il  faut  s'adresser  surtout  à  l'intel- 
ligence et  pas  trop  à  la  mémoire,  et  que  tou- 
tes les  méthodes  doivent  s'inspirer  de  cette 
considération  fondamentale. 

Quant  à  ses  .programmes,  nous  les  croyons 
trop  touffus,  trop  théoriques,  en  quelque  sorte 
trop  élevés.  Il  y  a  lieu  d'en  élaguer,  si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  des  affaires,  bien  des 
parties  qui  sont  loin  d'être  indispensables  et 
dont  il  reste  peu  de  chose  dans  l'esprit  après 
quelques  années  ;  en  revanche  il  serait  néces- 
saire de  développer  certains  chapitres,  surtout 
la  comptabilité,  les  langues  vivantes  et  le  des- 
sin. 

Pour  ces  trois  parties,  il  faudrait  s'appliquer 
à  former  des  professeurs,  les  recruter  autre- 
ment qu'on  n'a  fait  jusqu'ici,  et  se  montrer 
plus  sévère  dans  les  choix. 


Il  est  à  la  connaissance  de  tous  que  l'on  a 
vu  fréquemment  tel  professeur  chargé  de  la 
comptabilité  n'en  pas  savoir  le  premier  mot, 
et  des  artistes  de  talent  mis  en  demeure  d'en- 
seigner le  dessin  géométrique  resté  toujours 
en  dehors  de  leurs  études  et  de  leurs  goûts. 

Il  y  aurait  grand  avantage  en  vue  des  car- 
rières industrielles  et  commerciales  à  recruter 
ces  professeurs  spéciaux  dans  les  écoles  tech- 
niques  ou  même  parmi  des  professionnels  ;  et 
dans  tous  les  cas  que  l'absence  de  tel  diplôme  ne 
soit  pas  un  infranchissable  obstacle  à  l'utilisa- 
tion de  tel  homme  dont  la  valeur  profession- 
nelle est  incontestable. 

Beaucoup  de  ces  professeurs  pourraient 
même  être  utilisés  pour  les  classes  inférieures 
de  mathématiques,  où  le  calcul  infinitésimal  et 
les  connaissances  théoriques  supérieures  des 
licenciés  ne  sont  pas  de  mise. 

Quant  aux  langues  vivantes,  le  but  à  attein- 
dre est  de  pouvoir  tenir  une  conversation 
courante  et  une  correspondance  commerciale.  Il 
faudrait  les  enseigner  à  cette  fin  bien  plutôt 
que  pour  arriver  à  la  connaissance  des  litté- 
ratures étrangères,  choses  fort  belles,  mais 
dont  il  n'est  jamais  question  dans  les  livres 
d'un  négociant  ni  dans  les  achats  et  les  ventes. 

A  la  suite  des  programmes  généraux  appli- 
cables à  toute  la  France,  ne  pourrait-on  lais- 
ser aussi  une  petite  place  pour  les  industries 
plus  spéciales  à  chaque  région,  voire  à  chaque 
ville  ?  C'est  le  plus  souvent  vers  une  industrie 
de  la  contrée  qu'il  habite,  que  le  jeune  homme 
destiné  aux  affaires  se  dirigera  ;  c'est  pour 
exercer  cette  industrie  qu'il  faut  le  préparer 
et  l'armer.  Les  professeurs  ne  manqueraient 
pas  de  trouver  dans  cette  voie  des  conseils 
éclairés  parmi  les  industriels  et  les  négociants 
du  pays  qu'il  ne  serait  pas  inutile  d'intéresser 
à  la  formation  de  leurs  futurs  collaborateurs 
et  successeurs. 
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Mais,  une  fois  des  programmes  bien  étudiés 
et  arrêtés,  qu'on  laisse  le  temps  de  les  juger 
par  les  effets  produits,  au  lieu  de  les  transfor- 
mer presque  chaque  année,  et  de  dérouter 
ainsi  maîtres  et  élèves. 

Nous  croyons  que,  si  l'enseignement  secon- 
daire moderne  était  bien  organisé  en  vue  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  deviendrait  une 
superfétation  et  devrait  se  fondre  dans  ren- 
seignement professionnel  proprement  dit. 

Nous  comprenons  ainsi,  en  dehors  de  l'en- 
seignement supérieur  et  du  secondaire  classi- 
que, l'organisation  générale  de  notre  ensei- 
gnement national:  à  la  base,  renseignement 
primaire,  qu'il  se  donne  à  l'école  primaire,  au 
collège  ou  au  lycée  ;  au  second  degré  et  après 
une  première  sélection,  d'un  côté  le  secon- 
daire moderne  qui  formerait  des  directeurs 
d*entreprise,  des  comptables,  des  employés, 
des  représentants  ;  de  l'autre,  l'enseignement 
professionnel  préparant  les  bons  ouvriers,  les 
contremaîtres. 

Tant  mieux  pour  ceux  qui  pourraient  faire 
du  classique,  qu'il  s'entende  avec  ou  sans 
latin  et  grec  ;  tant  mieux  encore  pour  ceux 
qui  pourraient  atteindre  jusqu'aux  écoles  spé- 
ciales, jusqu'à  l'enseignement  supérieur.  Mais 
la  masse  aurait  reçu  du  moins  avec  l'éducation 
première  une  impulsion  initiale'  vers  les  car- 
rières qui  lui  conviennent,  et  qu'elle  est  natu- 
rellement appelée  à  exercer. 

L'enseignement  moderne  réorganisé  comme 
nous  Tavons  indiqué  dans  notre  réponse  à  la 
première  question  a  sa  place  faite  dans  les 
lycées  et  collèges.  Reste  renseignement  pro- 
fessionnel. Il  nous  paraît  également  que  sa 
place  est  au  collège,  où  se  trouvent  groupés 
des  professeurs  émérites  insuffisamment  utili- 
sés la  plupart  du  temps  et  dont  le  cadre  est 
facile  à  compléter.  On  ne  peut  songer  à  l'ad- 
joindre aux  écoles  primaires  déjà  encombrées, 
où  les  maîtres  sont  surchargés  et  d'élèves  et 
de  travail.  Le  dévouement  des  instituteurs,  si 
grand  qu'il  soit,  ne  peut  suffire  à  tout,  et  leur 
tâche  est  assez  lourde,  limitée  aux  seuls  pro- 
grammes de  renseignement  primaire  déjà  com- 
pliqués à  Texcès. 

Quant  à  créer  sous  le  nom  d'écoles  primaires 
supérieures  des  écoles  spéciales  qui  tiennent 
d'ailleurs  de  bien  plus  près  à  l'ancien  ensei- 
gnement secondaire  spécial  (dont  l'abandon 
ne  fut  p«ut-Atre  pas  un  progrès  indiscutable) 


qu'à  l'enseignement  primaire,  aussi  bien  par 
leurs  programmes  que  par  le  recrutement  des 
professeurs,  cela  nous  paraît  plus  qu'inutile. 
Si  le  Gouvernement  d'une  grande  démocratie 
a  le  devoir  de  dispenser  généreusement^  l'ins- 
truction sous  toutes  ses  formes  aux  déshérités 
de  la  fortune  comme  aux  riches,  il  a  égale- 
ment celui  de  songer  aux  contribuables  et  de 
leur  épargner,  toutes  les  fois  que  c'est  possible, 
les  excès  dans  la  dépense. 

Il  vaut  mieux  maintenir  nos  collèges,  les 
développer,  y  organiser  largement  un  ensei- 
gnement moderne  appelé  à  devenir  presque 
partout  le  noyau  de  l'établissement,  et  enfin 
des  cours  professionnels,  au  moins  dans  les 
centres  industriels. 

Dans  les  très  grandes  villes,  on  peut  avoir 
un  établissement  pour  chaque  ordre  d'ensei- 
gnement ;  dans  les  centres  moins  peuplés,  le 
classique,  le  moderne  et  le  professionnel  ga- 
gneraient à  se  trouver  réunis.  Toutes  les 
familles  sans  distinction  pourraient  en  plus 
grand  nombre  garder  les  enfants  pendant  leurs 
études.  Il  serait  plus  facile  de  rassembler  un 
personnel  de  maîtres  de  choix,  plus  facile  d'u- 
tiliser complètement  ces  professeurs,  plus 
facile  de  mettre  les  enfants  dans  les  conditions 
d'hygiène  et  de  confort  désirables  pour  tous. 
Enfin  ces  enfants  destinés  v  à  concourir  plus 
tard  aux  mêmes  œuvres,  bien  qu'à  divers  ti- 
tres, auraient  plus  d'unité  de  vues  par  suite 
d'une  éducation  plus  uniforme  ;  ils  se  connaî- 
traient mieux  les  uns  les  autres  ;  les  distances 
se  rapprocheraient  ;  ils  sauraient  s'apprécier 
et  leur  entente,  quand  ils  seraient  hommes, 
n'en  serait  que  plus  facile. 

Nous  avons  à  Fougères  un  collège.  Son  ins- 
tallation matérielle  était  déplorable,  mais  on 
le  reconstruit  enfin. 

Ce  collège  donne  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  moderne,  mais  le  personnel 
est  insuffisant  et  les  professeurs  spéciaux  pour 
la  comptabilité,  les  langues  vivantes  et  le  des- 
sin industriel  manquent. 

Grâce  à  l'initiative  et  au  dévouement  du 
président  actuel  de  la  Chambre  de  commerce, 
M,  Rollin,  il  y  a  un  commencement  d'ensei- 
gnement professionnel  qu'il  a  créé  et  qu'il 
dirige  depuis  six  ans. 

Cet  essai  donne  d'excellents  résultats.   Nos 
réponses  précédentes  nous  ont  été  en  quelque 
.   sorte  dictées  pour  cette  partie  par  une  expé- 


nér^,  au  moyen  du  budget  actuel  de  la  com- 
mune et  il  ne  marchanderait  pas  son  dévoue- 
L'en  seignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin,  qui  existe  actuellement,  y  serait  assuré, 
mais  les  méthodes  de  cet  enseignement  de- 
vraient être  profondément  modifiées,  car  elles 
n'ont  jusqu'à  présent  donné  aucun  résultat 
appréciable. 

T — .  I j .  -"-ccord  pour  reconnaître 

et  végète  par  le  déve- 


loppement continu  du  fonctionnarisme  et  que 
le  vemède  k  cet  état  de  choses  consiste  dans 
un.'  sérieuse  impulsion  du  càté  des  affaires, 
devenu  plus  attrayantes  par  nos  colonies  trop 
délaissées. 

11  est  évident  que  la  jeunesse  française  sera 
bien  préparée  pour  atteindre  ce  but  par  l'instal- 
lation des  écoles  primaires  supérieures;  aussi, 
leur  accroissement,  leur  développement  de- 
vraient être  la  grande  préoccupation  du  Gou- 
vernement. 
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Au    NOM    DE    LA    COMMISSION    DE    L^ËCOLB    SUPERIEURE    DU    CoMMERCE. 


I 


U enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne  y  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

L'enseignement  secondaire  classique,  qui  a 
pour  base  Tétude  des  langues  mortes,  est  pour 
l'esprit  une  admirable  gymnastique  qui  le  for- 
tifie et  Tassouplit,  en  lui  donnant  la  précision, 
la  finesse  et  le  goût. 

Il  constitue,  à  la  suite  de  renseignement 
primaire,  une  culture  plus  élevée  et  profondé- 
ment distincte  pour  les  jeunes  gens  capables  ou 
censés  tels  qui  peuvent  assurer  une  longue 
suite  d'années  à  Tétude  sans  aucune  préoccu- 
pation professionnelle. 

La  réforme  de  1880  fut  surtout  une  tentative 
pour  rajeunir  l'enseignement  classique,  en  l'al- 
légeant des  exercices  trop  surannés  (vers  la- 
tins, discours  latin)  et  en  y  introduisant  les 
études  nécessaires  à  un  homme  éclairé.  Mais 
cette  tentative  a  prouvé  l'impossibilité  d'orga- 
niser uu  type  unique  d'enseignement  secon- 
daire répondant  à  tous  les  besoins;  d'accu- 
muler dans  huit  ou  neuf  années  d'études  tous 
les  exercices  grammaticaux  et  littéraires,  toutes 
les  connaissances  indispensables  pour  mettre 
la  jeunesse  cultivée  à  la  hauteur  qu'elle  doit 
occuper  dans  une  grande  nation. 

De  là,  pour  donner  satisfaction  aux  familles 
agricoles,  industrielles,  ou  appartenant  au 
commerce,  la  création  en  1891  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne. 

Nous  aurions  voulu,  comme  corollaire  à 
notre  argumentation,  présenter  ici  une  sorte 
de  statistique  des  notabilités  commerciales  sui- 


vant leur  origine  scolaire  ;  dans  Timpossibilité 
de  réali.ser  ce  travail,  nous  avons  cru  pouvoir 
y  suliotituer  une  statistique  des  élèves  de 
l'École  de  commerce  pendant  les  cinq  der- 
,  nières  années,  estimant  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui,  durant  un  certain  nombre 
d^années,  ont  su  rester  aux  premiers  rangs, 
sauront  conserver  dans  l'avenir  leur  supé- 
riorité. 

Pendant  cette  période  de  cinq  ans,  il  a  été 
admis  à  l'École  de  commerce  170  candidats, 
parmi  lesquels  59  bacheliers,  qui  se  sont  pré- 
sentés, ont  été  tous  reçus  : 

39  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences; 
20        —         de  Renseignement  moderne. 

A  la  sortie,  nous  trouvons  dans  la  même 
période  les  5  premiers  bacheliers  es  lettres  et 
parmi  les  50  premiers  : 

24  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 
8         —        de  l'enseignement  moderne  ; 
2  élèves  de  l'école  primaire  supérieure. 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  réussite 
des  bacheliers  et  particulièrement  des  bache- 
liers de  l'enseignement  classique  est,  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  commerciale,  supérieure  à 
celle  des  élèves  non  bacheliers.  Cela  se  com- 
prend facilement  ;  car,  à  chances  égales,  il  eât 
évident  que  celui  dont  l'esprit  aura  été  formé 
aux  meilleures  sources,  doit  le  mieux  réussir. 

11  est  vrai  que,  quel  que  soit  le  genre  d'en- 
seignement, un  bon  élève  restera  presque  tou- 
jours un  bon  élève  :  l'intelligence  jointe  à  la 
bonne  éducation  ne  peut  donner  que  de  bons 
résultats. 

Nous  pouvons  également  ajouter  que  l'en- 
seignement classique,  loin  d'être  nuisible  aux 
carrières  commerciales,  peut,  au  contraire, 
être  considéré  comme  fort  utile,  car  il  est  cer- 
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tain  qu'un  esprit  bien  formé  doit  s^assimiler 
plus  facilement  les  questions  les  plus  com- 
plexes. 

On  prétend  que  le  grand  nombre  de  bache- 
liers fréquentant  les  écoles  de  commerce  n'est 
pas  destiné  à  faire  des  commerçants,  mais  que 
ceux-ci  viennent  seulement  chercher  un  di- 
plôme dispensant  de  deux  années  de  service 
militaire.  Cette  assertion  est  inexacte,  car  sur 
les  50  premiers  sortis  pendant  les  cinq  der-  . 
nières  années,  nous  avons  pu  établir  que 
46  sont  placés  dans  des  maisons  de  commerce, 
ou  des  industries  en  France  et  à  l'étranger,  et 
4  seulement  ont  suivi  des  carrières  différentes. 

Quant  à  renseignement  secondaire  moderne, 
les  chiffres  cités  ne  lui  laissent  qu'une  place 
médiocre. 

Cet  enseignement,  dans  lequel  on  a  sup- 
primé l'étude  du  grec  et  du  latin,  pour  le  rem- 
placer par  l'étude  de  la  littérature  ancienne 
sur  traductions  et  des  langues  vivantes,  devra 
donner  de  bons  résultats  en  modifiant  quelque 
peu  son  programme. 

Noua  reviendrons  plus  loin  sur  ce  dernier 
point. 

Notre  conclusion  est  donc  que  enseigne- 
ment secondaire,  classique  ou  moderne  modi- 
fié,  est  une  bonne  préparation  pour  ceux  qui 
se  destinent  aux  carrières  commerciales  et 
industrielles. 

II 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in^ 
Iroduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes, 
dans  ses  méthodes  ? 

Nous  pensons  qu'il  serait  nécessaire  de  sim- 
plifier les  programmes  qui,  trop  chargés,  for- 
cent les  jeunes  gens  à  se  bourrer  la  mémoire 
d'une  foule  de  connaissances  qu'ils  appren- 
nent mal  et  digèrent  de  même. 

Nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  ceux  qui 
réclament  la  {Suppression  du  baccalauréat,  car 
nous  estimons  qu^une  sanction  est  nécessaire 
à  la  fin  des  études  ;  mais  nous  pensons  qu'il  y 
a  certainement  des  modifications  à  apporter 
dans  la  manière  d'examiner,  afin  de  se  rendre 
compte  d'une  façon  plus  exacte  de  la  valeur 
des  études  effectuées. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  moderne, 
tel  qu'il  existe  actuellement,  il  ne  nous  parait 
pas  répondre  suffisamment  au  but  désiré. 


En  effet,  son  recrutement  défectueux,  com- 
posé d'élèves  dont,  partie  ne  fait  qu'y  passer 
pendant  deux  ou  trois  ans,  partie  n'a  pu 
suivre  l'enseignement  classique,  donne  à  la 
moyenne  des  classes  un  niveau  inférieur. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  la  défaveur 
dont  cet  enseignement  est  frappé  dans  les 
lycées,  parce  que  son  baccalauréat  ne  donne 
pas  les  mêmes  prérogatives  que  celui  de  l'en- 
seignement classique.  Enfin  l'enseignement 
des  langues  vivantes  a  encore  besoin  d'y  être 
développé  surtout  au  point  de  vue  de  la  con- 
versation. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de 
refondre  le  programme  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial  avec  celui  de  l'enseignement  mo- 
derne actuel,  en  laissant  une  plus  large  part  à 
la  géographie  économique  et  au  dessin  indus- 
triel. 

Pour  répondre  à  la  question  sur  la  durée 
de  l'enseignement,  nous  n'avons  qu'une  obser- 
vation à  présenter  :  nous  remarquons  une 
augmentation  continue  des  programmes  ainsi 
que  des  vacances,  ce  qui  ne  nous  paraît  pas 
logique.  Il  serait  utile  de  réagir  promptement 
contre  cette  double  tendance  des  plus  fâcheuses. 

III 

Que  pourrait -on  faire  pour  améliorer 
Renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

L'enseignement  des  Is^ngues  vivantes  a  cer- 
tainement fait  des  progrès  dans  les  établisse- 
ments universitaires,  mais  il  est  encore  très 
insuffisant.  Les  agrégés  qui  professent  ces 
langues  sont  généralement  des  hommes  distin- 
gués et  instruits,  mais  ils  ne  peuvent  réaliser 
le  but  désirable  faute  de  temps  suffisant  et  à 
cause  du  trop  grand  nombre  d'élèves  dans 
chaque  classe. 

A  notre  avis,  les  classes  devraient  être  en- 
tièrement professées  dans  la  langue  à  laquelle 
elles  sont  consacrées,  pour  obliger  l'élève  à 
parler.  Mais,,  pour  y  arriver,  il  est  indispen- 
sable de  réduire  d'une  façon  très  sensible  le 
nombre  des  élèves  tout  en  augmentant  le 
nombre  des  heures  des  classes,  dans  l'ensei^ 
seignement  moderne. 

Nous  signalerons  qu'en  Angleterre,  dans 
nombre  d'institutions,  on  adjoint,  au  personnel 
professant,  un  Français,  dont  la  mission  con^ 
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siste  uniquement  à  causer  avec  les  élèves.  Ce 
serait  une  heureuse  innovation  à  introduire, 
et  à  peu  de  frais,  croyons-nous. 

Quant  au  dessin,  nous  pouvons  dire  que  son 
enseignement  est  des  plus  sommaires,  sauf 
pour  les  candidats  à  certaines  écoles  spéciales  ; 
et  cependant  il  nous  semble  indispensable 
que  chaque  élève  soit  capable  de  faire  au 
moins  un  simple  croquis. 

Il  serait  donc  désirable  de  donner  à  cet  en- 
seignement un  plus  grand  nombre  d'heures  et 
des  professeurs  plus  pratiques. 

IV 

Enseignement  primaire  supérieur  (mômes 
questions  que  pour  renseignement  secondaire). 

L*enseignement  primaire  supérieur,  qui  tient 
les  jeunes  gens  jusqu'à  Tâge  de  seize  ans  et 
leur  permet  ensuite  de  commencer  avec  une 
instruction  très  suffisante  un  travail  effectif, 
nous  parait  être  une  excellente  pépinière  pour 
former  des  employés  et  des  petits  commer- 
çants. 

Ces  écoles  sont  très  bonnes  pour  former  des 
sujets  devant  rester  dans  un  certain  milieu  et 
nous  avons  constaté  que  celle  du  Havre  avait 
donné  d'excellents  résultats. 


Nous  n'avons  donc  aucune  observation  à 
présenter  sur  cet  enseignement. 

Quant  à  l'opportunité  de  créer  de  nouvelles 
écoles,  cette  question  nous  semble  dépendre 
uniquement  des  circonstances  et  des  nécessités, 
et  nous  ne  voyons  rien  à  y  répondre. 


Que  pensez-vous  des  établissements  (Tensei^ 
ffnement  secondaire  de  votre  région? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles  et  urgentes  ? 

Nous  ne  voyons  aucune  indication  à  fournir 
sur  les  établissements  d^enseignement  secon- 
daire de  notre  région,  laissant  ce  soin  aux  ad- 
ministrations compétentes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
grammes des  écoles  supérieures  de  commerce, 
nous  sommes  d'avis  qu'on  devrait  admettre 
les  Chambres  de  commerce  à  participer  à  leur 
élaboration.  Les  études  doivent  surtout  ré- 
pondre aux  besoins  particuliers  de  la  région 
où  elles  se  trouvent. 

Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  Chambre  de 
commerce,  après  délibération. 


E  DE  COMMERCE  DE  HONFLEUR 


Séance  du  2  mar»  1899. 
RAPPORT  de  M.  H.  DUCHEMIN. 
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langues  étrangères,  du  calcul  commercial,  de 
la  comptabilité,  de  l'économie  politique,  du 
droit  et  des  sciences  physiques  et  naturelles 
jointe  à  celle  de  la  littérature  française,  de 
l'histoire  générale  et  de  la  géographie  écono- 
mique est  éminemment  favorable  à  la  prépara- 
lion  aux  carrières  commercialeset  industrielles. 
L'élève  ainsi  préparé  s'assimile  facilement  la 
partie  pratique  de  ces  carrières  et  devient  un 
auxiliaire  précieux  au  bout  de  très  peu  de 
temps. 

llfaudrait  cependant  exiger  à  l'examen  final, 
qu'il  s'appelle  baccalauréat  ou  certificat,  peu 
importe,  des  interrogations  sur  toutes  les  par- 
ties principales  du  programme,  notamment 
sur  la  comptabilité,  l'économie  politique,  le 
droit,  le  dessin  et  les  sciences  naturelles  ;  car 
tout  enseignement  qui  n'a  pas  de  sanction  est 
fatalement  voué  à  l'indilTèrence  de  l'élève  qui 
ne  s'attache  à  préparer  sérieusement  que  les 
matières  exigées  à  l'examen. 

Malheureusement  bien  peu  d'élèves  suivent 
le  cycle  complet  des  études  modernes;  pour 
vingt  qui  entrent  en  sixième,  il  n'y  en  a  pas 
plus  de  quatre  ou  cinq  qui  arrivent  au  bacca- 
lauréat; la  plupart  disparaissent  à  la  fin  de  ta 
troisième  et  n'ont  vu  h  ce  moment  ni  compta- 
bilité, ni  droit,  ni  économie  politique,  ni  his- 
toire contemporaine  ;  ils  peuvent  parler  de 
l'histoire  grecque  ou  romaine  et  ne  savent 
rien  dire  de  Louis-Philippe  ou  du  second  em- 
pire; il  y  H  là  une  lacune  sérieuse  à  combler. 

Il  est  indispensable  que  les  programmes  de 
la  troisième  moderne  soient  complétés  par  des 
conférences  sur  la  comptabilité,  la  législation, 
l'économie  politique  et  l'histoire  contempo- 
raine; ces  compléments  existent  déjà  dans  un 
petit  nombre  d'établissements  secondaires  par- 
mi lesquels  on  compte  le  collège  de  Honfleur, 
mais  ils  ne  sont  pas  imposés. 

Il  faut  aussi  accorder  aux  baccalauréats  mo- 
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dernes  les  mêmes  avantages  qu^aux  baccalau- 
réats classiques  ;  il  faut  bien  se  décider  à  ouvrir 
aux  modernes  les  portes  des  Facultés  de  droit 
ou  de  médecine  qui  leur  ont  été  systématique- 
ment fermées  jusqu^à  ce  jour;  le  bon  recrute- 
ment des  élèves  de  renseignement  moderne 
est  subordonné  à  cette  égalité  de  traitement 
qui  s*impose  aujourd'hui  ;  on  ne  pourra  com- 
parer équitablement  les  deux  enseignements 
qu'à  cette  condition. 

Quant  aux  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
ment actuel  est  trop  théorique  ;  il  forme  des 
élèves  capables  de  traduire  couramment  Sha- 
kespeare et  incapables  de  •soutenir  la  plus 
petite  conversation. 

Il  faudrait,  en  dehors  de  Tétude  du- vocabu- 
laire courant  et  des  locutions  usuelles,  qu'on 
doit  pratiquer  à  tout  âge,  s'attacher  davantage 
aux  versions  de  langue  courante^  aux  thèmes 
d'imitation,  aux  lectures  et  commentaires 
d'articles  de  journaux  étrangers,  aux  conver- 
sations sur  ces  lectures  et  aux  exercices  de  ré- 
daction :  lettres,  récits,  narrations,  etc.,  et 
abandonner  résolument  les  auteurs  classiques 
qui  parlent  le  langage  d'une  autre  époque. 

Il  faudrait  laisser  plus  de  latitude  aux  maî- 
tres dans  leur  enseignement  et  leur  permettre 
de  grouper  les  élèves  par  force  et  non  par 
classe  comme  cela  a  lieu  actuellement. 

Comme  moyen  d'émulation  et  de  récom- 
pense chez  les  grands,  les  voyages  à  l'étranger 
devraient  être  recommandés  ;  il  est  employé 
au  collège  de  Honfleur  et  très  apprécié  des 
élèves. 

L'enseignement  du  dessin  est  bien  compris; 
il  ne  lui  manque  que  la  sanction  de  l'examen 
qui  ne  parait  cependant  pas  indispensable. 

En  résumé j  renseignement  secondaire  clas- 
sique n'a  pas  été  institué  pour  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales  et 
par  suite  y  prépare  mal, 

L enseignement  secondaire  moderne  donne 
de  bons  résultats  lorsque  les  élèves  suivent  le 
cycle  compht  des  études ,  mais  on  devrait  exi- 
ger à  Vexamen  final  des  interrogations  sur 
toutes  les  parties  principales  du  programme 
pour  contraindre  les  élèves  à  s'y  intéresser. 

Ce  programme  doit  être  complété  en  qua- 
trième et  surtout  en  troisième  par  des  confé- 
rences d'histoire  contemporaine^  de  compta- 
hilité  et  de  législation  pour  les  motifs  invoqués 
plus  haut. 

On    doit  accorder  aux  baccalauréats  mo- 


dernes les  mêmes  avantages  qu'aux  baccalau- 
réats classiques. 

Enfin  l'enseignement  des  langues  vivantes 
doit  être  rendu  plus  pratique. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Vensei' 
gnement  primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

>  L'enseignement  primaire  supérieur  donne 
de  bona  résultats;  il  a  le  grand  avantage  d'être 
gratuit  et  par  suite  4i'être  accessible  à  tous  ; 
on  doit  donc  en  poursuivre  le  développement. 
Quant  à  la  transformation  d'un  certain  nom- 
bre de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures, 
l'Administration  devra  y  procéder  avec  beau- 
coup de  prudence,  car  il  est  bien  certain  qu'un 
élève  qui  suit  le  cycle  complet  des  études 
secondaires  est  bien  supérieur  à  celui  qui 
s'est  contenté  de  l'enseignement  primaire,  fût- 
il  supérieur. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région^  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes? 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce comprend  deux  collèges  :  celui  de 
Honfleur  et  celui  de  Lisieux  et  deux  établisse- 
ments libres  :  l'un  à  Lisieux  et  l'autre  à  Pont- 
l'Évêque. 

Le  collège  de  Honfleur,  qui  a  environ  200 
élèves  dont  100  internes,  occupe  le  premier 
rang  dans  l'Université  de  Caen;  il  a  été  consi- 
dérablement agrandi  à  différentes  reprises;  il 
est  actuellement  bien  organisé,  bien  dirigé  et 
produit  d'excellents  résultats. 

Les  compléments  que  nous  réclamons  pour 
la  quatrième  et  la  troisième  moderne  y  sont 
enseignés  depuis  longtemps  et  rendent  de  réels 
services  aux  élèves  qui  sont  obligés  de  le  quit- 
ter à  ce  moment,  et  ils  sont  nombreux,  ainsi 
que  je  l'ai  expliqué  plus  haut. 

Le  collège  de  Lisieux  a  été  reconstruit  en 


partie  dernièrement  ;  il  est  asses  bien  insUtlé 

et  en  voie  de  progrès. 
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Jaiu  Venteignemeat  secondaire  moderne; 
elles  sont  indispensables  pour  une  bonne  pré- 
paration générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  (v.  1"  question). 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qui 
ont  été  suggérées  à  votre  Commission  par 
l'élude  de  cettajmpor tante  question  ;  si  vous  les 
approuvezJB  vous  demanderai  de  les  transmet- 
tre à  M,  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Indue- 
trie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  en  le  priant 
de  bien  vouloir  les  recommander  à  toute  la 
sollicitude  de  la  Ccxnmisûon  parlementaire  de 
l'enseignement. 

Le  présent  rapport  a  été  approuvé  à  l'una- 
nimité par  la  Chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleur  qui  l'a  transformé  en  délibération  dans 
sa  séance  du  2  mars  1869. 
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•I I  antre,  en  condensant  nos  observations  dans 
un  court  réiumé,  qui  leur  serait  communiqué 
simultanément. 

a  La  question  d'enseignement,  même  ramenée 
aux  limites  où  la  circonscrit  M.  le  Ministre, 
est  si  vaate  et  si  complexe;   elle  est  suscep- 
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exprimant  ainsi,  nous  n'enten- 
dons parler  que  de  renseignement  secondaire 
moderne,  car,  h  notre  sentiment,  il  ne  saurait 
être  question,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
de  l'enseignement  secondaire  classique.  Ce 
dernier,  en  effet,  qui  a  pour  but  de  constituer, 
k  la  suite  de  l'enseignement  primaire,  une 
culture  plus  élevée  et  profondément  diatinota. 
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rience  concluante  qui  se  continue  sous  nos 
yeux,  faite  par  notre  président  lui-même. 

Ce  n*est  donc  pas  à  la  légère  qu'en  songeant 
à  cette  expérience  nous  écrivions  que  dans 
Tordre  professionnel  les  professeurs  ne  man- 
queraient pas  de  trouver  des  conseils  éclairés 
parmi  les  industriels  et  les  négociants  du  pays. 
Ajoutons  que  ces  conseils,  que  cette  aide  mê- 
me seront  toujours  aussi  désintéressés  que 
certains. 

Nous  souhaitons  qu'on  profite  de  la  réfec- 
tion de  notre  vieux  collège  pour  y  compléter 
le  personnel  de  professeurs  et,  tout  en  main- 


tenant complètes  les  classes  latines,  qu'on  y 
organise  solidement  renseignement  moderne, 
en  y  appelant  tqus  les  enfants  susceptibles 
d'en  tirer  profit,  à  titre  gratuit  quand  il  y 
aura  lieu. 

Enfin  nous  formulons  le  vœu  que  l'œuvre 
de  M.  RoUin  soit  complétée,  estimant  que, 
dans  une  ville  industrielle  comme  la  nôtre,  il 
devrait  être  fait  une  large  part  à  l'enseigne- 
ment professionnel. 

Après  délibération,  la  Chambre  adopte,  à 
Funanimité,  les  termes  et  les  conclusions  con- 
tenues dans  les  trois  réponses. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  GRAY 


Séance  du  9  mai  1899. 


L'enseignement  secondaire,  classique  ou  mo- 
derne, prépare,  par  la  culture  intellectuelle 
qu'il  développe,  à  toutes  les  positions  sociales  : 
fonctionnarisme,  carrières  militaires,  profes- 
sions libérales,  etc.,  et  ceux  qui  plus  tard, 
mais  exceptionnellement,  suivent  la  voie  du 
commerce  et  de  l'industrie,  n'ont  pas  à  re- 
gretter l'instruction  qu'ils  y  ont  acquise.  Toute- 
fois, il  serait  erroné  de  prétendre  que  cet 
enseignement,  même  le  moderne,  est  une  pré- 
paration aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales. 

Un  bachelier  n'a  dans  son  bagage  aucune  des 
connaissances  que  ces  carrières  comportent,  et 
le  plus  souvent,  si  celles-ci  ne  lui  sont  pas 
ouvertes  par  une  situation  de  famille,  il  les 
considère  comme  indignes  de  lui;  son  ambi- 
tion sera  d'émarger  au  budget. 

L'enseignement  primaire  supérieur  bien  di- 
rigé —  et  ici  surtout,  l'aptitude  et  le  dévoue- 
ment des  maîtres  seront  plus  efficaces  que  la 
lettre  écrite  de  tous  les  programmes  —  est  la 
véritable  école  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  affaires;  malheureusement  le  nombre  en 
est  trop  restreint.  Lorsque  le  père  a  réussi  à 
se  procurer  par  l'ordre  et  le  travail  une  cer- 
taine aisance,  son  rêve  est  de  faire  de  son  fils 
un  fonctionnaire;  il  entend  qu'il  fasse  toutes 
ses  classes  et,  le  plus  souvent,  il  en  fait  un  dé- 
classé. 

Il  ne  sait  pas  (comment,  tout  à  fait  inexpé- 
rimenté, s'en  rendrait-il  compte?)  que  l'instruc- 
tion des  lycées,  des  collèges,  conduit  plutôt  à 
des  désillusions,  et  quand  il  s'en  aperçoit,  il  est 
trop  tard,  le  mal  est  fait. 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire sont  trop  multipliés,  ceux  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  le  sont  insuffisam- 
ment. 

Une  excellente  réforme  consisterait  à  afiPecter 
à  ce  dernier  enseignement  un  certain  nombre 


de  collèges  qui  périclitent  et  sont  un  leurre 
pour  les  parents,  qui,  incapables  d'apprécier 
les  résultats  de  tel  ou  tel  genre  d'instruction, 
sont  tout  naturellement  autorisés  à  croire  que 
leurs  enfants  doivent  recevoir  celle  qui  est  la 
plus  largement  distribuée  et  qui  ouvre  la  porte 
à  toutes  les  positions  sociales. 

Avec  les  facilités  de  communications  exis- 
tant aujourd'hui,  les  enfants  bien  doués,  intel- 
ligents et  appliqués  devraient  être  envoyés,  au 
besoin  avec  bourse,  dans  les  lycées  voisins  où 
ils  recevraient  une  instruction  autrement  forte 
que  dans  leur  collège;  et  celui-ci,  au  moyen 
des  sacrifices  que  s'imposent  les  municipalités, 
devrait  devenir  un  établissement  de  solide 
enseignement  primaire  supérieur,  destiné  à 
rendre  d'immenses  services  à  tout  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  se  trouve. 

La  plupart  des  enfants  en  état  de  recevoir 
de  l'instruction,  devraient  passer  par  une  école 
primaire  supérieure;  ils  y  perfectionneraient 
leur  écriture,  leur  connaissance  de  la  langue 
française;  ils  y  apprendraient  la  rédaction,  le 
calcul,  la  comptabilité,  le  dessin,  les  langues 
vivantes;  en  quelques  années,  ils  seraient  à 
même  de  s'orienter  dans  n'importe  quelle  di- 
rection de  la  vie  moderne,  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, de  commerce,  d'agriculture;  ils  forme- 
raient une  pépinière  bien  préparée  de  bons 
employés  de  commerce  ou  d'industrie  où  par 
le  contact  des  affaires,  par  le  frottement  inces- 
sant des  difficultés  qu'on  y  rencontre,  ils  de- 
viendraient promptement  aptes  à  les  faire  pour 
leur  propre  compte,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  et  plus  spécialement  dans  nos  co- 
lonies. 

Beaucoup  de  collèges  ont  une  vaste  installa- 
tion et  leur  transformation  en  écoles  supé- 
rieures n'exigerait  aucune  dépense. 

Le  personnel  enseignant,  moins  nombreux, 
serait,  à  sa  grande  satisfaction,  mieux  rému- 


nëré,  au  moyen  du  budget  actuel  de  la  com- 
mune et  il  ne  marchanderait  pas  son  dévoue- 
ment. 
L'enseignement  des  langues  vivantes  et  du 
lement,  y  serait  assuré, 
cet  enseignement  de- 
ent  modifiées,  car  elles 
donné  aucun  résultat 

ccord  pour  reconnaître 
et  végète  par  le  déve- 


loppement continu  du  fonctionnarisme  et  que 
le  l'cmède  à  cet  état  de  choses  consiste  dans 
un^'  sérieuBe  impulsion  du  cAté  des  affaires, 
devenu  plus  attrayantes  par  nos  colonies  trop 


Il  est  évident  que  la  jeunesse  française  sera 
bien  préparée  pour  atteindre  ce  but  par  l'instal- 
lation des  écoles  primaires  supérieures;  aussi, 
leur  accroissement,  leur  développement  de- 
vraient être  la  grande  préoccupation  du  Gou- 
vernement. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 

Séance  du  12  mai  1899. 
•  RAPPORT  de  M.  Lucien.  LÉVY, 

Au    NOM    DE    LA    COMMISSION    DE    l'ËCOLB    SUPERIEURE    DU    CoMMERGE. 
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V enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

L'enseignement  secondaire  classique,  qui  a 
pour  base  Tétude  des  langues  mortes,  est  pour 
l'esprit  une  admirable  gymnastique  qui  le  for- 
tifie et  Tassouplit,  en  lui  donnant  la  précision, 
la  finesse  et  le  goût. 

Il  constitue,  à  la  suite  de  renseignement 
primaire,  une  culture  plus  élevée  et  profondé- 
ment distincte  pour  les  jeunes  gens  capables  ou 
censés  tels  qui  peuvent  assurer  une  longue 
suite  d'années  à  Tétude  sans  aucune  préoccu- 
pation professionnelle. 

La  réforme  de  1880  fut  surtout  une  tentative 
pour  rajeunir  l'enseignement  classique,  en  l'al- 
légeant des  exercices  trop  surannés  (vers  la- 
tins, discours  latin)  et  en  y  introduisant  les 
études  nécessaires  à  un  homme  éclairé.  Mais 
cette  tentative  a  prouvé  l'impossibilité  d'orga- 
niser uu  type  unique  d'enseignement  secon- 
daire répondant  à  tous  les  besoins;  d'accu- 
muler dans  huit  ou  neuf  années  d'études  tous 
les  exercices  grammaticaux  et  littéraires,  toutes 
les  connaissances  indispensables  pour  mettre 
la  jeunesse  cultivée  à  la  hauteur  qu'elle  doit 
occuper  dans  une  grande  nation. 

De  là,  pour  donner  satisfaction  aux  familles 
agricoles,  industrielles,  ou  appartenant  au 
commerce,  la  création  en  1891  de  renseigne- 
ment secondaire  moderne. 

Nous  aurions  voulu,  comme  corollaire  à 
notre  argumentation,  présenter  ici  une  sorte 
de  statistique  des  notabilités  commerciales  sui- 


vant leur  origine  scolaire  ;  dans  l'impossibilité 
de  réali.ser  ce  travail,  nous  avons  cru  pouvoir 
y  sulioLituer  une  statistique  des  élèves  de 
l'École  de  commerce  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  estimant  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui,  durant  un  certain  nombre 
d^années,  ont  su  rester  aux  premiers  rangs, 
sauront  conserver  dans  l'avenir  leur  supé- 
riorité. 

Pendant  cette  période  de  cinq  ans,  il  a  été 
admis  à  l'École  de  commerce  170  candidats, 
parmi  lesquels  59  bacheliers,  qui  se  sont  pré- 
sentés, ont  été  tous  reçus  : 

39  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 
20        —         de  l'enseignement  moderne. 

A  la  sortie,  nous  trouvons  dans  la  même 
période  les  5  premiers  bacheliers  es  lettres  et 
parmi  les  50  premiers  : 

24  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 
8         —        de  l'enseignement  moderne  ; 
2  élèves  de  l'école  primaire  supérieure. 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  réussite 
des  bacheliers  et  particulièrement  des  bache- 
liers de  l'enseignement  classique  est,  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  commerciale,  supérieure  à 
celle  des  élèves  non  bacheliers.  Cela  se  com- 
prend facilement;  car,  à  chances  égales,  il  est 
évident  que  celui  dont  l'esprit  aura  été  formé 
aux  meilleures  sources,  doit  le  mieux  réussir. 

Il  est  vrai  que,  quel  que  soit  le  genre  d'en- 
seignement, un  bon  élève  reçtera  presque  tou- 
jours un  bon  élève  :  l'intelligence  jointe  à  la 
bonne  éducation  ne  peut  donner  que  de  bons 
résultats. 

Nous  pouvons  également  ajouter  que  l'en- 
seignement classique,  loin  d'être  nuisible  aux 
carrières  commerciales,  peut,  au  contraire, 
être  considéré  comme  fort  utile,  car  il  est  cer- 
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.  ûiin  qu'un  esprit  bien  formé  doit  s'assimiler 
plus  facilement  les  questions  les  plus  com- 
plexes. 

On  prétend  que  le  grand  nombre  de  bache- 
liers fréquentant  les  écoles  de  commerce  n'est 
pas  destina  â  faire  des  commerçants,  mais  que 
ceux-ci  viennent  seulement  chercher  un  di- 
a  deux  années  de  service 
rtion  est  inexacte,  car  sur 
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En  elTet,  son  recrutement  défectueux,  com- 
posé d'élèves  dont,  partie  ne  fait  qu'y  passer 
pendant  deux  ou  trois  ans,  partie  n'a  pu 
suivre  l'enseignement  classique,  donne  à  la 
moyenne  des  classes  un  niveau  inférieur. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  la  défaveur 
dont  cet  enseignement  est  frappé  dans  les 
lycées,  parce  que  son  baccalauréat  ne  donne 
pas  les  mêmes  prérogatives  que  celui  de  l'en- 
seignement classique.  Enfin  l'enseignement 
des  langues  vivantes  a  encore  besoin  d'y  être 
développé  surtout  au  point  de  vue  de  la  con- 
versation. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  aurait  lieu  de 
refondre  le  programme  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial  avec  celui  de  l'enseignement  mo- 
derne actuel,  en  laissant  une  plus  large  part  à 
la  géographie  économique  et  au  dessin  indus- 
triel. 

Pour  répondre  à  la  question  sur  la  durée 
de  l'enseignement,  nous  n'avons  qu'une  obser- 
vation à  présenter  :  nous  remarquons  une 
augmentation  continue  des  programmes  ainsi 
que  des  vacances,  ce  qui  ne  noua  parait  pas 
logique.  Il  serait  utile  de  réagir  promptement 
contre  celt«  double  tendance  des  plus  fâcheuses. 


Que  pourrait -on  faire  pour  améliorer 
l'enteignemenl  det  langues  vivantes  et  da 
destin  ? 

L'enseignement  des  langues  vivantes  a  cer- 
tainement fait  des  progrès  dans  les  établisse- 
ments universitaires,  mais  il  est  encore  très 
insuffisant.  Les  agrégés  qui  professent  ces 
langues  sont  généralement  des  hommes  distin- 
gués et  instruits,  mais  ils  ne  peuvent  réaliser 
le  but  désirable  faute  de  temps  suffisant  et  k 
cause  du  trop  grand  nombre  d'élèves  dans 
chaque  classe. 

A  notre  avis,  les  classes  devraient  être  en- 
tièrement professées  dans  la  langue  à  laquelle 
elles  sont  consacrées,  pour  obliger  l'élève  à 
parler.  Mais,  pour  y  arriver,  il  est  indispen- 
sable de  réduire  d'une  façon  très  sensible  le 
nombre  des  élèves  tout  en  augmentant  le 
nombre  des  heures  des  clauses,  dans  l'easei* 
seignement  moderne. 

Nous  signalerons  qu'en  Angleterre,  dans 
nombre  d'institutions,  on  adjoint,  au  personnel 
professant,  un  Français,  dont  la  mission  con- 
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sisie  uniquement  à  causer  avec  les  élèves.  Ce 
serait  une  heureuse  innovation  à  introduire, 
et  à  peu  de  frais,  croyons-nous. 

Quant  au  dessin,  nous  pouvons  dire  que  son 
enseignement  est  des  plus  sommaires,  sauf 
pour  les  candidats  à  certaines  écoles  spéciales  ; 
et  cependant  il  nous  semble  indispensable 
que  chaque  élève  soit  capable  de  faire  au 
moins  un  simple  croquis. 

Il  serait  donc  désirable  de  donner  à  cet  en- 
seignement un  plus  grand  nombre  d'heures  et 
des  professeurs  plus  pratiques. 

IV 

Enseignement  primaire  supérieur  (mêmes 
questions  que  pour  renseignement  secondaire). 

L^enseignement  primaire  supérieur,  qui  tient 
les  jeunes  gens  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  et 
leur  permet  ensuite  de  commencer  avec  une 
instruction  très  suffisante  un  travail  effectif, 
nous  paraît  être  une  excellente  pépinière  pour 
former  des  employés  et  des  petits  commer- 
çants. 

Ces  écoles  sont  très  bonnes  pour  former  des 
sujets  devant  rester  dans  un  certain  milieu  et 
nous  avons  constaté  que  celle  du  Havre  avait 
donné  d^excellents  résultats. 


Nous  n'avons  donc  aucune  observation  à 
présenter  sur  cet  enseignement. 

Quant  à  l'opportunité  de  créer  de  nouvelles 
écoles,  cette  question  nous  semble  dépendre 
uniquement  des  circonstances  et  des  nécessités, 
et  nous  ne  voyons  rien  à  y  répondre. 


Que  pensez-vous  des  établissements  iTensei" 
gnemjent  secondaire  de  votre  région  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Nous  ne  voyons  aucune  indication  à  fournir 
sur  les  établissements  d^enseignement  secon- 
daire de  notre  région,  laissant  ce  soin  aux  ad- 
ministrations compétentes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
grammes des  écoles  supérieures  de  commerce, 
nous  sommes  d'avis  qu'on  devrait  admettre 
les  Chambres  de  commerce  à  participer  à  leur 
élaboration.  Les  études  doivent  surtout  ré- 
pondre aux  besoins  particuliers  de  la  région 
où  elles  se  trouvent. 

Ce  rapport  a  été  adopté  par  la  Chambre  de 
commerce,  après  délibération. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  HONFLEUR 


Séance  du  2  mars  1899. 
RAPPORT  de  M.  H.  DUCHEMIN. 
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langues  étrangères,  du  calcul  commercial,  de 
la  comptabilité,  de  l'économie  politique,  du 
droit  et  des  sciences  physiques  ei  naturelles 
jointe  &  celle  de  la  littérature  française,  de 
l'histoire  générale  et  de  la  géographie  écono- 
mique est  éminemment  favorable  à  la  prépara- 
tion aux  carrières  commerciales  et  industrielles. 
L'élève  ainsi  préparé  s'assimile  facilement  la 
partie  pratique  de  ces  carrières  et  devient  un 
auxiliaire  précieux  au  bout  de  très  peu  de 
temps. 

11  faudrait  cependant  exiger  à  l'examen  final, 
qu'il  s'appelle  baccalauréat  ou  certificat,  peu 
importe,  des  interrogations  sur  toutes  les  par- 
ties principales  du  programme,  notamment 
sur  la  comptabilité,  l'économie  politique,  le 
droit,  le  dessin  et  les  sciences  naturelles;  car 
tout  enseignement  qui  n'a  pas  de  sanction  est 
fatalement  voué  à  l'indifférence  de  l'élève  qui 
ne  s'attache  à  préparer  sérieusement  que  les 
matières  exigées  à  l'examen. 

Malheureusement  bien  peu  d'élèves  suivent 
le  cycle  complet  des  études  modernes;  pour 
vingt  qui  entrent  en  sixième,  il  n'y  en  a  pas 
plus  de  quatre  ou  cinq  qui  arrivent  au  bacca- 
lauréat; la  plupart  disparaissent  à  la  (ïn  de  la 
troisième  et  n'ont  vu  à  ce  moment  ni  compta- 
bilité, ni  droit,  ni  économie  politique,  ni  his- 
toire contemporaine;  ils  peuvent  parler  de 
l'histoire  grecque  ou  romaine  et  ne  savent 
rien  dire  de  Ixiuis-Philippe  ou  du  second  em- 
pire; il  y  a  là  une  lacune  sérieuse  à  combler. 

Il  est  indispensable  que  les  programmes  de 
la  troisième  moderne  soient  complétés  par  des 
conférences  sur  la  comptabilité,  la  législation, 
l'économie  politique  et  l'histoire  contempo- 
raine; ces  compléments  existent  déjà  dans  un 
petit  nombre  d'établissements  secondaires  par- 
mi lesquels  on  compte  le  collège  de  Honfleur, 
mais  ils  ne  sont  pas  imposés. 

Il  faut  aussi  accorder  aux  baccalauréats  mo- 
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demes  les  mêmes  avantages  qu^aux  baccalau- 
réats classiques  ;  il  faut  bien  se  décider  à  ouvrir 
aux  modernes  les  portes  des  Facultés  de  droit 
ou  de  médecine  qui  leur  ont  été  systématique- 
ment fermées  jusqu'à  ce  jour;  le  bon  recrute- 
ment des  élèves  de  renseignement  moderne 
est  subordonné  à  cette  égalité  de  traitement 
qui  s'impose  aujourd'hui  ;  on  ne  pourra  com- 
parer équitablement  les  deux  enseignements 
qu'à  cette  condition. 

Quant  aux  langues  vivantes,  leur  enseigne- 
ment actuel  est  trop  théorique  ;  il  forme  des 
élèves  capables  de  traduire  couramment  Sha- 
kespejBire  et  incapables  de  soutenir  la  plus 
petite  conversation. 

Il  faudrait,  en  dehors  de  T étude  du  vocabu- 
laire courant  et  des  locutions  usuelles,  qu'on 
doit  pratiquer  à  tout  fige,  s'attacher  davantage 
aux  versions  de  langue  courante^  aux  thèmes 
d'imitation,  aux  lectures  et  commentaires 
d'articles  de  journaux  étrangers,  aux  conver- 
sations sur  ces  lectures  et  aux  exercices  de  ré- 
daction :  lettres,  récits,  narrations,  etc.,  et 
abandonner  résolument  les  auteurs  classiques 
qui  parlent  le  langage  d'une  autre  époque. 

Il  faudrait  laisser  plus  de  latitude  aux  maî- 
tres dans  leur  enseignement  et  leur  permettre 
de  grouper  les  élèves  par  force  et  non  par 
classe  comme  cela  a  lieu  actuellement. 

Comme  moyen  d'émulation  et  de  récom- 
pense chez  les  grands,  les  voyages  à  l'étranger 
devraient  être  recommandés  ;  il  est  employé 
au  collège  de  Honfleur  et  très  apprécié  des 
élèves. 

L  enseignement  du  dessin  est  bien  compris; 
il  ne  lui  manque  que  la  sanction  de  l'examen 
qui  ne  parait  cependant  pas  indispensable. 

En  résumé,  renseignement  secondaire  clas- 
sique n'a  pas  été  institué  pour  la  préparation 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales  et 
par  suite  y  prépare  ma,l. 

L'enseignement  secondaire  moderne  donne 
de  bons  résultats  lorsque  les  élèves  suivent  le 
cycle  complet  des  études^  mais  on  devrait  exi- 
ger à  Vexamen  final  des  interrogations  sur 
toutes  les  parties  principales  du  programme 
pour  contraindre  les  élèves  à  s'y  intéresser. 

Ce  programme  doit  être  complété  en  qua- 
trième et  surtout  en  troisième  par  des  confé- 
rences d'histoire  contemporaine^  de  compta- 
bilité et  de  législation  pour  les  motifs  invoqués 
plus  haut. 

On    doit  accorder  aux  baccalauréats  mo- 


dernes les  mêmes  avantages  qu'aux  bacealau-' 
réats  classiques. 

Enfin  l'enseignement  des  langues  vivantes 
doit  être  rendu  plus  pratique, 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

V  L'enseignement  primaire  supérieur  donne 
de  bona. résultats;  il  a  le  grand  avantage  d'être 
gratuit  et  par  suite  4i<être  accessible  à  tous  ; 
on  doit  donc  en  poursuivre  le  développement. 
Quant  à  la  transformation  d*un  certain  nom- 
bre de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures, 
l'Administration  devra  y  procéder  avec  beau- 
coup de  prudence,  car  il  est  bien  certain  qu'un 
élève  qui  suit  le  cycle  complet  des  études 
secondaires  est  bien  supérieur  à  celui  qui 
s'est  contenté  de  l'enseignement  primaire,  fût- 
il  supérieur. 

III 

f 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région^  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes? 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  com- 
merce comprend  deux  collèges  :  celui  de 
Honfleur  et  celui  de  Lisieux  et  deux  établisse- 
ments libres  :  l'un  à  Lisieux  et  l'autre  à  Pont- 
l'Évéque. 

Le  collège  de  Honfleur,  qui  a  environ  200 
élèves  dont  100  internes,  occupe  le  premier 
rang  dans  l'Université  de  Caen  ;  il  a  été  consi- 
dérablement agrandi  à  différentes  reprises;  il 
est  actuellement  bien  organisé,  bien  dirigé  et 
produit  d'excellents  résultats. 

Les  compléments  que  nous  réclamons  pour 
la  quatrième  et  la  troisième  moderne  y  sont 
enseignés  depuis  longtemps  et  rendent  de  réels 
services  aux  élèves  qui  sont  obligés  de  le  quit- 
ter à  ce  moment,  et  ils  sont  nombreux^  ainsi 
que  je  l'ai  expliqué  plus  haut. 

Le  collège  de  Usieux  a  été  reconstruit  en 
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dans  Renseignement  -aecondAtre  moderne; 
dies  sont  indispensables  pour  une  bonne  pré- 
paration générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales  (v,  1"  question). 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qui 
ont  été  suggérées  à  votre  Coamiission  par 
l'étude  de  cette  importante  question  ;  si  vous  les 
approuvez  je  vous  demanderai  de  les  transmet- 
tre à  M.  le  Minbtre  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie, des  Postes  et  des  Télégraphes  en  le  priant 
de  bien  vouloir  les  recommander  à  toute  la 
sollicitude  de  la  Commisnon  parlementaire  de 
l'e  nseignement. 

Le  présent  rapport  a  été  approuvé  à  l'una- 
nimité par  la  Chambre  de  commerce  de  Hon- 
0eur  qui  l'a  transformé  en  délibération  dans 
sa  séance  du  2  mars  1899. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  U  ROCHE-SUR-YON 


Séance  du  29  mars  1890. 


I 


M.  Joubert  lit  le  rapport  suivant  : 

<t  Par  circulaire,  en  date  du  20  février  der- 
nier, M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  Tin- 
dustrie  exprime,  au  nom  de  la  Commission 
parlementaire  de  renseignement,  le  désir  d'a- 
voir Tavis  des  Chambre  de  commerce  sur  les 
résultats  de  notre  système  actuel  d'éducation, 
au  point.de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales,  et 
sur  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y 
apporter. 

«  A  cette  circulaire,  estannexé  un.  question- 
naire établi  par  la  Commission  précitée  et  qui 
détermine  les  points  sur  lesquels  doit  porter 
leur  examen,  ainsi  que  les  appréciations  et  les 
réponses  à  fournir,  au  sujet  de  l'enseignement 
secondaire,  classique  ou  moderne,  et  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 

«  Déjà,  par  lettre  motivée  du  15  novembre 
dernier,  M.  l'Inspecteur  d'Académie  du  dé- 
partement, en  nous  donnant  communication 
de  Tarrêté  ministériel  du  17  septembre  1898 
et  de  la  circulaire  du  23  octobre  suivant» 
concernant  les  examens  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  avait  attiré  l'attention 
de  notre  Chambre  sur  l'organisation  et  le  but 
principal  des  écoles  primaires  supérieures,  et 
témoigné  le  désir  de  connaître  vos  observa- 
tions et  vos  desiderata,  relativement  à  l'orga- 
nisation et  aux  programmes  de  ces  écoles,  en 
Vendée. 

«  Le  questionnaire  qui  vous  est  soumis. 
Messieurs,  par  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
.  comportant  la  réponse  qui  nous  a  été  deman- 
dée par  M.  l'Inspecteur  d'Académie,  nous 
croyons  pouvoir  donner  satisfaction  à  l'un  et 
à  l'autre,  en  condensant  nos  observations  dans 
un  court  résumé,  qui  leur  serait  communiqué 
simultanément. 

tt  La  question  d'enseignement,^même  ramenée 
aux  limites  où  la  circonscrit  M.  le  Ministre, 
est  si  vaste  et  si  complexe  ;   elle  est  suscep- 


tible de.  tant  d'aperçus,  de  développements  et 
d'évolutions  ;  elle  est  l'œuvre,  en  France,  de 
tant  d'hommes  éminents  et  ingénieux,  depuis 
Guizot,  le  promoteur  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  jusqu'à  Duruy,  qui  a  fondé 
l'enseignement  secondaire  spécial,  <^e  la  mo- 
destie et  une  prudence  excessive  s^imposent  à 
quiconque  ne  la  connaît  pas  ex  professa^ 
lorsqu'il  s'agit  de  porter  un  jugement  sur  ses 
méthodes  et  ses  programmes. 

«  Nous  nous  bornerons,  en  conséquence,  à 
remplir  très  simplement  et  uniquement  au 
point  de  vue  professionnel,  le  questionnaire 
qui  nous  est  proposé.  9 

QUESTIONNAIRE 

«  l^  L'enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne^  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales? 

«  Quelles  modifications  y  aurait-U  lieu 
d'introduire  dans  sa  durée^  dans  ses  pro- 
grammas ou  ses  méthodes? 

«  Que  paurrait-on  faire  pour  améliorer 
renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin? 

a  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur, 

«  D'une  manière  générale,  l'enseignement 
secondaire  ne  nous  paraît  pas  donner  les  ré- 
sultats qu'il  procurerait  au  commerce  et  à 
l'industrie^  s*il  leur  était  plus  spécialement 
adapté. 

c<  En  nous  exprimant  ainsi,  nous  n^enten- 
dons  parler  que  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  car,  à  notre  sentiment,  il  ne  saurait 
être  question,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
de  renseignement  secondaire  classique.  Ce 
dernier,  en  effet,  qui  a  pour  but  de  constituer, 
à  la  suite  de  l'enseignement  primaire,  une 
culture  plus  élevée  et  profondément  distincte^ 


pour  lûB  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  car- 
rières dites  libérales,  ne  peut  être  considéré 
ni  comme  préparatoire,  ni  comme  sérieuse- 
tgent  applicable  aui  carrièreB  industrielles  ou 
commerciales!  Il  convient  surtout  aux  sujÀs 
qui  peuvent,  sans  préoccupations  de  temps  ou 
d'argent,  y  consacrer  une  longue  suite  d'années 
i.  l'étude  des  lettres  anciennes,  en  y  subor- 
donnant une  certaine  culture  scientifique, 
complétée  par  une  dernière  année  consacrée 
soit  à  la  philosophie,  soit  aux  mathématiques, 
soit  aux  sciences  physiques  et  naturelles.  Basé 
sur  la  connaissance  des  langues  mortes  et  de 
l'antiquité  gréco- romaine,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  être  choisi  que  par  exception,  en  vue 
d'arriver  aux  professions  visées  par  les  élèves 
de  l'enseignement  classique  moderne  ou  des 
écoles  supérieures  de  commerce,  11  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  trop  se  préoccuper  de  le  modifier 
ou  de  le  réformer,  dans  le  sens  qui  nous  inté- 
resse. Pourquoi,  d'ailleurs,  réformer,  au  ris- 
que de  le  dénaturer,  un  système  d'enseigne- 
ment qui  a  fait  ses  preuves,  qui  a  produit  de 
grands  hommes  et  de  si  belles  choses,  et  qui, 
par  l'étude  consciencieuse  et  approfondie  de 
langues  parfaites,  fécondes  en  textes  admira- 
bles et  en  pensées  d'une  valeur  éternelle,  sera 
toujours  incomparable  pour  élai^ir  et  élever 
l'esprit  et  lui  donner,  au  plus  haut  degré,  la 
souplesse,  la  force,  la  précision,  la  finesse,  le 
goût,  en  un  mot,  la  pleine  conscience  de  lui- 
même? 

«  11  n'en  va  pas  de  même  pour  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne,  qui  a  son  origine 
dans  les  classes  de  français  instituées,  dans  les 
lycées  et  collèges,  à  côté  des  études  classiques, 
et  qui,  après  diverses  transformations,  a  défi- 
nitivement remplacé,  depuis  le  décret  du 
4juin  1891,  l'enseignement  secondaire  spécial 
créé  par  M,  Duruy. 

«  Institué  particulièrement  pour  être  mis  à 
la  portée  de  la  population  industrielle,  com- 
merciale et  agricole,  et  mis  sur  le  même  pied, 
quoique  fondé  sur  une  autre  base  que  l'ensei- 
gnement secondaire  classique,  il  a  pour  but 
de  donner  au  pays  une  génération  d'indus- 
triels, de  négociants  et  d'agronomes  instruits 
et  capables  de  développer  les  ressources  du 
sol  et  du  génie  national. 

H  Pour  atteindre  à  ce  résultat,  non  seule- 
ment il  doit  être  un.  enseignement  complet, 
admettant  les  langues  vivantes,  au  lieu  du 
grec  et  du  latin,  et  à  cela  près,  parallèle,  ana- 


logue, équivalent,  autant  que  possible,  à  l'ensei- 
gnement classique,  et  ayant,  comme  lui,  pour 
sanction  finale  un  examen  de  baccalauréat,  lui 
ouvrant  l'accès  aux  mêmes  écoles  et  aux 
mêmes  carrières;  mais,  de  plus,  envisagé  aa 
point  de  vue  spécial  qui  fait  l'objet  de  nos 
remarques,  il  pourrait,  ce  nous  semble,  com- 
prendre une  section  distincte,  où  seraient  par- 
ticulièrement professées  les  connaissances  spé- 
ciales qui  font  l'objet  principal  des  écoles 
supérieures  de  commerce.  Dans  l'espace  de' 
six  années  que  comporte  la  durée  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  il  serait  assuré- 
ment possible  et  très  fructueux,  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  au  commerce  ou  à  l'in- 
dustrie, de  compléter  les  programmes  de  cet 
enseignement  par  uu  cours  spécial  qui  leur 
serait  consacré,  et  qui  comprendrait  la  comp- 
tabilité théorique  et  pratique  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  banque  ;  la  technologie  des 
principales  industries;  des  éléments  de  droit 
commercial;  l'application  de  la  physique,  de 
la  chimie,  de  la  mécanique,  du  dessin,  aux 
besoins  de  l'industrie,  au  matériel  des  ports, 
des  chemins  de  fer,  des  docks,  etc.,  et,  enfin, 
une  adaptation,  aussi  étendue  que  possible, 
des  langues  vivantes,  aussi  bien  que  du  des- 
sin, aux  mêmes  objets.  Car,  comme  le  fait 
pressentir  le  questionnaire,  c'est  principale- 
ment du  cAté  des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin, que  l'enseignement  moderne  laisse  à 
désirer. 

(  Ce  complément  d'instruction,  ou  plutôt 
ce  cours  complémentaire  profiterait,  sans  con- 
tredit, à  nos  écoles  supérieures  de  commerce, 
en  permettant  d'attribuer,  dans  les  concours 
d'admission  à  ces  écoles,  un  plus  grand  nom- 
bre de  points  bénéficiaires  aux  candidats 
pourvus  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
secondaire  moderne;  de  leur  affecter,  par 
préférence,  en  cas  de  besoin,  les  bourses  ac- 
cordées par  l'État,  les  départements,  les  com- 
munes et  les  Chambres  de  commerce  ;  de  les 
recevoir,  enfin,  d'emblée,  en  deuxième  année, 
et,  par  conséquent,  de  les  admettre,  au  bout . 
d'un  an,  à  l'examen  de  sortie. 

<[  En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
nous  prenons  la  liberté  de  rappeler  qu'en  1890 
une  Commission  spéciale  fut  constituée  à 
l'elTet  d'étudier  et  de  tracer  les  lignes  géné- 
rales de  la  méthode  à  suivre,  tout  en  laissant 
les  détails  d'application  à  l'initiative  des  pro- 
fesseurs. Les  InitructÙMU  de  1890  établissent 
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nettement  que  cette  méthode  doit  être  très 
différente  de  celle  des  langues  mortes  ;  elles 
insistent  sur  la  nécessité  d'une  bonne  pronon- 
ciation, en  recommandent  les  exercices  oraux, 
surtout  au  début;  enfin,  elles  amènent  peu  à 
peu,  vers  la  fin  du  stage  scolaire,  Tétude  litté- 
raire, qui  ne  doit  pas  absorber  renseignement, 
mais  en  être  seulement  le  couronnement. 

«  C'est,  sans  doute,  dans  Toubli  ou  dans  le 
relâchement  de  ces  prescriptions,  qu'il  faut 
chercher  la  cause  de  notre  infériorité  dans  la 
connaissance  des  langues  étrangères.  Il  y  a 
donc  urgence  d'insister  pour  qu'elles  devien- 
nent, dans  l'intérêt  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  la  règle  fixe  et  invariable.  Il 
importe  aussi,  et  plus  que  jamais,  de  diriger 
cette  branche  de  l'enseignement  vers  le  but  à 
atteindre,  qui  est  de  savoir  prononcer,  parler 
et  écrire  les  langues  étrangères  correctement, 
techniquement  et  commercialement,  avant  de 
les  approfondir  dans  leurs  manifestations  lit- 
téraires. 

«  Pour  cela,  il  est  indispensable  de  confier 
cet  enseignement  à  des  professeurs  instruits 
et  capables  de  le  développer,  au  point  de  vue 
pratique  et  professionnel,  d'après  une  mé- 
thode rigoureuse  et  les  principes  d'une  exac- 
titude et  d'une  précision  absolues  ;  d'y  con- 
sacrer un  plus  grand  nombre  d'heures,  chaque 
semaine;  de  multiplier  les  exercices  oraux, 
notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  les  termes 
à  employer  couramment  dans  la  conversation, 
dans  la  correspondance  commerciale,  dans  les 
opérations  de  banque,  et,  en  général,  dans 
toutes  les  affaires  concernant  l'industrie,  les 
professions  manuelles,  les  ports,  la  marine 
marchande,  etc.,  etc.,  en  ne  perdant  jamais 
de  vue  qu'on  n'apprend  les  langues  vivantes 
que  pour  les  parler,  et  que  ce  n'est  qu'en  les 
parlant  qu'on  les  apprend  bien. 

«  Quant  au  dessin,  nous  pensons  que  rien 
n'est  plus  propre  à  en  améliorer  renseigne- 
ment, toujours  en  vue  des  professions  indus- 
trielles et  commerciales,  que  d'en  réformer 
les  cours  dans  le  sens  indiqué  par  la  nature 
même  de  ces  professions. 

«  Outre  que,  dans  la  plupart  de  nos  collèges, 
l'enseignement  en  est  médiocrement  installé, 
avec  des  modèles  détériorés  et  un  matériel 
suranné,  abandonné,  trop  peu  de  temps  y  est 
universellement  consacré  :  une  ou  deux 
séances  d'une  heure  par  semaine,  et  c'est 
tout.  Souvent,  plusieurs  et  quelquefois  toutes 
y 


les  sections  de  dessin  sont  réunies  dans  le 
même  local,  et  c*est  à  peine  si  le  professeur 
peut  rectifier  le  travail  de  la  moitié  des  élèves. 
En  un  mot,  l'étude  du  dessin  y  est  générale- 
ment insuffisante  et  trop  considérée  comme 
accessoire. 

«  La  meilleure  préparation  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  en  ce  qui  con- 
cerne le  dessin,  consisterait,  à  notre  avis,  à 
en  adapter  l'étude  au  genre,  à  la  nature  de 
ces  carrières,  et  à  donner  la  plus  grande  exten- 
sion possible  aux  cours  de  dessin  technique 
appliqué  à  l'industrie.  A  cet  effet,  il  convien- 
drait d'augmenter  la  fréquence  des  cours, 
d'améliorer  le  matériel,  de  développer  active- 
ment, par  des  professeurs  spéciaux,  l'ensei- 
Ipnement  du  dessin  géométrique  et  industriel. 
Préparés  par  des  études  préliminaires,  pro- 
gressives et  raisonnées  de  dessin  linéaire  et 
géométrique,  surtout  par  de  nonibreuses 
épreuves  de  géométrie  descriptive  et  de  pers- 
pective, les  élèves  de  nos  collèges  arriveront, 
lentement  peut-être,  mais  sûrement,  à  la  con- 
naissance et  à  la  bonne  exécution  du  dessin 
technique  appliqué  à  l'industrie,  aux  machines, 
aux  constructions,  aux  sciences  physiques  et 
naturelles,  aux  ports,  à  la  marine,  à  l'orne- 
ment, aux  étoffes,  etc.,  etc. 

«  Une  grande  partie  des  observations  qui 
précèdent  est  applicable,  dans  une  mesure 
plus  ou  moins  restreinte,  à  l'organisation  et 
au  fonctionnement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur. 

((  La  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  en  date  du  23  octobre  der- 
nier, contient,  sur  les  modifications  et  les 
améliorations  à  introduire  tant  dans  la  situa- 
tion matérielle  des  écoles  primaires  supé- 
rieures que  dans  le  caractère  pratique  à  don- 
ner à  leur  enseignement,  et  sur  le  certificat 
d'études  qui  en  est  la  conclusion  naturelle, 
des  considérations  auxquelles  nous  ne  pou- 
vons qu'applaudir. 

u  Nous  soulignerons  seulement  cet  aveu 
qu'un  petit  nombre  des  élèves  de  ces  écoles 
se  présente  à  cet  examen,  tandis  que  la  grande 
majorité  se  prépare  au  brevet  élémentaire  ou 
à  l'école  normale.  En  fait,  la  statistique  indique 
une  proportion  considérable  de  jeunes  gens 
devenus  instituteurs,  qui  sollicitent  vaine- 
ment un  poste  dans  l'enseignement  primaire, 
tandis  que,  munis  du  certificat  d'études  supé- 
rieures,  ils    trouveraient     un    emploi    dans 
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d'aatrës  earriè^es.  Gette  eeilstaiiition  tëtidrait 
à  faire  supposer  0ti  que  la»  pro^airiines  da 
068  éludés  Bbnk  inbttfflsanimefii  af^prupriés  à 
rifaslmtetion  professibnnblld^  ëii  qaa  les  dé*- 
bouchés  manquant,  soit  dans  las  administra- 
tiens  publiques,  soit  dans  nos  ëtablissamanla 
commerciaux,  indbstriéls  ovt  a^icolesi  - 

«  Nous  éeartons  là  première  hjpoihésêi  tbui 
en  demandant  é{uë  leliseipiement  prehne^  de 
I^lus  en  plus,  le  caractère  profeàëionnel  dans 
oes  écoles  qui  ont^  avant  toiit^  pour  objets 
comme  le  recotinâlt  M^  Tinspectëtir  d'acadé^ 
mie  dans  sa  lettre  dd  15  iioVembre  dernier^ 
de  préparer  les  jcuhés  gens  aux  emplois  dis^ 
pénibles  danâ  lé  coinniarca  et  rindustrïe.  Eh 
effet;  il  y  existe^  outre  une  section  d'enseigne^ 
riient  général)  trois  Heotions  spéciales  de  Tin- 
dustriei  du  ooifimeroe  et  de  ragriculture,  éi 
les  programmes  d'eifeamèn  final  sont  adaptél 
à  chaeime  de  des  sectidns.  Ils  comprennent 
des  épt^eUres  générales  éci^itesj  orales  et  pra^ 
tiques  pour  lel  quatre  sëctiotiâ;  et;  poui'  les 
trois  sections  du  fe'ommeree^  de  rindustrié  et 
de  ragrieulttti^e^  des  ëpreuveâ  partieulièrei^ 
également  écrites,  orëles  et  pratiques,  sur  la 
plupart  del  connaissances  qui  s'y  rattaehenti 

tt  Nous  avons  exatfiiné  attentivementces  pro- 
grammes et  acquis  la  contictioii  i|ue)  bien  dé^ 
montrés  et  bien  étudiés,  ill  suffisent  atnplëihént 
à  former  de  bons  fonolibânaires  jlour  {jluftieurë 
de  nos  administfationb  et  de  bona  employés 


pour  le  èolftiâerëé,  râgricillture  et  Tindutlfiei 
Si  donc  ils  sont  Téritdbleiherii  adaptéa  au  hfà% 
vers  lequel  ils  tendent,  peut-être  faut^il  âttrî^ 
buer  au  manque  de  débouehëa^  dans  les  dif- 
fières  eorrespondaàt  à  oet  enseignement^  le 
ptëtit  ilomb#e  dé  éeux  qui  s'y  destiAent.  Dans 
ce  eas|  il  appaf^tierit  auii  admihiëtrations  inlé' 
resséés  à  sa  prospérité,  aux  chambres  de  oom-^ 
nieree/  aux  Iddu^rieli^^  aux  agriculteurs,  aux 
èomnie'rçantsf  de  chercher  les  hiejens  de  t^e-i 
niédiei'  à  cet  étdt  de  ohoseS)  en  réservant  leurs 
empldis  aux  élèTèà  diplômés  dé  ces  écoles i 

a  Pdisqdè  le  nombre  des  candidats  à  l'en- 
seignement et  à  Técolë  ndriilalë  excède  les 
besoins  de  TinStructioil  publique,  il  semblei^ait 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  de  nouvelles 
écoles  primaires  supérieure^,  maié,  plutôt,  de 
liihiter  prudemment  le  nombre  des  sujets  qui 
s'y  destinent,  pour  en  diriger  un  plus  grand 
nbnlbre  vers  le  certificat.  L'drgumeni  a  sa 
valeur;  eepeddant,  pour  la  diffulioti  générale 
d'un  enseignement  aussi  important,  aussi 
Utile,  et  poixh  que  les  différentes  régions  d'un 
dépat^tetnent  en  soient  poui^vuesi  nous  esti- 
mons qu'il  y  aurait  lieU  de  ci^éef,  au  moine, 
une  école  primaire  supérieure  par  arrondisse- 
ment. >i 

Lé  GhAftibi^  adopte  les  termes  et  coudu- 
siOttB  du  l'Apport  et  le  convertit  en  délibéra- 

tiefi. 
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CHAMBRE  DE  COJIMERCE  DE  UVAL 


Séance  du  8  aorU  189§. 

1   '     ■  f       » 


Uj  Qu?t«iye  Devais,  spnaiepr,  président, 
communique  à  la  Chambre  une  lettre-circu- 
]^}T^  de  ^.  le  Ministf/B  di;  Commerce,  de 
}l][i4u9tria,  des  Pp3tes  çt  des  Télégraphe^,  en 
date  du  20  février  1899,  lui  fj^is^p!^  envoi,  en 
l'inyit^nt  à  y  répQn4re;  4'un  questionnaire 
éj^^b))  p«M*  la  Çpmipission  parlementaire  de 
rençjpigpemQnt  ;  jl  ipvite  la   Çhaxnbre  à  en 

3ujr  la  proposition  de  jVJ .  /V.  Masseron.  Tun 
dp  §e$  lY^pfnfjres,  \^  phambre  de  compiierce  dp 
L^y^J  ^t  4?  la  Ma^çOTe,  exprès  en  avpir  déli- 
^^r.é,  çdpptç  le  prpjet  de  répopse  qui  suij,: 

/i  j^QPfieur  le  Ministre  afi  Commerce,  de 
rjpdus^rie,   des  jPoste^  et  des  Télégfraphes. 

Le  rapport  çi-Joint,  élaboré  par  un  (Je  nop 
me|»l?re§,  l^?  Massçron,  et  ^pprouv,é  par  la 
Chfgmbrç  4e  commerce  de  I^aval  et  dç  la 
I^avei^pe,  répond  d'upe  façon  g/ènérajç  aux 
qupçtjipQS  qve  vous  yoplez  })i^n  ^çumettrç  à 
Qûlr.ç  poppagnie  au  npm  de  la  {Commission 
parlementaire  de  Tens/ei^n^ment. 

?ÔQ§  dçnc  entrer  dans  de  nouvelles  CQnsi4é- 
^9i'iQm  ,0*-  en  yous  priant  4®  souflfiettf e  cç  rap- 
port à  la  Commission  présidée  paj*  rhoporable 
M/  BjM.  JflQup  fi)pyiierqn3  ^eulem^nj  q^'à 
^9iTf  î^vis  une  des  idées  générales  qui  doivent 
4j9mip,ef  toute  réforipe,  p'/est  que  ^'enseigne- 
njept  p.ubJJc  à  ^e^  divers  ^egrés,  prin^aire,  p^- 
maire  s/i^péri^ur  .^t  ^eçoQdair^i  doit  être, 
^tWit  qi^e  pgmPh}  UQ^flÇpif f??Jfnçnt  de  fn^^r- 

^pus  pntencjpps  p^  J^  q^^.e  J'©Q§çignemept 
^\l  avpiJf  pour  tpws  ^A©  b#se  .çpmmune  et  se 
diy^er  g.VW^^fyexftpnjt  pn  pjugjç^rs  branches^ 
çjiaçj^  dç^  diyisjip»^  ^cçes^iy^s  formant  un 
cvcjie  $uffi§fi^^ent  cqmplet  çt  4onpant  droit 
à  un  certificat  spécial.  Les  élèves  pourraient 
ain^i  Q\^iief  Técole  à  diverses  époques  fiy,ec 
yç  ,ej^çen)ble  de  connais^^ance^  su^j^sant,  ce 
qui   est  loin    d'exister    avec    les    méthodes 

aotr^elles  ;  pp.ur  ne    citer  qu'u?  e^^P?P]?i  9° 
voit  chaque  jour  des  bac^eliçra  de  rhétorique 


forcés  d^abandonner  le  lycée  avant  la  philoso- 
phie et  ignorant  les  notions  les  plus  élémen- 
taires de  la  physique,  de  la  ehimie  et  de  la 
mécanique,  ne  connaissant  ipême  pas  les  élé- 
ments d'i^ne  sonnerie  électrique  ou  les  organes 
d'une  machine  à  vapeur  |  ,Ce  squ)  fait  suffit  à 
juger  l'enseignement  classique  actuel  1 

Pour  améliorer  l'enseignement  des  langues 
vivante^,  il  faudrait  poi^voir  |es  parler  le  pli^s 
possible  et  pour  ce  faire,  soit  ^vpir  quelques 
professeurs,  soi^  avoir  que}ques  élèveç  de 
nationalité  étrangère  d^ps  chaque  établisse- 
ment, pouf  imiter  ce  qui  passe  dans  certsiipps 
familles  riches  disposant  de  pr(&cepteurs 
anglais  ou  alleipands,  ayant  la  missiop  de 
converser  exclusivement  dans  leur  langue 
aypc  les  élèveç  qui  leur  sont  coi^fiés. 

Enfin  \\  faudrait  pouvoir  mpltiplier  les 
voyaees  à  l'étranger,  ][i)ais  nous  ne  npijs  dissi- 
mulons pas  la  difficulté  de  réalisation  de 
pareils  projets. 

Pour  Tenseigneipent  du  dessin  il  faudrait  le 
rendre  plus  pratique,  lui  donner  plus  d'im- 
portance d^ns  les  cours  et  «en  tenir  compte 
dans  les  examens. 

En  ce  qui  concerne  Tenseic^nemept  primaire 
supérieur,  nous  estimons  qu'au  lieu  de  créer 
de  nouvelles  éçoleg,  c'est-à-dire  de  grever  le 
budget  p^r  l'édification  de  nouveaux  )3âti- 
m^n^  et  4'^uçmei^ter  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires p^r  la  création  de  nouveaux  pro- 
fesseurs, fl  serait  préféreJ)le  d'utiliser  un  cer- 
tain nombre  de  lycées  et  coUè^eç  dpnt  les 
élèves  ne  sont  pas'  suffisamment  nombreux  e( 
d'v  annexer  des  cours  d'eiiseigpeipent  primaire 
supérieur. 

Nous  reg^re^tons  de  nç  ptouvpir  répondre  dès 
maintenant  à  la  troisième  question.  En  eÇçt, 
pQur  indiquer  l'état  deç  étaolissepients  secon- 
daires de  notre  région  et  les  aipéliorations  à 
y  apporl^r,  tpute  y  ne  enquête  serait  néçessapre 
et  le  délai  que  voyç  nops  s^ccordez  ne  le  per« 
met  pas.  Nous  devons  toutefois  signaler,  en  le 
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déplorant,  la  préférence  de  plus  en  plus 
grande  donnée  par  les  familles  de  noire  région 
aux  établissements  libres  et  congréganistes, 
mais  notre  rôle  n'est  pas  d'en  approfondir  ici 
les  causes  multiples. 

Notons  seulement  en  passant  que  Tinstalla- 
tion  matérielle  du  seul  lycée  que  nous  possé- 
dions dans  la  Mayenne  est  encore  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  il  y  a  cinquante  ans.  Inutile 
d'insister. 

RAPPORT  de  M.   MASSERON 

L'ancien  enseignement  spécial,  avec  un 
programme  ne  comportant  ni  études  littéraires 
ni  études  philosophiques,  pouvait  convenir 
comme  enseignement  primaire  supérieur, 
mais,  comme  enseignement  secondaire,  il 
n'avait  donné  dans  les  lycées  que  les  plus 
médiocres  résultats. 

Alimenté  seulement  par  les  élèves  jugés 
incapables  de  suivre  l'enseignement  classique, 
dédaigné  des  parents  et  des  professeurs,  il 
végétait  de  plus  en  plus  et  son  remplacement 
par  l'enseignement  moderne  fut  un  progrès. 

Un  personnel  enseignant  mieux  choisi,  un 
programme  élargi  et  bien  complété,  ne  tardè- 
rent pas  à  lui  assurer  la  faveur  publique  et 
aujourd'hui,  à  ne  considérer  du  moins  que  les 
programmes,  l'enseignement  moderne,  infini- 
ment supérieur  à  l'enseignement  spécial,  nous 
paraît  l'emporter  sur  l'enseignement  classique 
lui-même. 

En  effet,  au  lieu  de  consacrer  la  presque 
totalité  des  classes  à  l'étude,  malgré  cela  toute 
superficielle,  du  latin  et  du  grec,  il  donne  une 
large  place  aux  langues  vivantes,  aux  litté- 
ratures, aux  sciences,  à  l'histoire  et  à  la  géo- 
graphie. Il  initie  suffisamment  les  élèves  aux 
graves  problèmes  de  la  philosophie  et  de  la 
morale  et  leur  donne  quelques  notions  précises 
de  droit  et  d'économie  politique,  et  élevant 
ainsi  les  idées  aussi  bien  sinon  mieux  que 
l'enseignement  classique,  il  meuble  en  même 
temps  l'esprit  de  l'élève  de  connaissances 
pratiques  et  précises  qui  lui  seront  d'un  plus 
grand  secours  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Malheureusement,  si  les  programmes  sont 
meilleurs,  si  les  connaissances  acquises  pré- 
parent mieux  les  élèves  aux  carrières  agricoles, 
industrielles  et  commerciales,  la  direction 
imprimée  aux  études  les  détourne  systémati- 
quement de  ces  carrières. 


On  tend  de  plus  en  plus,  en  effet,  à  vouloir 
assimiler  le  nouvel  enseignement  à  l'ancien,  à 
lui  donner  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  sanc- 
tions et  en  accordant  aux  bacheliers  de  l'ensei- 
gnement moderne  l'entrée  des  grandes  écoles 
et  des  administrations,  on  incite  fatalement 
les  parents  et  les  élèves  à  briguer  les  emplois 
publics  et  à  augmenter  ainsi  l'encombrement 
déjà  si  funeste  de  toutes  les  carrières  adminis- 
tratives et  le  nombre  de  plus  en  plus  effrayant 
des  candidats  évincés  et  des  déclassés  dange- 
reux. 

A  notre  avis,  des  réformes  s'imposent  dans 
les  deux  enseignements  :  réformes  d'ensemble 
et  réformes  de  détail. 

Les  réformes  de  détail  ne  peuvent  être 
déterminées  que  par  une  étude  minutieuse  des 
programmes  et  après  entente  entre  les  auto- 
rités universitaires  et  les  représentants  naturels 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  pour  le  mo- 
derne ;  entre  l'Université  et  les  grandes  écoles, 
pour  le  classique.  Cette  étude  nous  entraînerait 
trop  loin  et  sort  de  notre  compétence  ;  mais 
nous  pouvons  indiquer  l'ensemble  des  réfor- 
mes à  accomplir  et  les  idées  générales  dont  on 
devrait,  à  notre  avis,  s'inspirer  : 

V  Unifier  à  la  base  les  deux  enseignements, 
le  classique  et  le  moderne,  en  donnant  à  tous 
les  élèves  les  éléments  des  connaissances 
indispensables  à  tous  les  enfants  d'une  grande 
nation,  quelle  que  soit  la  carrière  à  laquelle 
ils  se  destinent,  c'est-à-dire  : 

La  langue  française,  une  ou  deux  langues 
vivantes,  l'histoire  et  la  géographie  générales, 
les  mathématiques  et  le  dessin. 

2^  Revenir  à  l'ancienne  bifurcation  des  deux 
enseignements,  vers  la  treizième  année;  laisser 
alors  au  classique  l'étude  du  latin,  mais  en 
l'allégeant  d'une  partie  des  études  grammati- 
cales au  profit  de  l'explication  des  auteurs. 

Supprimer  radicalement  l'étude  du  grec 
que  pas  un  élève  n'arrive  à  savoir  d'une  façon 
même  passable  et  profiter  du  temps  ainsi 
gagné  pour  donner  une  part  plus  large  aux 
sciences  mathématiques  et  physiques,  aux 
langues  vivantes,  à  l'économie  politique,  à 
l'histoire  de  l'art  et  de  la  civilisation,  et  à  la 
sociologie. 

Réserver  enfin  cet  enseignement  classique 
ainsi  modifié  et  modernisé  aux  seuls  élèves 
qui  se  destineraient  aux  carrières  libérales, 
aux  grandes  écoles  et  administrations  publi- 
ques, voilà  pour  le  classique. 
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3*  Organiser  alors  un  enseignement  moderne 
vraiment  pratique  préparant  la  masse  des 
élèves,  en  trois  ou  quatre  années  d^études,  à 
toutes  les  carrières  industrielles,  commer- 
ciales et  agricoles  :  par  Tétude  des  sciences  et 
surtout  de  leurs  applications,  par  la  culture 
des  langues  vivantes  (anglais,  allemand,  espa- 
gnol), mais  pour  les  parler  et  les  écrire,  non 
pour  en  approfondir  les  chinoiseries  gramma- 
ticales, par  renseignement  de  Thistoire  mo- 
derne et  de  la  géographie  commerciale,  en 
y  ajoutant  quelques  éléments  d'économie 
politique  et  quelques  notions  de  comptabilité  ; 
couronner  enfin  le  tout  par  Tétude  de  la 
philosophie,  qui  seule  permet  à  Télève  de 
coordonner  dans  son  esprit  et  de  relier  entre 
eux  les  éléments  multiples  et  un  peu  confus 
des  connaissances  acquises  dans  toutes  les 
classes,  qui  seule  est  le  couronnement  néces- 
saire de  tout  enseignement  sérieux,  car,  ainsi 
que  le  dit  M.  A.  Fouillée,  en  rappelant  un 
mot  de  Taine  : 

«  Un  savant  qui  n'a  pas  de  philosophie 
n  est  qu'un  manœuvre.  » 

Réserver  le  baccalauréat  moderne  pour 
l'admission  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce, aux  écoles  industrielles,  agricoles  et 
coloniales,  et  faire  en  sorte  que  les  élèves 
aient  parcouru  le  cycle  complet  des  études  au 
plus  tard  à  Tâge  de  17  ans,  afin  de  pouvoir 
choisir  une  carrière  et  y  avoir  achevé  leur 
apprentissage  avant  leur  départ  pour  l'armée. 

Développer  enfin  ou  créer  de  toutes  pièces 
deux  enseignements  jusqu'ici  trop  négligés  ou 


totalement  absents  des  programmes  ;  nous 
voulons  dire  les  exercices  physiques  et  le 
travail  manuel. 

Pour  les  exercices  physiques,  l'impulsion 
est  donnée  et  il  suffirait  de  généraliser  et  de 
réglementer  ce  qui  se  fait  dans  quelques  établis- 
sements ;  mais  pour  le  travail  manuel,  tout  est 
à  faire,,  et  pourtant  il  nous  parait  indispen- 
sable que  tous  les  élèves  qui  se  préparent  aux 
carrières  industrielles,  agricoles  et  coloniales, 
sachent  manier  les  principaux  outils,  la  lime 
comme  le  rabot,  le  marteau  du  forgeron 
comme  la  bêche  du  jardinier,  de  façon  à 
pouvoir  travailler,  sans  gaucherie^  le  bois,  le 
fer,  la  terre  même,  et  à  pouvoir  commander 
plus  tard  aussi  bien  un  groupe  d'ouvriers 
mécaniciens  dans  une  usine,  qu'une  équipe  de 
pionniers  dans  nos  colonies. 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  grandes  lignes 
des  réformes  à  accomplir  dans  l'enseignement 
secondaire,  et  c'est  avec  un  programme  ainsi 
compris  que  l'on  arriverait,  croyons-nous,  à 
réaliser  le  but  que  recherche  votre  Société, 
auquel  nous  ne  saurions  trop  applaudir  et  que 
nous  rappelons  en  terminant  : 

Organiser  un  enseignement  vraiment  mo- 
derne, nettement  et  méthodiquement  conçu 
pour  former  des  commerçants,  des  agricul- 
teurs et  des  industriels  et  pour  développer 
chez  les  élèves,  par  une  culture  générale  de 
l'intelligence,  par  une  éducation  bien  orientée 
de  l'esprit  et  du  caractère,  les  qualités  utiles 
aux  carrières  professionnelles  et  le  goût  de 
les  exercer. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DU  PUY 


PlIBMièRB   QUESTION 

f^'çnaeigfiernênt  §ççpnii^ir^^    çlA§^ique    ou 

moi^rne,  dpnn^'hH  dç  bon»   mi^lh^s  au 

point  dç  vue  flç  /a  préparation  gén^ral^ 
»u;f  carrières  indv^slrielU^  et  commerciale^  ? 

Cet  enseignement,  jusqu'à  présent,  n'a 
donné  des  résultat^  sérieux  que  pour  les 
élèves  qui  se  destjnept  aux  carrières  admi- 
nistratives et  libérales,  et  les  préparer  à 
Texamen  du  baccalauréat,  et  fjait  même  par- 
fois d'excellents  patrons  très  érudlts  et  très 
capa})les  ;  n)ais  ces  résultats  sont  à  peu  près 
nuls  pour  ceux  qui  sq  destinent  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  ce  dernier 
enseignement  ét^nt  relégué  au  second  plan. 

Quelles  modifloalionê  y  aurait-il  Uêu  dHni 
tpoduipe  danê  sa  durée j  dans  aes  programmas 
ou  ses  méthodes? 

Ijpr^r  cet  enseigm^m^nl  9on^i»i§m^ntf  à  lui 
donner  une  orientation  plus  te^nique  e( 
plus  pratique. 

Pour  cela,  Tétude  des  langues  vivantes  est 
un  des  éléments  les  plus  sérieux  et  les  plus 
indispensables.  Il  faut  donc  rigoureusement, 
pour  arriver  à  de  bons  résultats,  donner  à  cet 
enseignement  une  extension  plus  grande  et 
lui  attribuer  l'importance  nécessaire  qu'il  n'a 
jamais  eue  jusqu'à  ce  jour,  par  des  cours  plus 
nombreux  et  plus  sérieux. 

Nombre  d'élèves,  cependant,  sortent  des 
lycées  assez  ferrés  quant  aux  règles  des  lan- 
gues étrangères,  c'est-à-dire  forts  en  théorie, 
mais  nuls  pour  la  pratique  du  langage  et 
sont  obligés,  s'ils  ne  veulent  pas  perdre 
totalement  le  fruit  de  leurs  études,  d'aller 
prendre  pied  au  milieu  des  populations  indi- 
gènes et  terminer  ainsi  une  éducation  tout 
à  fait  insuffisante  et  superficielle  ;  mais  c'est 
coûteux  et  c'est  un  an  ou  deux  de  perdus. 


mg^amM  d^9  hngmf^  vwmP^*  qt  du  d^h 
m? 

Il  fiaudrait  se  proeurer,  d'abord,  des  pror 
fesseurs  à  la  hauteur  de  leur  tache,  ayant 
passé  quelques  aninées  à  l'étranger,  ne  laisr 
sant  rien  à  désirer  sur  Paccent  de  la  langue 
qu'ils  sont  chargés  d'enseigner  ;  exiger  d'eux, 
après  la  leçon  théorique  des  règles  gramma- 
ticales faites  en  français,  la  leçon  pratique 
faite  en  lani^e  étrangère. 

Les  élèiifes,  au  sortip  des  écoles,  connais- 
sant parfaitement  la  langue  dont  ils  peuvent 
et  veulent  faire  usage,  n^auront  plus  cette 
répugnance  de  l'expatriation,  défaut  eapiial 
de  la  jeunesse  de  notre  pays. 

Dessin,  —  Pour  ceux  qui  se  destinent  aux 
éeoles  d'architeeture,  le  dessin  linéaire  et 
géométrique  est  d'une  néeessité  absolue  ; 
mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  négliger  le 
dessin  d'ornementation  nécessaire  aux  indus-r 
trlels. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Ren- 
seignement primaire  supérieur, 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer 
un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  et  pro- 
fitable de  créer  de  nouvelles  écoles  supé- 
rieures; mais  nous  estimons  qu'il  y  a  né- 
cessité urgente  pour  la  création  d'écoles 
industrielles,  professionnelles  et  commercia- 
les, surtout  dans  notre  région. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  enrayer  cette  tendance 
néfaste  au  fonctionnarisme  qui  est  une  des 
plaies  les  plus  terribles  du  pays  et  qui  finiront 
par  le  tuer  si  l'on  n'y  remédie  pas  au  plus 
vite. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  une   étude  sérieuse  et 
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pratique  du  mouvement  colonial,  en  démon- 
trer les  avantages  et  l'avenir  par  des  confé- 
rences multiples,  soit  dans  nos  écoles  pri- 
maires et  secondaires,  soit  aiUeursi 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez^vous  des  établissements  (T en- 
seignement secondaire  de  votre  région^  de 
leur  installation  tnaiériette^  de  leur  organisa- 
lion  et  de  leur  régime  ? 

Quelles  kmèliotations  vous  parkUraient 
possibles  et  urgentes  ^ 


Notre  lycée  est  parfaitement  organisé,  les 
professeurs  instruits  et  bien  capables  sont  à 
la  hauteur  de  leur  tâche  ;  la  preuve  en  est 
faite  par  les  examens  de  fin  d'année. 

Cépendâât  il  èit  à  i^tfthfirqaei*  qu'il  ne  pro- 
gresse pas  quant  au  nombre  d'élèves,  au 
contraire. 

Il  doit  y  avoir  un  défaut  ;  c'est  à  l'autorité 
supérieure  à  chercher  et  à  aviser. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  écoles 
congréganistes  gagnent  tous  les  jours  du  ter- 
rain. (Séance  du  18  avril  1699.) 
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"HAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LILLE 


nt  secondaire,  classique  oa 
\-t-il  de  bons  résultats  au  point 
réparation  générale  aux  car' 
lies  et  commerciales  ? 

ni  secondaire  classique  est 
est  ce  qui  explique  la  faveur 
mme  donnant  aux  jeunes  gens 
;  connaissances  nécessaires  k 
essions,  une  culture  intellec- 

assouplir  et  à  développer  les 
ement,  mais  il  ne  les  prépare 
1  vie  pratique  que  par  la  matu- 

à  l'esprit. 

lent  étant  destiné  à  ceux  qui 
rant  tout,  un  plan  d'études 
ue  possible,  nous  n'avons,  en 
ne,  aucune  observation  à  pré- 
été  le  but  de  l'organisation  de 
nodeme.  L'article  3  du  décret 
dit  que  cet  enseignement  em- 
nble  des  connaissances  géné- 
bles  à  ceux  qui  veulent  suivre 
commerciales,  industrielles  et 

it  ordre  d'idées  que  les  pro- 
'ent  une  part  très  la^e  aux 
lurs  applicaliona  à  l'industrie 

ïme  d'instruction,  d'où  a  été 
!s  langues  anciennes,  ne  pour- 
^pondre  aux  besoins  des  car- 
squelles  il  a  été  établi  ? 
que  l'enseignement  moderne 
n naissances  techniques  parti- 
Tessions  commerciales,  indus- 
)les,  connaissances  difSciles  à 
irs  des  écoles  spéciales  ayant 
e  former  les  jeunes  gens  à 
profession  déterminée,  serait- 

lui  donner  un  caractère  plus 

pratique? 


Et  d'abord,  n'y  aurail-il  pas  lieu  de  réser- 
ver une  part  plus  large  à  l'étude  des  langues 
vivantes,  et  à  celle  de  la  géographie  écono- 
mique, afin  de  fixer  l'attention  de  l'élève  sur 
les  richesses  régionales  et  coloniales  dont  dis- 
pose le  pays,  et  d'éveiller  en  lui  le  désir  de  les 
utiliserun  jour  à  son  profit?  Ne  serait-il  pas 
utile  de  lui  donner  aussi  quelques  notions  de 
comptabilité,  relatives  aux  exploitations  in- 
dustrielles et  agricoles? 

11  est  certain  que  la  préparation  aux  profe»- 
sions  industrielles  et  commerciales  se  fait  trop 
tard  en  France,  notamment  chez  ceux,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre,  qui  n'ont  pu  suivre  les 
cours  des  écoles  pratiques.  La  durée  de  l'en- 
seignement s'étend,  en  moyenne,  jusqu'à  la 
dix-huitième  ou  la  dix-neuvième  année,  et 
lorsqu'est  accomplie  cette  longue  période 
d'études,  surviennent  les  obligations  du  ser- 
vice militaire. 

Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de 
vingt-deux  ou  de  vingt-trois  ans  que  le  jeune 
homme  est  &  même  d'entreprendre  un  appren- 
tisiage,  rarement  avant  cet  ftge,  même  s'il  a 
été  assez  heureux  pour  ne  faire  qu'une  année 
de  service  par  l'obtention  d'une  des  dispenses 
prévues  par  l'article  23  de  la  loi  sur  le  re- 
crutement, le  bienfait  de  cette  dispense  ne 
s'obtenant  qu'à  la  suite  de  plusieurs  années 
d'étude. 

Une  initiation  aussi  tardive  à  la  vie  com- 
merciale offre  de  grands  inconvénients. 

Entré  tout  jeune  à  l'atelier,  le  futur  chef 
d'industrie  eût  fait  ses  débuts  dans  les  emplois 
les  plus  infimes.  Il  eût  occupé  succesivement 
tous  les  posLes  a&n  de  s'initier  aux  moindres 
détails  du  métier,  et  d'étudier  à  fond  toutes 
les  parties  du  mécanisme  dont  l'utilisation 
bien  entendue  doit  rémunérer  la  production. 
Au  sortir  du  régiment,  il  est  homme  déjà, 
moins  souple  de  caractère,  moins  porté  à  se 
soumettre  à  l'exécution  de  travaux  manuels 
souvent  pénibles.  It  ne  poursuit  qu'un  but  : 
réduire  autant  que  possible  la  durée  de  l'ap- 
prentissage, pour  entrer  d'emblée  dans  la  vie 
des  affaires.  Les  difficultés  de  la  carrière  le 
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trouveront  moins  bien  armé   pour  la  lutte. 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  l'industriel  est  ap- 
plicable à  celui  qui  se  porte  vers  les  profes- 
sions du  commerce.  Alors  que  très  jeune  il 
eût  été  séduit  par  la  perspective  d'un  départ 
qui  peut-être  lui  eût  assuré  une  situation 
plus  brillante  à  l'étranger,  il  subit  déjà,  à  vingt- 
trois  ans,  le  charme  du  foyer  de  famille,  et  la 
pensée  de  quitter  les  siens  ne  lui  vient  plus  à 
l'esprit.  Une'  seule  voie  lui  est  ouverte,  l'ex- 
ploitation du  marché  intérieur;  c'est  de  ce 
côté  que,  comme  tant  d'autres,  il  portera  ses 
efforts,  souvent  infructueux,  alors  qu'il  eût 
trouvé  au  dehors  un  champ  d'action  plus 
vaste  et  plus  fécond  ! 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  la  durée  de  l'enseignement, 
dans  ses  programmes  ou  dans  ses  méthodes  ? 

Ces  questions  nous  paraissent  d'ordre  pure- 
ment pédagogique.  Au  moment  où  les  ques- 
tions d'enseignement  donnent  lieu  à  une 
enquête  où  sont  appelés  les  représentants  les 
plus  éminents  des  sciences  et  des  lettres,  nous 
ne  nous  sentons  ni  la  compétence  ni  l'expé- 
rience voulues  pour  signaler  nous-mêmes  les 
modifications  dont  doivent  faire  l'objet  les 
programmes  et  les  méthodes  universitaires. 

Nous  devons  cependant  constater,  et  c'est 
un  point  qui  semble  reconnu  par  tout  le  monde, 
que  le  programme  des  études  est  trop  étendu. 
L'abondance  des  matières  enseignées  force 
l'élève  à  recourir  à  des  manuels  qui  se  substi- 
tuent aux  leçons  du  professeur  et  dont  l'étude, 
au  lieu  de  former  l'esprit,  ne  surcharge  que  la 
mémoire.  Aussi,  reconnaissons-nous  qu'il  ne 
sera  possible  de  renforcer  sur  certaines  parties 
le  programme  des  études  qu'en  trouvant  le 
moyen  de  l'alléger  sur  d'autres. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  l'utilité  de 
cette  réforme,  dont  les  méthodes  d'application 
doivent  être  laissées  à  l'appréciation  des 
membres  compétents  de  l'Université. 

De  grands  progrès  paraissent  avoir  été  réa- 
lisés à  l'étranger,  au  point  de  vue  de  l'ensei- 
gnement pratique.  L'attention  doit,  il  nous 
semble,  se  porter  sur  ce  qu'ont  fait  nos  voisins, 
afin  de  profiter  de  leur  expérience. 

Que  pourrait -on  faire  pour  améliorer 
renseignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

Nous  avons  dit  qu'il  importait  de  mieux 
approprier  l'enseignement  moderne  aux  be- 
soins des  professions  pratiques. 


Les  chiffres  de  la  statistique  établissent  la 
faible  proportion  de  notre  pavillon  dans  les 
entrées  des  produits  français  sur  les  marchés 
étrangers.  La  connaissance  insuffisante  des 
langues  allemande  et  anglaise,  universelle- 
ment répandues,  n'en  sont  pas  la  moindre 
cause. 

Les  programmes  de  l'enseignement  moderne 
comportent  l'étude  de  ces  deux  langues,  mais 
les  cours  n'ont  lieu,  dans  les  collèges,  que 
pendant  trois  heures  par  semaine.  Ce  n'est  pas 
suffisant.  L'élève  fait  des  devoirs  écrits,  mais 
il  ne  parle  pas.  Il  serait  souhaitable  que  le 
professeur,  dans  les  classes  supérieures,  fit 
son  cours  dans  la  langue  enseignée,  qu'il 
habituât  rélève  à  lire,  à  faire  des  résumés 
oraux  de  ses  lectures  et  qu'il  l'initiât,  en 
outre,  à  la  correspondance. 

Le  dessin  comprend  aussi  un  enseignement 
trop  superficiel.  C'est  dans  les  choses  du  goût 
que  le  Français  a  toujours  manifesté  sa  supé- 
riorité. Il  importe  de  ne  pas  laisser  s'affaiblir 
ce  sentiment  artistique  qui  est  le  propre  du 
génie  du  pays,  et  qui  a  porté  si  loin  la  réputa- 
tion de  nos  produits. 

Une  seule  leçon  par  semaine  ne  peut  donner 
de  résultats.  Au  dessin  de  la  tête  et  de  l'orne- 
ment, il  faudrait  joindre  le  dessin  géométrique, 
faire  faire  à  l'élève  des  plans  et  des  coupes, 
des  lavis,  afin  d'augmenter  la  somme  des 
études  pratiques  propres  à  améliorer  la  pré- 
paration aux  carrières  de  l'industrie  et  du 
commerce. 


II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

L'école  primaire  supérieure  de  Lille  donne 
d'excellents  résulUts.  Les  sujets  qui  en  sui- 
vent les  cours,  préparés  par  des  méthodes 
pratiques,  donnent  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie d'excellents  auxiliaires. 

Cette  école  fournit  un  grand  nombre  d'élèves 
à  l'Institut  industriel  du  Nord  de  la  France. 
Une  douzaine  de  candidats  ont  été  reçus  Tan 
dernier,  à  l'école  de  Châlons,  et  c'est  un  élève 
de  cet  établissement  qui  a  été  reçu  cette 
année  avec  le  n*»  1  à  l'école  supérieure  de  com- 
merce de  notre  ville. 

Les  programmes  y  ont  été  améliorés  et 
complétés  il  y  a  peu  de  temps  ;  il  est  encore 
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un  peu  tôt  pour  se  prononcer  sur  les  résultats. 
Là  aussi,  il  serait  désirable  que  Tétude  des 
langues  fût  poussée  plus  loin.  L'effectif  de 
l'école  comprend  environ  250  élèves,  et  il 
n'existe  qu'un  seul  professeur  d'anglais,  et 
un  seul  professeur  d'allemand,  lequel  enseigne, 
en  outre,  l'histoire  et  le  français.  Il  faudrait 
que  le  professeur  de  langue  fût  spécialement 
attaché  à  cet  enseignement  ;  il  suffirait  à  peine 
à  remplir  ce  rôle  dans  une  école  où  se  forment 
les  employés  de  commerce,  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Ce  sont  ces  jeunes  gens  qui  pourraient 
être  envoyés,  avec  profit,  à  l'étranger. 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  trAnsformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Nous  pensons  qu'il  y  a  dans   notre  région 


un  certain  nombre  de  petits  collèges  qui 
gagneraient  à  être  transformés  en  écoles  pri- 
maires supérieures. 

III 

Que  pensez-vous  des  établissements  d* ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

La  question  de  l'amélioration  du  lycée  de 
Lille  est  à  l'ordre  du  jour  dans  les  Conseils 
du  Gouvernement.  Le  Conseil  municipal  de 
Lille  a  voté,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  ce  but, 
un  crédit  important.  Nous  n'avons  donc  pas 
d'observation  à  présenter  sur  ce  point. 
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I 

Nous  n'avons  ici.  à  nous  placer  qu'au  seul 
point  de  vue  de  Tintérêt  commercial  et  indus- 
triel et  n'avons  nullement  à  nous  préoccuper 
de  Futilité  ou  du  charme  que  peuvent  procu- 
rer à  l'homme  les  études  classiques. 

A  une  époque  où  les  existences  s'écoulaient 
plus  paisibles  et  moins  rapides  ;  où  la  lutte 
pour  la  vie  n'avait  pas  atteint  la  violence  de 
Fheure  actuelle,  il  est  incontestable  que  tout 
homme  intelligent  se  complétait  au  souvenir 
et  aux  récits  héroïques  des  temps  anciens.  Il 
pouvait,  sans  arrière-pensée,  se  laisser  bercer 
au  rythme  modulé  des  littératures  grecques  et 

latines. 

De  nos  jours,  il  n'en  est  plus  ainsi. 

Il  semble,  au  contraire,  que  chaque  minute 
dérobée  aux  soins  des  alTaires  et  au  souci  de  la 
vie  soit  une  minute  perdue,  et  que  le  délasse- 
ment même  le  plus  littéraire  soit  à  peine  per- 
mis à  l'homme  occupé. 

Aussi  n'hé^itons-nous  pas  à  penser  qu'au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  l'enseignement 
classique  et-  renseignement  moderne,  tels 
qu'ils  sont  pratiqués,  ne  peuvent  donner  de 
bons  résultats. 

Libre  aux  spécialistes  de  discuter  sur  les 
programmes,  de  les  modifier,  augmenter  ou 
diminuer,  nous  n'avons  ni  mandat  ni  qualité 
pour  entrer  dans  cet  ordre  d'idées. 

Mais  la  réforme  que  nous  préconisons 
comme  de  nature  à  exercer,  au  point  de  vue 
de  l'enseignement,  une  salutaire  influence 
dans  l'intérêt  de  la  préparation  industrielle  et 
commerciale  des  jeunes  gens,  est  la  suppression 
complète  du  baccalauréat. 

Le  diplôme  de   bachelier  devient  pour  les 


écoliers,  dès  l'âge  de  neuf  ou  dix  ans,  le  prin- 
cipal objectif  et  souvent  Tunique  but  des  études. 
Tout  est  sacrifié  à  l'obtention  de  ce  bienheu- 
reux parchemin  ;  souvent  même,  hélas  I  la 
carrière  que  l'on  vise  et  dont  le  baccalauréat 
est  ordinairement  la  formalité  préliminaire. 

Trois  catégories  de  jeunes  gens  font  ce  qu'on 
appelle  leurs  classes  :  ceux  qui  se  destinent 
aux  carrières  libérales,  ceux  qui  comptent 
entrer  dans  le  commerce  et  l'industrie,  et 
ceux  qui  les  font  uniquement  pour  s'occuper 
et  employer  à  quelque  chose  huit  ou  dix 
années  de  leur  vie. 

A  aucune  de  ces  trois  catégories,  nous  ne 
voyons  le  baccalauréat  être  d'une  utilité  quel- 
conque. Pourquoi,  en  efîet,  imposer  cet  exa- 
men comme  sanction  à  des  études  n'ayant 
souvent  aucun  rapport  avec  celles  qu'ils  vont 
entreprendre,  aux  jeunes  gens  se  destinant  aux 
diverses  écoles?  Qu'on  les  laisse  donc  libres 
de  se  présenter  aux  examens  d'entrée  de  ces 
écoles,  aux  concours  auxquels  ils  désirent  se 
présenter,  sans  leur  imposer  un  stage  prépara- 
toire au  baccalauréat.     ' 

Quant  à  ceux  qui  font  leurs  études  sans 
aucun  but  précis,  quel  intérêt  y  a-t-il  à  recon- 
naître leur  savoir  et  leur  application  par  autre 
chose  qu'un  simple  certificat  qui  pourrait  être 
donné  à  tout  élève  ayant  satisfait  au  cours  de 
ses  études  ? 

Mais,  où  les  inconvénients  du  baccalauréat' 
apparaissent  plus   palpables,   c'est    pour   les 
jeunes   gens  se   destinant  au  commerce  et  à 
l'industrie. 

Ils  sont  tenus  jusqu'à  l'âge  de  seize, dix-sept  ou 
dix-huit  ans  h  des  études  entièrement  en  dehors 
des  connaissances  utiles  à  ces  deux  carrières. 

Qu'arri  ve-t-il  alors  fréquemment  ?  Lassés  et 
rebutés  par  cette  obligation  de  passer  leur 
temps  et  d'appliquer  leur  esprit  à  un  enseigne^ 


—  108  -^ 


ment  spéculatif,  des  jeunes  gens  intelligents 
et  laborieux  désireraient  se  tourner  vers  des 
études  plus  conformes  à  leur  goût  et  à  l'avenir 
commercial  ou  industriel  qu'ils  rêvent.  La 
chose  leur  est  difficile,  peut-être  impossible. 
Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  avouer  son  infériorité 
que  de  renoncer  au  baccalauréat  ?  Il  existe, 
et,  quoique  inutile,  on  ne  saurait  sans  danger 
songera  s'en  priver.  Quelle  famille,  d'ailleurs, 
ne  croit  pas  de  sa  dignité  et  de  son  amour- 
propre  d'obliger  son  fils  à  subir  cette 
épreuve  ? 

Voilà  donc  des  années  perdues  I  Et  combien 
plus  utilement  employées  soit  à  des  études 
plus  conformes  aux  exigences  industrielles  et 
commerciales,  soit  surtout  à  la  pratique  elle- 
même  du  commerce  et  de  l'industrie  I 

Aujourd'hui  où  l'indépendance  s'affirme 
plus  que  jamais,  n'est-ce  pas  une  ironie  que  de 
prétendre  former  au  même  moule  toutes  les 
intelligences  et  toutes  les  facultés  ? 

Partout  où  il  y  a  concours,  chaque  fois  que 
le  diplôme  procure  en  même  temps  que  le 
titre  une  position,  laissons  subsister  l'examen, 
mais  supprimons-le  partout  où  il  n'est  qu'une 
clef  à  des  portes  n'ayant  que  faire  de  cette 
serrure.  C'est  assurément  le  cas  de  l'examen 
du  baccalauréat. 

Une  autre  réforme  serait,  avec  la  modifica- 
tion moins  fréquente  des  programmes,  ladimi- 
nution  du  nombre  des  années  d'étude  consa- 
crées à  l'enseignement  secondaire,  classique 
ou  moderne;  toujours  en  nous  plaçant  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe.  Toute  facilité 
étant  du  reste  laissée  à  cçux  qui  voudraient 
donner  une  tournure  littéraire  plus  prolongée 
à  leurs  études. 

Cette  réduction  de  la  durée  des  études 
secondaires,  s'inspirant  de  la  même  pensée 
qui  conseille  la  suppression  du  baccalauréat, 
aurait  pour  résultat  d'assurer  aux  enfants  une 
plus  solide  instruction  primaire  au  début  de 
leur  vie  scolaire,  et  de  mettre  ensuite  les 
jeunes  gens  plus  vite  en  contact  avec  les 
études  spéciales  des  carrières  auxquelles  ils  se, 
destinent. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'enseignement  du 
dessin  et  des  langues  vivantes  devrait  trouver 
dans  notre  enseignement  secondaire  une  plus 
large  place.  Les  langues  vivantes  surtout 
devraient,  au  point  de  vue  de  la  méthode 
suivie,  être  l'objet  d'une  transformation  com- 
plète^ moins  de  grammaire  et  plus  de  conver- 


sation, se  tenir,  en  un  mot,  davantage  dans  la 
note  pratique  de  la  vie  réelle. 


II 


Les  mêmes  observations  pourraient  s'appli- 
quer à  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Mais  il  appartient  aux  professionnels  char- 
gés de  la  réorganisation  de  l'enseignement 
d'apporter  telle  modification  paraissant  plus 
conforme  aux  idées  émises. 

En  tout  cas,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait 
intérêt  à  créer  de  nouvelles  écoles  primaires 
supérieures.  Actuellement  cet  enseignement 
n'est  qu'un  intermédiaire,  dont  l'utilité  n'est  pas 
démontrée,  entre  le  primaire  et  le  secondaire. 

Dans  la  refonte  générale  de  notre  enseigne- 
ment, les  divisions  entre  les  diverses  branches 
devront  vraisemblablement  être  comprises 
d'une  façon  différente  ;  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'entre  un  enseignement  primaire,  français 
et  mathématiques,  considérablement  fortifié 
et  un  enseignement  secondaire  entièrement 
modifié,  l'enseignement  primaire  supérieur 
serait  appelé  à  disparaître  en  tant  que 
spécialité  ou  tout  au  moins  à  subir  une  trans- 
formation absolue. 


III 


Nous  ne  pouvons  fournir  aucun  renseigne- 
ment précis  sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  établissements  d'instruction  secon- 
daire de  notre  région.  Nous  pensons  que  ces 
indications  seront  plus  sérieusement  données 
par  leur  administration  respective. 

Toutefois,  nous  voyons  que  les  établissements 
libres  comme  ceux  de  l'État  ont  un  bon 
fonctionnement  normal,  et  ne  soulèvent  aucune 
autre  objection  au  point  dé  vue  de  l'éducation 
industrielle  et  commerciale  que  celle  inhérente 
à  leur  constitution  elle-même. 


CSonclusion. 

Comme  conclusion  :  nous  désirerions  des 
études  plus  modernes,  plus  complètement 
dépouillées  de  préoccupations  aujourd'hui 
quelque  peu  archaïques;  la  suppression  du 
baccalauréat,  la  faculté  laissée  aux  jeunes 
gens  d'aborder  les  écoles  et  les  concours  sans 
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être  tenus  d'aucun  examen  préalable  de  fin  de 
classes^  quel  que  soit  rétablissement  où  ils 
aient  fait  leurs  études. 

Nous  formons  aussi  le  vœu  de  voir  devenir 
plus  sérieuse  et  plus  conforme  aux  exigences 
sociales  actuelles  l'étude  des  langues  vivantes  ; 
nous  demanderions  plus  d'attention  portée  au 
développement  physique,  plus  de  connaissances 
utiles  à  l'expansion  coloniale  ;  aboutir,  en  un 
mot,  à  ce  que  notre  enseignement  dans  son 
ensemble  offre  moins  de  pédagogie  et  plus  de 
sens  pratique. 

Par-dessus  tout,  nous  souhaiterions  une 
liberté  complète  d'enseignement,  une  concur- 


rence loyale  entre  tous  les  établissements^ 
qu'ils  soient  publics  ou  privés.  Persuadés  que 
cette  lutte  entre  écoles  donnerait  aux  maîtres 
plus  d'attrait  et  d'intérêt  à  l'accomplissement 
de  leur  tâche;  aux  élèves,  mieux  dans  leur 
chemin,  plus  de  goût  et  de  courage  à  l'étude. 
Cette  liberté  serait  le  plus  sûr  garant  du 
progrès  dans  l'instruction  des  écoliers  ;  elle 
faciliterait  une  meilleure  formation  du  carac- 
tère et  deviendrait  vite  la  voie  la  plus  féconde 
du  développement  des  aptitudes  spéciales  des 
jeunes  gens,  soit  pour  les  carrières  libé- 
rales, soit  pour  les  carrières  commerciales  et 
industrielles. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  LONS-LE-SAUNIER 


commerce,  consultée  par 
Commerce  et  de  l'Industrie 
notre  système  actuel  d'édu- 
vue  de  la  préparation  aux 
les  et  commerciales,  a  émis 
1  réponse  au  questionnaire 
ie  la  part  de  la  Commission 
enseignement: 

DN  ET  DEUXIÈME  QUESTION. 
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ons  qui  doivent  répondre 
'elles. 

dans  ce  but  qu'a  été  établi 
lerne,  mais  ses  programmes 
le  ceux  de  renseignement 
El  substitution  à  l'élude  des 
celle  des  langues  modernes 

même  esprit  littéraire  ne 
des  exigences  des  carrières 
imerciales. 

î  même  de  l'enseignement 
qui  a  donné  de  bons  résul- 
lant  ses  programmes  avec 
ment  moderne,  donnerait 
unes  gens  qui,  en  se  desti- 
ns   commerciales,    veulent 


pousser  plus  avant  les  connaissances  acquises 
à  l'école  primaire  supérieure.  Il  suffirait  pour 
cela  de  diviser  la  durée  des  études  en  deux 
périodes  de  trois  années,  les  programmes  àg 
la  première  seraient  à  peu  près  identiques  ^ 
ceux  de  l'école  primaire  supérieure  ce  qui 
permettrait  aux  élèves  de  celle-ci  de  poursui- 
vre facilement  leurs  études  dans  l'enseignement 
moderne  et  sans  perte  de  temps  ;  car  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  carrière  commerciale  doivent  être  de 
bonne  heure  armés  pour  la  lutte. 

Les  programmes  ne  devraient  pas  être  trop 
chargés,  mais  comprendre  toul«B  les  connais- 
sances qui  sont  toujours  utiles  et  le  plus 
souvent  indispensables.  JJ  conviendrait  pour 
les  établir  de  consult«r  Us  industriels  et  tes 
négociants  désignés  ptr  leur  haute  situation, 
mais  comme  chaque  région  a  dans  cet  ordre 
d'idées  des  besoin»  tpéciauXiOn  pourrait  com- 
pléter les  programmes  généraux  par  celui  de 
matières  d'enseignement  spéciales  à  chaque 
région. 

Les  langues  étrangères  ne  devraient  pas  être 
enseignées  comme  les  langues  mortes.  A  la 
traduction  de  leurs  chefs-d'œuvre  littéraires, 
il  faudrait  substituer  la  lecture  d'œuvres  mo- 
dernes, nouvelles,  voyages,  revues,  etc.,  faire 
des  échanges  de  correspondance  avec  les  ins- 
titutions étrangères  et  obliger  les  élèves  à 
parler  dans  la  langue  enseignée.  Une  bonne 
mesure  serait  celle  des  voyages  en  commun 
organisés  pendant  les  vacances  :  en  un  mot,  cet 
enseignement  doit  devenir  pratique. 

Celui  du  dessin  est  souvent  trop  théorique: 
les  besoins  actuels  de  l'industrie  exigeraient 
surtout  que  les  efTorts  fussent  dirigés  sur  le 
dessin  d'ornemenlation. 

TROISIÈME   QUESTION. 

Notre  circonscription  compte  six-établisse- 
menls  d'enseignement  secondaire  de  l'État  et 
trois   écoles   d'enseignement    primaire    supé- 

Le  lycée  de  Lons-le- Saunier,  de  construction 
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récente  (1866),  admirablement  installé  dans  un 
site  pittoresque,  presque  la  campagne,  et  dans 
les  meilleures  conditions  d'iiygiène  et  de  salu- 
brité, a  néanmoins  vu  décroître  notablement  le 
nombre  de  ses  élèves  depuis  sa  création. 
Diverses  causes  y  ont  contribué  ;  mais  les 
familles  qui  lui  confiaient  leurs  enfants  ont 
surtout  vu  avec  regret  le  relâchement  de  la 
discipline  et  Paffaiblissement  de  Tautorité,  au 
profit  de  rindépendance  des  professeurs  et 
surtout  des  répétiteurs,  que  d'imprudents 
arrêtés  ministériels  ont  voulu  assurer  d'une 
façon  trop  absolue.  Il  serait  urgent,  pour  re- 
médier à  cet  état  de  choses,  de  fortifier  Tauto- 
rite  des  proviseurs  et  d'intéresser  davantage 
les  familles  à  la  prospérité  de  rétablissement 
en  créant  un  comité  de  patronage,  composé 
d'anciens  élèves,  qui  ait  une  influence  effective 
sur  le  système  général  d'éducation  du  lycée. 
Les  cinq  collèges  sont  situés  dans  les  autres 
arrondissements  :  un  à  Dôle,  un  à  Saint-Claude 
et  trois  dans  Tarrondissement  de  Poligny,  qui 
compte  en  outre  deux  écoles  d'enseignement 
primaire  supérieur. 


Le  collège  de  Dôle  a  une  population  suffi- 
sante et  doit  être  maintenu  ;  celui  de  Saint- 
Claude  est  placé  au  centre  d'une  région  essen- 
tiellement industrielle  et  son  enseignement 
devrait  être  plus  spécialement  dirigé  dans  ce 
sens  ;  quant  aux  trois  collèges  de  l'arrondisse- 
ment de  Poligny,  placés  dans  de  petites  villes 
fournissant  un  nombre  insuffisant  d'élèves,  ils 
pourraient  être  maintenus  pour  les  classes  de 
grammaire  seules. 

Morez,  qui  est  un  centre  industriel  important, 
a  une  école  professionnelle  ;  il  serait  utile  de 
doter  cette  ville  d'une  école  d'enseignement 
primaire  supérieur. 

L'enseignement  libre  compte  dans  notre 
circonscription  deux  établissements  importants 
d'enseignement  secondaire  :  le  collège  des 
jésuites  de  Dôle  et  le  petit  séminaire  de  Vaux 
(Poligny). 

Leur  prospérité  est  sans  doute  un  signe  de 
la  confiance  qu'ils  inspirent  ;  nous  n'avons  pas 
d'éléments  qui  nous  permettent  de  nous  pro-* 
noncer  à  leur  égard* 
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I 

Renseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

L'enseignement  secondaire  a  joué  un  rôle 
important  dans  la  préparation  des  principaux 
industriels  et  commerçants  de  notre  circon- 
scription. La  plupart  des  chefs  de  nos  grandes 
maisons  ont  reçu  l'enseignement  classique,  et 
nous  ne  croyons  pas  que  ce  genre  d'études  ait 
été  inutile  pour  la  formation  de  leur  esprit  et 
pour  le  développement  des  qualités  qui  sont 
nécessaires  dans  la  direction  d'un  nombreux 
personnel  et  la  conduite  des  grandes  affaires. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  la  nécessité  de 
ce  genre  d'études  se  fait  moins  sentir  à  mesure 
qu'on  descend  les  degrés  de  l'échelle  sociale  ; 
la  culture  intellectuelle  est  moins  utile  à  un 
commerçant  en  détail,  à  un  petit  industriel 
ou  à  un  simple  chef  de  service,  qu'au  patron 
qui  a  des  milliers  d'hommes  à  diriger  et  de 
grandes  combinaisons  commerciales  à  mettre 

en  œuvre. 

Dans  le  monde  des  affaires,  la  diversité  des 
positions  est  immense  :  chacune  peut  exiger 
une  préparation  différente  ;  mais  nous  estimons 
que,  dans  cette  carrière,  comme  dans  la  plu- 
part des  autres,  les  humanités  trop  décriées 
assurent  à  ceux  qui  les  ont  faites  des  avan- 
tages incontestables. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte, 
d'après  les  tableaux  d'entrée  et  de  sortie  de 
notre  école  supérieure  de  commerce,  de  l'im- 
portance numérique  des  bacheliers  dans  les 
listes  de  lauréats.  Sur  23  premiers,  11  étaient 
bacheliers  de  l'enseignement  classique,  7  sor- 
taient de  renseignement  primaire  supérieur, 


2  du  cours  préparatoire  de  l'école  et  n'avaient 
aucun  diplôme,  1  était  bachelier  de  l'ensei- 
gnement spécial,  2  provenaient  d'écoles 
étrangères. 

Mais  les  succès  scolaires  ne  sont  pas  tout  ; 
il  convient  de  voir  quel  a  été  ultérieurement, 
dans  les  affaires,  le  succès  des  sujets  considé- 
rés. Sur  20  lauréats  que  nous  avons  pu  suivre, 
et  dont  nous  avons  apprécié  la  réussite  par 
des  coefficients  différents  allant  de  1  à  3, 
2  bacheliers  es  sciences  tiennent  la  tête  avec 
une  moyenne  de  2,50. 

Viennent  ensuite  : 

8  bacheliers  es  lettres  avec     2,37  moyenne 

1  bachelier   enseignement 

spécial 2  — 

7  élèves  enseignement  pri- 
maire supérieur     ....  1 ,43  — 

2  élèves  cours  préparatoire.  1  — 

Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  réussite 
des  bacheliers,  et  particulièrement  des  bache- 
liers classiques,  est,  dans  la  vie  des  affaires, 
supérieure  à  celle  des  lauréats  non  bacheliers. 
Cela  ne  nous  surprend  aucunement.  Étant 
dpnnés  une  intelligence  égale,  des  chances  de 
succès  égales,  un  labeur  égal,  c'est  celui  qui 
aura  eu  l'esprit  formé  aux  meilleures  sources 
qui  réussira  le  mieux. 

Si  l'on  considère  le  rang  obtenu  par  les 
élèves  aux  examens  de  sortie  pendant  les  cinq 
dernières  années,  on  trouve  dans  les  dix  pre- 
miers :  22  bacheliers  es  lettres,  5  bacheliers 
es  sciences,  1  bachelier  moderne,  9  élèves  de 
l'enseignement  classique  n'ayant  pas  terminé 
leurs  études,  9  élèves  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  4  sortant  du  cours  prépara- 
toire. En  résumé,  sur  50  bons  élèves,  36  sor- 
tent de  l'enseignement  classique. 

En  général,  quel  que  soit  le  genre  de  l'en- 
seignement, un  bon  élève  du  lycée,  du  col- 
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lège  ou  de  Técole  reste  un  bon  élève  de  Técole 
commerciale.  L'intelligence  et  la  bonne  édu- 
cation conservent  leurs  droits  partout,  de 
même  que  la  paresse  et  l'indiscipline  produi- 
sent les  mêmes  effets  partout.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  dix  derniers  élèves  des  cinq  dernières 
années,  soit  50  sujets  considérés,  on  relève 
25  anciens  élèves  de  renseignement  classique 
n'ayant  pas  terminé  leurs  études  et  qui,  évi- 
demment, ne  pouvaient  être  que  de  mauvais 
élèves  partout  et  toujours. 

L'examen  de  ces  chiffres  nous  permet  de 
dire  que  renseignement  classique  ne  doit  pas 
être  condamné  comme  préparation  aux  car- 
rières commerciales.  Quand  il  tombe  sur  un 
bon  terrain,  il  produit  d'excellents  effets,  dé^ 
veloppe  et  élève  l'esprit,  contribue  à  former 
le  caractère  et  à  fortifier  les  qualités  morales. 
C'est  une  erreur  de  croire  qu'un  lettré  e^t  un 
commerçant  ridicule.  Un  homme  qui  a  fait  de 
solides  études  est  à  sa  place  partout,  et  la  vie 
si  complexe  de  l'homme  d*affaires  de  notre 
époque  ne  peut  que  profiter  d'une  éducation 
classique  sérieusement  faite . 

On  a  dit  que  le  grand  nombre  de  bache- 
liers qui  fréquentent  notre  école  de  com- 
merce n'étaient  pas  destinés  à  faire  des  com- 
merçants, et  qu'ils  n'y  venaient  chercher  qu'un 
diplôme  les  dispensant  de  deux  années  de  ser- 
vice militaire.  Cette  assertion  est  absolument 
inexacte.  Sur  100  élèves  sortants  il  n'y  en  a  pas 
eu  jusqu'à  présent  plus  de  3  qui  aient  suivi 
des  carrières  étrangères  au  commerce  ;  94  sont 
placés  dans  des  maisons  françaises  ou  étran- 
gères, 3  sont  entrés  dans  l'enseignement  com- 
mercial. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  moderne, 
de  création  relativement  récente,  les  chiffres 
que  nous  venons  de  citer  ne  lui  font  pas  une 
place  très  brillante,  pas  plus  du  reste  qu'à 
l'enseignement  spécial,  son  précurseur. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis,  il  serait  trop  souvent  déserté  à  par- 
tir de  la  seconde.  C'est  un  enseignement  uti- 
litaire ;  ceux  qui  le  fréquentent  se  montrent, 
souvent  par  nécessité,  plus  utilitaires  encore. 
Après  la  quinzième  année,  s'ils  trouvent  une 
place  de  500  francs^  ils  ^quittent  les  bancs  de 
l'école  pour  le  comptoir  ou  l'atelier. 

Sans  nous  livrer  à  une  critique  détaillée  de 
cet  enseignement,  nous  dirons  qu'il  a  l'incon- 
vénient de  n'être  franchement  ni  classique  ni 
utilitaire.  On  y  fait  de  la  littérature  sur  des 


traductions,  ce  qui  est  beaucoup  plus  difficile 
en  réalité  que  d'en  faire  en  s'exerçant  à  tra- 
duire les  textes,  et  ce  travail  par  intermédiaire, 
forcément  vague  et  incertain,  est  imposé  à 
des  enfants  dont  l'intelligence  est  souvent 
inférieure  à  celle  de  leurs  camarades  des  cours 
classiques. 

Ce  qui  contribue  encore  à  diminuer  la  va- 
leur éducatrice  de  cet  enseignement,  c'est 
qu'il  ne  donne  pour  ainsi  dire  aucun  maître  à 
l'écolier.  Celui-ci  passe  successivement  par 
les  mains  d'un  grand  nombre  de  professeurs 
spécialistes,  dont  chacun  cherche  à  l'initier  à 
la  science  qu'il  enseigne,  mais  aucun  n'a  le 
souci  de  former  son  esprit.  L'éducation  est 
ainsi  livrée  au  hasard,  et,  si  la  famille  n'y 
pourvoit  pas,  le  collégien  entrera  dans  la  vie 
après  avoir  eu  l}eaucoup  de  professeurs,  mais 
pas  un  seul  maître. 

L'enseignement  spécial  avait  déjà  en  partie 
les  mêmes  défauts,  mais  il  était  moins  préten- 
tieux, et  on  ferait  mieux  d'y  revenir,  avec 
quelques  modifications,  pour  les  sujets  qui  ne 
peuvent  pas  faire  d'études  classiques. 

II 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d* in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes? 

Avant  tout,  nous  voudrions  qu'on  simpli- 
fiât les  programmes.  On  nous  semble  oublier 
que  l'instruction  ne  consiste  pas  tant  à  accu- 
muler les  connaissances  qu'à  donner  à  l'esprit 
de  l'écolier  la  méthode  pour  acquérir,  classer, 
conserver  et  utiliser  ces  connaissances. 

L'érudition  a  fait  un  mal  énorme  dans  les 
classes  depuis  vingt  à  vingt-cinq  ans.  En  gé- 
néral, elle  a  nui  à  la  valeur  de  tous  les  genres 
d'études,  modernes  aussi  bien  que  classiques. 

Nous  demandons  qu'on  nous  fasse  des 
esprits  clairs,  des  intelligences  vives  et  avi- 
sées, et  non  pas  de  petits  prodiges  se  perdant 
dans  les  quintessences  d'un  pédantisme  stérile. 
Nous  réclamons  un  enseignement  vraiment 
français  et  non  pas  des  sous-produits  d'Uni- 
versités allemandes.  Nous  regrettons  que 
l'Université  de  France  n'ait  pas  su  se  défendre 
de  l'imitation  de  certaines  études  germani- 
ques. On  parait  aujourd'hui  avoir  renoncé  à 
l'érudition,  à  la  philologie,  à  la  grammaire 
comparée,  aux  dissertations  oiseuses  sur  les 
poèmes  obscurs  du   moyen  âge,  mais   on  no 
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gail  pas  renoncer  à  la  surcharge  des  pro- 
grammes. La  plupartdes  jeunes  gens,  au  sortir 
de  leurs  études,  paraissent  plutôt  ahuris  par 
l'amas  de  connaissances  mal  digérées  que 
munis  d'un  bagage  littéraire  et  scientifique, 
clair  et  précis,  pouvant  immédiatement  et  fa- 
cilement servir  à  les  mettre  en  valeur. 

La  philosophie,  dont  l'importance  n'est  pas 
à  démontrer,  nous  parait  enseignée  suivant 
des  programmes  beaucoup  trop  complexes,  qui 
fatiguent  l'esprit  au  lieu  de  le  former  et  dé- 
goûtent les  jeunes  gens  d'un  ordre  d'études 
qui  pourrait  leur  rendre  tant  de  services. 

Nous  ne  nous  associons  pas,  en  principe,  à 
la  croisade  contre  le  baccalauréat.  Nous 
croyons  à  la  nécessité  d'une  sanction  et  nous 
imaginons  trop  bien  ce  que  deviendraient  les 
classes  si  la  sanction  disparaissait.  Mais  nous 
nous  garderons  de  penser  qu'il  n'y  ait  pas 
quelque  progrés  à  faire  dans  l'art  d'examiner 
les  élèves  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur 
des  études  qu'ils  ont  faites. 

La  division  du  baccalauréat  en  deux  exa^- 
mens  distincts,  après  la  rhétorique  et  après  la 
philosophie,  nous  parait  une  idée  malheureuse. 
Elle  nuit  à  la  valeur  des  études  en  substituant 
la  préoccupation  de  l'examen  à  l'intérêt  même 
de  l'enseignement. 

Si  l'on  doit  la  conserver,  nous  nous  permet- 
trons de  signaler,  en  passant,  l'erreur  qui 
consiste  à  supprimer  l'interrogation  de  langue 
vivante  à  l'examen  de  baccalauréat  de  philo- 
sophie. C'est  encourager  les  élèves  à  suspendre 
pendant  un  an  l'étude  des  langues  vivantes  à 
une  période  de  leur  carrière  où  ils  sont  pré- 
cisément plus  aptes  à  en  profiter. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  nous  n'étions 
guère  partisans  de  renseignement  secondaire 
moderne,  et  que  nous  lui  préférerions  un  en- 
seignement analogue  à  l'ancien  enseignement 
spécial.  Au  point  de  vue  littéraire,  il  ne  peut 
produire  que  des  résultats  très  médiocres,  car 
son  système  d'enseignement,  basé  sur  l'em- 
ploi des  traductions,  nous  paraît  l'application 
d'une  idée  fausse.  Au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation, il  est  nul.  Mais  son  programme  scien- 
tifique a  du  bon,  et  nous  savons  que  ceux  de 
ses  élèves  qui  poussent  leurs  éludes  jusqu'au 
bout  deviennent,  en  mathématiques  élémen- 
taires, de  sérieux  concurrents  des  élèves  de 
l'enseignement  classique . 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  celui  de 
la  préparation   aux   carrières   commerciales. 


nous  serions  portés  à  croire  qu'une  refonte  des 
programmes  de  l'enseignement  moderne  avec 
ceux  de  l'ancien  enseignement  spécial  serait 
susceptible  de  produire  de  bons  résultats, 
surtout  si  l'on  donnait  pour  couronnement  à 
ce  genre  d'études,  dans  quelques-uns  de  nos 
principaux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, un  cours  préparatoire  aux  écoles 
supérieures  de  commerce,  de  même  que  les 
cours  préparatoires  à  l'École  centrale  des 
Arts  et  Manufactures  et  aux  Instituts  agrono- 
miques font  suite,  dans  les  lycées,  aux  classes 
de  mathématiques  élémentaires. 

Nons  croyons  savoir  que  le  lycée  de  Lyon 
s'occupe  de  ta  création  d'un  cours  de  ce 
genre,  et  nous  saisissons  cette  occasion  pour 
prier  M.  le  Ministre  du  Commerce  d'insister 
auprès  de  son  collègue  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique,  pour  que  cet  essai  ren- 
contre auprès  de  l'Administration  les  encou- 
ragements qu'il  mérite.  Nous  y  verrions  un 
double  avantage,  pour  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement moderne  qui  se  destinent  au  com- 
merce, et  pour  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce qui  se  recrutent  actuellement  avec  des 
jeunes  gens  de  préparations  très  différentes. 
Il  y  aurait  un  intérêt  sérieux  à  régler,  d'une 
manière  raisonnée,  les  études  qui  peuvent 
servir  de  préparation  h  ces  écoles,  sans  toute- 
fois tomber  dans  un  exclusivisme  qui  augmen- 
terait les  chances  de  l'élève  d'enseignement 
spécial  au  détriment  de  celui  d'enseignement 
classique. 

11  nous  paraîtrait,  en  effet,  regrettable  de 
décourager  le  rhétoricien  ou  le  philosophe 
que  leurs  familles  auraient  eu  la  sage  pensée 
de  préparer  par  de  bonnes  et  solides  humani- 
tés au  rôle  important  de  chef  de  commerce. 
Pour  ceux-là,  le  cours  préparatoire  serait 
simplement  le  moyen  de  compléter  certaines 
études  scientifiques,  sur  lesquelles  le  pro- 
gramme classique  les  fait  glisser  trop  rapide- 
ment. 

Nous  avons,  comme  beaucoup  d'autres,  été 
souvent  frappés  de  la  persévérance  mal  placée 
avec  laquelle  certains  enfants  sont  maintenus 
dans  l'enseignement  classique  malgré  des  ap- 
titudes notoirement  insuffisantes.  Ils  ne  font 
qu'entraver  et  le  professeur  et  leurs  cama- 
rades. 

Nous  serions  enclins  b  penser  qu'on  devrait 
donner  aux  chefs  de  nos  établissements  uni- 
versitaires assez    d'autorité    pour   t'opposer 
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dans    des     cas  semblables  à    Tamour-propre 
irréfléchi  des  parents. 

Il  conviendrait,  ce  nous  semble,  de  donner 
une  sanction  plus  sévère  aux  examens  de  pas- 
sage d'une  classe  à  Tautre.  On  débarrasserait 
ainsi  l'enseignement  classique  de  non-valeurs 
qui  contribuent  à  lui  faire  sa  réputation  de 
fabrique  de  déclassés. 


III 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  V en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin? 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que 
l'enseignement  des  langues  vivantes  a  fait  de 
sérieux  progrès  dans  les  établissements  uni- 
versitaires. Le  corps  des  professeurs  est  beau- 
coup plus  compétent,  mieux  préparé,  et 
animé  d'un  zèle  très  louable. 

Malheureusement,  ils  ont  trop  d'élèves  à  la 
fois.  Pour  leur  permettre  de  multiplier  les 
interrogations  et  d'arriver  ainsi  à  faire  parler 
rélève,  il  faudrait  réduire  de  moitié  le  nombre 
des  présents,  en  augmentant  celui  des  heures 
fournies  par  chaque  professeur.  C'est  une 
question  d'argent,  mais  le  résultat  à  obtenir 
en  vaut  la  peine. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  signale- 
rons une  heureuse  innovation  introduite  par 
la  direction  de  notre  École  supérieure  de 
commerce. 

Elle  consiste,  â  avoir  à  côté  des  professeurs 
de  langues,  un  étranger  ne  parlant  pas  fran- 
çais et  qui  vient  de  temps  en  temps  dans  les 
classes  pour  faire  causer  ses  élèves.  On  pour- 
rait recourir  au  même  moyen  dans  Us  col- 
lèges, au  moins  dans  les  classes  où  les  élèves 
sont  assez  ftgés  et  assez  sérieux  pour  com- 
prendre toute  l'utilité  de  cette  méthode  et 
ne  pas  l'entraver  par  leur  indiscipline.  Car,  il 
faut  bien  en  convenir,  l'indiscipline  a  été  pen- 
dant longtemps  la  pierre  d'achoppement  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes. 

Quant  au  dessin,  son  enseignement  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Il  est  à  peu  près  nul,  sauf 
pour  les  candidats  à  Saint-Gyr,  à  Polytech- 
nique et  à  l'École  navale,  et  cependant,  peut- 
on  dire  qu'un  futur  industriel  ou  un  futur 
commerçant,  dans  un  pays  où  les  produits  ont 
très  souvent  un  caractère  artistique,  ait  moins 
besoin  de  savoir  le  dessin  qu'un  futur  officier 
ou  un  futur  ingénieur  des  services  publics? 

Pour  donner  à  cet  enseignement  quelque 


chance  de  succès,  il  faut,  non  seulement  lui 
accorder  un  plus  grand  nombre  d'heures  et 
des  professeurs  mieux  choisis,  mais  il  faut 
obliger  les  familles  et  les  enfants  à  le  prendre 
au  sérieux,  comme  il  le  mérite,  en  créant  une 
épreuve  de  dessin  pour  les  examens  de  sortie, 
comme  elle  existe  pour  les  écoles  dont  nous 
venons  de  pai  1er. 

Notre  Chambre  a,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  déjà  obtenu  de  l'École  supérieure  de 
commerce  de  Lyon,  que  le  dessin  fût  inscrit 
au  programme  de  ses  examens  d'admission.  Il 
nous  paraîtrait  très  désirable  qp'on  en  fit  au- 
tant au  moins  pour  le  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement moderne  ou  spécial  (1).  Tout  homme 
instruit  devrait  pouvoir  faire  un  croquis  d'or- 
nement ou  défigure.  La  vogue  de  la  photogra- 
phie, qui  a  remplacé  sous  ce  rapport  les  tradi- 
tions des  générations  précédentes,  exige  qu'on 
réagisse  sans  retard  contre  une  négligence  très 
préjudiciable  aux  intérêts  du  pays. 

Tout  est  dit  depuis  longtemps  sur  les  pro- 
grès artistiques  des  nations  industrielles  qui 
nous  disputent  les  marchés  du  monde.  On  a 
beaucoup  disserté  sur  ce  danger,  mais  on  n'a 
pas  fait  assez  pour  le  combattre,  on  a  prodi- 
gué les  efforts  du  côté   du  grand  art,   on  a 
même  encouragé  un  certain  art  industriel,  on 
a   négligé  le  principal,    qui  est   d'entretenir, 
dans  tous  les  milieux  où  l'on  travaille,  le  culte 
indispensable  du  goût.   On  a  trop  compté  sur 
la  réputation  du  goût  français.   Les  qualités 
naturelles  finissent  par  se  perdre  si  on  les  né- 
glige. Il  n'est  que  temps  de  nous  ressaisir,  si 
nous  ne  voulons  pas  déchoir  de  la  suprématie 
qu'on  nous  reconnaissait  jadis.  Pour  cela,  il 
faut  absolument  remettre  le  dessin  en  honneur 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.    L'ensei- 
gnement secondaire  ne  saurait  s'en  dispenser. 
Pour  les  industries  de  notre  région,  nous 
irions  presque  jusqu'à  dire   que  l'intérêt  de 
cette  réforme  prime  celui  de  la  diffusion  des 
langues  vivantes. 

Il  nous  paraît  nécessaire  de  rénover  les  mé- 
thodes d'enseignement  du  dessin,  de  rempla- 
cer en  partie  par  un  cours  parlé,  par  des 
explications  données  au  tableau,  la  simple, 
monotone  et  inintelligente  copie  de  la  figure 
antique.   On   devrait   encourager  les  maîtres 


(1)  II  suffirait  d'exiger  de  tout  candidat  au  baccalau- 
réat la  production  des  deux  derniers  dessins  faits  par 
lui  dans  Tannée,  avec  une  alleslation  d'idenditc 
signée  du  chef  d'établissement. 
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qui  savent  donner  do  la  vie  à  leurs  leçons  et 
tirer  leurs  cours  de  la  torpeur  qui  les  caracté- 
rise aujourd'hui.  La  plupart  de  nos  enfants  se- 
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ment,  une  tendance  à  se  contenter  d'une  moin- 
dre somme  de  travail.  Nous  ne  serions  pas 
fêchés,  pour  notre  part,  qu'on  commençât  k 
réagir  dès  le  collège. 

/  IV 

Mêmes  questions  en  ce  qai  concerne  l'en- 
seignement primaire  supérieur.   Y  &-t-il  lieu 

de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  une 
excellente  pépinière  pour  former  des  employés 
ou  de  petits  commerçants.  Nous  ne  voyons 
pas  d'observations  à  présenter  sur  son  ensei- 
gnement. C'est  là  que  se  recrutent  en  grande 
partie  les  auxiliaires  de  notre  industrie  et  do 
notre  commerce,  le  reste  étant  fourni  par  les 
écoles  supérieures  ou  les  pensionnats  congré- 
ganistes,  et  aussi  par  notre  excellente  institu- 
tion lyonnaise  de  la  Marlinière  dont  l'éloge 
n'est  plus  à  faire  (1). 

Toutes  ces  écoles  sont  bonnes  pour  des  su- 
jets qui  ne  sont  pas  appelés  k  s'élever  au- 
dessus  d'un  certain  niveau.  Exceptionnelle- 
ment on  voit  sortir  de  leurs  rauga  des  hommes 
supérieurs,  dignes  de»  plus  hautes  situations, 
mais  ils  doivent  alors  leur  succès  à  leurs  qua- 
lités personnelles,  beaucoup  plus  qu'à  la 
valeur  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue. 

En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  nom- 
bre de  ces  écoles,  nous  n'y  verrions  aucun  in- 
convénient si  les  jeunes  gens  qui  en  sortent 
devaient  tous  trouver  un  emploi  correspondant 
à  IeP  supériorité  relative  de  leur  instruction, 
Là  aussi  ily  aà  craindrede faire  des  déclassés 
d'un  certain  genre. 

La  transformation  d'un  certain  nombre  de 
collèges  communaux  en  écoles  primaires  supé- 
rieures nous  paraît  une  idée  très  juste.  Il  y  a 
en  effet  bien  des  petites  localités  où  le  maintien 
d'un  collège,  avec  les  programmes  classiques 
ou  pseudo-classiques,  est  plus  nuisible  qu'utile 
à  la  jeunesse  qui  les  fréquente.  C'est  aux  au- 
torités académiques  qu'il  appartient  de  pren- 


(1)  II  n'est  que  juste  de  citer  à  cùté  de  la  Marti- 
DÏère,  l'école  La  Salle  dirigea  par  les  frires  de  la. 
Doctrine  chrétienne  et  dont  le  programme  tient  i  la 
fois  de  l'école  primaire  supérieure  et  de  l'enielgne 
ment  professionacl.  Les  ai^jeti  qu'elle  forme  font 
d'excellents  employés  ou  contremaîtres. 
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dre  à  cet  égard  les  mesures  nécessaires  en 
consultant,  si  besoin  est,  les  Chambres  de 
commerce  des  circonscriptions  intéressées,  et 
en  évitant,  si  elles  le  peuvent,  de  céder  à  des 
considérations  électorales  ou  à  des  questions 
de  rivalités  de  clochers. 


Que  pensez-vous jdes  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime?  Quelles  améliorations  vous 
paraîtraient  possibles  et  urgentes? 

Notre  région  est  très  favorisée  au  point  de 
vue  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, aussi  bien  de  ceux  d,e  renseignement 
libre  que  de  ceux  de  T Université.  Les  obser- 
vations que  nous  pourrions  consigner  ici  fe- 
raient probablement  double  emploi  avec  celles 
que  la  Commission  a  pu  recueillir  d'autre 
part.  Nous  nous  bornerons  à  déplorer  une 
fois  de  plus  Tinsuffisance  de  T installation  ma- 
térielle du  lycée  Ampère.  Nous  croyons  qu'en 
règle  générale  les  internats  devraient  être 
éloignés  du  centre  des  grandes  villes  et  que, 
dans  une  agglomération  aussi  importante  que 
la  nôtre,  il  y  aurait  place,  en  plus  des  inter- 
nats, pour  un  ou  deux  lycées  d'externes. 

11  y  a,  croyons-nous,  un  intérêt  supérieur  à 
encourager  les  externats  pour  obtenir  la  colla- 
boration des  familles  et  des  maîtres  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse. 

Les  maisons  fermées,  avec  des  règlements 
et  des  usages  basés  sur  la  séparation,  sinon  la 
mise  en  suspicion  des  parents,  nous  paraissent 
très  préjudiciables  à  la  formation  des  carac- 
tères et  à  l'entretien  de  l'esprit  de  famille, 
lequel  est  le  seul  moyen  de  donner  un  peu  de 
cohésion  à  une  société  qui  souffre  de  l'excès 
d'individualisme.  Notre  pays  s'est  montré 
trop  longtemps  favorable  à  ce  système  d'édu- 
cation .  La  multiplication  des  externats  ou 
demi-internats  serait  le  seul  moyen  de  le 
combattre. 

Dans  sa  lettre  d'envoi  M.  le  Ministre  nous 
demande  également  notre  avis  sur  les  pro- 
grammes et  les  études  des  écoles  supérieures 
de  commerce.  Cet  avis,  nous  Pavons  déjà 
donné  en  différentes  fois  lorsqu'il  s'est  agi  de 
la  création  de  ces  écoles,  de  leur  reconnais- 
sance par  rÉtat,  ou  des  conditions  à  déter- 


miner pour  les  concours  d'admission  ou  les 
examens  de  sortie.  Nous  n'y  reviendrons  pas 
aujourd'hui.  Nous  nous  bornerons  à  maintenir 
qu'on  doit  leur  laisser  une  assez  grande  lati- 
tude pour  la  composition  de  leurs  programmes, 
et  ne  pas  exiger  qu'elles  soient  toutes  coulées 
dans  le  même  moule,  ainsi  que  le  voudraient 
quelques  partisans  de  la  centralisation  à  ou- 
trance. Les  études  qu'on  y  fait  doivent  ré- 
pondre aux  besoins  particuliers  de  la  région 
où  elles  se  trouvent.  Sous  ce  rapport,  nous 
n'avons  qu'à  nous  féliciter  de  la  direction  de 
notre  École  supérieure  de  commerce  et  de  la 
bienveillance  avec  laquelle  M.  le  Ministre  du 
Commerce  a  toujours  accueilli  nos  réclama- 
tions lorsque  nous  avons  eu  à  en  faire. 

Nous  pourrions  lui  signaler  aujourd'hui 
qu'une  des  tendances  des  administrations  di- 
verses, celle  qui  consiste  à  multiplier  les 
bourses  auprès  des  différentes  écoles,  ne  donne 
pas,  à  notre  connaissance,  les  résultats  qu'on 
se  propose.  Dans  les  recherches  que  nous 
avons  faites  pour  nous  rendre  compte  de  ce 
que  devenaient  les  élèves  du  haut  enseigne- 
ment commercial,  nous  avons  été  frappés  des  . 
déceptions  que  donnait  cette  catégorie  d'élèves. 
Ils  sont  parfois  remarquables  dans  le  cours  de 
leurs  études,  mais  il  leur  manque  dans  la  pra- 
tique de  la  vie  cet  équilibre  intellectuel  et 
moral  qui  distingue  d'autres  sujets  moins  bien 
doués.  Leurs  succès  scolaires  les  enorgueillis- 
sent, et  les  mécomptes  ou  les  difficultés  qu'ils 
rencontrent  ensuite  dans  leur  carrière  les  ai- 
grissent outre  mesure.  La  bourse  ne  semble 
réussir  qu'aux  enfants  de  familles  moyennes, 
tombées  momentanément  dans  la  gêne,  et  qui, 
tout  en  se  relevant  par  les  facilités  d'études 
qu'on  leur  accorde,  retrouvent  dans  les  tradi- 
tions de  famille  ces  qualités  complémentaires, 
sans  lesquelles  toute  l'instruction  du  monde 
risque  de  rester  stérile.  Mais  l'enfant  qu^on  a 
par  trop  élevé  au-dessus  de  son  milieu  par  la 
faveur  d'une  bourse,  trompe  souvent,  après 
des  études  plus  ou  moins  brillantes,  les  espé- 
rances de  ses  protecteurs. 

Nous  en  conclurons  qu'il  serait  préférable 
de  résister  aux  sollicitations  qui  assaillent  trop 
souvent  les  ministres,  et  de  limiter  le  nombre 
des  bourses  qui  sont  actuellement  prodiguées 
daiis  tous  les  ordres  d^enseignement. 

Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations 
sans  dire  un  mot  du  principe  même  qui  a  pro- 
voqué Tenquête  à  laquelle  nous  répondons,  à 
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savoir  la  liberté  de  renseignement.  L'instruc- 
tion du  peuple  est-elle  une  fonction  exclusive 
de  rÉtat,  ou  est-elle  une  carrière  ouverte  à 
tous,  sous  certaines  conditions  de  capacité? 
Faut-il  un  monopole  ou  faut-il  la  concurrence  ? 
En  cette  matière  comme  en  d* autres,  ce  se- 
rait faire  injure  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  que  de  la  supposer  favorable  à  une 
solution  contraire  à  la  liberté. 

Respectueuse  des  droits  de  l'État,  mais 
convaincue  que  la  complexité  de  ses  attribu- 
tions dans  la  sQciété  moderne  est  un  obstacle 
à  la  saine  pratique  de  nos  institutions,  elle 
estime  que  ce  seraient  une  erreur  et  un  danger 
que  de  lui  donner  le  monopole  de  l'éducation 
des  citoyens  et  de  la  diffusion  des  connais- 
sances. 

Il  appartient  à  TÉtat  d'écarter  certains  dan- 
gers d'ordre  général,  de  signaler  certains  be- 
soins de  la  société,  d'éviter  même  que  ces 
besoins  restent  trop  longtemps  sans  satisfac- 
tion par  la  négligence  des  citoyens,  ou  de 
contrôler  et  surveiller  l'action  de  certaines 
initiatives  ;  mais  il  empiéterait  sur  les  préro- 
gatives de  la  famille,  il  usurperait  sa  place 
dans  la  société  s'il  s'arrogeait  le  droit  d'être 
le  seul  et  unique  maître  de  la  jeunesse. 

En  fait,  il  jouit  déjà  de  l'avantage  très  im- 
portant de  dicter  les  programmes  à  tous  les 
éducateurs,  puisqu'à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  conférer  les  grades.  Nous  ne  vou- 
drions pas  que  son  pouvoir  s'étendît  au  delà. 
En  matière  d'enseignement  commercial,  no- 
tamment, nous  estimons  que  la  variété  des 
connaissances  à  acquérir,  la  diversité  des  ap- 
plications de  ces  connaissances,  exigent  qu'une 
très  grande  liberté  soit  accordée  aux  diffé- 
rentes écoles. 

Ce  n'est  pas  à  Lyon  qu'on  peut  concevoir 
le  moindre  regret  de  la  liberté  laissée  aux  ini- 
tiatives, quand  on  songe,  non  seulement  aux 
hommes  éminents  sortis  des  maisons  d'éduca- 
tion libres,  mais  aux  admirables  résultats  pro- 
duits par  des  créations  absolument  indépen- 
dantes comme  la  Martinière,  l'Enseignement 
professionnel  du  Rhône,  l'École  centrale 
lyonnaise  pour  ne  citer  que  les  plus  an- 
ciennes. 

Nous  nous  déclarons  donc,  sans  la  moindre 
hésitation,  partisans  de  la  liberté  la  plus 
grande.  Plus  que  jamais,  nous  croyons  à  la 
nécessité  de  l'émulation,  aux  bienfaits  de  la 
concurrence. 


Porter  la  main  sur  la  liberté  d^enseignement 
nous  paraîtrait  non  seulement  une  atteinte 
aux  droits  des  pères  de  famille,  mais  un  recul 
dans  la  voie  du  progrès  moral  et  de  la  civili- 
sation. 

S'il  nous  est  permis,  dans  ce  rapide  exposé 
des  choses  que  nous  croyons  nécessaires  pour 
la  formation  des  générations  qui  seront  appe- 
lées à  soutenir  la  vieille  réputation  du  com- 
merce et  de  l'industrie  de  notre  ville,  de  dire 
franchement  aux  pouvoirs  publics  le  sujet  de 
nos  plus  graves  préoccupations,  nous  attire- 
rons leur  attention  non  plus  sur  telle  ou  telle 
imperfection  de  l'enseignement  secondaire, 
riiais  sur  le  mal  profond,  chaque  année  plus 
manifeste,  que  fait  à  nos  ouvriers,  à  nos  con- 
tremaîtres et  employés,  à  nos  artistes,  à  nos 
auxiliaires  de  tous  genres,  Tapplication  rigou- 
reuse des  lois  militaires  sur  le  service  obliga- 
toire. 

Ce  n'est  pas  la    première   fois  que  notre 
Chambre  a  l'occasion  d'appeler  respectueuse- 
ment l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  le 
tort  que  fait  à  nos  industries,  comme  à  notre 
commerce  extérieur,  la  conception  étroite  de 
l'égalité   des  citoyens  en  matière  de  service 
militaire.  Une  fois  de  plus,  nous  les  supplierons 
de  mettre  à  l'étude  des  modifications  législa- 
tives qui,  sans  porter  atteinte  à  la  véritable 
force  de  l'armée,  nous  permettent  d'envoyer 
des  jeunes  gens  à  l'étranger  sans  que  leur  car- 
rière soit  entravée  par  les  exigences  du  recru- 
tement, ou  encore  nous  permettent  de  former 
des  ouvriers  d'art  sans  qu'ils  soient  exposés  à 
perdre,  en  peu  de  temps,  à  la  caserne,  tout  le 
fruit  d'un  laborieux  apprentissage.  Les  exemp- 
tions dont  on  dispose  de  ce  chef  sont  absolu- 
ment insuffisantes,  et  nous  ne  cesserons  d'en 
réclamer  davantage. 

Si  Ton  compare  notre  pays  avec  les  grandes 
nations  industrielles  et  commerciales  du  monde, 
même  celles  qui  donnent  l'exemple  d'une  re- 
doutable organisation  militaire,  on  reste  effrayé 
de  l'avance  que  vaut  à  nos  concurrents  la  dif- 
férence des  lois  ou  règlements  en  usage. 

Que  servira  d'avoir  fait  tant  d'efforts  pour 
réducation  des  futurs  commerçants  et  indus- 
triels, si  leur  succès,  le  succès  de  la  France, 
est  compromis  par  des  mesures  qui  stérilisent 
les  entreprises  en  jetant  le  trouble  dans  les 
carrières  ? 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MAÇON 


MàcoUy  /e  14  msirs  1899. 


I 
Enseignement  secondaire, 

A   défaut    de    renseignements    puisés   aux 
sources  officielles,  il  est  difficile  de  nous  faire 
une  opinion  sur  les  résultats  tangibles  de  ren- 
seignement secondaire  au  point  de  vue  de  la 
préparation  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales. Cependant,  il  n'est  pas   téméraire 
de  dire  que  les  programmes  suivis  ne  nous  pa- 
raissent tenir  qu'un  médiocre  compte  des  né- 
cessités du   commerce   et  de  Tindustrie.  Le 
but  poursuivi,  assurément  louable,  est  le  bac- 
calauréat  comme  couronnement  des  études; 
les  cours  professés,  moulés,  encadrés,  endi- 
gués, dans  les  règlements  universitaires  n'ont 
pas  d'autre  objectif;  en  sorte,  qu'à  notre  avis, 
le  côté  professionnel  futur,  la  situation  à  venir 
de  Tenfant  ou  du  jeune  homme,  n'entre  pour 
rien,  ou  pour  très  peu,  dans  l'éducation  clas- 
sique. 

L'enseignement  moderne,  ou  plutôt  l'ensei- 
gnement spécial,  tel  que  le  voulait  et  Tavait 
établi  Duruy,  a  subi  de  telles  transformations, 
que  son  action  a  été  longtemps  indécise  dans, 
ses  résultats.  Il  faut  convenir,  néanmoins, 
qu'il  a  fourni  des  sujets  de  valeur  au  com- 
merce et  à  l'industrie.  Le  cycle  de  six  années 
imposé  pour  cet  enseignement  est  peut-être 
un  peu  long  ;  beaucoup  de  jeunes  gens  quittent 
les  maisons  universitaires  avant  le  terme  nor- 
mal de  leurs  études  ;  et  comme  les  connais- 
sances à  acquérir  s'échelonnent  sur  les  six  an- 
nées, la  plupart  d'entre  eux  n'emportent  que 
des  données  rudimentaires  ou  incpmplètes. 

N'y  aurait-il  pas  possibilité  de  modifier  les 
programmes,  —  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  croyons- 
nous,  —  en  limitant  le  cycle  des  programmes 
à  trois  années  par  exemple,  en  les  reprenant  à 
la  deuxième  période  triennale,  sur  les  mêmes 
bases,    mais    plus    soigneusement   revues    et 


complétées.  Nous  n'émettons  qu'un  simple 
avis  ;  l'autorité  universitaire  est  mieux  qualifiée 
que  nous  pour  en  juger. 

Si  nous  restons  sur  notre  véritable  terrain 
qui  est  celui  du  commerce  et  de  l'industrie, 
nous  devons  désirer,  pour  l'enseignement  mo- 
derne, plus  d'extension  au  cours  de  compta- 
bilité commerciale,  d'économie  politique,  de 
sciences  appliquées  à  l'industrie,  de  langues 
vivantes,  de  dessin  et  surtout  une  plus  grande 
et  large  place  aux  questions  se  rattachant  à 
nos  colonies,  à  notre  commerce  extérieur,  aux 
besoins  des  autres  pays,  aux  ressources  qu'ils 
offrent,  aux  facilités  de  relations  avec  eux,  etc. 
Pourquoi  n'établirait-on  pas  des  chaires  spé- 
ciales pour  ces  objets  d'une  importance  capi- 
tale, à  l'heure  actuelle,  où  la  lutte  commer- 
ciale, industrielle,  économique  en  un  mot, 
devient  la  loi  inexorable  des  peuples,  une 
question  de  vie  ou  de  mort  pour  eux. 

Un  côté  de  notre  enseignement  nous  frappe  ; 
celui  des  langues  vivantes.  Combien  de  nos 
jeunes  gens  sortis  frais  émoulus,  avec  leurs 
diplômes  de  nos  collèges,  sont-ils  à  même  de 
traiter  des  affaires,  d'entretenir  une  corres- 
pondance, de  converser  simplement,  en  une 
langue  étrangère?  Nous  posons  la  question 
sans  oser  la  résoudre,  et  pour  apporter  non 
pas  une  critique,  mais  notre  humble  avis  sur 
cette  situation,  ne  pourrait-on  pas,  dans  tous 
les  établissements  où  les  langues  étrangères 
s'enseigneu't,  exiger  entre  les  élèves  et  les 
professeurs  des  conversations  usuelles  et  autres 
suivies,  répétées,  journalières,  dans  la  langue 
étudiée?  Ne  pourrait-on  pas,  comme  cela  se 
pratique  dans  certains  pays  et  même  chez 
nous,  établir  des  correspondances  entre  les 
élèves  de  nation  à  nation,  chacun  dans  la 
langue  de  son  correspondant? 

L'enseignement  du  dessin,  de  son  côté,  ne 
laisserait  pas  assez  d'initiative  &  l'élève;  le 
dessin  linéaire  proprement  dit  tiendrait  une 
trop  large  place  au  détriment  du  dessin  d'or- 
nement, de  paysage,  d^objets  reproduits.  Nous 


n'insistons  pas  sur  cette  observation,  que  les 
renseignements  en  notre  possession  ne  noua 
permettent  pas  d'étayer  de  considérations  plus 
développées. 

II 
Enseignement  primaire  supérieur. 

Notre  Chambre,  dans  une  occasion  récente, 

-  '— ^inionsurcel  enseignement  (voir 

joint).  II  est  certain  qu'au  point 
rai,  démocratique  surtout,  les 
res  supérieures  rendent  des  sér- 
iés; elles  sont  pour  l'élève  un 
t  rapide,  peu  coûteux,  à  une  si- 
-able  ;  la  plupart  des  jeunes  ^ens 
t  entrent  soit  aux  écoles  d'Arts  et 
aux  Écoles  normales  primaires, 
les  spéciales  du  Gouvernement: 
d'agriculture,  de  commerce,  etc. 
sont  applicables  les  observations 
s  permettions  ci-dessus  sur  l'en- 
î8  collèges  et  lycées.  Plus  d'exten- 
ues  vivantes,  aux  cours  de  com- 
ranchesd'instructionquis'yratta- 
ïudrions  également  que  toutes  ces 
t,  comme  quelques-unes  d'entre 
lonnelles,  c'est-à-dire,  aient  k  leur 
ïs  ateliers  sufSsants,  des  maîtres 
ce,  pour  permettre  aux  élèves 
1  l'atelier  les   leçons  théoriques 

3  ces  écoles,  il  est  un  exemple 
Conseil  général  de  Saône-et-Loire 
Ssirable  de  voir  imiter:  cette  as- 
I  chaque  année  un  crédit  pour 
endant  un  an,  à  l'étranger,  un 
es  écoles  primaires  supérieures 
lent;  plusieurs  de  ces  anciens 
upentdes  situations  dans  le  com- 
int    plus  en    évidence   que   leur 

de  la  langue,  des  usages  du  pays 
)urné,  facilite  puissamment  leurs 
Taires  avec  ces  pays. 

ne   pourrait-on  attacher  à  ce  sé- 

ger,  un  certificat  ou  diplôme  qui 

tation  permanente   des  connais- 

ainsi  dire   internationales,   ac- 

:  des  écoles  primaires  supérieures 
Ipartement  qui  en  compte  trois 
fons,  nous  parait  suffisant.  Mais 


ainsi  que  notre  Compagnie  en  a  exprimé  le 
vœu,  une  premère  fois,  il  serait  désirable  de 
voir  fonder  un  établissement  de  ce  genre 
pour  les  Qlles;  des  cours  complémentaires 
existent,  il  est  vrai,  dans  plusieurs  villes; 
mais  le  département  de  Saône-et-Loire,  si 
important,  ne  possède  pas  d'école  de  plein 
exercice. 


Observations  générales. 

il  ne  nous  est  pas  possible  de  donner  une 
opinioA  bien  assise  sur  l'installation  maté- 
rielle de  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire  ;  l'accès  ne  nous  en  est  pas  permis. 
Il  y  aurait  certainement  à  améliorer  de  ce 
côté,  pour  ne  citer  que  le  Lycée  Lamartine, 
à  Mâcon,  qui  gagnerait  à  être  transféré  dans 
un  quartier  plus  aéré,  plus  sain,  partant  plus 
hygiénique;  mais  ce  sont  là  de  grosses  ques- 
tions d'ordre  financier  dont  la  Chambre  n'a 
pas  k  connaître. 

En  ce  qui  regarde  l'oi^anisalion  de  l'ensei- 
gnement, du  régime  même,  nous  venons  de 
donner,  dans  les  lignes  qui  précèdent,  notre 
modeste  avis;  nous  ne  pouvons  que  le  com> 
pléter  par  les  considérations  d'ordre  général 
ci  après  : 

Il  nous  paraîtrait  utile  de  faire  entrer  dans 
les  conseils  d'administration  des  établisse- 
ments universitaires,  des  représentants  auto- 
risés du  commerce  et  de  l'industrie,  membres 
des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  négo- 
ciants, industriels,  etc. 

Une  plus  grande  part  doit  être  faite  à  l'en- 
seignement en  ce  qui  regarde  le  commerce, 
les  langues  vivantes  dans  leur  application  im- 
médiate, l'économie  politique  spécialement  au 
point  de  vue  du  commerce  extérieur  et  de  nos 
colonies;  la  création  de  professeurs  spéciaux 
s'imposerait  dans  cet  ordre  d'idées.  Ces  pro- 
fesseurs, comme  ceux  d'agriculture,  devraient, 
en  dehors  de  leurs  cours  scolaires,  faire  des 
conférences  aux  adultes  sur  difTérents  points  du 
territoire,  spécialement  dans  les  centres  ou- 
vriers; on  initierait  ainsi  les  populations  àdes 
questions  qui,  malheureusement,  il  est  pé- 
nible de  le  constater,  sont  complètement 
étrangères  à  la  majorité  de  nos  concitoyens. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 


Séance  du  21  mars  1899. 


I.  —  L^enseignemeni  secondaire,  classique 
ou  moderne,  ne  donne  pas  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales, 
si  Ton  a  en  vue  l'entrée  directe  et  immédiate 
des  élèves  dans  ces  carrières  à  leur  sortie  des 
établissements  universitaires. 
-  Ces  jeunes  gens  ignorent  tout,  en  effet,  de 
ce  qui  se  rapporte  à  Tindustrie  et  au  com- 
merce, et  Tapprentissage  qu'ils  doivent  faire 
ne  peut  être  vraiment  fructueux  que  s'il  s'ef- 
fectue dans  un  milieu  tout  à  fait  spécial  ou 
s'ils  sont  doués  eux-mêmes  de  facultés  excep- 
tionnelles. 

Gomme  préparation  directe  au  commerce, 
renseignement  dont  il  s'agit  est  donc,  sauf 
exception,  in3uffisant. 

Mais  il  n*en  est  plus  du  tout  de  même  quand 
on  Tenvisage  comme  préparation  aux  écoles 
de  commerce.  Les  résultats  des  concours  dé- 
montrent que  les  premiers  admis  à  nos  exa- 
mens d*entrée  sont,  en  règle  générale,  des 
bacheliers  lettres-mathématiques  ou  ensei- 
gnement moderne.  Et  si  les  bacheliers  lettres- 
philosophie  sont  un  peu  inférieurs  à  ceux-ci, 
ils  le  doivent  surtout  à  leur  faible  instruction 
matjiématique ;  mais  il  .leur  est  facile  de 
racheter  cette  infériorité  dans  U  cours  de 
leurs  études  techniques. 

Si  donc  l'on  prétend  préparer  directement 
au  commerce  et  à  l'industrie  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire,  tout  est  à  chan- 
ger dans  les  programme  des  études. 

Si  Ton  n'a,  au  contraire,  en  vue  qu'une 
préparation  aux  écoles  supérieures  de  com- 
merce, ce  programme  peut  être  maintenu,  sauf 
quelques  modifications  de  détail. 

On  constate,  en  effet,  que  les  élèves  pourvus 
de  connaissances  lûa thématiques  font  preuve, 
en  général,  d'intelligence  pour  résoudre  théo- 
riquement les  problèmes  qui  leur  sont  posés. 
Mais  si  le  raisonnement  les  conduit  le  plus 


souvent  à  la  formule  exacte,  ils  commettent, 
en  revanche,  de  multiples  et  grossières  erreurs 
dans  les  calculs  qu'elle  implique.  Leur  fai- 
blesse en  calcul  est  notable  et  nuit  fatalement 
à  leurs  succès. 

Leur  connaissance  des  langues  étrangères 
est  également  insuffisante,  mais  cela  tient 
surtout  au  mode  d'instruction  adopté  dans  les 
lycées  et  collèges.  On  y  enseigne  les  langues 
vivantes  à  peu  près  comme  on  y  enseigne  les 
langues  mortes  :  erreur  de  méthode  qui  fait 
que  les  élèves  qui  ont  le  plus  profité  peuvent 
bien,  à  la  rigueur,  traduire  un  texte  classique, 
mais  sont  hors  d'état  d'entretenir  la  plus 
simple  conversation  et  même  de  lire  un  article 
de  journal.  Il  y  a  sur  ce  point  une  réforme 
profonde  à  apporter,  et,  quand  Ton  voit  les 
excellents  résultats  que  produit  la  méthode 
Berlitz,  cette  réforme  est  tout  indiquée. 

A  ce  sujet  nous  dirons,  usant,  monsieur  le 
Ministre,  de  la  permission  que  vous  nous  avez 
octroyée,  que  les  programmes  d'études  de  nos 
écoles  commerciales  sont  eux-mêmes  sujets  à 
critiquer 

La  rédaction  de  ces  programmes  atteste  une 
tendance  de  plus  en  plus  grande  à  multiplier 
les  matières.  Or,  comme  le  temps  des  études 
reste  et  doit  rester  le  même,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  les  études  de  plus  en  plus 
étendues  deviennent  aussi  de  plus  en  plus 
superficielles. 

Sans  doute,  il  est  avantageux  à  un  homme 
de  savoir  le  droit  civil,  le  droit  commercial, 
le  droit  maritime,  le  droit  industriel,  la  légis- 
lation ouvrière,  la  législation  fiscale,  la  légis- 
lation douanière  ;  mais  l'on  ne  peut  pas  croire 
sérieusement  que  les  élèves  de  nos  écoles 
acquièrent,  en  deux  années  déjà  surchargées 
d'autres  matières,  des  connaissances  juridi- 
ques que  ne  possèdent  même  pas  les  docteurs 
sortis  des  facultés  de  droit.  Le  seul  résultat 
obtenu  est  donc  de  donner  aux  jeunes  gens  des 
écoles   de   commerce  des  notions  juridiques 

10 
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tout  à  fait  superficielles  et  d'alTaiblir  les  étu- 
des vraiment  utiles. 

Si  les  programmes  en  vigueur  pouvaient 
être,  d'ailleurs,  sérieusement  réalisés,  nous 
aurions  formé  ainsi  de  bons  théoriciens  de 
cabinet  :  les  hommes  pratiques  nous  feraient 
toujours  défaut. 

Il  y  a  donc  lieu,  selon  nous,  de  beaucoup 
élaguer  dans  ce  programme  trop  touffu,  de 
faire  une  large  part  à  Tétude  des  langues,  de 
donner  plus  de  temps  à  la  pratique  des  opé- 
rations commerciales  et  à  leur  enregistrement. 

Enfin,  comme  nos  écoles  doivent  former  des 
commerçants  pour  nos  colonies  aussi  bien  que 
pour  la  France,  quelques  notions  d'hygiène 
coloniale  ne  seraient  pas  déplacées  dans  leur 
enseignement. 

II.  —  Les  écoles  de  commerce  et  d^industrie 
constituent  une  heureuse  innovation.  La  direc- 
tion en  est  bonne  et  leurs  programmes  sont 
bien  conçus.  Il  est  aussi  désirable  d'en  aug- 
menter le  nombre  qu'il  l'est  de  ne  pas  multi- 
plier les  écoles  supérieures,  dont  l'on  ne  tar- 


derait pas  à  abaisser  la  valeur  si  l'on  en  créait 
de  nouvelles  dans  des  villes  incapables  de  leur 
fournir  un  bon  recrutement  d'élèves  et  de 
professeurs. 

Il  est  permis  de  penser  que  nombre  de  col- 
lèges de  petites  villes  gagneraient  à  être  con- 
vertis en  écoles  de  commerce  et  d'industrie. 
Les  études  classiques  y  sont  d'une  infériorité 
manifeste;  les  études  primaires  supérieures 
pourraient  y  être  excellentes. 

III.  —  Les  établissements  d'enseignement 
secondaire  de  notre  circonscription  ne  lais- 
sent rien  à  désirer  sous  aucun  rapport.  Le 
lycée  de  Marseille  forme  de  très  bons  élèves 
et  a  de  nombreux  et  brillants  succès  aux  con- 
cours de  nos  écoles  spéciales  supérieures. 
Celui  d'Aix  obtient  également  de  bons  résul- 
tats. 

Quant  aux  collèges  d'Arles  et  de  Tarascon, 
ce  sont  à  proprement  parler  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  et  il  y  aurait  peut-être 
intérêt  à  leur  donner  nettement  ce  carac- 
tère . 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MAZAMET 


Extrait  de  la  séance  du  2\  avril  1899. 


M.  A.  Tournier,  chargé  de  préparer  une  ré- 
ponse au  questionnaire  adressé  à  la  Chambre 
le  20  février  dernier  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  Télé- 
graphes, donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

En  demandant  aux  Chambres  de  commerce 
leur  avis  sur  le  système  d'études  qui  convient 
le  mieux  comme  préparation  aux  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales,  M.  le  Ministre  les 
appelle  à  se  prononcer  sur  une  des  questions 
les  plus  controversées  de  notre  temps. 

L'enseignement  classique,  comprenant  Té- 
tude  des  langues  anciennes,  est  vivement  at- 
taqué par  des  hommes  de  talent  comme  Jules 
Lemaitre,  ou  des  hommes  à  la  mode  comme 
Demolins.  On  lui  reproche  d'être  inutile,  su- 
ranné, peu  en  rapport  avec  les  exigences  de 
la  vie.  On  lui  oppose  renseignement  secon- 
daire moderne  et  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, dont  le  principal  caractère  est  de 
donner  aux  jeunes  gens  des  connaissances 
pratiques,  pouvant  trouver  une  utilisation  im- 
médiate dès  la  sortie  du  collège. 

Tout  en  réservant  notre  préférence,  comme 
nous  l'expliquerons  tout  à  l'heure,  nous  croyons 
que  chacun  de  ces  deux  systèmes  a  sa  raison 
d'être,  qu'ils  s'appliquent  à  des  cas  différents, 
qu'ils  peuvent  donner  tous  deux  de  bons  ré- 
sultats. 

Nous  avons  vu,  et  notre  ville  en  fournirait 
plusieurs  exemples,  des  élèves  d'école  pri- 
maire, remarqués  déjà  sur  les  bancs  de  cette 
école,  s'élever  à  de  hautes  situations  dans  l'in- 
dustrie; d'autres,  bien  que  encombrés  du  ba- 
gage classique  et  munis  du  légendaire  di- 
plôme, si  souvent  attaqué  aujourd'hui,  ont 
également  fait  leur  chemin.  Le  succès  dans  les 
affaires  n'est  donc  pas  le  résultat  d'une  mé- 
thode spéciale  d'enseignement;  les  dons  natu- 
rels, puis  l'éducation  qui  les  développe,  qui 
forme  le  jugement  et  la  volonté,  qui  donne 
l'habitude  du  travail  et  la  suite  dans  les  idées, 
sont  des  éléments  de  succès  autrement  essen- 
tiels que  les  programmes  d'études. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  négliger  complète- 


ment ce  côté  de  la  question  et  l'abandonner 
au  hasard  ?  Non  assurément  et  la  ligne  à  suivre 
devra  être  déterminée  par  l'intelligence  de  l'en- 
fant, les  ressources  et  l'ambition  des  parents. 

Nous  n'hésitons  pas  à  proclamer  d'abord  la 
supériorité  des  études  classiques. 

«  Ce  que  nous  souhaitons,  dit  M.  Eugène 
Jourdain,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Tourcoing,  dans  son  très  remar- 
quable rapport,  que  nous  voudrions  citer  d'un 
bout  à  l'autre,  ce  que  nous  souhaitons,  c'est 
un  enseignement  qui  fasse  de  nos  jeunes  gens 
des  hommes  de  caractère,  d'action  et  d'ini- 
tiative, des  hommes  sachant  penser  par  eux- 
mêmes,  ayant  le  sentiment  de  la  responsabilité 
et  la  promptitude  de  la  décision.  Il  sera  temps 
encore  d'en  faire  ensuite  des  hommes  spé- 
ciaux. Or  cette  base  fondamentale  de  la  for- 
mation du  jeune  homme,  nous  croyons  la 
trouver  dans  la  culture  de  l'esprit  par  les 
études  humanitaires.  » 

Et  il  ajoute  encore  : 

«  Il  ne  sera  dénié  par  personne  que  les  lit- 
tératures anciennes  sont  une  mine  de  grandes 
pensées  et  de  généreux  sentiments,  et  les  dif- 
ficultés mêmes  que  présente  leur  initiation 
constitue  une  véritable  gymnastique  de  l'in- 
telligence, en  même  temps  qu'elles  donnent 
des  habitudes  de  persévérance  et  de  comba- 
tivité. » 

Malheureusement  ces  études  ne  sont  pas  à 
la  portée  de  tous.  Elles  durent  longtemps,  et 
encore  à  sa  sortie  du  collège,  le  jeune  homme 
doit-il  consacrer  plusieurs  années  à  un  travail 
de  spécialisation  qui  le  mette  en  état  d'ac- 
complir une  besogne  rémunératrice.  De  plus, 
dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société  elles 
créent  des  déclassés  ;  l'abus  s*est  fait  sentir  et 
a  produit  sa  réaction.  Donc  à  part  de  très  rares 
exceptions,  où  une  supériorité  d'intelligence 
remarquable  commande  d'y  recourir,  elles 
doivent  rester  le  privilège  des  familles  aisées. 

Là,  par  exemple,  elles  doivent  toujours  être 
conseillées,  même  comme  préparation  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce. 


■I  SouB  un  régime  comme  le  nôtre,  dit  en- 
core M.  £ug.  Jourdain,  chacun  peut  être 
appelé  à  s'occuper  de  la  chose  publique, 
chacun  a  le  droit  de  prétendre  à  s'élever  par 
son  travail  et  son  intelligence.  » 

La  carrière  commerciale  conduit  son  homme 
aussi  fréquemment  que  toute  autre  aux  hautes 
régions  du  pouvoir.  L'éducation  et  l'instruc- 
tion, avec  les  études  classiques  à  la  base,  sont 
seulement  pour  lui 
s  et  le  degré  de  phi- 
it  de  gouverner  les 
ur  le  sauver  du  ridi- 
)  en  Amérique,  et,  s'il 
lin,  on  rougirait,  dans 
pas  le  comprendre, 
l'ues  aussi  haut,  même 
itelligence  moyenne, 
unes  et  des  écrivains 
■écieux  moyen  de  dé- 
qui  ont  fait  leurs  hu- 
is des  aigles.  On  peut 
lont  supérieurs  à  ce 
lia.  Que  leur  instruc- 
lude  des  sciences,  et 
nt,comme  desmétho- 
•nira  à  leur  jugement 
I  uniquement  littérai- 
re pas  à  lui  donner, 
riches,  les  études  lit- 

loins  favorisés  de  la 
>urir  au  plus  pressé, 

le  plus  tôt  possible 
1  utile  et  lucratif.  Là, 
rieures,  les  écoles  de 
nous  paraissent  in- 
}ut  à  donner  les  con- 
permettent  de  faire  à 

:  étude  du  français, 
e  la  géographie,  des 
s  jeunes  gens  qui  en 
?  Non,  et  nous  avons 
ucoup  arrivent  à  de 
le  chefs  d'industrie, 
egret  de  limiter  leur 
r  aspirer  aux  hautes 
s  se  consolent  par  la 
■é  le  terrain  pour  la 

répondre  avec  pré- 

f.  le  Ministre,  nous 

de    l'enseignement 


classique.  Nous  souhaitons  qu'on  en  modifie 
les  programmes  le  plus  rarement  possible.  Si 
pourtant  on  devait  y  apporter  quelques  chan- 
gements, nous  verrions  avec  plaisir  que  ce  fût 
pour  restreindre  le  nombre  des  branches 
d'étude  et  pour  mieux  approfondir  celles  qui 
seraient  conservées. 

Nouscroyons  que  l'enseignement  est  généra- 
lement bien  organisé  dans  les  écoles  primaires 
supérieures.  Le  dessin  y  est  bien  enseigné. 
Les  langues  vivantes  laissent  certainement  à 
désirer,  mais  nous  n'avons  jamais  vu  qu'elles 
fussent  bien  apprises  dans  un  établissement 
d'instruction. 

Notre  région  possède  un  collège  communal, 
où  les  études  classiques  sont  convenablement 
faites  ;  une  Ëcole  pratique  de  commerce  et 
d'industrie  qui  est  bien  menée  et  dont  les 
programmes  répondent  aux  besoins  de  ceux 
qui  ne  peuvent  aspirer  à  l'enseignement  se- 
condaire. Ces  deux  établissements  ont  chacun 
un  internat,  ce  qui  permet  à  toute  la  région 
industrielle  de  profiter  de  l'un  ou  de  l'autre 
suivant  les  besoins. 

M.  le  Ministre  veut  bien  nous  demander 
quelles  améliorations,  dans  ces  établissements, 
nous  paraîtraient  possibles  et  urgentes. 

Ne  laissons  pas  passer  une  si  belle  occasion 
de  formuler  nos  desiderata. 

Le  collège  de  Castres,  par  le  nombre  de  ses 
élèves,  l'étendue  du  rayon  qu'il  dessert,  mé- 
riterait, nous  semble-t-il,  d'être  érigé  en  lycée. 
Il  gagnerait  surtout  à  cette  transformation 
d'avoir  ses  professeurs  munis  de  grades  uni- 
versitaires plus  élevés. 

Pour  l'Ecole  pratique  de  commerce  et  d'in- 
dustrie de  Mazamet,  une  heureuse  innovation 
consisterait  à  encourager  l'étude  des  langues 
vivantes  par  la  création  de  bourses  de  voyage 
à  l'étranger,  permettant  à  deux  ou  trois  élèves 
les  mieux  notés  de  passer  un  mois  de  va- 
cances en  Angleterre  ou  en  Allemagne  et  de 
se  perfectionner  ainsi  dans  la  langue  courante 
de  ces  pays. 

Nous  terminons  en  remerciant  M.  le  Mi- 
nistre d'avoir  fourni  aux  Chambres  de  com- 
merce l'occasion  d'exprimer  leur  sentiment 
sur  cette  question  d'enseignement,  laissée  or- 
dinairement en  dehors  de  leurs  attributions  et 
dont  l'importance  en  matière  commerciale  est 
pourtant  indiscutable. 

L'Assemblée  approuve  ce  rapport  à  l'una- 
nimité. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTAUBAJV 


Séance  du  12  mai  1899. 


RAPPORT  de  M.  DOUMERC,  président. 


l 

V enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  lapréparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales? 

La  réponse  à  cette  question  ne  peut  être 
qu'affirmative. 

Quelle  que  soit  la  situation  que  Ton  occupe 
dans  le  commerce  ou  dans  Tindustrie,  que  Ton 
soit  chef  d'une  importante  maison  qui  emploie 
de  nombreux  ouvriers  et  demande  la  mise  en 
œuvre  de  grandes  combinaisons  commerciales 
et  financières,  ou  bien  que  Ton  se  meuve  dans 
un  cadre  plus  modeste,  on  recueille  toujours 
le  plus  grand  profit  des  études  secondaires  que 
Ton  a  faites  et  de  Tinfluence  qu'elles  ont 
exercée  sur  la  formation  de  votre  esprit  et  le 
développement  de  vos  qualités  naturelles. 

Dans  les  écoles  supérieures  de  commerce  et 
d'industrie  aussi  bien  que  dans  la  plupart  des 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  on  a 
constaté  que  les  élèves  diplômés  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  tenaient  le  premier 
rang,  ce  qui  indique  clairement  que  les  études 
qu'ils  avaient  faites  et  la  culture  intellectuelle 
qu'ils  avaient  reçue  constituent  une  excel- 
lente préparation  à  l'enseignement  pratique 
qui  leur  est  ultérieurement  donné. 

Il  semble  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  qui  ont 
poussé  leurs  études  jusqu'au  baccalauréat. 
Mais  l'organisation  complète  de  cet  enseigne- 
ment est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soit 
possible  d'établir,  sur  ses  données  certaines, 
sa  supériorité  ou  son  infériorité  vis-à-vis  de 
l'enseignement  classique  au  point  de  vue  des 
carrières  commerciales  ou  industrielles. 
Toutefois,  il  semble  résulter  des  observations 


que  l'on  a  recueillies  jusqu'à  ce  jour  que  cet 
enseignement,  malgré  ses  tendances  et  sa  fin 
utilitaires,  malgré  le  soin  et  l'esprit  qui  ont 
présidé  à  la  confection  des  programmes,  ne 
met  pas  entre  les  mains  du  jeune  homme  qui 
se  destine  au  commerce  ou  à  l'industrie  des 
armes  supérieures  à  celles  que  lui  fournit  l'en- 
seignement classique  et  que  le  bachelier  mo- 
derne n'est  pas  plus  avancé  que  le  bachelier 
classique  quand  il  se  trouve  aux  prises  avec  les 
difficultés  de  la  carrière,  avec  les  travaux  spé- 
ciaux que  demande  la  profession  qu'il  a  em- 
brassée. 

L'un  et  l'autre,  s'ils  ont  fait  de  bonnes  et 
fortes  études,  sont  également  capables  de  se 
plier  à  une  nouvelle  éducation,  plus  scienti- 
fique et  plus  pratique  que  celle  qu'ils  ont  an- 
térieurement reçue  ;  mais  il  leur  faudra,  pour 
réussir,  faire  preuve  d'intelligence  et  d'activité, 
s'astreindre  à  un  travail  souvent  pénible,  peut- 
être  plus  facile  et  moins  dur  pour  le  bachelier 
classique  en  quelques  circonstances,  mais 
toujours  sérieux  et  méritoire. 

Quel  que  soit  ce  labeur,  quelque  continu  et 
tenace  qu'il  soit,  le  succès,  en  défini tive> 
n'appartiendra  qu'à  ceux  qui  auront  reçu  un 
don  spécial  :  l'aptitude  aux  affaires  commer- 
ciales et  industrielles,  qualité  qu'il  est  presque 
impossible  d'acquérir  lorsque  la  nature  s'est 
refusée  à  vous  la  donner. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  qu'il 
ne  faille  pas  chercher  à  développer  cette  apti- 
tude chez  ceux  qui  paraissent  capables  de  se 
rapprocher  le  plus  possible,  par  le  travail  et 
par  l'étude,  de  ceux  chez  lesquels  elle  est  pour 
ainsi  dire  innée,  et  qu'il  ne  convienne  pas  de 
mettre  à  la  disposition  de  ces  derniers  tout  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  tirer  le  meilleur 
parti  possible  des  dons  naturels  dont  ils  font 
preuve. 

C'est  là  une  question  de  programme  et  de 
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méthode  et  nous  arrivons  ainsi  tout  naturelle- 
ment à  la  deuxième  question  qui  nous  est 
posée. 

II 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
que,  si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  la  réforme  des  pro- 
grammes et  des  méthodes  de  renseignement 
secondaire,  classique  ou  moderne,  devrait  avoir 
pour  objet  bien  moins  d'augmenter  le  nombre 
et  rétendue  des  connaissances,  que  de  déve- 
lopper chez  Técolier  Tesprit  méthodique  qui 
lui  permettra  de  classer,  de  conserver  et 
d'utiliser  les  connaissances  qu'il  aura  acquises. 

En  un  mot,  la  préoccupation  de  l'Université 
devrait  être  de  faire  des  intelligences  vives  et 
avisées,  des  esprits  droits  et  clairs,  des  jeunes 
hommes  curieux  de  s'instruire,  incités,  par  les 
études  élémentaires  par  lesquelles  ils  auront 
passé,  à  entreprendre  des  études  plus  hautes, 
à  agrandir  le  cercle  de  leur  action  intellec- 
tuelle et  à  donner  une  consécration  pratique 
et  utilitaire  aux  principes  forcément  un  peu 
vagues  et  imprécis  qu'on  leur  aura  inculqués. 

Il  semble,  par  conséquent,  que  les  langues 
vivantes,  les  sciences  et  la  philosophie  de- 
vraient avoir  dans  l'enseignement  secondaire 
une  place  plus  importante. 

De  plus,  l'examen  de  fin  d'études,  qu'on 
maintienne  le  baccalauréat  actuel  ou  qu'on  le 
remplace  par  un  certificat  d'un  autre  genre, 
devrait  être  organisé  de  façon  à  constituer  la 
sanction,  non  plus  de  l'année  d'études  qui  l'a 
précédé,  mais  bien  de  l'ensemble  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation  que  l'élève  a  reçues  dans 
l'établissement  auquel  il  a  été  confié. 

Quant  aux  programmes  détaillés  des  deux 
enseignements  secondaires,  il  ne  parait  pas 
qu'il  y  ait  grand'chose  à  y  modifier,  étant 
donné  surtout  que  le  vœu  général  est  que  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  jouissent, 
pour  leur  admission  à  toutes  les  écoles  ou  à 
toutes  les  situations  dont  le  baccalauréat  ouvre 
les  portes,  des  mêmes  avantages  que  les  élèves 
de  l'enseignement  classique.  Pour  cette  assi- 
milation, il  est  difficile  de  diriger  les  études 
des  jeunes  gens  autrement  que  ne  le  font  les 


programmes  actuels.  Tout  au  plus  devrait-on, 
en  tenant  compte  des  considérations  dévelop- 
pées précédemment,  faire  porter  Texamen  du 
baccalauréat  sur  la  totalité  des  matières  en- 
seignées pendant  la  durée  des  études,  en  insis- 
tant plus  particulièrement,  indépendamment 
du  français,  sur  deux  langues  mortes  ou  vi- 
vantes dont  l'élève  aurait  à  faire  choix. 

Si,  au  contraire,  on  estime  que  l'enseigne- 
ment moderne  a  été  dévié  de  son  but  et  que 
son  organisation  actuelle  ne  répond  pas  au 
vœu  de  ceux  qui  l'ont  créé  ;  si  on  pense 
qu'il  doit  se  difiérencier  plus  nettement  de 
renseignement  classique,  quant  aux  méthodes 
et  aux  résultats,  et  que  ce  dernier  enseigne- 
ment lui-même  doit  être  approprié  aux  di- 
verses carrières  que  peuvent  adopter  les  jeunes 
gens  qui  sont  forcés  de  le  suivre,  il  faut  en 
revenir  tout  simplement  à  l'ancien  système  : 
d'un  côté,  à  la  bifurcation  ou  à  une  division 
analogue  pour  l'enseignement  classique,  et,  de 
l'autre,  à  l'enseignement  spécial  tel  que  son 
fondateur,  M.  Duruy,  l'avait  conçu  et  établi. 

C'est,  du  reste,  ce  que  l'on  a  tenté  de  réaliser 
avec  les  écoles  primaires  supérieures,  dont  les 
programmes  ont  été  progressivement  élargis 
et  augmentés,  et  dont  le  succès  s'affirme  tous 
les  jours,  ce  qui  indique  nettement  qu'elles 
répondent  à  un  besoin  indiscutable  du  monde 
commercial  et  industriel. 

Dans  les  discussions  auxquelles  donne  lieu 
cette  question  de  l'enseignement  secondaire, 
il  semble  qu'on  s'attaque  moins  aux  plans 
d'études  qu'au  baccalauréat,  et  que  cette  der- 
nière institution  soit  surtout  battue  en  brèche 
en  raison  de  la  valeur  et  de  la  portée  qui  s'at- 
tache au  diplôme  de  bachelier. 

Pourquoi,  s'il  en  est  ainsi  réellement,  ne  se 
résoudrait-on  pas  à  regarder  uniquement  le 
baccalauréat  comme  un  simple  certificat 
d'études,  dont  la  présentation  ou  l'obtention 
ne  seraient  plus  nécessaires  pour  entrer  dans 
les  administrations,  dans  les  écoles  ou  dans  les 
facultés? 

La  chose  serait  d'autant  plus  aisée  qu'il 
n'est  guère  de  situation  qui  s'obtienne  aujour- 
d'hui sans  examen.  On  n'a  qu'à  généraliser 
cette  manière  de  faire  et  à  ne  plus  exiger,  en 
aucune  circonstance,  le  diplôme  de  bachelier, 
tout  en  accordant,  bien  entendu,  dans  des 
limites  raisonnables,  un  certain  nombre  de 
points  aux  candidats  qui  en  seraient  pourvus. 

On  nous  dira  peut-être  qu'avec  ce  système, 
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la  faveur  pourrait  jouer,  dans  les  examens,  un 
rôle  trop  considérable  et  nous  donner  des 
administrateurs  et  des  fonctionnaires  infé- 
rieurs à  leur  position  et  mal  préparés  à  bien 
tenir  leur  rang.  Mais  rien  n'est  plus  facile  que 
de  remédier  à  cet  inconvénient,  dans  les  li- 
mites où  c'est  possible,  en  choisissant  les  exa- 
minateurs avec  soin  et  en  composant  le  pro- 
gramme des  examens  de  telle  sorte  que  le 
succès  n'appartienne  qu'à  ceux  qui  sont  réelle- 
ment capables  de  poursuivre  avec  fruit  la  car- 
rière qu'ils  veulent  embrasser. 

III 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  ou  du  dessin  ? 

Il  est  cependant  une  partie  du  programme 
de  renseignement  secondaire  qui  a  donné  lieu 
à  de  vives  critiques  et  dont  le  monde  com- 
mercial et  industriel  est  à  peu  près  unanime  à 
demander  la  modification.  C'est  celle  qui  a 
trait  aux  langues  vivantes  et  au  dessin. 

Il  est  incontestable  que  depuis  plusieurs 
années  l'enseignement  des  langues  vivantes  a 
été  Tobjet  des  préoccupations  constantes  de 
l'Université  et  que  de  sérieux  progrès  ont  été 
réalisés  grâce  aux  conditions  dans  lesquelles 
86  recrute  le  personnel  enseignant,  et  au  zèle 
et  au  dévouement  dont  il  a  fait  preuve. 

Toutefois,  on  n'arrivera  aux  résultats  que 
l'on  veut  acquérir  qu'en  réduisant  le  nombre 
des  élèves  confiés  à  un  même  professeur;  qu'en 
augmentant  le  nombre  des  heures  consacrées 
à  l'étude  des  langues  vivantes;  qu'en  modi- 
fiant les  programmes  de  l'enseignement  de 
façon  à  donner  une  place  de  plus  en  plus 
grande  aux  conversations  et  aux  exercices  de 
composition  orale;  qu'en  donnant  pour  objet 
à  ces  exercices  des  actes  de  la  vie  ordinaire 
ou  de  la  vie  commerciale  ;  qu'en  obligeant  les 
élèves  à  parler  la  langue  qu'il»  veulent  ap- 
prendre et  en  les  mettant  en  contact  et  en  rap- 
ports journaliers  avec  des  personnes  étran- 
gères qui  ne  s'exprimeraient  que  dans  cette 
langue  ;  qu'en  sélectionnant  les  élèves  et  les 
classant,  non  plus  par  année  ou  division 
d'études,  mais  bien  d'après  leurs  connaissances 
et  leur  force  dans  la  langue  vivante;  qu'en 
leur  donnant  des  maîtres  répétiteurs  pouvant 
leur  rendre,  pour  les  langues  vivantes,  les 
mêmes  services  que  pour  les  autres  branches 


de  l'enseignement;  qu'en  multipliant  et  forti- 
fiant les  épreuves  portant  sur  cette  partie  des 
études  de  nos  jeunes  collégiens. 

Cette  réforme  soulève  évidemment  des 
questions  budgétaires  assez  sérieuses.  Tant  que 
ces  dernières  n'auront  pas  été  résolues,  tant 
que  l'étude  des  langues  vivantes  sera  inter- 
rompue par  Tannée  de  préparation  du  dernier 
examen  du  baccalauréat,  les  connaissances 
emportées  par  le  bachelier,  en  fait  de  langues 
vivantes,  seront  insuffisantes  et  ne  pourront 
dans  la  vie  pratique,  lui  rendre  que  de  faibleir 
services. 

Les  études  de  dessin  devraient  être  organi- 
sées aussi  sur  de  nouvelles  bases.  Le  dessin 
géométrique  devrait  entrer  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique, et  les  examens  de  fin  d'études  devraient 
comprendre  des  épreuves  de  dessin,  de  façon 
à  obliger  les  élèves  à  suivre  cet  enseignement 
d'une  façon  sérieuse. 

Le  recrutement  des  professeurs  de  dessin 
s'opère  maintenant  dans  des  conditions  qui 
permettent  d'exiger  d'eux  des  connaissances 
plus  étendues  et  plus  variées,  ainsi  que  des 
qualités  pédagogiques  les  rendant  propres  à 
faire  des  élèves.  Le  reste  n'est  plus  qu'un  pro- 
blème budgétaire  qui,  comme  le  précédent, 
peut  se  résoudre  sans  trop  de  difficultés. 


IV 


Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  Y  a-t^il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures? 

Les  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  jouissent,  partout  où  ils  ont  été  éta- 
blis, d'une  grande  vogue  et  d'une  grande  con- 
sidération ;  ils  forment  d'excellents  élèves 
qui,  dans  le  commerce  et  l'industrie,  aussi 
bien  que  dans  les  écoles  techniques,  commer- 
ciales et  industrielles  dans  lesquelles  ils  vont 
terminer  leurs  études,  obtiennent  de  nombreux 
succès  et  prennent  chaque  jour  une  place  plus 
importante. 

C'est  assez  dire  que  les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  sont  bien 
conçus  et  bien  ordonnés  et  que  les  résultats 
qu'ils  fournissent  sont  jugés  excellents  par 
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tous  ceux  qui  ont  affaire  à  des  jeunes  gens 
sortis  des  écoles  primaires  supérieures. 

Toutefois,  ces  écoles  ne  peuvent  guère  être 
créées  que  dans  les  grands  centres  industriels 
et  commerciaux,  là  où  les  professeurs  et  les 
élèves  peuvent  avoir  sous  la  main  les  res- 
sources nécessaires  pour  imprimer  à  rensei- 
gnement et  donner  à  Tinstruction  le  côté  pra- 
tique et  utilitaire  qu'ils  comportent. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas,  en  pré- 
sence de  la  multiplicité  d'écoles  commerciales 
ou  industrielles  spéciales,  destinées  à  former 
des  commis,  des  chefs  de  chantier  ou  des 
contremaîtres,  augmenter  sans  discernement 
le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures, 
sous  peine  de  voir  les  jeunes  gens  qui  en  sor- 
tiraient placés  dans  l'impossibilité  absolue  de 
trouver,  à  la  fin  de  leurs  études,  une  situation 
en  harmonie  avec  les  connaissances  qu'ils  au- 
raient acquises  et  les  sacrifices  qu'ils  auraient 
faits  pour  assurer  leur  avenir. 

La  transformation  de  collèges  communaux 
en  écoles  primaires  supérieures  est  donc  une 
question  qui  ne  peut  être  résolue  que  par  des 
considérations  locales  et  sûr  laquelle  il  est,  par 
conséquent,  impossible  de  se  prononcer  d'une 
façon  générale. 


Que  pensez-vous  des  établissements  (Tensei- 
gnement  secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ?  Quelles  améliorations 
vous  paraîtraient  possibles  et  urgentes  ? 

Le  département  de  Tarn-et-Garonfte  compte 
trois  établissements  publics    d'enseignement 


secondaire  :  le  lycée  Ingres,  à  Montauban,  et 
les  collèges  communaux  de  Castelsarrasin  et 
de  Moissac. 

L'enseignement  secondaire  libre  compte 
aussi  trois  établissements  :  le  petit  séminaire 
de  Montauban  et  les  pensionnats  de  Beaumont- 
de-Lomagne  et  de  Valence-d'Agen. 

L'installation  matérielle  des  établissements 
universitaires  ne  laisse  rien  à  désirer.  Le  lycée 
Ingres,  ^construit  en  1869-1870  sur  un  plan 
parfaitement  conçu,  est  fort  bien  entretenu 
par  la  ville  de  Montauban,  à  laquelle,  du  reste, 
l'État  vient  fréquemment  en  aide.  Il  en  est  de 
même  du  collège  de  Castelsarrasin,  qui  a  reçu 
récemment  de  nombreuses  améliorations,  et 
du  collège  de  Moissac,  pour  la  transformation 
duquel  d'importants  travaux  vont  être  exé- 
cutés. 

L'organisation  de  nos  lycées  et  collèges  ne 
laisse  rien  à  désirer  et  leur  régime  répond  au 
vœu  des  familles  et  au  besoin  de  nos  popula- 
tions. A  Moissac,  l'enseignement  moderne  a 
été  supprimé  et  remplacé  par  un  enseignement 
primaire  professionnel  duquel  on  attend  les 
meilleurs  résultats. 

Aucune  amélioration  ne  parait  pour  le  mo- 
ment urgente.  Quant  aux  progrès  que  l'on 
pourrait  réaliser  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  il  n'y  a  guère  que  la  création  d'une 
école  primaire  supérieure  de  garçons,  à  Mon- 
tauban, qui  puisse  présenter  un  certain  intérêt 
et  solliciter  l'attention  des  pouvoirs  publics. 
La  Chambre  de  commerce  de  Montauban  s'est 
occupée  de  cette  question  à  diverses  reprises 
et  s'est  montrée  disposée  à  s'intéresser  à  la 
création  de  cours  professionnels  ;  son  concours 
sera  donc  acquis  à  cette  œuvre  le  jour  où  il 
sera  possible  de  la  réaliser. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MONTLUÇON 


Séance  du  10  avril  1899. 


RAPPORT    de   M.    HÉRON 


Le  questionnaire  qui  a  été  adressé  aux 
Chambres  de  commerce  soulève  de  grosses 
questions  qu*il  est  impossible  de  traiter  au 
pied  levé  et  sans  documents  de  statistique. 

Leur  étude  complète  exigerait  au  moins 
deux  mois  de  travail  et  une  provision  consi- 
dérable de  documents.  Dépourvu  de  ces  res- 
sources, je  me  bornerai  donc,  messieurs,  à  ré- 
pondre d'une  façon  très  générale  aux  questions 
qui  nous  sont  posées. 

Le  premier  paragraphe  de  la  première  ques-> 
tion  est  ainsi  rédigé  : 

I 

V enseignement  secondaire,  classique  on  mo- 
derne, donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Messieurs,  il  faut  s'entendre;  évidemment 
on  ne  peut  pas  exiger  de  renseignement  se- 
condaire qu'il  prépare  aux  carrières  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Il  y  a  pour  cela  un  enseignement  profes- 
sionnel qui  est  donné  dans  nos  écoles  d'arts  et 
métiers,  à  l'école  de  Vierzon  et  dans  les  écoles 
supérieures  de  commerce  qui  ont  été  fondées 
depuis  quelques  années  à  Paris  et  dans  nos 
grandes  villes. 

L'enseignement  secondaire  a  une  portée 
beaucoup  plus  générale;  son  objet  essentiel, 
c'est,  sans  conteste,  la  formation  harmonieuse 
de  l'esprit.  Entre  l'enseignement  primaire, 
qui  va  d'abord  au  plus  pressé,  c'est-à-dire  à 
l'acquisition  des  connaissances  immédiatement 
utiles,  et  l'enseignement  supérieur  qui  vise  à 
faire  des  savants,  c'est-à-dire  des  hommes  ca-  ' 
pables  d^approfondir  un  ordre  particulier 
d'études,  l'enseignement  secondaire  occupe 
une  place  moyenne. 

T 


Il  tend  à  faire  de  bons  esprits,  munis  d'une 
forte  culture  générale. 

Il  leur  donne  assurément  des  connaissances 
exactes  et,  par  là  même,  utiles,  mais  surtout 
il  leur  fait  prendre  de  bonnes  habitudes.  Il  n'a 
spécialement  en  vue  aucune  profession,  mais 
il  permet  de  les  aborder  toutes  avec  un  fonds 
de  santé  intellectuelle  et  morale  qui,  seul,  per- 
met d'exceller  daiis  chacune  d'elles.  L'ensei- 
gnement du  grec  et  du  latin,  qui  doit  avoir  sa 
part  dans  l'éducation  générale  de  l'esprit, 
l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature  fran- 
çaise forment,  de  tout  élève  apte  à  recevoir  cet 
enseignement,  un  homme  cultivé  ;  la  philoso- 
phie développe  son  esprit  critique  et  lui  donne 
des  éléments  de  moralité  ;  l'histoire,  enfin,  for- 
tifie en  lui  le  sentiment  moral.  L'éducation 
civique,  qui  est  une  partie  de  l'éducation  mo- 
rale et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'hommes 
libres,  relève  surtout  de  l'enseignement  histo- 
rique, qui  prépare  l'écolier  à  la  vie  pour  une 
date  précise  et  des  conditions  déterminées. 

Les  jeunes  générations  françaises  ont  de  la 
bonne  volonté,  de  la  générosité^  de  la  docilité 
et  l'esprit  ouvert. 

Elles  ont  besoin  d'être  prémunies  contre 
l'esprit  d'indifférence,  contre  le  scepticisme, 
la  défiance  d'elles-mêmes  et  la  redoutable  opi- 
nion que  l'individu  est  peu  de  chose  et  l'effort 
d'une  personne,  de  nul  effet.  Il  faut  donc 
éveiller  en  elles  le  goût  de  l'action.  Le  pays, 
qui  leur  appartiendra  demain,  est  affaibli  par 
les  divisions  politiques  et  religieuses;  il  faut 
leur  inspirer  l'esprit  de  tolérance  ;  il  est  me- 
nacé par  des  périls  extérieurs,  il  faut  cultiver 
en  elles  le  sentiment  national. 

Tout  maître,  juste  envers  tous  les  peuples, 
toutes  les  civilisations,  toutes  les  doctrines 
sincèrement  proposées  et  crues  sincèrement, 
inspirera  la  tolérance.  Il  la  fera  aimer  comme 
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une  vertu  nécessaire  par  le  spectacle  même 
des  dangers  extrêmes  qui  naissent  des  divi- 
sions religieuses  et  politiques  et  qu'un  seul 
remède  peut  conjurer  :  la  liberté. 

Quant  â  la  eulture  du  9ântiment  naidonals, 
c'est  chose  très  délicate.  Il  faut  avant  tout  for- 
tifier le  naturel  amour  du  pays  natal,  raison- 
ner cet  instinct  et  Téclairer.  Mais  en  France, 
sous  peine  d'une  déchéance  de  notre  esprit, 
nous  ne  devons  ni  oublier  Tbomme  dans  le 
citoyen,  ni  rétrécir,  au  profit  apparent  de  notre 
pays,  la  place  de  Thumanité. 

En  somme,  les  élèves  que  l'enseignement 
secondaire  donne  à  la  société  sont  des  esprits 
cultivés,  des  êtres  conscients  et  moraux;  j'en- 
tends, qu*àyant  profité  des  exemples  qui  leur 
ont  été  donnés  et  deâ  leçons  qui  leur  ont  été 
faiteà  par  leurs  maîtres,  ils  ont  une  discipline 
morale  qui  leur  permettra  de  marcher  droit 
dans  la  vie. 

Le  corps  des  prûfesseurii  de  renseignement 
secondaire  est  un  des  plus  hbndrables  par  son 
instruction,  son  intelligence  et  sa  moralité. 

Mais,  encore  une  fois^  des  lycées  et  des  col- 
lèges, ne  peuvent  sortir  des  commerçants  ni 
des  industriels. 

Les  écoles  ipécialeà  dont  j'e  parlais  plus 
haut  leur  apprendront  leur  métier.  Les  maîtres 
des  lycées  ont  accompli  leur  tâche  quand  ils 
ont  développé  llntrfligence  et  le  coeur  de 
leurs  élèves,  pour  les  pré|rarer  auit  luttes  de 
la  vie. 

îl  est  bon  de  tnentiWinel*  cependant  <j[ue 
le  proviseur  du  lycée  de  Mtiutiu^ti,  s'inspi- 
rant  des  besoins  de  notre  grandis  cité  indus- 
trielle, a  créé,  au  lycée,  sotis  le  contrôle  d'un 
(comité  d'ingénieurs  de  nos  usines,  uh  ensei- 
gnement spécial  professionnel  pour  les  candi- 
dats aujc  écoles  d'arts  et  métiers.  Des  ateliers 
assez  vastes  ont  été  instletllés,  c'est  Ik  un  e^icel- 
lènt  exemple  qui  devrait  être  iniivi  pârtùûfc  où 
léè  dircoUBtances  le  permèftteut. 

Dahâ  renseignement  classique,  lefi  pro- 
grammes ne  sont  pas  ôurchargés  et,  d'ailleurs, 
le  professeur  fa^èst  jamais  ténu  d'éfpiïi^tet  le 
programme.  QuiBCni  à  l'ënseigtxèmeut  mudenie, 
il  gagnerait,  je  crois,  à  être  émdndé  ^  réj^artf 
sur  quatre  ou  àïtiq  anuébir,  au  li^u  de  éi!i  qu'il 
comporte  actueilbmfeut. 

Y  &4'il  tîén  de  créer  de  nouvelles  étoie^ 
primaires  stipèTiètit^s  M  dé  trmsfortMr  un 


certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

Il  est  assez  difficile  de  dire  s'il  faut  créer  ou 
non  dé  nouvelles  écolàs  primaires  supé- 
rieures. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  d'établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  elles  peu- 
vent certainement  rendre  des  services.  Mais, 
dans  les  villes  où.  ces  établissements  existent, 
je  ne  vois  pas  quel  profit  il  y  aurait  à  établir 
une  école  primaire  supérieure  en  concurrence 
avec  le  collège. 

Pourquoi,  d'autre  part,  transformer  un  cer- 
tain nombre  de  collèges  en  éûoles  primaires 
supérieures?  Gela  s'expliquerait  dans  le  oas 
où  le  collège  ne  pourrait  vivre;  mais,  en 
général,  lès  collèges  de  runivvTBilé  se  suffi- 
sent à  eux-mêmes,  renseignement  y  est  sen- 
siblement égal  à  celui  dés  lycées  ;  ce  Mut  des 
établissements  de  même  espèce,  qui  offrent 
aux  familles  les  mêmes  garanties ,  et  oi^èges 
et  lycées  ne  se  distinguent  entre  eux-,  oontsai- 
rement  à  toute  logique,  que  par  une  dénomi- 
nation différente. 


m 

Que  pensez-vous  des  établissements  <fe)tèèi- 
gnemeni  secondiLire  de  vàtte  région,  rfè  lètur 
installation  matérielle,  de  leur  orffknis^iùn 
et  de  leur  régime  ?  Quelles  améliorations  vous 
paraîtraient  possibles  et  urgentes  ? 

Moulins  et  Montluçon^  les  deux  villes  les 
plus  importantes  de  l'Allier,  ont  Tune  et 
l'autre  un  lycéen 

Moulins  à  été  longtemps  nenommé  pour  son 
enseignement  classique^  et  il  faut  espérer 
que  les  bonnte  traditions  s'y  continuent. 
Montluçon  est  dans  une  autre  situation  : 
centre  industriel,  grande  ville  do  commerce 
et  d'indusitrie^  elle  fournit  un  lar^e  contin- 
gent à  renseignement  moderne  du  lycée. 

Les  classes  d'enseignement  ckssiqioe  n'en 
sont  pcn  d'ailleurs  déehéritéefi^  tant  s'en  faut, 
et  elle!»  ooosptani  chacune  un  nombre,  suffi- 
sant d'élèves.. 

La  population^  icolaire  approche,  je  crois, 
d«  tKois  centt^  élèves. 

AoL  point  de  vus.  nMktériel)  le  lycée  de 
Montluçon,  construit  depuis  quelques  années 
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seulement,  offire  toutes  les  garanties  possibles 
d'hygiène  et  de  salubrité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que 
m'a  inspirées  le  questionnaire  de  M.  le 
ministre  dn  conuneree  e(t  que  je  me  permets 
de  soumettre  à  votre  libre  discussion  et  à 
votre  sanction. 

MM.  Mesuré,  Blanchonnet  et  Lassalle 
pMiposent  d'ajouter,  au  dernier  pcaragraphe  du 
titre  I^',  «  qu'un  nouveau  programme,  avec 


em  ploi  du  temps,  fût  élaboré  pour  développer 
renseignement  moderne,  plus  spécialement 
s  ur  la  chimie,  la  physique,  les  langues  vivantes 
et  la  comptabilité  commerciale  et  industrielle 
ea  se  rapprochant  le  plus  possible  du  pro- 
gramme de  M.  Duruy  ». 

La  Chambre  de  commerce,  après  en  avoir 
délibéré,  adopte  les  conclusions  du  présent 
rapport  avec  l'addition  proposée  par  MM.  Me- 
suré, Blanchonnet  et  Lassajile. 
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ndaire,  classique  ou 
école  supérieure  de 
ëves.  Il  donne  donc 
i  concerne  la  prépa- 
commercia).  Nous 
g  particulières  à  for- 
e  sa  durée,  ses  pro- 
!.  11  est  cependant  à 
!S  langues  vivantes 
L  trop  scientifique  et 
jeunes  gens,  même 
sont  très  faibles  en 
ues  vivantes  quand 
s  écoles.  Il  y  aurait 
eignemeut  plus  pra- 
î9  études  classiques. 


2s  supérieures  nous 
s;  mais  les  collèges 
ertains  d'entre  eux, 
tiounent  très  bien. 
s  l'avantage  qu'il  y 
établissements  d'un 
établissements    de 


lements  d'enseigne- 
u  universitaires,  de 
I  pleine  prospérité. 
e  observation  à  for- 

cial.  —  L'école  su- 


périeure de  commerce  que  nous  avons  créée 
à  Montpellier  fonctionne  régulièrement  et 
les  résultats  obtenus  nous  permettent 
de  croire  qu'un  certain  nombre  de  ses 
élèves  embrasseront ,  k  leur  sortie,  les 
carrières  commerciales.  Les  programmes  de 
notre  école,  qui  sont  ceux  des  meilleures 
écoles  supérieures  de  commerce,  nous  parais- 
sent donner  satisfaction  au  désir  de  ses  fon- 
dateurs, qui  est  de  détourner  vers  les  profes- 
sions commerciales  une  partie  de  la  clientèle 
ordinaire  des  facultés  el  de  donner,  aux 
jeunes  gens  instruits  et  munis  de  capitaux,  le 
goflt  des  affaires.  Il  serait  h  souhaiter,  cepen- 
dant, qu'une  plus  grande  liberté  fiU  laissée 
pour  l'établissement  et  la  modiBcation  des 
programmes,  que  le  recrutement  des  élèves 
de  notre  école  ne  fût  pas  entravé  par  une 
limitation  trop  étroite  des  places  mises  au 
concours;  enfin  que  le  mode  de  distribution 
des  dispenses  fût  organisé  de  façon  à  ne  pas 
sacrifier  les  écoles  de  haut  enseignement  aux 
écoles  d'un  niveau  moins  élevé. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  nous  croyons  devoir 
faire  une  distinction  entre  les  deux  sections 
de  ces  écoles  :  les  sections  d'industrie  sont 
très  utiles,  car  les  travaux  manuels  exigent 
des  études  pratiques  ;  par  contre,  les  sections 
commerciales  ne  produisent  guère  de  bons 
résultats  :  leurs  élèves,  très  jeunes,  peu  ins- 
truits, ne  peuvent  qu'alimenter  les  cadres  du 
petit  personnel  de  bureau.  Si  on  ajoutait  à 
l'enseignement  des  écoles  primaires  supé- 
rieures la  comptabilité  et  une  langue  vivante, 
on  obtiendrait  les  mêmes  résultats  qu'avec  les 
sections  commerciales  des  écoles  pratiques  et 
même  des  résultats  plus  féconds,  les  bons 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures  possé- 
dant une  instruction  générale  appréciable. 
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RAPPORT  de  M.  LAPOINTE 


PREMIÈRE   QUESTION. 

Renseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée j  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin? 

•  RÉPONSE.  —  L'enseignement  secondaire  clas- 
sique donne  fort  peu  de  résultais  utiles  pour 
les  carrières  commerciales  et  industrielles.  Il 
peut  constituer  une  excellente  gymnastique 
pourTesprit,  mais  il  le  laisse  vide  des  connais- 
sances nécessaires  et  quelquefois  il  fausse  le 
jugement. 

Le  baccalauréat)  qui  semble  le  seul  but  pour- 
suivi par  les  élèves  de  cet  enseignement,  est 
souvent  un  leurre,  une  clef  ouvrant  une  porte 
qui  ne  mène  à  rien.  La  minorité  seule  de  la 
jeunesse,  la  partie  spécialement  douée,  trouve 
dans  cet  enseignement  une  préparation  utile 
aux  carrières  littéraires  et  artistiques. 

L'enseignement  secondaire  moderne,  au 
contraire,  constitue  pour  la  majorité  une  utile 
préparation,  non  directement  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales,  mais  à  Tétude 
des  sciences  commerciales  et  industrielles, 
une  préparation  aux  écoles  techniques. 

Cependant  les  programmes  de  cet  enseigne- 
ment sont  trop  touIFus  et  trop  chargés,  il 
convient  de  les  débarrasser  des  reste  d'ensei- 
gnement classique  qui  les  encombrent. 


Nous  sommes  d'avis  que,  sans  toucher  à  la 
durée  de  l'enseignement,  il  faut  laisser  plus  de 
liberté  et  plus  d'initiative  aux  professeurs, 
tout  en  s'opposant  à  la  manie  du  détail  qui 
s'est  emparée  de  certains  esprits. 

Le  défaut  des  programmes  actuels  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  c'est  la  multi- 
plicité des  connaissances  spéciales  qui  s'y  est 
introduite;  cet  enseignement  doit  être  général, 
il  est  vrai,  mais  se  borner  à  la  préparation  de 
l'esprit,  au  perfectionnement  du  raisonnement 
plutôt  qu'à  l'enseignement  proprement  dit  des 
matières  spéciales,  qui  seront  apprises  plus 
facilement  par  un  esprit  plus  mùr  et  dans 
des  écoles  techniques  spéciales. 

Que  viennent  faire,  dans  ces  programmes,  la 
philosophie,  Thistoire  de  la  civilisation  et  celle 
de  l'art,  l'histoire  naturelle  et  l'hygiène?  Il  est 
dangereux  aussi  d'enseigner  à  des  jeunes  gens 
de  seize  ans  le  droit  et  l'économie  politique  ; 
à  cet  âge,  ils  en  prendront,  le  plus  souvent  des 
idées  fausses,  ceux  qui  en  auront  besoin  trou- 
veront ce  qui  leur  sera  nécessaire  dans  l'ensei- 
gnement supérieur. 

L  enseignement  des  langues  vivantes  est,  la 
plupart  du  temps,  trop  littéraire.  Quel  avan- 
tage trouvent  ses  élèves  à  savoir  différencier  le 
style  de  Goethe  de  celui  de  Schiller  ?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  préférer  la  pratique  des  mots 
parlés  et  écrits  à  l'étude  de  la  littérature  pure  ? 
Lectures,  conversation,  narrations,  dialogues 
écrits  et  parlés,  voilà  la  gymnastique  à  recom- 
mander. 

Pour  le  dessin,  c'est  encore  la  pratique  qu'il 
faut  préférer  et  pour  cela  se  borner  au  trait 
du  croquis  et  du  dessin  géométrique,  laisser 
aux  spécialistes  et  aux  natures  particulière- 
ment douées  les  détails  de  l'ombre  et  du  lavis. 


Mêmes  qnesiiom  en  ce  qai  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  ; 

Y-a-l-ii  lien  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nomhrede  coUégesen  icoies primaire* 
supérieures  ? 

BépoxsE.  —  Les  programmes  des  écoles  pri- 
maires supérieures  se  rapprochent  beaucoup 
de  ceux  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, comme  ceux-ci  ils  sent  encombrëe,  ils 
ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  une  élite  ;  à  la 
majorité  des  élèves  qui  suivent  ses  cours,  cet 
enseignement  donne  des  connaissances  super- 
ficielles souvent  fausses,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  les  approfondir,  et  les  jeunes  gens  qui 
obtiennent  le  certi&cat  se  croient  des  savants 
qui  doivent,  immédiatement  au  sortir  de 
l'école,  obtenir  des  places  de  chefs  de  service, 
ou  au  moins  de  contre  maitres,  tandis  qu'ils 
sont  tout  au  plus  préparés  h  apprendre,  par 
la  pratique,  le  métier  auquel  ils  se  desti- 
nent. 

Dans  ces  programmes  il  faut,  p<Hieone-noue, 
supprimer  ce  qui  n'est  pas  pas  de  la  compé- 
tence des  jeunes  gène  de  quinze  ou  sciie  ans  : 
le  droit  usuel,  l'économie  politique,  l'éduca- 
tion morale,  l'agriculture  et  l'horliculture 
théoriques,  même  la  comptabilité  et  la  tenue 
des  livres,  toutes  choses  qui  ne  peuvent  être 
utilement  enseignées  que  dans  les  écoles  spé- 
ciales. 

Il  ne  faut  pas  trop  multiplier  Us  écoles  pri- 
maires supérieures,  bous  peine  de  faire  une 
nouvelle  catégorie  de  déclassée,  d'êtres  tout 
disposés  à  accueillir  les  pires  suggvslions  d'un 
mauvais  socialisme. 

Les  collèges  se  transformeront  naturelle- 
ment en  écoles  primaires  supérieures  aussitôt 
que  les  programmes  seront  devenus  prati- 
ques. 


Troisième  qu'est  ion. 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime? 

Qmaltes  amétioralitns  t'eus  parattraienl 
possibles  et  urgentes? 

RûroNSB.  —  Les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  sont  matériellement  bien 
installés,  mais  ce  qui  seul  peut  permettre  aux. 
lycées  et  collèges  de  lutter  avec  avantage 
contre  les  institutions  particulières,  c'est  la 
liberté  qui  seule  donne  la  vie. 

Une  école  qui  est  liée  par  des  règlements 
trop  minutieux,  par  des  programmes  trop 
détaillés,  qui  est  placée  sona  une  autorité 
absolue,  qui  vient  de  trop  loin  et  de  trop  haut, 
ne  peut  prospérer  à  côté  d'une  autre  dont  le 
directeur  responsable  et  intéressé  ne  relèvera 
que  d'une  autorité  voisine  et  vigilante. 

Les  améliorations  possibles  et  urgentes  à 
apporter  aux  établissements  d'enseignement 
secondaire  sont  toutes  celles  qui  réduiront  et 
simplifieront  les  programmes  et  celles  qui 
donneront  à  ces  établissements  un  peu  d'au- 
tonomie et  décentraliseront  l'autorité,  qui  les 
opprime  en  voulant  les  diriger. 

Observation,  —  Pour  que  l'Université  con- 
tinue à  rendre  au  pays  les  services  qui  ont  fait 
sa  gloire,  il  faut  qu'elle  accorde  l'initiative  à 
ses  excellents  professeurs  et  une  certaine 
autorité  aux  pouvoirs,  départementaux  et  mu- 
nicipaux. 

M.  Lapointe  déclare  qu'il  n'a  pu  traiter  des 
programmes  des  écoles  pratiques  par  ce  fait 
qu'il  n'en  existe  aucune  dans  la  circonscription 
de  la  Chambre. 

La  Chambre,  après  un  échange  d'observa- 
tions, adopte  les  termes  de  la  réponse  au 
questionnaire,  les  convertit  en  délibération 
pour  être  transmis  à  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce. 
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PâSMlE&B  QUItSTfOFi 

V enseignement  setondkire^  classique  ou 
moderne ^donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d^in- 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

§  1®'. —  Dans  notre  circonscription,  un  très 
grand  nombre  de  négociants  et  d'industriels 
ont  fait  leurs  études  classiques  et  ont  subi  les 
examens  de  baccalauréat  ès-lettres  ou  es- 
sciences.  Ces  mêmes  négociants,  dans  une 
proportion  appréciable,  ont  fait  Tétude  du 
droit  et  obtenu  le  grade  de  licencié,  plusieurs 
ont  même  le  diplôme  de  docteur  en  droit.  La 
culture  intellectuelle  qui  est,  en  définitive,  le 
principal  objet  de  renseignement  classique  ne 
saurait,  à  notre  avis,  être  considérée  comme 
faisant  obstacle  au  développement  ultérieur 
des  aptitudes  commerciales  ou  industrielles 
d*un  jeune  homme  ;  elle  le  met  en  possession 
d*un  fo^ds  de  connaissances  et  de  notions 
générales  d'ordres  divers  qui  seront  toujours 
appréciées  dans  son  milieu  social.  Nous  ne 
voyons  pas  d'ailleurs  qu'à  Nantes  les  jeunes 
gens  qui  ont  reçu  une  éducation  libérale  aient 
une  tendance  trop  marquée  à  rechercher  des 
fonctions  publiques  au  détriment  des  carrières 
commerciales  ou  industrielles. 

§  2.  —  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  donner 
à  ce  deuxième  paragraphe  une  réponse  pré- 
cise. Les  jeunes  gens  qui  reçoivent  renseigne- 
ment secondaire  terminent  leurs  études  vers 
Tâge  de  dix-sept  à  dix-huit  ans  ;  il  est  souvent 
arrivé  que  les  méthodes  et  les  programmes  de 
renseignement  aient  subi  des  modifications 
entre  le  moment  de  leur  entrée  et  le  jour  de 
leur  sortie  du  collège.  Programmes  et  méthodes 
ont  d'ailleurs  beaucoup  d'analogie,  qu'il  s'a- 
gisse d'établissements  d'État  ou   d'établisse- 


ments libres.  La  revision  des  programnieff  et 
méthodes  est  une  question  qui  restera  tou- 
jours ouverte  ;  elle  serait  utilement  étudiée  à 
l'aide  de  renseignement»  et  de  témoignages 
fournis  jtar  des  délégués  des  repi>és6ntaat»  les 
plus  autorisés  de  l'enseignement. 

§  3.  —  L'enseignement  des  langues  vivantes 
devrait  à  notre  avis  occuper  plus  de  place 
dans  l'enseignement  classique.  Nous  considé- 
rons ce  point  comme  essentiel  et  nous  estimons 
en  outre  qu'il  ne  saurait  suffire  d'enseigner 
aux  jeunes  gens  la  grammaire  de  ces  langues 
ni  de  leur  faire  lire  des  chefs-d'œuvre  dans 
l'original.  Il  convient  d'exiger  la  connaissance' 
pratique  de  la  langue  et  de  prescrire  à  cet 
effet  des  dispositions  qui  soient  imposées  aux 
professeurs  et  aussi  aux  élèves.  (Colloques, 
conversations,  exercices  parlés  entre  élèves, 
entre  élèves  et  professeurs.) 

Le  choix  des  langues  étrangères  pourrait 
être  laissé  aux  élèves.  Il  pourrait  aussi  être 
limité  suivant  certaines  zones.  Ainsi,  dans 
notre  région,  l'élève  aurait  à  opter  entre  l'an- 
glais et  l'allemand  ;  dans  le  midi,  entre  l'anglais 
et  une  langue  autre  que  l'allemand,  etc. 
D'ailleurs  presque  toujours  les  élèves  qui  ont 
pris  goût  à  une  langue  vivante  ont  le  goût  et 
le  désir  d'en  apprendre  une  seconde.  Cette 
tendance  devrait  être  encouragée. 

L'étude  du  dessin  devrait  aussi  faire  partie 
obligatoire  de  l'enseignement  classique  :  nous 
entendons  parler  du  dessin  académique  aussi 
bien  que  du  dessin  linéaire.  Toutefois  il  ne 
conviendrait  pas  de  donner  à  cette  partie  des 
éludes,  pendant  la  durée  de  l'enseignement 
classique,  des  tendances  accentuées  dans  une 
direction  artistique  ou  industrielle. 


DEUXIEME    QUESTION. 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 


cerlainnomhre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement   primaire  supérieur  parait 

ot^anisé   dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Cet  enseignement  compte  dans  noire  ville  un 

certain  nombre  d'établissements  qui  forment 

i  élèves. 


iblissements  d'ensei- 
>lre  région,  de  lear 


inslalUlion  matérielle,  de  lear  organisation 
et  de  lear  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paratlraieni 
possibles  et  urgentes? 

Nous  n'avons  aucune observationàformuler 
en  réponse  à  cette  partie  du  questionnaire, 
toute  enquête  nous  étant  impossible.  Nous 
pouvons  dire  seulement  qu'il  n'est  pas  &  notre 
connaissance  que  l'installation  ni  le  régime 
des  établissements  visés  par  la  question  don- 
nent lieu  à  critique. 
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M.  le  Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu 
consulter  notre  Chambre  de  commerce  sur  les 
ré^ltats  du  système  actuel  d^éducation  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industfi^les  et  commerciales  ainsi 
que  sur  les  améliorations  à  y  apporter. 

Nous  devons  le  remercier  d'avoir  bien  voulu 
nous  permettre  d'appoirter  ainsi  notre. avis  à 
l'œuvre  si  importante  de  la  réforme  de  reneei* 
gnement  seeondaÎDe. 

Il  est  hors  de  doute  que  nous  subissons  une 
crise*  intense.  A  Tintérieur,  nos  industries, 
notre  commerce  sont  dans  un  malaise  géné- 
ral ;  à  Textérieiir,  le  chiffre  de  nos  exporta- 
tions et  de  nos  importations,  comparé  à  celui 
du  commerce  général  des  aidreS'  iiations»  nous 
place  à  un  rang  de  plub  en  plus  inférieur  ail 
point  d^  vue  de  la  prognession  des  échanges. 

D'où  vient. le. mal?  Quels  sont  les  remèdes 
à  y  apporter  ? 

D^nai  le  cours  de  ces  dernières  années  les 
conditions  économiques  qui  opncernent  les 
diverses  nations  se  sont  pnolocndément  modi* 
fiées;  des  facteurs  nouveaux  sont  intervenus^ 
de  nouveaux,  débouchés  ont  été  créés  pour 
Finduatrie  et  pour  la  production.  L'expansiom 
iOOiloiûaJe  a  mis  en  oancurreace  les  différents 
peuples  et,  bien  que  notre  domaine  colonial 
ëe  soit  accru  au  point  de  former  un  vaste  em^ 
pire,  il  est  certain,  que  les  résultats  de  notre 
colonisation  n*ont  pas  répondu  aux  sacrifices 
que  la  France  s'est  imposés. 

D'autre  part,  sur  les  marchés  nouveaux 
-offerte  à  l'activité  européenne  soit  par  la  con- 
quête, soit  par  lea  admirables  explprations  de 
la  fiti  de  ce  siècle^  nous  nous  sommes. heurtés 
à  des  peuples  t^ls.  que  TAngleterre  et  l'Alle- 
magne auxquels  ua  plus  grand  perfectionne- 
ment industriel,  de  meilleures  méthodes  com- 
merciales et!  une  plus  grande  puissance  de 
eolonîsalion  ont  ■  permis  malheureusement  de 


nous  distancer  dans  cette  bitAe  éoonokBique;. 

Il  .est  permis  dç  se .  demander,  devant  cet 
état  de  choses,  si,  dans  ces  luttes  pacifiques» 
nos  générations  sont  suffisamment  armées  et 
si  Téducation  et  Uinsti^uctioaa  qui  sont  données 
en  France. sont  bien  de  naturel  &  lavoriaer,iSQit 
à  riutérieur,  soit .  à  l'extérieur,  la  proapérité 
et  le  développement  de  notre  industrie  et  de 
notre  commerce. 

A  cette  question  nous  croyoïoa  devoir  jré- 
pondre  :  non. 

Nous  estimons,  en  effet,  que.  l'éducation  et 
rinstruction  données  dans  nos  écoles-  secon- 
daires ne  sauraient  ni  développer  le  goût  de 
l'industrie,  et  du  commerce  ni  préparer  suffi- 
samment à  ces  oarrières. 

Tel  qu'il  est  compris  açtuellemeoi,  Fensei* 
gnemient  secondaire,  qu'il  soit  classique  ou 
moderne,  est  fait  en  vue  de  cr^er  des  bâche- 
liera  et  doit  arriver  fatalement  à  encombrer 
toutes  les  carrières  libérales  ou  à,  développer 
le  fonctionnarisme.. 

.  Il  est  indispensable  de  remédier  k  cette  si- 
tuation. 

A  peine  sorti  de  l'enfance,  l'élève»  sans  con- 
sulter ses  aptitudes,  est  initié  au  latin,  au. grec 
et  à  l'étude  de  l'antiquité  ;  au  lieu  de  le  faire 
rvivre  avec  les  vivants,  on  le  fait  dtalog^er 
avec  les  moirts;  au  lieu  de  l'armer  pour  la  vîe, 
on  orne  son  espirit  de  la ,  pure  >  substance  dqs 
humanités»  de  la  rhétorique. et  de  la  philoso- 
phie. Son  goût  s'affine» .  son  esprit  s'assouplit, 
sa  raison  se  formCi  l'enfant  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  .accéder  aux  situations  libérales  privilé- 
giées et  goûter  les  jouissances-  inteUeçti^Hes 
accessibles  à  Vélite,  Il  fera  un  excellei^t  méde- 
cin, il  deviendra  un  lavocat  subtil^  ,im  fonc- 
tionnaire modèle;  peut^on  dire  qH'il  est  suffi- 
samment préparé  aux  carrières  industrielles  et 

commerciales? 
LoiaoL  die,  jEormer.  jdes.  çQinnjer«ai>t9  e^ ,  d,^^  iç- 
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duBtrieU  nécessaires  à  la  prospérité  et  à  la  vie 
d'une  nation,  les  études  actuelles,  qui,  nous  le 
reconnaissons,  tendent  à  relever  le  niveau 
moyen  de  l'instruction,  sont  plutAt  de  nature 
branches  de  l'activité 

sont  ceux  qui,  après 
;t  Démosthène,  vécu 
I  de  l'antiquité,  puisé 
latin  une  valeur  litté- 
tstons  pas,  consentent 

terre  de  l'agriculture, 

ne  pas  cependant  sur 

primer  l'enseignement 
ns  au  contraire  qu'il 
à  former  une  élite  in- 
its  aux  diverses  car- 
nctionsde  l'État.  Mais 
l'à  côté  de  cet  ensei- 
scientifique  il  y  eût 
dans  les  cours  plus  de 
irer  aux  carrières  de 
3rce,  ces  deux  grands 
des  nations, 
réoccuperait  de  don- 
ducation  de  l'esprit,  à 
au  rayonnement  in- 
res,  on  rechercherait 
>nceme  la  préparation 
ut  ce  qui  peut  contri- 
érielle  de  la  nation. 
y  aurait-il  lieu  d'intro- 
le  les  programmes  ou 
'enseignement  actuel, 
itre  compétence  de  les 
r;  mais  d'une  manière 
pouvoir  offîrmer  qu'il 
antage  renseignement 
les  langues  vivantes, 
ographie  rai  sonnée  et 
ours  d'histoire  écono- 
'  des  notions  précises 
sociale,  enseigner  les 
lancière,  des  échanges 

Hre  obtenues  ces  mo- 
créer  des  cours  com- 
faudrait-îl  développer 
it  secondaire,  en  lui 
is  pratique  et  plus  en 
3  qu'on  voudrait  obte- 


nir? Serait-il  préférable,  au  contraire,  de  mul- 
tiplier les  écoles  spéciales  commerciales? 

II  appartient  à  d'autres  qu'à  nous  d'étudier 
et  d'indiquer  les  réformes  à  accomplir;  mais 
ce  que  nous  tenons  à  affirmer  c'est  que,  tel 
qu'il  est  conçu  actuellement,  l'enseignement 
secondaire  tend  plutôt  à  éloigner  les  élèves 
des  carrières  industrielles  et  commerciales. 

Peut-être  à  côté  de  l'enseignement  y  aurait-il 
bien  d'autres  choseâ  à  réformer,  telles  que  les 
mœurs  et  l'esprit  public.  La  loi  militaire  elle- 
même  n'est-elle  pas  aujourd'hui  une  cause 
d'encombrement  des  carrières  libérales,  en 
favorisant  certaines  études  privilégiées  ? 

Ne  serait-il  pas  juste  et  politique  à  la  fois 
de  faire  bénéficier  de  ces  mêmes  avantages  et 
dans  une  large  mesure  ceux  qui,  satisfaisant  à 
des  examens  de  sortie  et  après  avoir  reçu 
l'instruction  secondaire  dont  nous  parlons, 
prendraient,  par  exemple,  l'engagement  soit  de 
fonder  des  établissements  commerciaux  à 
l'étranger,  soit  d'y  résider  un  certain  nombre 
d'années  ? 

Il  serait  à  désirer  également  que  l'Etat  favo- 
risât le  plus  possible  ta  création  des  écoles 
pratiques  professionnelles,  commerciales  et 
industrielles. 

Nous  sommes  distancés  dans  cette  voie  par 
l'Allemagne  qui  compte  365  écoles  commer- 
ciales et  plus  de  31.000  élèves,  tandis  que  nous 
ne  comptons  que  11  écoles  commerciales  avec 
611  élèves. 

Il  y  a  là  une  cause  d'infériorité  sur  laquelle 
nous  n'avons  pas  à  insister  et  que  les  résultats 
économiques  obtenus  en  Allemagne  se  char- 
gent de  démontrer  suffisamment. 

En  somme,  une  nation  ne  vit  pas  seulement 
de  gloire  intellectuelle  ;  le  progrès  économique 
exige  la  marche  en  avant  et  incessante  ;  au  lieu 
de  faire  des  déclassés  et  de  grossir  l'armée  du 
prolétariat  intellectuel,  il  est  nécessaire  de 
chercher  davantage  à  former  des  hommes  qui 
sauront  mettre  en  valeur  toutes  les  richesses 
de  la  patrie  sous  toutes  ses  formes  écono- 
miques. 

L'enseignement  moderne  actuel  et  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  sont  impuissants 
à  obtenir  tout  seuls  ce  résultat.  Nos  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  sont  très  biett 
organisés,  très  intelligemment  dirigés;  mais 
il  nous  parait  nécessaire  que  certaines  réfor- 
mes, tout  en  permettant  à  la  France  de  se 
maintenir  au  premier  rang  au  point  de  vue  in- 
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tellectuel,  lui  facilitent  la  marche  en  avant 
dans  la  large  voie  du  progrès  économique  et 
social. 

Ce  sera  d^autant  plus  aisé  à  obtenir  que  sa 
situation  géographique  privilégiée  et  le  génie 
de  ses  habitants  y  contribueront  puissamment. 
Les  héritiers  de  Dupleix  et  de  Champlain 
s'appellent  aujourd'hui  de  Brazza  et  Mizon,  pour 
ne  citer  que  ceux-là.  Nous  devons  veiller  avec 
un  soin  jaloux  à  ce  que  leurs  précieuses  con- 
quêtes ne  suivent  pas  le  sort  des  Indes  et  du 
Canada.  Le  développement  des  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales  à  Textérieur  et  à 
l'intérieur  est  devenu  une  nécessité  économi- 
que dont  la  répercussion  sociale  et  politique 
doit,  à  notre  avis,  appeler  la  sollicitude  des 
pouvoirs  publics,  car  elle  touche  à  la  grandeur 


même,  à  Tavenir  et  à  la  fortune  de  la  France. 

La  réforme  de  renseignement  est  un  des 
points  principaux  qui  doivent  donc  appeler 
l'attention  du  législateur.  Nous  avons  exprimé 
d'une  manière  très  sincère  et  très  générale  les 
améliorations  qu'il  nous  paraît  indispensable 
de  voir  y  introduire,  et  je  vous  demanderai  de 
vouloir  bien  les  transmettre  si  vous  les  ap- 
prouvez à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  le 
priant  de  bien  vouloir  les  recommander  à 
toute  la  sollicitude  de  la  Commission  parle- 
mentaire de  l'enseignement. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ce  rapport, 
et  après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  en  ap- 
prouve les  termes  et  le  convertit  en  délibéra- 
tion. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NEVERS 


'  D'une  feçon  générale,  l'enseignement  secoa- 

âaîre  «st  absolmneât  insuffisant  au  point  de 

vue  de  la  prdparAtion  aux  càiri^ea  iiidne- 

trietleâ  et  cottimertiales  ;  on  y  travaille  pour 

iplfimé  et,  A  part  une  '  minorité 

se  lè»^arrièfes' libérale^  ou  les 

uverhement,  la  grande  majorité 

irra^ée'sui-le'clioîx  d'une  posi- 

deB'étudesl 

t  ce  que  FetlseigTMmènt  du  lycée 
et  inactif. 

irésence  un  bachelier  et  un  élève 
nt  des  écoles  d'arts  et  métiers. 
r  est  absolument  sans  défense 
icesBités  de  la  vie,  alors  que  le 
lé  pour;  faire  face  et  cependant  le 
istla  sanction  d'études  sérieuses, 
«ment,  le  câté  pratique  de  ces 
igligé;  point  d'enseignement  de 
lé  et  des  choses  qui  s'y  ratta- 
de  notions  des  arts  mécaniques 
t  encourager  dans  la  voie  indus- 
/ea  ayant  des  aptitudes;  on  pré- 
tionnairea  et  c'est  tout, 
lier  à  cet  état  de  choses,  il  fau- 
;fité  de  l'enseignement  purement 
enseignement  laidement  pra- 
nettrait  à  l'élève  ayant  atteint 
née  de  pouvoir  s'employer  utile- 
commerce  ou  dans  l'industrie, 
concerne  les  langues  vivantes, 
L  est  trop  grammatical  et  même 
,  il  faudrait  multiplier  les  cours 
on  et  donner  des  notions  pré- 
journalier  sur  les  formules  corn- 
orrespondance,  etc.,  etc. 
t  généralement  pour  le  dessin  à 
un  bas>relief  ou  d'une  ronde 
!  notre  avis,  une  grave  erreur, 
les  élèves  manque  de  stimulant 
t  ne  leur  sera  donné  qu'en  les 
jomposition  artistique  ;  nous  ne 
dre  de  vue  que  certaines  indus- 
les  étoffes  imprimées,  tes  pa- 
céramique  et  beaucoup  d'autres 
de  valeur  que  par  la  beauté  de 
l'artiste. 
II 
ent  primai»  supéritur  ait  plui 


oonfoifme  aux  desiderata  exprimés  ci-dessus, 
toutefois  nous  le  voudrions  plus  étendu  et  en- 
,  tiàrement  dans  les  mains  df  l'État,  qui  pour- 
rait donost-  une  aaïuctîoB  effective  au  certificat 
de  ËD  d'année  en  offrant  aux  premiers  sortante 
des  places  privilégiées  dans  ses  grandes  entre- 
prises. 

Un  grand  nombre  de  collèges  ne  vont  que 
jusqu'à  la  cinquième  classique  ou  la  troisième 
moderne  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  don- 
ner qu'une  éducation  tronquée  ne  préparai^ 
définitivement^  aucun  diplôme;  noua  verrions 
avec, (Saisir  la.  transformation  de  ces  établia- 
sements  en  écoles  primaires  supérieures  et 
nous  voudrions  l'installation,  dans  les  nou- 
veaux lycées  à  construire,  d'une  section  spé- 
ciale à  renseignement  professionnel.  La  dé- 
pense à  faire  serait  de  peu  d'importance,  le 
service  établi  assurerait  la  partie  théorique  et 
l'élément  pratique  se  trouverait  facilement 
parmi  la  population  commerciale  ou  indus- 
trielle de  la  localité. 

III 

Le  lycée  de  Nevers  est  mal  aménagé  et 
complètement  insuffisant  même  au  point  de 
vue  de  l'enseignement  actuel,  son  déplace- 
ment a  été  décidé  en  principe  et  nous  souhai- 
tons que  le  projet  élaboré  reçoive  une  prompte 
solution. 

Le  collège  de  Clamecy  n'est  pas  mie'ux  par- 
tagé que  le  lycée  de  Nevers;  quant  au  collège 
de  Cosne,  il  gagnerait  à  être  transformé  en 
école  primaire  supérieure. 

Les  petits  collèges  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  ;  on  n'arrivera  véritablement  à  la  décen- 
tralisation qu'eu  créant  des  centres  dans  chaque 
région,  et  cela  ne  peut  se  faire  qu'en  réunis- 
sant dans  la  ville  importante  d'un  départe- 
ment tout  ce  qui  est  susceptible  d'y  trouver 
les  meilleurs  éléments  de  prospérité  ;  quant 
aux  autres  villes,  elles  ne  perdront  rien  pour 
cela,  puisqu'à  la  place  de  leur  collège  peu  fré- 
quenté, on  leur  donnera  des  établissements 
équivalents,  mais  prospères,  dans  lesquels 
l'éducation  pratique  et  professionnelle  sera 
calquée  sur  les  ressources  industrielles  et 
commerciales  du  pays. 

La  Chambre  de  commerce  a  adopté,  à 
ruautimiU,  la  rapport  qui  préoidt. 
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CHAMBRE  m  COMMERCE  J))E  NICE 
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RAPPORT  de  M.  BOURGOING 


PHEMIERB  QUESTION 

I/enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  a  pour  but  pratique  le  baccalauréat 
ou  la  préparation  aux  'admissions  dans  les 
écoles  du  Gouvernement,  mais  il  répond  très 
peu  aux  carrières  commerciales  et  indus* 
trielles.  La  durée  de  ses  cours  ne  le  met  pas  k 
la  portée  de  beaucoup  et  son  progranime, 
sauf  un  cours  élémentaire  de  comptabilité  et 
de  législation,  est  insuffisant  pour  les  élèves 
qui  se  destinent  au  commerce. 

Est-il  nécessaire  de  modifier  les  programmes 
actuels?  Nous  répondrons,  sans  hésiter,  noni 
Il  est  absolument  inutile  de  surcharger  des 
progammès  qui  le  sont  déjà  par  t^op,  car, 
aujourd'hui,  ce  sera  pour  un  groupe  de  profes- 
sions, demain  pour  un  autre. 

Il  serait  à  désirer  que  le  père  de  famille  fût 
à  même  de  faire  4ioiiner  4  ses  fils  une  instruc- 
t!i9p,^  rapf^ort  avec  ses  moyens  pécuniaires, 
on  éviterait  ainsi  à  renseignement,  en  général, 
la  production  des  «  déclassés  »  par  des  études 
le  plus  souvent  interrompues  au  meilleur 
moment. 

'  La  création  d'un  en^ignement  commercial 
et  induitriel  a'ixapos^  donc,  car  toutes  les 
modifications  que  Ton  pourrait  introduire  dans 
les  programmes,  seraient  purement  illusoires 
et  n*»tieindruient  pas  le  but  proposé, 

Let'ëcoles  des  hautes  études  commerciales 
ei  supérieures  de  commerce  donnent  d'excel*- 
lents  résultats,  mais  elles  ne  sont  pas  à  la  por- 
tée An  plus  grand,  nombre  par  leur  éloigne- 
ment  et  surtouli  par  les  frais  d'études  qui  sont 
trop  élevé». 

Il  clfli^iendrait,  pour  élever  le  niveau  in- 
tellectuel des  employés  de  commerce,  de  créer 
dana  les  chef$4ieux  des  départements  et  dans 
les  grands  centres  des  écoles  primaires  supé* 
rieures  de  commerce  y  dont  nous  indiquerons 
BtaimaiTement  le  programme.  (Durée  des 
Mudes^  deux  an»*) 
1*  Comptabilité  oommaroiale  et  industrielle. 


Notions  sur  les  banques,  le  commerce  mari- 
time, les  transports,  etc.; 

2®  Législation.  —  Code  de  commerce  : 
livre  P*^,  en  entier,  notions  sur  les  livres  2,.'d 
et  4.  -^  Lois  usuelles; 

3®  Mathématiques,  arithmétique  commer- 
ciale, eséompte,  change,  bourde,  comptes 
courants,  mesures  de  surface  et  de  volume  ; 

4""  Géographie  commerciale,  iaduitrielle  et 
voies  de  communication  de  la  France  et  de  ses 
colonies  et  dea  cinq  parties  du  monde  ; 

5^  Sciences  physiques.  —  Leur,  application 
à  rindustrie  ; 

6*  Dessin  linéaire.  -**  Coupes  d6  machines. 
—  Desein  d'imitation.  •**-«  Croquis  à  main* 
levée  d7un  organe  de  machine  ou  d'un  outil  ; 

1*  Langues  étrangères.  —  Cours  pratique.-^ 
Lecture  coàran te  des  journaux,  conveocsatiionB 
entre  élàvea  corrigées  par  le  {professeur.  -^ 
Correspondance. 

L*étude  littéraire  des  langues  est  excellente, 
mais  le  tetnps  nécessaire  peut  faire  défaut  aux 
élèves. 


•  .  "      I 


Tel  est,  en  résumé,  ce  qu'il  conviendraiti  de 
faire  pour  laisser  '  chaque  branehe  de  rensei- 
gnement concourir  à  «on  but  :  la  Tie  morale 
et  intellectuelle  par  renseignement  classique 
et  moderne;  la  vie  matérielle  par  l'enseigne- 
ment commercial,  primaire  dont  \e^,  écoles 
supérieures  seraient  le  couronnement  ;  on  f|Qr£\it 
ainsi  du  patriotisme  pratique.      .  .  ^ 

DEUXIÈME   QUEStlOM 

De  ce  qui  précède,  il  réçuiite  que  certain^ 
collèges  pourraient  être  transformés  en  écoles 
primaires  supérieures  de  commerce.  La  plupart 
de  ces  établissements  ne  préparant  pas,  ^comme 
les  lycées,  les  élèves  aux  divers  examjens. 

TROISIÈME   QUESTION 

La  Chambre  de  commerce  est  incompétente 
pour  répondre  à  cette  questioa,  les  élémeptd 
d^appréciation  lui  faisant  défaut. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  NIMES 


Séance  da  8  mars  1899 


PRBIUÈRE  QUESTION    (§    l") 

L'emeignement  secondaire  classique  ou  mo- 
derne donne-t-H  de  bons  résaltals  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales? 


Tous  les  membres  sont  unaniincB  à  penaar 
que  renseiguement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  ne  peut  sans  doute  que  donner  de 
bons  résultats  au  point  de  vue  général;  mais 
que  ces  résultats  ae  sont  pas  particulièrement 
aensibles  dans  les  carrières  industrielles  et 
commerciales.  L'enseignement  moderne  a 
toutefois  sut  l'enseignement  classique  cel 
avatitage  (ju'il  enseigne  d'une  façon  plus  ap- 
profondie les  langues  vivantes.  Il  ne  fonc- 
tiontié  pâi  depuis  Wset  longtemps  pour  que 
son  action  puisse  être  bien  connue  au  moment 
actuel.  11  a  à  peine  pris  droit  de  cHé.  Il  a 
contrA  lui  d'andene  pi^ugés  qn'il  convient 
de  détruire.  Il  faut  que  l'on  reconnaisse,  que 
l'on  accepte  qu'il  n'est  pas  un  pis  aller;  le  re- 
fuge des  intâUigeiices  médiocres,  mais  que 
ceux  qui  le  suivent  et  en  bénéficient  Bout  les 
égaux  en  capacité  de  leur*  camàradet  dbs 
étudeï  iiUsdques;  C'est  affaire  de  modiâct- 
ti6n  dans  les  mceuft  plus  qu«  dam  les  pro^ 
grammes. 

Un  membre  fait  rtimati|ner  que  l'enseigne-^ 
ment  moderne  lui  paratt  plue  capable  de  pré- 
parer directement  eus  carrières  industrielles 
et  commerciales  et  que  le  classique  lui  parait 
réservé  spécialement  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  càrrïèrèB  libérales;  mais  il 
trouve  que  l 'enseignement;  moderne  a  été  en- 
fermé dans  un  cadre  trop  rtgidè.  Il  faudrait 
qu'il  pût  répondre  à  tous  les  besoins,  qu'il 
eût  beaucoup  d'élasticité  si  l'on  peut  s'expri- 
mer ainsi;  par  exemple  Atre  scientifique  à 
Alais  qui  est  un  centre  industriel,  agricole  en 
Nni-miin/liA  ^Amm»..;»]  (m  Havrc,  à  MarsciUe, 
eu  de  le  rei^dre  essen- 


tiellement pratique,  de  modifier  ses  métbodes, 
ses  programmes,  de  façon  à  rendre  immédiate- 
ment utilisables  les  connaissances  que  l'élève 

autre  membre  que 
c'est  préciscment  pour  répondre  h  cette  idée 
dans  l'ordre  industriel  et  commercial  que  le 
Gouvernement,  par  l'organe  du  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  a  fondé  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles  des  écoles  pratiques 
dlndustrie  et  de  commerce  qui  répondent  aux 
besoins  exprimés  par  le  préopinant,  écoles 
qui  malheureusement  ne  sont  encore  ni  assez 
nombreuses  ni  assez  connues  par  conséquent, 
dont  il  existe  pour  les  garçofis  un  type  eic^ 
lent  à  Nîmes,  et  qui  peuvent  être  considérée? 
comme  les  étalons,  .d'une  nouvelle  wgaoisar 
tion  de  l'enseignement. ,  i, 

PHBMlfcaB  QDBITIDN  (§3) 

Quelle  modification  y  aarail-il  lieu  (Plntro- 
duire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  mkhodes? 

Au  point  de  vue  de  la  durée,  ce  qui  iaXiste 
parait  rationnel.  Le  cycle  de  l'enieigncmént 
comporte  Cl  h  q  classes  dé  grïmlnâirs  et  qObtre 
classes  d'humanités.  Il  eh  résulté  qu'au  sortir 
de  la  qiiatrî?me,  Iri  jeune  Homme  qui'  86  desi 
line  au  commerce  peut  â  là  rlgireur  quitter  le 
lycée  s'il  est  pré^ê  par  léS  ftéctf^ltëe  de  PeXis- 
tencé  et  commencer  sort  AppréntieMge  com- 
mercial ou  indiistriél.  ' 

Un  nichibre  ajoute  qUe  Iê9  classe^  d'huma- 
nités, soit  classiques,  éoit  modetuer,  soflt 
sans  rapport  avec  la  vocation  comniertHale  Od 
industrielle.  Si  le  jeune  homme  Be^hend  i 
leur  channè,  elles  risquent  de  lui  iliSpfrer 
tout  autre  goût  i^Uë  celui  du  CoriitUerM  et  de 
lé  Iburher  vers  les  cai-riët-efl  libérales  dont  eUei 
sont  la  préparation.  Il  faut  dire  cependant  que 
Tétude  du  latin  a  toiljoUrs  Cet  'avantage,'d« 
faciliter  celle   de  l'Italien  et  db  fEspl^Utth 
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MaiSf  en  somme,  il  n'y  a  guère  que  les  fils  de 
grands  commerçants  et  industriels  appelés  à 
succéder  à  leur  père  dans  une  aiTaire  en  bon 
fonctionnement,  qui  puissent,  en  terminant 
leurs  études,  profiter  de  ces  classes  d'huma- 
nités si  utiles  pour  la  formation  du  caractère, 
des  mœurs  et  pour  le  charme  des  relations. 

Parlant  du  baccalauréat  un  autre  membre 
dit  que  le  baccalauréat  moderne  doit,  comme 
le  classique,  pouvoir  ouvrir  d*une  façon  géné- 
rale l'accès  de  la  plupart  des  carrières.  A 
chaque  spécialité  d'exiger  de  ceux  qui  veulent 
s'y  livrer  telles  connaissances,  telle  instruc- 
.tion  qu'elles  jugeront  nécessaires  et  d'imposer 
aux  candidats  telles  épreuves  qu'il  leur  plaira. 
11  ajoute  que  les  programmes  de  l'enseigne- 
ment moderne  lui  paraissent  susceptibles 
d'allégement  dans  leurs  sections  philologique, 
littéraire,  artistique,  historique  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  peuples  anciens  et  qu'une 
plus  large  part  doit  être  faite  aux  matières 
plus  usuelles,  plus  vivantes,  plus  applicables 
dans  le  cours  commun  de  la  vie.  La  méthode 
employée  d'instruction  plutôt  raisonnée  qu'é- 
noncée en  formules  doit  être  conservée  puis- 
qu'elle vise  le  but  poursuivi,  de  faire  de 
l'élève  un  homme  moins  savant  que  judicieux 
et  apte  à  s'assimiler  ce  qu'il  lui  sera  néces- 
saire d'apprendre  pour  la  lutte  de  l'existence. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  ce  même 
membre  émet  la  pensée  que  quelques  exercices 
d'art  manuel  ne  seraient  pas  déplacés,  afin 
d'exercer  l'adresse  de  la  main  et  de  délasser 
le  cerveau,  ainsi  que  dans  le  but  de  lutter 
contre  le  vieux  et  ridicule  préjugé,  reste  des 
civilisations  antiques,  qui  tend  à  placer  les  arts 
manuels  en  état  d'infériorité  sociale.  Quant 
aux  études  classiques,  elles  doivent  être  l'apa- 
nage de  ceux  qui  se  destinent  à  des  carrières 
où  ces  connaissances  sont  nécessaires,  ou  qui 
peuvent  se  croire  assez  de  fortune  et  de  loisir 
pour  s'y  adonner  par  goût. 

PREMIERE    QUESTION    (§   3) 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  Uensei- 
gnement  des  langues  vivantes  et  du  des- 
sin ? 

Un  membre  dit  que,  selon  lui,  au  point  de 
vue  pratique,  ce  qui  lui  paraît  excellent,  c'est 
de  loger  le  plus  de  mots  possible  dans  la  tête 
des  enfants  de  huit  à  treize  ans  et  de  simpli- 


fier les  études  grammaticales ,  indispensables 
néanmoins. 

Un  autre  membre  ajoute  que  les  langues 
vivantes  doivent  être  apprises  pour  être  écrites, 
entendues  et  parlées  ;  qu'avec  le  français,  elles 
doivent  en  remplacement  des  langues  mortes 
servir  aux  exercices  de  littérature  et  de  pré- 
textes d'explication  touchant  le  développe- 
ment des  idées  anciennes  et  modernes  et  tou- 
chant leur  influence  sur  les  civilisations  exis- 
tantes. 

D'autres  membres  insistent  pour  que  le 
professeur  astreigne  ses  élèves  à  s'entretenir 
avec  lui  dans  la  langue  étudiée,  dès  qu'ils  y 
seront  préparés  par  l'étude  des  premiers  élé- 
ments. Il  est  nécessaire  que  les  langues  vi- 
vantes soient  enseignées  de  façon  à  ce  que, 
au  sortir  du  lycée,  l'élève  allant  à  Londres, 
Berlin,  etc.,  ait  des  connaissances  suffisantes 
pour  comprendre,  et  être  compris  sans  le 
secours  d'un  interprète.  C'est  ainsi  qu'en 
voyage  on  rencontre  des  Anglais,  des  Alle- 
mands, qui  parlent  français  en  dénaturant 
bien  des  mots  et  des  tournures  de  phrase  sans 
doute,  mais  qui  entendent  et  se  font  entendre. 
Peut-on  en  dire  autant  des  jeunes  Français  ? 

Quant  ju  dessin,  la  Chambre  est  unanime 
à  penser  qu'il  ne  doit  pas  être  enseigné  en  vue 
du  grand  art,  mais  en  vue  de  son  utilité  dont 
on  ne  saurait  trop  démontrer  l'importance  à 
l'élève  afin  qu'il  ne  le  néglige  pas,  comme  cela 
arrive  trop  souvent. 

Un  membre  ajoute  qu'il  doit  être  surtout 
enseigné  dans  le  but  d'une  application  directe 
et  pratique  des  études  mathématiques  et 
techniques  de  l'élève. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Vensei- 
gnement  primaire  supérieur.  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires 
supérieures  ou  de  transformer  un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  aurait 
pu  donner  de  bons  résultats  au  point  de  vue 
de  la  préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielle et  commerciale  ;  mais  son  trop  de  gé- 
néralisation, son  manque  de  spécialité,  joints 
peut-être  aussi  à  l'intensité  de  la  crise  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale,  lui  ont  im- 
primé un  caractère  de  préparation  à  un  cer- 


laîri  nombre  de  fonctions  publiques,  caractère 
dont  il  lui  sera  difficile  de  se  débarrasser  sans 
une  refonte  complète.  Aussi  tous  lés  membres  de 
la  Chambre  répondent-ils  que  cet  enseigne- 
ment n'a  pas  donné  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie  les  résultats  qu'ils  en  attendaient. 

L'un  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créer 
de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
parce  que  les  élèves  de  ces  établissements  se 
destinent  plutôt  aux  écoles  normales  qu'eaux 
carrières  commerciale,  industrielle  ou  agricole. 

Un  autre  trouve  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  (ait  double  emploi  avec  renseigne- 
ment moderne;  qu'il  a  cependant  avec  lui 
une  différence  essentielle,  c'est  qu'il  est  gra- 
tuit et  abordable  par  conséquent  aux  enfants 
des  familles  ouvrières.  Il  croit  que  des  bourses 
sagement  distribuées  dans  l'enseignement  mo- 
derne des  lycées  et  collèges  par  les  villes,  les 
départements  et  l'État  pourraient  remplacer 
renseignement  primaire  supérieur  dans  sa 
partie  générale.  Les  écoles  primaires  supé- 
rieures pourraient  être  transformées  en  cours 
spéciaux  préparatoires  aux  diverses  carrières 
qui  exigent  que  les  sujets  ayant  atteint  treize  à 
quatorze  ans  aient  leur  intelligence  tournée  verô 
certaines  connaissances  particulières,  en  un 
mot  en  écoles  pratiques  sur  le  type  déjà  créé 
des  écoles  pratiques  d'industrie  et  de  com- 
merce. l>és  écoles  pratiques  à  section^  di- 
verses remplaceraient  avantagètisement  les 
écoles  primaires  supérieures  et  profession- 
nelles dont  l'organisation  ne  permet  pas  la 
réalisation  exacte  du  but  poursuivi. 

Un  membre  donne  par  écrit  la  réponse  sui- 
vante :  La  création  d'écoles  primaires  supé- 
rieures ne  paraît  pas  devoir  se  poursuivre.  Le 
programme  qu'elles  ont,  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent sont  ceux  des  écoles  professionn^eUds 
(ou  pratiques,  ce  qui  revient  au  même)^  qui 
sont  à  proprement  parler  des  écoles  primaires 
«upérieures,  avec  un  but  plus  défini,  plus  pra- 
tique et  d'utilité  plus;  immédiate  par  la  plus 
grande  place  qu'y  occupent  les  arts  manuels. 
Les  écoles  professionnelles  ont  encore  l'avan- 
tage d'être  d'une  création  nouvelle  dans  un 
but  défini  et  nouveau,  sans  tradition  anté- 
rieure qui  l'influence.  Elles  sont  la  suite  natu- 
relle de  l'école  primaire  et  le  temps  qu'y 
passe  l'élève  n'est  pas  perdu  pour  le  métier 
qu'il  doit  prendre.  Il  lui  assure  un  salaire  à  la 
sortie.  Des  cours  complémentaires  ont  leur 
raison  d'être  là  oh  les  écoles  professionnelles 
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n^existent  pas^  faute  de  ressources  suffisantes^ 
mais  dans  les  villes  où  des  écoles  profession- 
nelles existent,  les  cours  complémentaires 
font  double  emploi  avec  désavantage.  Ces 
écoles  devraient  même  absorber  les  cours 
complémentaires  et  être  la  suite  immédiate  de 
l'école  primaire.  C'est  cette  dernière,  et  non 
les  cours  complémentaires,  qui  fournit  leur 
recrutement,  ce  qui  les  oblige  à  avoir  une 
année  préparatoire,  véritable  année  d'études 
complémentaires.  Sans  parler  de  réconomîe 
budgétaire  qui  en  résulterait,  Técôle  profes- 
sionnelle aurait  de  cette  combinaison  le  profit 
d'un  recrutement  plus  régulier,  plus  nom- 
breux, sans  que  l'élève  qui  veut  attendre,  en 
continuant  son  instruction,  l'âge  légal  de 
l'entrée  à  l'atelier  cesse  de  pouvoir  la  re- 
cevoir. L'année  préparatoire  de  l'école 
professionnelle  lui  tiendrait  lieu  de  cours 
complémentaires.  Après  cette  année,  il  serait 
libre  dé  continuer  à'  cette  école  ses  études 
pratiques  et  d'y  terminer  son  apprentissage 
ou  bien  d'entrer  directement  dans  l'apprentis- 
sage ordinaire  de  la  carrière  quMl  veut  em- 
brasser. Les  grands  centres  à  ressources  suf<^ 
fîsantes  peuvent  Seuls  se  permettre  d'avoir 
des  écoles  primaires  supérieures  ou  des  écoles 
professionnelles.  Partout  ailleurs  les  cours 
complémentaires  ont  leur  raison  d'être.  En  C6 
qui  concerne  les  collèges,  dans  les  villes  où 
ils  prospèrent,  il  y  a  lieu  dé  les  maintenir  aveé 
le  seul  enseignement  moderne.  Là  6ù  ils  se 
soutiennent  péniblement,  il  serait  préférable 
de  les  transformer  en  écoles  prîmaires  supë^ 
Heures,  ou  mieux  en  écoles  professionnelles 
préparant  la  jeune  population  de  la  localité 
aux  '  industries  et  commerces,  agricoles  ou 
autres,  qui  sont  de  tradition  dans  cette  loca- 
lité, y  fleurissent  et  y  distribuent  la  vie  et  la 
richesse.  H  n'est  pas  question  ici  des  écoles 
exclusivement  professionnelles,  sans  enseigne- 
ment général  à  côté,  qui  he  sont  k  ôréer 
exceptionnellement  que  dans  les  centres  à 
industries  dominantes  bien  détei^ninées. 


TBOISIEME    QUESTION 

Qae  pensez^vous  deg  étAblissemeats  d*en' 
seignement  secondaire  de  votre  région^  de 
leur  installation  matérielle^  de  leur  organi- 
sation et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ?. 

Ces  membres  dé  la  Cbàmbl^  ne  pbnsôiit 
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que  du  bien  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  de  la  région,  qui  se  trouvent 
dans  la  dépendance  de  TÉtat.  Ils  sont  ins- 
tallés, organisés,  dirigés  aussi  bien  que  pos- 
sible, étant  donné  les  formulés  sur  lesquelles 
repose  le  mode  actuel  d'enseignement. 

Un  des  membres  de  la  Chambre  représen- 
tant Tarrondissement  d'Alais  fait  le  rapport 
suivant  sur  le  lycée  de  cette  ville.  Le  lycée 
d^Alais  est  très  bien  installé,  et  son  organisa- 
tion ne  diffère  en  rien  de  celle  des  autres  éta- 
blissements similaires.  Il  souffre  d'ailleurs  du 
même  mal  qu'eux  :  le  caractère  essentielle- 
ment théorique  de  renseignement  qui  y  est 
donné  et  le  défaut  d'élasticité  des  programmes. 
C'est  ainsi  qu'à  Alais,  où  il  y  a  une  des  rares 
écoles  de  maîtres-mineurs,   il  n'y   a  pas  au 
lycée  d'enseignement  préparatoire  approprié 
à  cette  école,  alors  qu'un    établissement  de 
Frères,  mal  installé  et  pourvu  de  maîtres  qui 
sont  loin  de  valoir  ceux  du  lycée,  se  peuple 
tous  les  ans  d'une  vingtaine  de  jeunes  gens 
destinés  à  diriger  plus  tard  l'exploitation  de 
notre   bassin   houiller   et  de   la   plupart  des 
mines  de  nos  colonies.  De  plus,  les  frais  de 
pension  du  lycée  d* Alais  et  les  frais  d'études 
sont  trop   élevés.  Les   familles  y  payent  de 
600  à  750   francs  pour   un   interne   que  les 
Frères  reçoivent  pour  400  francs,  et  de  80  à 
120  francs  pour  un  externe  surveillé,  qui  coûte 
chez  eux  150  francs,  surveillance  comprise  : 
l'admission    dans   les   études    entraînant  au 
lycée  un  surcroît  de  dépenses  de  90  francs,  ce 
qui  fait  170  à  210  francs.  Une  forte  réduction 
s'impose. 

Un  membre  fait  l'observation  que  la  si- 
tuation signalée  par  son  collègue  d' Alais 
n'existerait  pas  si  l'une  des  écoles  primaires 
de  cette  ville  était  transformée  en  école  pra- 
tique d'industrie  et  de  commerce  avec  section 
spéciale  pour  les  maîtres-mineurs. 

Écoles  pratiques  de  commerce  et  (Tindnstrie, 
—  M.  le  ministre  demande  l'avis  de  la 
Chambre  de  commerce  sur  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie  et  sur  leurs  programmes. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nîmes  est 
bien  placée  pour  répondre.  Cette  ville  a  la 
bonne  fortune  de  posséder  une  de  ces  écoles 
ayant  à  sa  tête  un  directeur  qui  a  parfaite- 
ment adapté  les  moyens  dont  il  dispose  au  but 


que  s'est  proposé  le  Gouvernement  en  le  créant. 
A  12  ans  les  enfants  y  entrent  avec  leur 
certificat   d'études   primaires.    Les   connais- 
sances nécessaires  pour  l'obtention  de  ce  cer- 
tificat d'études   ne  sont  pas  suffisantes  pour 
commencer  soit  l'apprentissage  commercial, 
soit   l'apprentissage   industriel,    tels    que   le 
comportent  les  programmes  ;  d'ailleurs  l'en- 
fant à  12  ans  est  encore  trop  jeune  pour  com- 
mencer un  apprentissage.  Une  année  de  cours 
complémentaire  est  indispensable.    Il    y  est 
suppléé  à  l'école  pratique  par  une  année  pré- 
paratoire  s'appliquant    aux    élèves   qui    ne 
peuvent  justifier   à  leur  entrée  de  connais- 
sances primaires  suffisantes.  Cette  année  pré- 
paratoire est  indispensable  à  l'école  pratique. 
Les  études  y  sont  x^onduites   de   manière  à 
pousser  l'enfant  vers  la  voie  spéciale  que  sa 
famille  veut  lui  ouvrir.  Après  cette  initiation, 
qui  n'est  d'ailleurs  que  pour  les   élèves  jugés 
insuffisants  à  leur  entrée,  le  jeune  homme  fait 
en  trois  années  un   apprentissage  excellent, 
tant  au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de 
vue  moral.  Il  sort  de  là  tout  pr^t  à  mettre  en 
pratique     les    excellentes     notions   spéciales 
reçues,  le  cerveau  et  les  mains  façonnés  à  sa 
future  carrière  et  fortement  armé  pour  sur- 
monter les  difficultés  des  débuts.  Nous  esti- 
mons que  le  gouvernement,  en  créant   sous 
l'administration    du  ministère  du   commerce 
et   de  l'industrie  les  écoles  pratiques  d'indus- 
trie et  de  commerce,  a  fait  une  œuvre  excel- 
lente, répondant  en  tous  points  aux  besoins 
de  notre  époque.  Nos  industries,  notre  com- 
merce ont  besoin,  pour  prospérer,  d'ouvriers 
et  d'employés  capables,  éclairés  et  moraux,  et 
le  meilleur  moyen  pour  atteindre  ce  résultat 
est  de  former  des  apprentis  dans  l'école.  Nous 
devons  tendre  à  ce  qu'il   en  soit  ainsi  pour 
tous  les  métiers  et  toutes  les  professions. 

Écoles  supérieures  de  commerce,  —  L'en- 
seignement pratique  commercial  a  son  cou- 
ronnement dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce  comme  l'enseignement  pratique 
industriel  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers.  Là 
une  élite  intellectuelle  s'exerce  de  façon  à 
former  Tétat-major  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  y  a  lieu  toutefois  de  ne  diriger 
vers  elle  que  les  sujets  choisis  des  écoles  pra- 
tiques et  encore  en  petit  nombre,  pour  éviter 
de  faire  des  déclassés. 


19 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ORLEANS 


Séance  du   3   mars   1899. 


rapport    9Ui- 

listre  du  Corn- 
es et  des  Télé- 
ré  au  nom  de 
de  l'enseigne- 
sident. 
e  désir  d'avoir 

i 'éducation  au 
générale  aux 
erciales,  et  sur 
t  lieu   d'y  ap- 

dit  M.  le  Mi- 
les écoles  pra- 
rie  relevant  de 
:onnaissez  cer- 
tre  Chambre  a 
sieur  le  prési- 
t  son  avis  sur 
établissements 
i  savoir  si  les 
lies  répondent 
oet  de 


e  réponse 


le 


à  donner pour 
quelques  jours 
iblème  si  com- 
le  nombreuses 
Etents  étudient 
ignement  sans 
iomment  quel- 
i  affaires  pour- 
,  trouver  une 
1  présomption, 
surs,  de  prier 
>  Commission 
al,  de  vouloir 
s  l'époque  de 


Toutefois,  en  cas  de  refus,  je  vous  propose 
la  rédaction  sommaire  suivante  des  réponses 
à  faire  an  questionnaire  soumis  à  votre  exa- 
men. 


PREMIËHE   QUESTION 

§  1".  —  L'enseignement  secondaire,  classi- 
que ou  moderne,  donne-t-H  de  ions  résultais 
au  point  de  vue  de  la  préparation  générale 
aux  carrières  industrielles  el  commerciales  ? 

Ce  premier  paragraphe  est  un  peu  obscur. 
Sans  doute,  le  législateur  a  voulu  dire  :  lequel 
de  l'enseignement  classique  ou  de  l'enseigne- 
ment moderne  donne  les  meilleurs  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  aux  carrières 
commerciales  et  industrielles  ? 

Pour  rester  strictement  dans  les  limites  de 
la  question,  je  dirai  :  l'un  et  l'autre  sont  bons. 
Car  si, d'un  c  A  té,  l'enseignement  classique  est 
une  gymnastique  intellectuelle,  comme  on  l'a 
dit,  facilitant  surtout  l'étude  des  langues  vi- 
vantes, entre  autres  des  langues  dites  latines 
(italienne,  espagnole  et  portugaise),  de  l'autre, 
l'enseignement  moderne  est  aussi  une  sorte  de 
gymnastique,  k  mon  avis  moins  parfaite,  car 
les  langues  mortes,  sources  des  langues  ci- 
dessus  énumérées,  sont  remplacées  par  les 
langues  vivantes  anglo-saxonnes  qui  n'ont  pas 
de  dérivées.  11  eût  été  plus  pratique  de  fondre 
l'enseignement  moderne  avec  l'enseignement 
spécial  comportant  des  études  mathématiques 
plus  complètes.  En  effet,  la  connaissance  ap- 
profondie des  sciences  mathématiques  donne 
aux  jeunes  gens  une  précision  et  une  rectitude 
merveilleuses  k  la  faculté  de  l'entendement, 
faculté  précieuse  aux  hommes  d'affaires,  qu'ils 
soient  industriels  ou  commerçants. 

En  définitive,  plus  la  somme  des  connais- 
sances générales  estdéveloppéechez  lesjeunes 
gens,  plus  ils  sont  aptes  à  se  spécialiser  sur 
les  questions  industrielles,  commerciales  ou 
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autres.  Il  leur  est  plus  facile  de  connaître  des 
sciences  sociales  dont  la  pratique  leur  est  né- 
cessaire pour  diriger  souvent  de  nombreuses 
agglomérations  d'hommes,  ouvriers  et  em- 
ployés, et  pour  représenter  dignojnent  le  com- 
merce et  l'industrie  du  pays.  Donc,  rensei- 
gnement classique  ou  moderne,  en  élargissant 
les  idées  et  en  élevant  Tintelligence  des 
jeunes  gens,  doit  donner  de  bons  résultats. 

§  2.  —  Quelles  modifications  y  aurait-il 
lieu  d'introduire  dans  sa  durée,  dans  ses 
programmes  ou  ses  méthodes  ? 

La  durée  de  renseignement  secondaire  ne 
peut  guère  être  réduite,  car  il  faut  une  cer- 
taine maturité  d'âge  pour  bien  comprendre 
nombre  de  questions  parfois  un  peu  abstraites. 

Toutefois,  il  me  paraît  d'une  nécessité  ab- 
solue que  les  jeunes  gens  aient  terminé  leurs 
études  à  dix-sept  ou  dix-huit  ans  au  plus  tard. 
Il  faut,  pour  les  plier  aux  exigences  commer- 
ciales, qu'ils  puissent  faire  au  moins  deux  années 
d'apprentissage  avant  d'entrer  au  service  mili- 
taire. 

Ce  n'est  pas  en  quinze  jours  qu'on  peut 
,  arrêter  les  modifications  à  introduire  dans  les 
programmes  et  dans  les  méthodes. 

§  3.  —  Que  pourrait-on  faire  pour  amé- 
liorer renseignement  des  langues  vivantes  et 
du  dessin  ? 

Les  leçons  de  grammaire  des  langues  vi- 
vantes paraissent  bien  données  aujourd'hui 
dans  tous  les  établissements  universitaires  et 
généralement  dans  tous   les  collèges  et  dans 

les  pensions. 

Mais  une  chose  m'a  particulièrement  frappé, 
c'est  de  voir  la  plupart  de  nos  élèves  dans 
l'impossibilité  d'articuler  une  phrase  usuelle 
de  la  langue  qu'ils  apprennent.  De  plus,  leur 
prononciation  est  souvent  défectueuse.  Quant 
à  l'accent  et  à  sa  position,  ils  en  ont  certaine- 
ment entendu  parler  par  leurs  professeurs, 
mais  en  général  ils  n'en  ont  aucun  souci. 
C'est  pourquoi  voyons-nous  beaucoup  de  nos 
meilleurs  élèves  en  anglais  et  en  allemand  ca- 
pables de  traduire  un  texte  difficile,  mais  ne 
pas  pouvoir  arriver  à  se  faire  comprendre  sur 
les  bords  de  la  Tamise  ou   sur  ceux  de  la 

Sprée. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  d'avoir^  des 
professeurs  parlant  admirablement  la  langue 
qu'ils  enseignent.  Après  six  mois  de  cours,  ils 


ne  devront  jamais  plus  s'adresser  à  leurs  élèves 
autrement  que  dans  cette  langue.  Ils  devront 
également  consacrer  chaque  semaine  une  heure 
ou  deux  à  la  conversation  ou  dans  les  études, 
ou,  mieux  encore,  en  récréation  ou  en  prome- 
nade. 

Pour  le  dessin,  on  devra  faire  commencer 
aux  enfants  à  tenir  un  crayon  et  à  tracer  à 
main  levée  des  choses  faciles  dès  leur  plus  bas 
âge.  Il  faudra  développer  leur  instruction  par 
rimage,  autant  qu'il  sera  possible,  pour  faire 
naître  en  eux  l'amour  du  dessin. 

DEUXIÈME    QUESTION 

§  1®'.  —  Mêmes  questions  en  ce  qui  con- 
cerne Venseignemenl  primaire  supérieur. 

La  réponse  est  également  la  même,  en  te- 
nant compte  du  niveau  des  études  initiales  de 
chaque  catégorie  d'élèves  et  de  la  distance  qui 
les  sépare. 

§  2.  —  Y  a-t-il  lieu  de  créer  dé  nouvelles 
écoles  primaires  supérieures  ou  de  trans- 
former un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures? 

En  thèse  générale  on  peut  dire  que  l'instruc- 
tion est  aujourd'hui  largement  dispensée  en 
France. 

C'est  aux  recteurs  des  universités  d'appré- 
cier le  moment  opportun  pour  créer  des  écoles 
de  ce  genre,  si  le  besoin  s'en  fait  réellement 
sentir;  encore  ces  créations  devront-elles  être 
contrôlées  par  l'autorité  compétente  et  leur 
établissement  décrété  après  avis  préalable  des 
Chambres  de  commerce,  lesquelles,  .suivant  la 
loi,  doivent  être  consultées  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  l'industrie. 

TROISIÈME    QUESTION 

§  jer^  —  Que  pensez-vous  des  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  de  votre 
région,  de  leur  installation  matérielle,  de  leur 
organisation  et  de  leur  régime  ? 

A  Orléans  et  dans  les  autres  villes  du  dépar- 
tement du  Loiret,  en  particulier  à  Montargis,  à 
Gien  et  à  Pithiviers,  les  établissements  uni- 
versitaires paraissent  parfaitement  suffisants 
pour  la  préparation  générale  aux  carrières  in- 
dustrielles et  commerciales.  L'école  primaire 
supérieure  d'Orléans  peut  être  considérée 
comme  le  modèle  du  genre.  C'est  une  merveil- 


leuse  pépinière  déjeunes  gens  qui  se  destinent 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Toutefois  son 
installation  matérielle  aurait  besoin  d'agrandis- 
sements et  d'améliorations  et  d'une  augmenta- 
tion du  personnel  enseignant.  Quant  à  l'orga- 
nisation et  au  régime,  ils  paraisEenl  excellents. 

5  2,  —  Queths  Améliorations  vous  paraî- 
traient possibles  et  urgentes  ? 
1]  est  assez  difficile  de  répondre  ex  abrupto 


k  ce  second  paragraphe  sans  avoir  consulté  les 
directeurs  d'école  et  étudié  conjointement 
avec  eux  les  améliorations  désirables.  Cette 
réponse  pourra  trouver  sa  place  plus  tard 
dans  une  étude  plus  développée  que  celle  ci- 
dessus,  forcément  très  sommaire,  comme  il  a 
été  dit  en  commençant. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réponses  que  je 
vous  propose  de  faire  k  la  Commission  par- 
lementaire de  renseignement. 
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Le  président  donne  à  ses  collègues  commu- 
nication d'une  circulaire  de  M.  le  ministre  du 
Commerce,  demandant  Tavis  des  Chambres 
de  commerce  sur  les  résultats  de  notre  sys- 
tème actuel  d'éducation  au  point  de  vue  de  la 
préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales,  et  sur  les  améliora- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

Le  questionnaire,  joint  à  Tappui  de  la  cir- 
culaire ci-dessus,  fait  l'objet  d'une  discussion 
à  laquelle  prennent  part  tous  les  membres 
de  l'assemblée  consulaire,  qui  décide  de  résu- 
mer ainsi  son  avis  sur  la  question  : 

«  L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  ne  donne  pas  de  résultats  apprécia- 
bles au  point  de  vue  de  la  préparation  géné- 
rale aux  carrières  industrielles  et  commer- 
ciales. 

«  L'enseignement  secondaire  classique  ne 
peut  convenir  qu'aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  dites  libérales.  Malheu- 
reusement presque  toutes  les  familles  en 
France  mettent  un  faux  amour- propre  à  jeter 
leurs  enfants  dans  ces  carrières,  au  lieu  d'en 
faire  des  commerçants,  des  industriels  ou  des 
agriculteurs. 

«  Il  en  résulte  qu'il  y  a  surabondance  de 
sujets  et  que  ceux  qui  ne  peuvent  se  frayer 
une  place  —  quelle  que  soit  leur  intelligence 
—  deviennent  fatalement  des  déclassés,  fléaux 
du  pays  et  causes  de  désordres  et  de  déca- 
dence sociale. 

On  avait  pensé  que  l'enseignement  secon- 
daire moderne  ouvrirait  d'autres  horizons  et 
préparerait  utilement  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales. 

On  a  dû  reconnaître  qu'il  n'en  est  rien,  et 


il  ressort  des  déclarations  mêmes  des  chefs 
d'institution  que  les  programmes  actuels  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
notre  expansion  économique. 

Il  y  a  donc  lieu  d'introduire  dans  cet  ensei- 
gnement encore  par  trop  théorique  des  modi- 
fications radicales  et  des  méthodes  plus  pra- 
tiques, suivies  pendant  une  durée  plus  longue. 

La  Chambre  estime  qu'il  serait  utile  de  ne 
laisser  subsister  que  peu  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  classique  —  vu  les  car- 
rières restreintes  auxquelles  ils  sont  appelés  à 
fournir  des  éléments  —  et  de  remplacer  l'en- 
seignement des  écoles  primaires  supérieures, 
plus  pratiques,  plus  en  rapport  avec  les  con- 
ditions d'existence  de  la  société. 

On  y  arriverait  en  donnant  à  ces  écoles 
primaires  supérieures  le  même  relief  qu'aux 
lycées,  en  modifiant,  par  exemple,  le  titre 
d'école  primaire  en  quelque  titre  plus  sonore, 
et  en  assurant  aux  jeunes  gens  que  forme- 
raient ces  écoles  des  avantages  identiques  à 
ceux  que  fait  espérer  aux  familles  le  succès 
des  examens  subis  en  sortant  des  lycées. 

En  ce  qui  concerne  notre  province  essen- 
tiellement agricole  et  commerciale,  il  y  aurait 
certainement  tout  avantage  à  remplacer  les 
collèges  de  Mostaganem  et  de  Tlemcen  par 
des  écoles  primaires  supérieures  identiques  à 
celles  de  Bel-Abbès,  dont  la  création  récente 
semble  avoir  donné  déjà  des  résultats  avan- 
tageux. 

Les  familles  qui  voudraient  préparer  leurs 
enfants  aux  carrières  libérales  trouveraient 
dans  l'enseignement  secondaire  classique 
donné  au  lycée  d'Oran  toutes  les  facilités  né- 
cessaires. 
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CHAMBRE    DE    COMMERCE    DE   PARIS 

DÉPOSITION  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PARIS 

faite  le  25  mars  1899 

DEVANT    LA   COMMISSION    PARLEMENTAIRE   DE    L* ENSEIGNEMENT   A   LA   CHAMBRE   DES    DEPUTES 


Messieurs,  il  ne  nous  appartient  pas  d'ap- 
porter à  Tenquête  des  éléments  nouveaux  sur 
la  réforme  de  renseignement  en  France,  après 
tant  d'hommes  distingués,  et  si  spécialement 
compétents,  qui  ont  successivement  déposé 
devant  vous  ou  qui  ont  directement  commu- 
niqué au  public  le  résultat  de  leurs  réflexions 
et  de  leur  expérience. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  ne 
considérer  toutes  ces  graves  questions  qu'au 
point  de  vue  spécial  de  l'industrie  et  du  com- 
merce et  de  la  nécessité  de  leur  assurer  chaque 
jour  un  recrutement  plus  large  et  plus  distin- 
gué. 

Ce  recrutement  peut  être,  à  notre  avis, 
examiné  à  deux  points  de  vue  différents.  Dans 
une  société  libérale  et  démocratique  comme 
Test  aujourd'hui  la  nôtre,  il  convient  assuré- 
ment de  ne  pas  oublier  que  chacun,  selon  la 
vieille  expression,  possède  dans  sa  giberne  son 
bâton  de  maréchal;  et  parmi  ceux  qui  sont 
parvenus  aux  plus  hautes  situations  commer- 
ciales et  financières  nous  trouvons  beaucoup 
de  fils  de  leurs  œuvres,  qui  ne  sont  pas  les 
moins  distingués  ;  ceux-là  vous  diront  combien 
ils  ont  seuffert  d'un  manque  d'instruction 
première  auquel  ils  ont  suppléé,  les  uns  par 
des  efforts  individuels  énormes,  les  autres 
par  les  cours  d'adultes,  qui  rendent  tant  de 
services  à  ceux  qui  veulent  s'élever  au-dessus 
4e  leur  situation  première. 

Mais  ce  sont  là  des  exceptions  :  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  bien  organisé,  et  dont 
je  vous  reparlerai  tout  à  l'heure,  facilite 
aujourd'hui  la  tâche  de  ceux  qui,  animés  d'une 
louable  ambition,  peuvent  sinon  faire  dispa- 
raître, du  moins  rendre  moins  sensible  l'état 
d'infériorité  qu'ils  doivent  à  la  naissance  ou 
aux  circonstances.  Avant  de  nous  occuper  de 
ceux-là,  qui  ne  sont  pas  les  moins  intéressants, 
nous  devons,   étant  donnée  la   composition 


habituelle  de  nos  écoles  de  commerce,  exa- 
miner surtout  la  situation  des  jeunes  gens  qui 
sont  assez  heureux  pour  pouvoir  jouir^  dte 
leur  entrée  dans  la  vie,  des  bienfaits  d*UQ^ 
éducation  complète,  et  nous  recherchoos,  si 
vous  le  voulez  bien,  quelle  doit  être  cette 
éducation  non  seulement  pour  préparer  ces 
jeunes  gens  au  commerce  et  à  rindusirie,  mais 
pour  les  attirer  vers  des  carrières  dont  le 
délaissement,  à  notre  époque,  présente  les 
plus  graves  inconvénients  au  point  de  vue 
social  et  national  comme  au  point  de  vue 
économique. 

Auparavant,  laissez-moi  vous  dire  quelques 
mots  des  écoles  supériaores  de  commerce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  quel- 
que compétence  pour  parler  de  l'enseignement 
commercial.  En  1863,  la  Chambre  de  |<5om- 
merce  de  Paris  fondait,  avenue  Trudaine,  sous 
le  nom  d'école  commerciale,  une  école  pour 
préparer  des  employés.  Dès  1868,  elle  prenait 
la  direction  de  la  première  École  de  commerce 
créée  en  France  et  qui  était  généralement 
connue  sous  le  nom  d'école  Blanqui.  C'est 
aujourd'hui  l'école  supérieure  de  commerce, 
actuellement  installée  avenue  de  la  Républi- 
que. 

En  1881,  elle  instituait  l'école  des  hautes 
études  commerciales,  qui  fonctionne  avec  tant 
de  succès  au  boulevard  Malesherbes. 

Elle  a  consacré  à  ses  écoles  un  premier 
capital  de  plus  de  5  milions  et  demi.  Leur 
budget  annuel  dépasse  1.100.000  francs. 

Les  programmes  de  nos  deux  écoles  supé- 
rieures, qui,  dans  la  pensée  de  la  Chambre  de 
commerce,  devaient  tout  d'abord  différer 
quelque  peu,  sont  aujourd'hui  absolument  les 
mêmes,  comme  d'ailleurs  ceux  de  toutes  les 
écoles  supérieures  de  commerce  de  France, 
depuis  que  la  loi  militaire,  en  créant  en  faveur 
de  nos  élèves  certains  privilèges,  les  a,  par 
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contre,  soumis  à  des  examens  de  sortie  iden- 
tiques et  à  des  programmes  imposés  par 
rÉtat. 

Ces  programmes,  sauf  quelques  variantes 
qui  sont  imposées  par  des  conditions  locales, 
comprennent  comme  matières  principales  :  la 
comptabilité  et  les  mathématiques,  la  géogra- 
phie commerciale,  les  sciences,  particulière- 
ment la  chimie,  la  physique  et  les  sciences  na- 
turelles dans  leurs  applications  au  commerce, 
la  législation,  les  langues  vivantes.  Ces  pro- 
grammes sont  vastes,  presque  trop  vastes 
même,  et  surtout  trop  touffus.  Ils  ont,  dans 
tous  les  cas,  un  inconvénient,  qui  est  celui 
de  tous  les  programmes  :  ils  manquent  sou- 
vent de  souplesse,  et  toutes  les  Chambres 
de  commerce  sont  unanimes  pour  demander 
dans  les  études  une  variété  plus  grande  et  qui 
corresponde  aux  besoins  divers  des  diverses 
régions. 

Mais,  tels  qu'ils  sont,  ces  programmes 
rendent  de  sérieux  services  et  répondent  bien 
au  but  proposé.  J*ai  fait  relever  la  statistique 
de  nos  deux  grandes  écoles.  On  leur  reproche 
quelquefois  de  devoir  leur  prospérité  et  Taf- 
fluence  des  élèves  qui  se  présentent  aux  con- 
cours à  la  dispense  de  deux  années  de  service 
militaire.  Voici,  Messieurs,  ce  que  j'ai  vu  :  A 
Técole  des  hautes  études,  sur  un  total  de 
seize  promotions  (de  1881  à  1898),  soit  sur 
1388  élèves  ayant  suivi  les  deux  années  de 
cours  normaux,  il  en  est  à  notre  connaissance, 
car  nous  n'avons  pu  suivre  tous  nos  élèves, 
1315  qui  sont  entrés  dans  le  commerce  et 
rindustrie,  47  qui  sont  entrés  dans  l'adminis- 
tration, et  particulièrement  dans  Tadministra- 
tion  commerciale  et  dans  les  consulats. 

A  l'école  supérieure,  j'ai  seulement  la  sta- 
tistique des  cinq  dernières  années.  En  voici 
les  résultats  :  sur  244  élèves  sortis  de  l'école, 
164  sont  entrés  dans  le  commerce  et  dans 
l'industrie,  46  ont  embrassé  d'autres  carrières, 
les  autres  font  actuellement  leur  service  mili- 
taire. 

Je  trouve  dans  un  rapport  de  M.  Charles 
Roux  les  résultats  d'une  enquête  plus  générale 
encore,  faite  par  le  ministère  du  commerce. 
On  a  pu  recueillir  des  renseignements  précis 
sur  3427  élèves.  Sur  ce  nombre,  3151  sont 
entrés  dans  les  affaires,  et  80  dans  les  con- 
sulats ou  dans  l'administration  commerciale. 

Remarquez  de  plus,*  Messieurs,  que  nos 
écoles,   comme  d'ailleurs  celles  des  grandes 


villes  de  France,  par  l'élévation  de  leurs  pro- 
grammes, la  distinction  de  leurs  directeurs  et 
du  corps  enseignant,  et  aussi  par  leurs  élèves, 
qui  se  recrutent  dans  un  milieu  généralement 
riche  et  qui  peuvent,  par  conséquent,  avoir 
plus  tard  une  initiative  industrielle  et  com- 
merciale, ont  une  utilité  et  une  importance 
considérables  pour  le  développement  de  nos 
industries  et  de  notre  commerce. 

Cette  utilité  et  cette  importance  seront  de 
plus  en  plus  grandes,  à  la  fois  parce  que  la 
lutte  est  chaque  jour  plus  ardente,  et  parce 
que  l'expansion  coloniale  n'a  sa  véritable 
raison  d'être  que  s'il  est  des  hommes  pour 
féconder  les  champs  ouverts  à  notre  activité. 
Et  c'est  à  ce  point  do  vue  que  l'enseignement 
général  donné  aux  jeunes  Français  nous 
intéresse  d'une  façon  particulière. 

I 

On  nous  a  posé  une  première  question  qui 
se  formule  ainsi  : 

V enseignement  secondaire^  classique  ou 
moderne^  donne-l-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car^ 
rières  industrielles  et  commerciales  ?  Quelles 
modifications  y  aurait-il  lieu  ^introduire 
dans  sa  durée,  dajis  ses  programmes^  dans 
ses  méthodes  ?  Que  pourrait-on  faire  pour 
améliorer  renseignement  des  langues  vivan- 
tes et  du  dessin  ? 

Il  est  difficile,  si  précise  que  soit  la  question^ 
ou  peut-être  parce  qu'elle  est  très  précise,  d'y 
répondre  d'une  façon  aussi  nette  que  vous  le 
voudriez  sans  doute. 

Pour  nous,  qui  avons  l'orgueil  de  notre  pro- 
fession de  commerçants,  nous  avons  aussi  la 
conviction  que,  pour  faire  un  bon  commerçant 
et  un  bon  industriel,  la  culture  intellectuelle 
n'est  jamais  trop  vaste. 

Sans  parler  des  exceptions,  il  est  incontes- 
table qu'un  jeune  homme,  ayant  fait  de  fortes 
études  secondaires,  apportera  dans  le  com- 
merce et  l'industrie,  après  des  études  spéciales, 
un  esprit  plus  souple,  plus  pénétrant,  et  sera 
en  un  mot  supérieur  à  ceux  qui  ont  fait  des 
études  moins  générales,  plus  strictement  pro- 
fessionnelles. 

Mais  de  là  il  ne  faut  pas  conclure  à  la  supé- 
riorité que  donneraient  de  fortes  études  clas- 
siqueSf  mais  seulement  à  la  supériorité  que 
donnent  de  fortes  études.  En  un  mot,  si  une 


haute  culture  générale  est  une  cause  de  supé- 
riorité, à  condition  qu'on  y  ajoute  les  connais- 
sances spéciales  nécessaires,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  cette  culture  doive  de  toute  nécessité  être 
latine  ou  grecque.  Un  esprit  élevé  dans  la  con- 
naissance approfondie  des  littératures  alle- 
mande et  anglaise  n'est  très  certainement  pas 
inférieur  comme  culture  générale  à  un  esprit 
élevé  dans  la  connaissance  des  littératures 
grecque  et  latine. 

En  fait,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
la  comparaison  entre  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment classique  et  ceux  de  l'enseignement  mo- 
derne est  plutôt  favorable  à  ces  derniers.  Il 
nous  semble  aussi  que  ces  élèves,  outre  l'avan- 
tage qu'ils  ont  de  connaître  deux  langues  vi- 
vantes (anglais,  allemand),  doivent  avoir  du 
monde  moderne,  où  les  élémentsanglo-saxons 
et  germains  jouent  un  rôle  si  important,  une 
connaissance  plus  exacte  et  se  trouver  plus 
aptes  à  entrer  en  rapports  avec  des  races 
dont  ils  auront  étudié  depuis  longtemps 
l'esprit. 

Notre  conclusion  est  donc  que  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  tout  particulièrement  l'en- 
seignement moderne,  est  à  l'heure  actuelle  la 
préparation  la  plus  indiquée  pour  ceux  qui  se 
destinent  aux  concours  des  écoles  supérieures 
de  commerce  et  en  général  au  haut  commerce 
et  à  la  grande  industrie. 

Il  est  bien  entendu,  pour  des  motifs  ana- 
logues, que  l'élève  de  l'enseignement  secon- 
daire classique  ou  moderne  doit  se  diriger,  en 
sortant  de  la  classe  de  rhétorique  ou  de 
deuxième  moderne,  vers  la  section  qui  pré- 
pare à  la  partie  scientifique  de  la  deuxième 
épreuve  du  baccalauréat,  classique  ou  mo- 
derne. 

C'est  '  dans  l'enseignement  scientifique,  en 
effet,  qu'il  trouvera  le  plus  facilement  à  se 
préparer  aux  cours  de  nos  écoles.  C'est  là 
aussi  qu'il  prendra  des  habitudes  d'esprit  en 
rapport  avec  les  notions  très  précises  qui  for- 
meront la  base  d'études  déjà  trop  nouvelles 
pour  lui. 

Et  nous  arrivons  ainsi  â  la  deuxième  partie 
de  la  question  à  laquelle  nous  essayons  de  ré- 
pondre en  ce  moment  :  Z.e«  programmes  doi- 
venl-ils  être  modifiés  7 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  oui,  aussi 
longtemps  surtout  que  l'épouvantail  du  bacca- 
lauréat, sanction  pour  ainsi  dire  obligatoire 
dans   l'état   actuel  de  l'enseignement  secon- 


daire (I),  privera  les  professeurs  de  toute  ini- 
tiative et  de  toute  liberté  et  empêchera  les 
élèves,  en  même  temps  qu'ils  recevraient  une 
culture  générale,  de  se  préparer  d'assez  bonne 
heure  aux  concours  d'entrée  des  écoles  com- 
merciales et  de  pouvoir  ainsi  terminer  leurs 
études  spéciales  avant  leur  service  militaire  et 
entrer  asses  jeunes  dans  la  carrière  active  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Tel  qu'il  est  aujourd'hui,  l'enseignement 
purement  littéraire,  si  nécessaire  que  nous 
le  croyions  comme  base  de  toute  forte  éduca- 
tion, dirige  plutôt  les  jeunes  gens  vers  les 
carrières  libérales  et  administratives,  et,  s'il 
ne  faut  pas  gêner  le  recrutement  de  ces  car- 
rières, il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager  une  ten- 
dance déjà  trop  marquée  chez  les  jeunes  gé- 
nérations à  délaisser  le  commerce  et  l'indus- 
trie, A  ce  point  de  vue,  la  création  de  l'en- 
seignement moderne  constitue  une  améliora- 
tion sensible. 

Pour  ce  qui  est  de  la  durée  des  études,  il  ne 
nous  semble  pas  utile  de  restreindre  l'ensei- 
gnement secondaire.  Mais  cet  enseignement 
demeure  trop  longtemps  uniforme  pour  tous 
et  retarde  trop  longtemps  la  spécialisation  des 
jeunes  gens.  La  séparation,  qui  a  lieu  après  la 
rhétorique  ou  la  seconde  moderne  entre  les 
études  scientifiques  et  les  études  littéraires, 
devrait  être  reportée  au  moins  avant  la  rhéto- 
rique et  la  seconde  moderne.  D'autres  sections 
d'études  pourraient  même  être  créées,  à  côté 
des  sections  lettres  et  sciences,  préparant  d'une 
façon  un  peu  plus  spéciale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales,  à  la  colonisation  et  à 
l'agriculture. 

De  cette  façon  les  jeunes  gens,  dès  leur  sortie 
du  collège,  pourraient  aborder  plus  rapide- 
ment les  écoles  ou  les  carrières  auxquelles  ils 
se  destinent. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  que,  dans  ces 
sections,  l'enseignement  général  serait  main- 
tenu, et  cela  dans  une  plus  large  mesure  que 
dans  les  classes  actuelles  de  mathématiques 
élémentaires  et  de  première  sciences,  où  la 
culture  générale  fait  presque  entièrement  dé- 
faut aux  jeunes  gens,  au  moment  même  oii 
leur  esprit  plus  môr  en  recueillerait  mieux  les 


(1)  La  sUtistique  des  élives  j.o'ir 
complet  de  bechelier,  en  mars  \i 
hautes  études  commerciales,  itoil  li 

S*  année  :  143  ^lËves,  89  bachelier! 
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fruits.  Les  enseignements  scientifique,  com- 
mercial ou  agricole,  jouissant  non  plus  d'une 
année  d'études,  mais  de  deux  ou  même  de  trois 
ans,  n'en  souffriraient  pas. 

Dans  les  établissements  où,  par  suite  d'un 
nombre  insuffisant  d'élèves,  ces  sections  ne 
pourraient  pas  être  créées,  des  conférences 
spéciales  pourraient  être  organisées. 

Quant  aux  programmes  mêmes  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  et  surtout  ceux  de  l'en- 
seignement classique,  la  part  qui  y  est  faite  à 
la  géographie  et  en  particulier  à  la  géographie 
économique  (et  surtout  à  celle  de  nos  colonies) 
gagnerait  à  être  augmentée. 

Les  études  scientifiques  pourraient  être 
aussi  modifiées  dans  le  sens  d'applications  plus 
pratiques,  surtout  dans  les  classes  littéraires 
(rhétorique,  philosophie)  où  ces  études,  pour 
trop  restreintes  qu'elles  soient,  sont,  en  même 
temps  trop  uniquement  théoriques  et  inca- 
pables de  donner  le  goût  ou  du  moins  l'intel- 
ligence superficielle  des  choses  industrielles. 

tJne  importance  plus  grande  devrait  être 
donnée  en  général  aux  faits  économiques, 
dans  les  études  historiques,  géographiques  et 
philosophiques.  —  Des  notions  plus  précises 
d'économie  politique  devraient  être  données 
à  la  fin  des  divers  enseignements  secondaires. 
Le  dessin  et  en  particulier  le  dessin  industriel 
devrait  être  l'objet  d'une  attention  particu- 
lière. 

Enfin  il  est  un  point  sur  lequel  les  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  et  en  particulier 
ceux  de  l'enseignement  classique  nous  arrivent 
avec  une  infériorité  signalée  sur  d'autres,  qui 
ont  eu  une  éducation  parfois  moins  complète 
(ce  qu'ils  regretteront  peutrêtre  un  jour),  mais 
qui  du  moins  allait  plus  directement  au  but 
qu'ils  poursuivaient.  Nous  voulons  parler  de 
l'enseignement  des  langues  vivantes. 

On  a  fait  beaucoup  pour  cet  enseignement. 
Le  temps  n'est  plus  où,  dans  les  établissements 
d'éducation,  il  était  relégué  au  deuxième  et 
même  au  troisième  plan.  On  n'a  point  fait 
assez.  Les  agrégés  qui  professent  les  langues 
vivantes  sont  généralement  des  hommes  dis- 
tingués et  instruits,  mais  combien  peu  consen- 
tent à  s'occuper  de  la  langue  parlée,  et  cela 
parce  qu'ils  disposent  d'un  temps  insuffisant 
et  sont  obligés  de  préparer  leurs  élèves  à  des 
examens  qui  portent  presque  uniquement  sur 
le  thème  et  sur  la  version.  Les  classes  profes- 
sées entièrement  dans  la  langue  vivante  à  la- 


quelle  elles  sont  consacrées,  sont  une  bien 
rare  exception,  du  moins  dans  nos  lycées,  et 
c'est  pour  cela  que  beaucoup  de  parents  font 
le  sacrifice  d'envoyer,  entre  la  sortie  du  lycée 
ou  du  collège  et  l'examen  d'entrée  des  écoles 
supérieures  de  commerce,  leurs  enfants  passer 
quelques  mois  à  l'étranger.  Les  élèves  en  re- 
tirent un  avantage  incontestable  non  seule- 
ment pour  l'entrée  même  à  l'école,  mais  pour 
la  façon  dont  ils  profitent  ensuite  de  l'ensei- 
gnement qui  leur  est  donné.  Mais  pour  que 
ces  séjours  à  l'étranger  se  généralisent,  il  fau- 
drait que  pour  presque  toutes  les  écoles  du 
Gouvernement  la  limite  d'entrée  pût  être  re- 
culée, et  sans  parler  des  difficultés  et  des  in- 
convénients graves  que  présenterait  un  pareil 
remaniement,  bien  des  familles  reculent  devant 
une  séparation,  qui  leur  paraît  prématurée  et, 
dans  tous  les  cas,  coûteuse.. 

Nous  demandons  donc  que,  dans  l'enseigne- 
ment secondaire^  classique  ou  moderne,  le 
nombre  d'heures  consacrées  aux  langues  vi- 
vantes soit  augmenté,  que  l'étude  de  la  langue 
parlée  soit  exigée  et  que,  dans  tous  les  exa- 
mens, un  fort  coefficient  soit  donné  à  la  langue 
parlée  en  même  temps  qu'à  la  langue  écrite, 
sans  le  secours  du  dictionnaire. 

Et  comme  les  heures  de  travail  ont  atteint 
leur  maximum,  pour  ne  pas  dire  qu'elles  le 
dépassent,  une  revision  générale  des  matières 
enseignées,  ou,  tout  au  moins,  de  l'impor- 
tance relative  qui  leur  est  attribuée,  nous 
semble  s'imposer.  Certaines  études,  comme 
celle  du  grec,  dont  tout  le  monde  reconnaît 
l'insuffisance  et  l'inutilité  absolue,  en  même 
temps  que  Timpossibilité  de  leur  relèvement, 
pourraient  être  supprimées. 

Et  je  me  résume  ainsi  : 

Ne  pas  uniformiser  les  études  ;  tenir  compte 
qu'à  côté  de  la  nécessité  de  la  culture  générale, 
des  nécessités  différentes,  et  quant  aux  matières 
étudiées,  et  quant  au  temps  qui  leur  est  con- 
sacré, répondent  aux  différents  besoins  d'une 
nation. 

Pour  la  préparation  aux  écoles  supérieures 
de  commerce  et  pour  le  haut  recrutement  des 
carrières  industrielles  et  commerciales,  l'en- 
seignement secondaire  serait  bon,  à  la  condi- 
tion : 

Qu'il  soit  moins  uniforme  ; 

Que  l'on  supprime  les  baccalauréats  qui 
faussent  les  études  et  dont  l'obtention  hypno- 
tise en  quelque  sorte   les  jeunes  gens  et  les 
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empêche  de  choisir  librement  et  en  temps 
utile  la  carrière  vers  laquelle  ils  se  sentiraient 
attirés  ; 

Que  dans  le  remaniement  qui  s'impose,  une 
place  plus  grande  soit  faite  aux  connaissances 
répondant  aux  besoins  de  la  vie  pratique,  qui 
rand  nombre,  c'est-à- 
I  parlées,  à  la  géogra- 
àtudes  économiques, 
sulement  considérées 
ellectuel,  mais  aussi 
!t  enfin  au  dessin,  et 
in  industriel. 


irs,  que  je  vous  re- 
lAÎres  supérieures.  Je 
Je  me  suis  beaucoup 
L  de  l'enseignement 
i  expliqué  pourquoi, 
luter  que  tout  ce  que 
t  secondaire  ne  s'ap- 
qùer  qu'à  un  nombre 
it,  aune  élite,  si  vous 
on  que  l'on  se  préoc- 
pluB  grand  nombre, 
qui  ne  doivent  pas 
ze  ans,  en  moyenne, 
ommencer  un  travail 

;ett6  nécessité  dont 
;onnaltre  l'existence, 
voyons  guère  de  re- , 
t  modifier  la  nature 
idaire?  Nous  ne  le 
ns  le  besoin  d'élever 
au  niveau  actuel 
lins  favorisés  dans 
devons  pas  ramener 
ne,  non  seulement, 


cela  va  de  soi,  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales,  mais  tous  ceux  qui  feront  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  qui  ont  le  droit 
d'y  aspirer  &  une  place  distinguée. 

C'est  pour  les  autres  qu'existe  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  11  est  donc  évident 
que  l'enseignement  primaire  supérieur  répond 
actuellement  à  un  véritable  besoin,  surtout 
quand  les  élèves  en  parcourent  entièrement 
le  cycle  ;  qu'il  forme  des  candidats  aux  écoles 
industrielles  spéciales;  qu'il  amène  à  nos 
écoles  de  commerce  de  bons  élèves,  bien 
qu'une  culture  moins  complète  leur  donne 
quelque  infériorité;  que,  dans  tous  les  cas, 
il  est  excellent  de  préparer  et  de  recruter,  pour 
le  commerce,  une  armée  de  sous-officiers 
distingués,  qui  peuvent  à  leur  tour  devenir 
des  officiers. 

Nous  voudrions  seulement,  en  tenant 
compte,  bien  entendu,  de  la  différence  des 
deux  enseignements,  que  les  remarques  que 
je  vous  faisais  au  sujet  de  l'enseignement 
secondaire,  et  surtout  celles  relatives  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  parlées,  fus- 
sent prises  en  considération. 

Quant  à  l'opportunité  de  la  création  de 
nouvelles  écoles  primaires  supérieures,  et  à  la 
transformation  d'un  certain  nombre  de  collè- 
ges en  écoles  primaires  supérieures,  cette 
question  nous  semble  dépendre  uniquement 
de  circonstances  et  de  nécessités  locales,  et, 
par  conséquent,  nous  ne  pouvons  y  répondre. 

m. 

Il  en  est  de  même  pour  les  questions  rela- 
tives aux  élAblisteinents  d" enseignement 
secondaire  de  notre  région,  c'est-à-dire  de 
Paris.  Seules  les  administrations  compétentes 
nous  semblent  pouvoir  donner  les  indications 
demandées. 
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I 

U enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donne -t^  il  de  bons  résultais  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales? 

Les  résultats  sont  loin  d'être  satisfaisants; 
toutefois,  ceux  de  renseignement  classique 
restent  meilleurs,  parce  que  Tétude  des  idées 
générales,  les  vues  larges  et  désintéressées,  le 
développement  de  toutes  les  facultés  donnent 
avec  plus  d'efficacité,  à  Tesprit,  la  justesse  et 
retendue  qui  plus  tard  lui  seront  nécessaires 
dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Modifications  dans  sa  durée,  ses  pro^ 
grammes  ou  ses  méthodes. 

On  combattra  le  mal  en  ne  craignant  pas 
d'exiger  des  écoliers  plus  de  travail  et  d*alléger 
les  programmes.  Quant  aux  méthodes,  elles 
paraissent  être  devenues  rationnelles  et  défi- 
nitives. Que  parle-t-on  de  surmenage?  Des 
règlements  officiels  imposent  annuellement 
aux  lycées  et  collèges  près  de  200  jours  de 
congé,  perte  de  temps  considérable  aggravée 
encore  par  les  préoccupations  des  plaisirs  du 
lendemain  et  le  souvenir  de  ceux  de  la  veille. 
Que  reste-t-il  à  une  application .  sérieuse,  et 
quelle  somme  de  science  accumuler  en 
165  jours?  Réduire  notablement  le  nombre 
de  jours  fériés,  ce  serait  diminuer  le  temps  de 
la  scolarité,  de  manière  que  le  jeune  homme,  à 
dix-sept  ans,  ayant  parcouru  le  cycle  entier  des 
études  secondaires,  pût  faire  un  apprentissage 
fructueux  avant  d'entrer  au  service  de  l'armée. 
En  outre,  il  conviendrait  d'élaguer  avec  intel- 
ligence et  décision  les  branches  de  nos  pro- 
grammes touffus.  Parmi  les  connaissances,  les 
unes,  réduites  en  systèmes,  exigent  la  mé- 
thode et  le  maître;  on  peut  apprendre  les 
autres  soi-même,  avec  profit  et  non  sans 
plaisir  :  c'est  ce  départ  qu'il  y  a  lieu  de  faire 


pour  les  programmes  actuels.  En  résumé, 
imposer  aux  écoliers  une  plus  grande  somme 
de  travail  sur  des  sujets  moins  nombreux,  tel 
est  le  moyen  d'abréger  le  cours  des  études; 
du  reste,  on  saura  mieux  quand  on  étudiera 
moins  de  choses  avec  plus  de  suite. 

Langues  vivantes  et  dessin. 

Les  langues  vivantes  sont  enseignées  par  des 
professeurs  qui,  tout  en  subissant  les  mêmes  exa- 
mens, ne  laissent  pas  de  trahir  leur  origine  dif- 
férente ;  les  uns  sont  mal  initiés  à  notre  langue, 
malgré  tous  leurs  efforts;  les  autres  pénètrent 
si  peu  avant  dans  les  autres  langues  qu'on  est 
quelquefois  réduit  à  envoyer  à  l'étranger  les 
plus  brillants  agrégés  pour  y  consolider  leurs 
connaissances,  toujours  mal  assises.  Nos  com- 
patriotes ne  renonceraient  point  sans  regret  à 
leur  méthode  purement  littéraire,  humiliés 
d'être  rabaissés  au  rôle  auxiliaire  de  nourrice, 
s'ils  inculquaient  les  mots  de  la  langue  usuelle, 
selon  les  hasards  de  l'improvisation  ou  d'un 
entretien.  Consentissent-ils  à  déroger,  le  temps 
leur  manquerait  pour  obtenir  de  bons  résul- 
tats. Qu'est-ce  que  deux  ou  trois  heures  par 
semaine  pour  enseigner  à  parler  et  à  écrire  aux 
trente  élèves  dont  se  compose  en  moyenne  une 
classe?  Encore  une  heure  là  n'est  pas  une 
heure  ;  retranchez-en  qjielques  minutes  néces- 
saires aux  mouvements  qu'entraîne  le  change- 
ment de  maîtres  et  d'exercices.  Exposer 
quelques  principes  indispensables,  indiquer 
quelques  règles  simples,  appeler  tous  les 
élèves  successivement  à  s'exprimer,  redresser 
les  erreurs  incessantes  de  prononciation  et 
d'écriture,  répéter  et  répéter  sans  cesse,  que 
d'affaires  !  Enfin,  un  grand  nombre  de  classes 
de  langues  vivantes  s'évanouissent  par  le  seul 
fait  de  congés  fixes  ou  imprévus.  On  améliore- 
rait cet  enseignement  en  lui  consacrant  un 
temps  plus  long,  en  changeant  de  méthode,  en 
remaniant  le  mode  d'examen  et  de  recrute- 
ment des  professeurs. 


Pour  ce  qui  concerne  le  dessin,  Perpignan 
a  ouvert,  dans  le  local  de  son  musée,  des  cours 
de  stéréotomie.  Jusqu'ici,  ils  ne  rendent  pas  à 
l'industrie  et  au  commerce  tous  les  services 
qu'on  est  en  droit  d'en  espérer.  Il  conviendrait 
de  les  compléter  par  Tadjonction  d'ateliers 
industriels  comprenant  la  céramique,  la  fer- 
ronnerie, l'ébéaisterie,  le  vitrail,  etc. 

litive,  idéale  consis- 
ne  école  professiou- 
par  la  théorie  et  la 
ils  et  les  arts  déco- 
te école  attirerait  k 
sorte,  peintres,  gra- 
s,  tous  ceux  qui  font 
e  tailler  les  pierres 
Slle  ne  tarderait  pas 
'an g  des  industries 
>rincipale  gloire  de 


ire  supérieur. 
lans  notre  départe- 

■e  des  élèves,  dans 
rait  bientôt  doublé 
>urs.  La  durée  des 
e  et  le  développe- 
é  ;  en  conséquence, 
distribuer  ces  éco- 
asses  de  l'enseigne- 
ine  BU  collège.  On 
I  temps  le  travail 


ugeons  pas  utile  de 
maires  supérieures, 
ler  des  collèges  en 


III 

Que  pensez-vous  des  élahlissemenls  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes? 

Le  collège  de  Perpignan  est  seul  dans  le 
département.  Resserré  entre  Tbôpital  et  le 
palais  de  justice,  il  y  a  des  locaux  malsains, 
inauffisauts,  et,  au  rez-de-chaussée,  une  humi- 
dité que  renouvellent  les  infiltrations  d'une 
rivière  voisine.  L'infirmerie  manque.  Le  repas 
de  midi  est  servi  en  deux  fois,  faute  de  réfec- 
toires assez  spacieux.  Beaucoup  de  classes  sont 
ea  même  temps  salles  d'études,  au  détriment 
de  l'hygiène.  Dans  les  vieux  meubles,  la 
caducité  rivalise  avec  la  camelote  dans  les 
neufs. 

II  y  a  vingt-cinq  ans  que  le  collège  est  h  la 
veille  d'être  érigé  en  lycée.  Sept  ou  huit  plans 
bien  étudiés  dans  cette  intention  ont  été  re- 
poussés et  nous  continuons  à  poursuivre  notre 
chimère. 

600  élèves,  dont  300  internes,  le  fréquentent, 
recrutés  dans  notre  département  seul,  et  ils  se 
partagent  entre  l'enseignement  classique  et  le 
moderne,  preuve  que  le  classique  n'a  pas  cessé 
de  mériter  la  confiance  des  familles.  Ce  chiffre 
n'a  pas  sensiblement  varié  depuis  vingt  ans. 

Laissons  donc  les  deux  enseignements  y  sub- 
sister, en  suivant  deux  voies  parallèles  et  dis- 
tinctes. 

Notre  collège  est  depuis  de  longues  années 
soumis  au  régime  des  lycées  et  nul  ne  parait 
s'en  plaindre. 

La  Chambre  donne  son  approbation  à  ce 
rapport. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  PHILIPPEVILLE 


L'enseignement  secondaire  actuel  ne  donne 
pas  de  bons  résultats  «  au  point  de  vue  de  la 
préparation  générale  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales  »  parce  que  : 

1^  Il  est  trop  théorique  et  la  surcharge  des 
programmes  est  extrême; 

2®  Il  retient  les  jeunes  gens  trop  longtemps 
après  Page  où  un  apprentissage  commercial  et 
industriel  peut  commencer. 

Il  paraît  y  avoir  intérêt  à  introduire  les  mo- 
difications suivantes  : 

1^  Remplacer  le  baccalauréat  par  un  certi- 
ficat d'études  qui,  loin  de  retenir  les  élèves  sur 
les  bancs  jusqu'à  vingt  ans  quelquefois,  consta- 
terait si  les  études  du  candidat  ont  été  bonnes, 
assez  bonnes  ou  médiocres  ; 

2*  Fixer  à  seize  ans  le  terme  des  études  mo- 
dernes et  à  dix-huit  le  terme  des  études  clas- 
siques ; 

3*  Réserver  aux  élèves  classiques  l'accès 
aux  carrières  libérales  et  aux  études  d'en- 
seignement supérieur; 

4®  Et  augmenter  le  caractère  professionnel 
de  l'enseignement  moderne. 

Pour  cela,  développer  le  dessin  surtout  géo- 
métrique et  architectural,  les  langues  vivantes 


parlées,  plutôt  qu'écrites,  favoriser  les  échanges 
d'un  groupe  d'élèves  d'un  établissement  à 
l'autre  et  de  pays  à  pays  (une  colonie  anglaise 
ou  allemande  passant  un  an  dans  une  colonie 
française,  qui,  de  son  côté,  enverrait  un  groupe 
égal  d'unités).  Donner  à  l'enseignement  de  la 
géographie,  surtout  physique  et  économique, 
la  place  qu'occupent  en  ce  moment  les  en- 
seignements plutôt  stériles  des  littératures,  des 
histoires  anciennes,  etc.  Ea  un  mot,  remplacer 
l'antique  par  le  moderne  et,  au  point  de  vue 
enseignement,  multiplier  les  exercices  oraux. 


II 


L'enseignement  primaire  supérieur  ne  doit 
pas  faire  double  emploi  avec  l'enseignement 
moderne.  Le  nombre  des  collèges  pourrait  être 
réduit,  bien  au  contraire  de  créations  nouvelles, 
mais  leur  importance  pourrait  être  augmentée 
en  raison  précisément  des  divers  enseignements 
qui  y  seraient  professés. 


III 


Le  collège  de  Philippeville  laisse  beaucoup 
à  désirer  au  point  de  vue  de  l'installation. 
Il  faudrait  qu'il  fût  agrandi. 
Des  projets  sont  à  l'étude  dans  ce  but. 


I 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  REIMS 

Séance  du  27  mars  1899. 
RAPPORT  de  M.  J.  MARTIN-RAGOT 
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services  au  pays,  les  profits  qu'ils  en  pour- 
raient tirer. 

L'enseignement  classique  moderne  convient 
aux  professions  commerciales  moyennes,  à  qui 
il  fournit  une  instruction  générale  moyenne, 
sufâsante  pour  le  plus  grand  nombre  ;  mais  il 
n'y  est  pas  donné  assez  de  temps  &  l'étude  ap» 
profondie  des  langues  vivantes,  de  la  g^gra- 
phie  commerciale  et  aux  notions  techniques, 
indispensables  aux  pionniers  qu'attendent  l'in- 
dustrie et  le  commerce  d'exportation  pour  les 
aider  à  développer,  aux  colonies  et  ô  l'étran- 
ger, les  travaux  et  les  relations  nécessaires 
pour  ramener  dans  notre  pays  la  prospérité 
industrielle. 

Les  écoles  spéciales  de  commerce  et  d'in- 
dustrie sont  seules  en  état  de  fournir  ces  utiles 
collaborateurs  du  commerce. 

L'enseignement,  actuel  du  dessip  par  les 
nouvelles  méthodes  est  généralement  bon,  et 
celui  des  langues  vivantes  «  été  bien  amé- 
lioré; mais  il  ne  sera  parfait  que  lorsque  la 
conversation  et  la  traduction  orales  seront 
plus  pratiques,  de  telle  sorte  qu'arrivé  aux 
classes  supérieures,  l'enseignement  puisse  se 
donner,  ainsi  que  l'enseignement  des  textes, 
en  n'employant  que  la  langue  enseignée. 

DELIT lËMB    QUESTION 

2°  Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 

Y  a-l-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

L'enseignement  primaire  supérienr  est  à 
développer  et  à  encourager,  il  est  le  complé- 
ment des  étudas  primaires  ;   il  pwmet  aux 
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nombreux  jeunes  gens,  avides  de  s'instruire 
et  qui  ne  peuvent  aspirer  à  renseignement  se- 
condaire, de  prolonger  utilement  le  stage  sco- 
kl^e,  de  se  préparer  aux  écoles  d'arts  et 
métiers,  aux  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  d'enseignement  colonial,  et  sou- 
vent de  déterminer,  par  l'étude,  des  voca-, 
tions  encore  latentes. 

Nous  sommes  d'avis  d'établir  l'enseignement 
primaire  supérieur  partout  où  il  sera  possible 
de  le  faire,  alors  même  qu'il  ne  devrait  être, 
pour  le  plus  grand  nombre,  que  le  point  ter- 
minal des  études. 

Suivant  les  centres  où  elles  seraient  instal- 
lées, nos  écoles  devraient  introduire  dans 
leurs  programmes  des  notions  techniques  et 
professionnelles  sur  les  industries  de  leur  loca- 
lité ou  de  leur  région. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle ^  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseignement,  à  tous 
les  degrés,  sont  nombreux  dans  notre  région  ; 
en  général,  bien  installés  et  bien  dirigés,  ils 
laissent  peu  à  désirer. 

Cependant,  l'Ecole  pratique  de  commerce 
et  d'industrie  de  Reims,  remarquablement 
installée  et  outillée,  ne  rend  pas  encore  tous 
les  services  qu'on  pourrait  en  attendre. 


La  section  commerciale  donne  de  bons  ré- 
sultats; il  ne  lui  manque  que  les  ressources 
suffisantes  pour  envoyer  plus  d'élèves  com- 
pléter leurs  études  par  un  stage  à  l'étranger. 

Quant  à  l'enseignement  industriel,  qui  n'est 
pas  encore  assez  suivi,  il  serait  nécessaire  de 
tenir  son  outillage  toujours  au  niveau  des  pro- 
grès, non  seulement  de  l'industrie  lainière, 
mais  aussi  de  l'industrie  en  général,  et  surtout 
nous  croyons  qu'il  faudrait  donner  plus  de  déve- 
loppement à  son  laboratoire  de  chimie  et  le 
compléter  par  un  laboratoire  de  recherches  et 
d'applications  industrielles,  pouvant  être  mis, 
moyennant  des  conditions  à  déterminer,  à  la 
disposition  des  anciens  élèves  qui,  après  leur 
sortie  de  l'école,  voudraient  continuer  encore 
leurs  travaux  dans  ce  sens. 

Tout  cela  exigerait  de  larges  subventions; 
aussi  regrettons-nous  qu'on  ait  remplacé  par 
la  gratuité  une  modique  rétribution  bcolai're, 
qui  n'était  que  juste,  et,  classant  mieux  l'école, 
aurait  contribué  à  son  succès  et  fourni  des 
ressources  pour  son  entretien,  tout  en  permet- 
tant d'y  faire  admettre  un  grand  nombre  de 
boursiers. 

Nous  souhaitons,  d'une  façon  générale, 
qu'une  grande  partie  des  bourses,  dont  dispo- 
sent l'État  et  les  communes,  ainsi  que  celles 
qui  seraient  détournées  de  l'enseignement  se- 
condaire, puissent  être  attribuées  aux  écoles 
pratiques  et  supérieures  de  commerce  et 
de  l'industrie,  ainsi  qu'à  l'enseignement  co- 
lonial. 

La  Chambre  adopte,  à  l'unanimité,  les  ter- 
mes de  ce  rapport. 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  RENNES 


Séance  du  2  mars  1 


M.  le  Président  donne  lecture  d'une  cir- 
culaire du  20  février  1899,  dans  laquelle 
M.  le  Ministre  du  Commerce  demande  l'avis 
des  Chambres  sur  les  résultats  de  notre  sys- 
tème actuel  d'éducation  au  point  de  vue  de 
la  préparation  générale  aux  carrières  indus- 
trielles et  commerciales  et  lur  les  améliora- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

La  Chambre,  constatant  que  les  écoles  dites 
professionnelles   ont  donné  jusqu'à  ce  jour 


d'assez  médiocres  résultats,  estime  que  le 
commerce  et  l'industrie  s'apprendront  diffici- 
lement dans  des  écoles,  et  que  la  pratique 
sera  toujours  supérieure  k  la  théorie  pour  la 
formation  de  bons  industriels  et  négociants. 

La  Chambre  ne  dispose  pas,  d'ailleurs,  des 
ressources  nécessaires  pour  faire  l'enquête 
approfondie  que  nécessiterait  l'importante 
question  posée  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROANNE 


Séance  du  14  avril  1899. 

PREMIÈRE    QUESTION 

L'enseignement  secondaire  y  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au 
^oint  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement  des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

I 
Enseignement  secondaire  classique, 

A.  Cet  enseignement  doit  être  maintenu 
de  préférence.  Seules,  en  effet,  les  études 
classiques  peuvent  assurer  à  toutes  les  classes 
de  la  société  la  possibilité  d'exercer  une  in- 
fluence sociale  utile  au  public.  Ces  études 
procurent  soit  une  culture  générale,  soit 
rhabitude  de  bien  penser  et  de  bien  exprimer 
ses  pensées.  Or,  de  cette  culture  et  de  cette 
habitude  résulte  une  supériorité  intellectuelle 
reconnue  par  la  grande  majorité  des  éduca- 
teurs. 

Cette  formation,  qui  ne  préjuge  rien  sur  la 
profession  future,  ne  peut  que  lui  être  avan- 
tageuse, quelle  que  soit  cette  profession. 

B.  Comme  la  société  doit  bénéficier  de 
toutes  les  intelligences  un  peu  supérieures  et 
qu'il  est  bon  d'inviter  tous  les  citoyens  à 
s'élever  par  leur  propre  initiative  et  leurs 
propres  efforts,  l'enseignement  classique  doit 
être  accessible  au  plus  grand  nombre.  Cepen- 
dant, pour  ne  pas  s'exposer  à  multiplier  les 
déclassés,  surtout  avec  la  trop  grande  quan- 
tité de  bourses  concédées  par  l'État,  on  ne 
devrait  admettre  à  cet  enseignement  que  les 
enfants  qui  vers  l'âge  de  douze  ou  treize  ans 
auraient  fait  preuve  d'aptitude  à  le  recevoir. 

A  notre  avis,  il  y  aurait  des  réformes   à 


faire  ;  il  faudrait  commencer  par  de  fortes 
études  de  français  et  consacrer  quatre  années 
au  plus  aux  études  du  latin  et  du  grec. 
D'excellents  professeurs  nous  assurent  qu'on 
pourrait  simplifier  l'étude  de  ces  deux  lan- 
gues en  cherchant  une  grammaire  connexe 
aux  deux  langues. 

II 

Enseignement  secondaire  moderne. 

L'enseignement  secondaire  moderne  con- 
siste à  remplacer  le  latin  et  le  grec  par  deux 
langues  vivantes,  il  maintient  l'enseignement 
•littéraire,  il  ajoute  à  la  partie  scientifique. 

Cet  enseignement  doit  être  plus  spéciale- 
ment la  préparation  directe  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales.  Il  importe  donc 
qu'il  soit  basé  avant  tout  sur  une  connais- 
sance sérieuse  du  français.  Ensuite  on  devrait 
porter  tous  ses  efforts  sur  les  langues  étran- 
gères. Il  faudrait  multiplier  les  versions,  pro- 
voquer des  conversations  dans  les  classes, 
organiser  des  échanges  de  lettres  avec  des 
jeunes  gens  de  pays  étranger,  en  un  mot, 
apprendre  véritablement  les  langues.  Tout  le 
monde,  en  sortant  du  collège,  est  censé 
parler  l'anglais  ou  l'allemand  depuis  cinq 
ans  et  en  réalité  combien  trouve-t-on  de 
jeunes  gens  capables  de  faire  une  correspon- 
dance? 

Nous  voudrions  aussi  qu'on  donnât  une 
plus  grande  part  à  l'étude  du  dessin,  non  seu- 
lement du  dessin  linéaire,  mais  du  dessin 
d'ornementation  qui  s'étend  maintenant  à  un 
si  grand  nombre  d'industries. 

Ne  pourrait-on  pas  aussi  insister  davan- 
tage sur  la  géographie  économique,  sur  les 
théories  du  libre  échange,  sur  le  change  dans 
les  divers  pays,  tout  autant  de  choses  qui 
prépareraient  les  jeunes  gens  à  faire  des 
voyages  pratiques  et  utiles  à  l'étranger  après 
l'achèvement  de  leurs  études  ? 

La  France  sera  écrasée  par  ses  colonies  si 
les  Français  ne  vont  pas  les  peupler;  il  faut 

21 


—  162  — 


donc  préparer  les  écoliers  à  entrer  dans  cette 
voie  nécessaire. 


DEUXIEME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur.  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'a  pas 
une  véritable  raison  d'être,  il  se  confond  avec 
renseignement  secondaire  moderne  ;  nous  ne 
pouvons  pas  en  saisir  la  différence. 

Ne  conviendrait-il  pas  de  le  spécialiser,  en 
l'appliquant  aux  écoles  professionnelles? 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d' ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région ,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes? 

Notre  arrondissement  compte  deux  établis- 
sements secondaires,  un  lycée  et  un  petit  sé- 
minaire. 

Ils  ne  pèchent  ni  l'un  ni  l'autre  par  leur 
organisation  matérielle;  ce  sont  tous  deux 
des  établissements  superbes  et  bien  installés, 
mais  c'est  un  fait  d'expérience  que  l'initiative 


privée  donne  les  meilleurs  résultats  pour  le 
développement  de  l'instruction  secondaire. 
Ce  qu'on  peut  reprocher  aux  lycées  et  aux 
collèges  de  l'Etat,  c'est  qu'on  néglige  trop 
l'éducation,  surtout  l'éducation  morale  et 
religieuse,  et  c'est  assurément  une  des  causes 
de  la  diminution  des  élèves  qu'on  signale  par- 
tout. Les  professeurs  sont  d'une  capacité 
incontestable,  ce  n'est  pas  l'instruction  qui 
pêche,  mais  la  formation  des  jeunes  gens. 

Il  importe  donc  que  les  lois  de  l'avenir  con- 
sacrent et  accroissent  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Il  faut  que  les  études  aient  pour  tous 
les  élèves  la  même  sanction  devant  le  même 
jury. 

Si  la  question  se  pose  de  supprimer  le  bac- 
calauréat, c'est  sans  doute  que  l'institution 
tant  de  fois  remaniée  ne  peut  plus  l'être  sans 
conserver  des  défauts  essentiels  qui  la  rendent 
mauvaise.  Pourtant,  malgré  d'inévitables  im- 
perfections, c'est  ce  qui  paraît  encore  le 
mieux  répondre  à  une  bonne  sanction;  il 
stimule  les  élèves  pendant  leur  vie  scolaire  et 
il  écarte  tout  soupçon  d'impartialité. 

Nous  concluons  en  exprimant  le  vœu  que 
le  baccalauréat  soit  conservé  dans  ce  qui  est 
son  essence,  à  savoir,  un  examen  de  fin 
d'études  classiques  subi  dans  des  conditions 
identiques  pour  tous  les  élèves  d'établisse- 
ments secondaires  quelconques,  devant  un 
jury  naturellement  indépendant,  c'est-à-dire 
composé  comme  il  Test  de  membres  de  l'en- 
seignement supérieur. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROCHEFORT-SUR-MER 


Séance  du  20  avril  1899. 


Par  dépêche  du  20  février  dernier,  M.  le 
Ministre  du  Commerce  a  bien  voulu  deman- 
der Tavis  de  notre  Chambre  sur  les  résultats 
de  notre  système  actuel  d^ducation  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  et  sur  les 
améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'y  appor- 
ter. 

Notre  réponse,  si  elle  est  tardive,  aura  du 
moins  le  mérite  d'être  sincère,  car  nous  n'hési- 
tons pas  à  déclarer  que  l'enseignement  secon- 
daire actuel  est  Join  de  répondre  aux  deside- 
rata du  commerce  et  de  Tindustrie.  Nos  lycées, 
nos  collèges  ne  sont  pas  outillés  pour  mener 
à  bien  les  élèves  qui  se  destinent  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales.  Si,  dans  cer- 
tains d'entre  eux^  on  parvient  à  faire  réussir 
quelques  rares  candidats,  c'est  au  prix  de 
combinaisons  dues  à  l'ingéniosité  du  provi- 
seur en  même  temps  qu'à  la  bonne  volonté 
des  examinateurs.  Or,  des  succès  obtenus 
dans  de  pareilles  conditions  ne  peuvent  inspi- 
rer la  confiance  ni  se  produire  d'une  façon 
régulière  et  à  peu  près  certaine  comme  ceux 
du  baccalauréat.  Le  système  pèche  par  la 
base.  Au  lieu  de  bourrer  la  cervelle  de  nos 
futurs  commerçants  des  vers  latins  de  Vir- 
gile ou  des  versions  grecques  d'Homère,  pour- 
quoi ne  leur  donnerait-on  tout  d'abord  une 
instruction  générale  portant  sur  les  connais- 
sances que  tous  les  enfants  d'une  grande  na- 
tion doivent  nécessairement  acquérir?  Pour- 
quoi, pendant  les  trois  premières  années,  de 
la  sixième  à  la  quatrième,  ne  se  bornerait-on 
à  enseigner  à  l'élève  sa  langue  et  ses  ori- 
gines, les  mathématiques,  le  dessin,  l'histoire 
utile  et  la  géographie?  Ce  serait  là  un  pre- 
mier cycle  qui  permettrait  de  découvrir  la 
vocation,  les  aptitudes  de  chacun;  ce  serait 
donner  un  fonds  que,  dans  les  années  sui- 
vantes, un  simple  entretien  permettrait  de 
conserver  !  Ce  fonds  de .  connaissances  géné- 
rales suffirait  même  à  ceux  qui  viennent  dans 
les  lycées  et  collèges,  moins  pour  y  conquérir 


des  titres  que  pour  se  dégrossir,  mettons 
<(  s'affiner  »  ;  ils  retourneraient  alors  dans 
leurs  villages  avec  un  certain  brillant,  avec 
des  aperçus  que  l'enseignement  primaire  n'eût 
pu  leur  donner.  ^ 

Dès  le  début  du  second  cycle,  l'étude  sui- 
vie du  latin,  des  sciences,  de  la  littérature 
formerait  nos  futurs  avocats,  médecins  et  pro- 
fesseurs, alors  que  les  langues  vivantes,  la 
géographie,  les  'mathématiques,  la  compta- 
bilité et  des  notions  d'économie  politique 
développeraient  chez  les  autres  l'amour  du 
commerce  et  le  goût  des  voyages. 

Voilà  donc  nos  élèves  divisés,  dès  la  classe 
de  troisième,  en  deux  catégories  distinctes 
établies  suivant  les  aptitudes  ou  les  projets 
d'avenir. 

Que  pourrait-on  faire,  nous  demande  M.  le 
Ministre,  pour  améliorer  alors  l'enseignement 
des  langues  vivantes  et  du  dessin?  Il  faudrait, 
de  toute  nécessité,  à  notre  avis,  posséder  deux 
professeurs  de  dessin  dans  chaque  établisse- 
ment, l'un  pour  l'imitation,  le  second  pour  le 
graphique,  et  ce  dernier  rendra  les  plus 
grands  services  si  on  accorde  plus  de  temps  à 
un  enseignement  trop  négligé  jusqu'à  ce 
jour. 

Quant  au  mode  d'enseignement  des  langues 
vivantes,  vous  êtes,  messieurs,  aussi  compé- 
tents pour  l'apprécier  que  votre  rapporteur  a 
qualité  pour  en  parler.  Est-ce  l'étude  de 
Gœthe  et  de  Shakespeare  qui  peut  apprendre 
à  nos  enfants  à  correspondre  avec  les  négo- 
ciants allemands  ou  anglais?  Pourquoi  ne  s'en 
tiendrait-on  pas,  pour  consolider  les  règles 
indispensables  de  la  syntaxe,  à  des  auteurs 
simples  en  même  temps  qu'intéressants? 
Pourquoi  n'emploierait-on  pas  une  grande  par- 
tie de  la  durée  des  classes  de  langues  à  des 
conversations,  à  des  rédactions  où  entreraient 
les  mots  techniques  et  les  phrases  usuelles  em- 
ployés dans  la  correspondance  et  dans  le  lan- 
gage commercial?  Au  lieu  d'un  thème  puéril 
ou  d'une   version   énigmatique,  pourquoi   ne 
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donnerait-on  pas  des  lettres  à  faire,  des  rap- 
ports à  rédiger?  11  est  évident  qu'on  em- 
ploierait alors  pour  ces  deux  langues  plus  de 
temps  qu'on  ne  le  fait  actuellement,  mais  cela 
ne  souffrirait  aucune  difficulté  si  on  songe  que 
renseignement  secondaire  serait  débarrassé 
d'une  foule  de  connaissances  superflues,  no- 
tamment de  Tétude  du  grec,  que  pas  un  élève 
n'arrive  à  savoir  d'une  façon  même  passable 
et  dont  la  suppression  est  tout  indiquée. 

Enfin,  la  création  de  nouvelles  bourses  de 
commerce  à  l'étranger,  dussent-elles  être  en 
partie  à  la  charge  des  Chambres  de  com- 
merce, compléterait  un  enseignement  dont 
nos  voisins  rivaux  ont  déjà  apprécié  toute  la 
valeur. 

Ce  qui  manque  surtout  à  notre  commerce 
et  à  notre  industrie,  ce  sont  des  représents^nts 
aptes  à  créer  des  relations  extérieures.  Eh 
bien,  cette  lacune  serait  en  partie  comblée, 
car  nous  trouverions  au  sortir  de  nos  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  des  colla- 
borateurs dont  l'instruction  pratique,  positive, 
contribuerait  à  l'extension  de  nos  débouchés. 
Pour  nos  futurs  chefs  d'industrie,  pour  ceux 
qu'attend  la  direction  de  grandes  entreprises 
commerciales  ou  industrielles,  pour  les  heu- 
reux enfin  auxquels  la  fortune,  dès  le  début, 
sourit,  nos  écoles  supérieures  de  commerce 
sont  là  avec  un  programme  pratique,  rai- 
sonné, qui  ne  souffre  pas  la  critique,  et  ils  en 
sortiraient  d'autant  plus  vite  qu'ils  y  auraient 
été  mieux  préparés. 

En  résumé,  nous  demandons  à  TEtat  qu'il 
modernise  l'instruction  en  général,  à  cette 
époque  où  le  slruggle  for  life  est  l'idée  domi- 
nante. Nous  ne  lui  demandons  pas  de  nous 
priver  de  littérateurs,  de  scientifiques,  d'ar- 
tistes ;  nous  lui  disons  simplement  :  prépare 
ton  champ,  mets-le  en  état  de  culture,  mais, 
de  grâce,  avant  de  semer,  analyse  ton  sol  et 
cherche  alors  à  lui  faire  produire  ce  qu'il  estle 
mieux  en  état  de  donner. 

La  deuxième  question,  messieurs,  concerne 
l'enseignement  primaire  supérieur .  Nous 
nous  bornerons  à  répondre  que  TÉtat  devrait 
augmenter  le  nombre  de  ses  établissements 
et  que  la  transformation  d'un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures 
serait  une  excellente  chose  non  seulement 
parce  que,  dans  les  petites  villes,  le  pro- 
gramme classique  ou  pseudo-classique  du 
collège  est  souvent  plus  nuisible  qu'utile  à  la 


jeunesse  qui  le  fréquente,   mais  aussi    parce 
que  la  part  contributive  de   la  ville  dans   la 
rétribution    des   professeurs   de   collège  pèse 
lourdement  sur  le  budget  communal,   mesure 
arbitraire  qu'on  s'étonne  chaque  jour  de  voir 
subsister. 

Quant  à  notre  opinion  sur  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  de  la  ré- 
gion, sur  leur  organisation  et  sur  leur  régime, 
elle  est  faite  depuis  longtemps  et  l'enquête  à 
laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  ne  l'a  enr 
rien  modifiée. 

Nous  avons  l'avantage  de  posséder  à  Ro- 
chefort,  dans  un  local  devenu  insuffisant,  un 
lycée  prospère,  bien  administré,  unique'  pour 
les  classes  de  marine.  La  population  s'inté- 
ressQ  à  ses  succès  et  s'impose  pour  lui  des- 
sacrifices. Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce 
lycée  soit  prochainement  agrandi. 

Le  collège  de  Saint-Jean-d'Angely  est  en 
bonne  voie  ;  ses  succès  dans  l'enseignement 
classique  sont  remarqués  et  il  obtiendrait 
sans  nul  doute  d'aussi  bons  résultats  dans- 
l'ensemble  si  on  le  dotait  de  la  chaire  d'agri- 
culture qu'il  réclame  à  bon  droit  depuis  si 
longtemps. 

Le  collège  de  Saintes,  situé  dans  un  centre- 
important,  réunit  encore  un  certain  nombre 
d'élèves,  malgré  la  concurrence  redoutable 
d'un  établissement  voisin  d'enseignement 
libre. 

En  somme,  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  de  notre  circonscription 
paraissent  en  bonne  voie,  mais  bien  des  amé- 
liorations sont  encore  désirables.  Aussi  sou- 
cieux de  la  santé  que  de  l'avenir  de  leurs 
enfants,  les  pères  de  famille  se  plaignent 
généralement  de  la  nourriture  dans  les  col- 
lèges. 

Ils  pensent  aussi  que  la  demi-heure  prévue 
par  remploi  du  temps  pour  les  repas  est  un 
grand  minimum  et  qu'elle  ne  devrait  être- 
sous  aucun  prétexte  écourtëe. 

Enfin,  nous  estimons  que  l'État  ne  réussira 
à  soutenir  la  terrible  concurrence  de  l'ensei- 
gnement libre  que  s'il  exige  de  tousses  profes- 
seurs les  aptitudes  nécessaires  pour  professer. 
Pour  rendre  un  cours  fructueux,  il  ne  suffit 
pas  d'être  chargé  de  diplômes  I  Nous  avons 
connu  des  érudits,  des  savants  embarrassés 
pour  développer  une  méthode  ou  incapables 
de  se  faire  écouter.  Nous  nous  souvenons  de 
professeurs  agrégés  de  l'Université,  «  coulés  », 
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faute  de  Tautorité  suffisante,  dès  la  deuxième 
leçon  du  cours.  Ballottés  de  lycée  en  lycée,  ces 
savants  incapables  font  perdre  des  milliers 
d'heures  à  nos  enfants.  L'État,  qui  compte 
actuellement  plus  de  416.000   fonctionnaires, 


devrait  utiliser  par  ailleurs  leur  bonne  volonté 
et  leurs  talents. 

Ce  rapport  entendu, 

La  Chambre  de  commerce  Tadopte  et  le 
convertit  en  délibération. 


N 


riuMunr  DE  COMMERCE  DE  LA  ROCHELLE 


Séance  da  13  murs  1899. 
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par  M.  P.  Foncin  (Esquisse  d'une  réforme  de 
l'enseignement  secondaire),  qui  voudrait  subs- 
tituer aux  deux  enseignements,  classique  et 
moderne,  un  enseignement  unique  divisé  en 
deux  parties  : 

H  Dans  la  première  partie,  d'où  seraient 
exclues  les  langues  anciennes,  le  programme 
serait  le  même  pour  tous  les  élèves  ; 

'I  Dans  la  deuxième,  il  y  aurait,  à  cAté  des 
cours  obligatoires  pour  tous,  trois  séries  de 
cours  distincts  ; 

«  1°  Des  cours  de  latin  et  de  grec  pourceux 
qui  se  sentiront  la  vocation  des  lettres,  de 
l'érudition,  du  droit,  de  l'enseignement; 

K  2°  Des  cours  de  sciences  pour  ceux  qui  se 
croiront  destinés  aux  carrières  scientifiques  et 
aux  grandes  écoles  ; 

«  3°  Des  cours  de  notions  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales  et  coloniales  pour  ceux, 
et  ils  devront  être  les  plus  nombreux, 
qui  auront  le  goût  de  l'activité  économique. 

«  L'établissement  de  cette  troisième  série 
de  cours  nous  paraît  remédier  à  une  lacune 
que  présente  l'enseignement  secondaire  ac- 
tuel. 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  l'en- 
seignement des  langues  vivantes  el  du  des- 

«  L'étude  des  langues  vivantes  donne  des 
résultats  satisfaisants.  Les  élèves  y  apportent 
généralement  un  zèle  insuffisant  et,  étant  de 
force  inégale,  venant  de  classes  différentes,  ils 
forment  des  cours  peu  homogènes,  où  la  disci- 
pline est  difiîcile  à  maintenir. 

«  Les  méthodes  suivies  pour  l'enseignement 
du  dessin  sont  certainement  supérieures  à 
celles  qui  étaient  précédemment  en  usage  ; 

«  Cependant  les  progrès  obtenus  ne  parais- 
sent pas  répondre  à  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'espérer.  Plusieurs  Chambres  de  commerce 
ont  exprimé  l'opinion  que  le  dessin  d'orne- 
ment devrait  tenir  une  place  plus  considé- 
rable. 
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Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement primaire  supérieur,  Y  a-t-il  lieu 
de  créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures  ou  de  transformer  un  certain  nombre 
de  collèges  en  écoles  primaires  supérieures, 

c(  Les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  semblent  mieux  appropriés 
que  ceux  de  l'enseignement  secondaire  aux 
exigences  de  jeunes  gens  qui  sont  tenus  d'a- 
bréger le  temps  consacré  à  l'instruction  pour 
gagner  leur  vie  en  travaillant. 

«  Il  y  aurait  véritablement  avantage  à  trans- 
former en  écoles  primaires  supérieures  quel- 
ques collèges  peu  fréquentés. 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle^  de  leur  organi- 
sation et  de  leur  régime  ? 


Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes? 

«  Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire que  nous  connaisssons  ont  réalisé  des 
améliorations  notables  au  point  de  vue  de  leur 
installation  matérielle^  de  leur  organisation  et 
de  leur  régime.  En  attendant  que  leurs  pro- 
grammes soient  modifiés,  la  Chambre  de 
commerce  émet  le  vœu  que  dans  les  villes 
où,  comme  à  la  Rochelle,  il  existe  des  ateliers 
pour  l'enseignement  du  travail  manuel,  les 
élèves  du  lycée  qui  en  manifesteraient  le  désir 
fussent  admis  à  en  suivre  les  leçons,  où  ils 
puiseraient  des  notions  et  une  certaine  habileté 
de  main  fort  utiles  dans  la  plupart  des  profes- 
sions. » 

Après  discussion,  la  Chambre  adopte  les 
termes  et  les  conclusions  du  rapport  ci- 
dessus. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROUBAIX 


Séance  du  7  mars  1899. 


La  Commission  parlementaire  de  rensei- 
gnement vient  d'envoyer  aux  Chambres  de 
commerce,  par  l'intermédiaire  du  Gouverne- 
ment, un  questionnaire  à  TeiTet  d'obtenir  leur 
avis  sur  les  résultats  de  notre  système  actuel 
d'éducation,  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales et  sur  les  améliorations  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'y  apporter. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Nous  répondrons  sans  hésitation,  non.  L'en- 
seignement secondaire  moderne,  notamment, 
n'a  plus  qu'une  utilité  pratique  très  relative 
depuis  que  les  arrêtés  et  programmes  de  1891 
l'ont  fait  dévier  de  la  voie  tracée  par  ses  pro- 
moteurs. Il  a  été  créé,  spécialement,  en  vue 
de  la  préparation  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales,  et  il  a  subi  de  telles  trans- 
formations que,  au  grec  et  au  latin  près,  il  ne  se 
distingue  plus  guère  de  l'enseignement  secon- 
daire classique. 

Il  importe  que  le  programme  des  études 
secondaires  modernes  soit  moins  chargé  qu'il 
ne  l'est  et  qu'il  s*applique  avant  tout  à  un 
enseignement  pratique  des  matières  qui  peu- 
vent intéresser  le  commerce  et  l'industrie.  Il 
doit  viser,  au  premier  chef,  à  l'étude  des 
langues  vivantes,  de  la  comptabilité,  du  des- 
sin et  de  la  géographie.  Six  années  de  cours 
devraient  pouvoir  suffire. 

Les  améliorations  dont  cet  enseignement 
paraît  susceptible  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Simplifier  les  programmes  dans  ce  qu'ils  ont 
de  trop  exclusivement  littéraire  et  rendre  fa- 
cultatives certaines  matières  dont  le  degré 
d'importance  varie  avec  les  régions. 

Il  serait  désirable,  plutôt  que  de  rester  dans 
le  statu  quOy  que  l'on  revînt  purement  et  sim-r 
plement  aux  programmes  indiqués  par  le  dé- 
cret du  4  août  1881  et  par  l'arrêté  du  20  juil- 
let 1882.  L'enseignement  résultant  de  ces  pro- 
grammes assurait  aux  jeunes  gens  se  destinant 
au  commerce  et  à  l'industrie,  en  même  temps 
que  des  connaissances  littéraires  suffisantes, 
une  instruction  parfaitement  appropriée  à 
leurs  besoins. 


Nous  laissons  aux  spécialistes  le  soin  de 
faire  connaître  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  pour 
rendre  meilleur  l'enseignement  des  langues 
vivantes  et  du  dessin. 

DEUXIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  res- 
semble par  plus  d'un  côté  à  l'enseignement  se- 
condaire moderne.  C'est  à  tel  point  qu'il  est 
permis  de  se  demander  si  l'un  ne  devrait  pas 
exclure  l'autre. 

La  seule  différence  importante  qui  existe 
entre  les  deux  modes  d'enseignement,  c'est 
que  l'un  est  entièrement  à  la  charge  des  bud- 
gets communaux^  alors  que  l'autre  pèse  de 
tout  son  poids  sur  les  familles. 

Il  est  bien  certain  que,  si  les  écoles  pri- 
maires supérieures  avaient  la  faculté,  comme 
le  permet  amplement  le  développement  de 
leurs  programmes,  de  présenter  leurs  élèves 
au  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  elles  rendraient  bien  inutile  l'exis- 
tence d'un  certain  nombre  de  collèges  et  de 
lycées. 

TROISIÈME  QUESTION 

Il  n'existe  qu'un  seul  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  dans  la  circonscription  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix;  c'est 
une  institution  libre,  qui  prépare  ses  élèves 
soit  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
classique,  soit  pour  le  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne.  L'installation 
matérielle  et  l'organisation  en  sont  bonnes. 

Voilà,  tracées  en  quelques  mois,  les  ré- 
ponses que  nous  croyons  devoir  faire  aux 
questions  posées  par  la  Commission  par- 
lementaire. Nous  n'y  ajoutons  rien,  si  ce 
n'est  que  l'initiative  privée  peut  beaucoup 
en  matière  d'enseignement  et  que  ce  serait 
vraiment  faire  œuvre  utile  que  d'en  tenir 
compte  dans  les  lois  en  préparation. 

La  Chambre  approuve  les  observations  qui 
précèdent  et  décide  de  les  transmettre  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  Télégraphes, 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 


Séance  du  samedi  8  avril  1 899. 


RAPPORT  de  M.  WALLON 

AU    NOM    DES    COMMISSIONS    REUNIES     DES    QUESTIONS    INDUSTRIELLES    ET     GENERALES. 


M.  le  ministre  du  commerce,  par  sa  lettre 
circulaire  du  20  février  dernier,  a  fait  con- 
naître à  la  Chambre  le  désir  que  lui  avait  ex- 
primé le  président  de  la  Commission  parlemen- 
taire de  l'enseignement  d'avoir  Tavis  des 
Chambres  de  commerce  sur  les  résultats  de 
notre  système  actuel  d'éducation  au  point  de 
vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  et  sur  les  amélio- 
rations qu'il  y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

Le  ministre  nous  a  adressé  en  même  temps, 
en  nous  priant  de  le  remplir,  le  questionnaire 
établi  par  la  Commission. 

La  Commission  demande  si  renseignement 
classique  ou  moderne  donne  de  bons  résultats 
au  point  de  vue  indiqué  par  le  ministre, 
quelles  modifications  il  y  aurait  lieu  d'y  intro- 
duire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes  ou 
ses  méthodes,  et  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
améliorer  l'enseignement  des  langues  vivantes 
et  du  dessin. 

Elle  pose  les  mêmes  questions  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  primaire  supérieur, 
et  demande  s'il  y  a  lieu  de  créer  de  nouvelles 
écoles  primaires  supérieures  ou  de  transformer 
un  certain  nombre  de  collèges  en  écoles  de  ce 
genre. 

Elle  désire  enfin  savoir  ce  que  nous  pensons 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  la  région,  de  leur  installation  matérielle, 
de  leur  organisation  et  de  leur  régime,  et 
quelles  améliorations  nous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes. 

Enfin  le  ministre  ajoute  que,  bien  que  ce 
questionnaire  ne  fasse  pas  mention  des  écoles 
supérieures  de  commerce  et  des  écoles  pra- 
tiques de  commerce  et  d'industrie,  relevant  du 
département  du  commerce,  la  Chambre  a 
toute  liberté  pour  exprimer  son  avis  sur  ren- 
seignement donné  dans  ces  établissements  et 


notamment  sur  le  point  de  savoir  si  les  pro- 
grammes des  écoles  pratiques  répondent  suffi- 
samment aux  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Votre  Commission  a  d'abord  été  un  peu 
intimidée  par  le  vaste  horizon  d'études  qu'on 
ouvrait  devant  elle.  Mais  elle  l'a  restreint  au 
champ  plus  limité  de  sa  compétence  et  de 
son  expérience. 

Elle  a  d'abord  laissé  de  côté  la  troisième 
question  concernant  les  établissements  secon- 
daires de  la  région  :  elle  ne  s'est  pas  trouvée 
suffisamment  instruite  de  leurs  conditions 
d'existence  pour  critiquer  leur  installation 
matérielle,  leur  organisation  et  leur  régime  et 
pour  indiquer  les  améliorations  à  y  appor- 
ter. 

Elle  s'est  bornée  à  des  considérations  sur 
les  effets  utiles  de  l'enseignement  relativement 
aux  carrières  commerciales  et  industrielles. 

Nous  voyons  l'enseignement  classique  de 
plus  en  plus  pris  à  partie,  tant  dans  ses  pro- 
grammes que  dans  ses  sanctions,  comme  ne 
convenant  pas  à  la  majeure  partie  des  jeunes 
gens.  La  connaissance  des  langues  anciennes 
ne  profite  qu'au  très  petit  nombre  qui  s'y  ap- 
plique au  cours  de  ses  études  et  qui  en  tire 
ultérieurement  parti  soit  pour  ses  occupations 
professionnelles,  soit  pour  la  culture  générale 
de  l'esprit.  Le  reste  aura  appris  peu  de  chose, 
n'en  retient  presque  rien,  et  plus  tard  se  de- 
mande pourquoi  il  a  passé  tant  d'années  à  se 
frotter  à  des  livres  dont  la  matière  lui  est  de- 
meurée presque  étrangère.  Des  résultats  aussi 
médiocres  font  prononcer  souvent  la  condam- 
nation de  l'enseignement  classique. 

Il  n'appartient  sans  doute  pas  à  votre  Com- 
mission d'en  présenter  la  défense.  Elle  ne  peut 
cependant  méconnaître  qu'en  dehors  de  cer- 
taines   nécessités    particulières    de  tous  les 
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jours,  comme  pour  comprendre  le  langage 
scientifique  et  pour  le  créer  (ce  qui  est  un  très 
petit  côté  de  la  question),  Tétude  du  grec  et 
du  latin,  en  rendant  familières  les  manifesta- 
tions si  éclatantes  de  la  civilisation  antique, 
d'où  procède  la  nôtre,  donne  à  Tesprit  natio- 
nal une  ampleur  et  une  élévation  qu'il  n'au- 
rait pas  sans  cette  culture.  Il  est  seulement 
regrettable  que,  dans  le  grand  nombre  de  ceux 
que  leurs  parents  mettent  à  même  de  recueillir 
un  si  grand  profit  intellectuel,  si  peu  en  aient 
le  bénéfice.  On  s'est  demandé  comment  on 
pourrait  ou  assurer  les  fruits  de  renseigne- 
ment classique  à  la  plupart  de  ceux  qui  y  sont 
assujettis,  ou  créer  pour  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  en  suivre  la  marche  régulière  un  enseigne- 
ment mieux  approprié  à  leurs  facultés  ou  à 
leurs  goûts. 

On  a  créé  cet  enseignement  sous  le  nom 
d'enseignement  spécial  autrefois,  d'enseigne- 
ment moderne  aujourd'hui.  On  a  retranché  les 
langues  anciennes,  auxquelles  on  a  substitué 
des  langues  vivantes,  et  on  a  complété  le  pro- 
gramme des  études  par  un  ensemble  de 
sciences  qui  devait  donner  aux  jeunes  gens 
une  idée  du  monde  où  ils  vivent,  des  êtres, 
des  phénomènes  et  des  lois  de  la  nature  et  de 
la  société,  avec  les  moyens  d'employer  ce  que 
la  nature  met  à  la  disposition  de  l'homme  pour 
améliorer  les  conditions  de  son  existence,  et 
d'user  des  facultés  offertes  par  la  société  pour 
développer  l'activité  de  chacun  et  lui  procurer 
des  jouissances. 

Mais  la  création  a  été  faite  d'une  manière 
défectueuse.  On  a  eu  d'abord  le  tort  de  ne  pas 
affecter  à  cet  enseignement  des  établissements 
spéciaux.  On  trouvait  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, à  côté  d'élèves  suivant  convenablement 
les  cours  de  l'enseignement  classique,  d'autres 
qui,  par  négligence  ou  par  insuffisance,  n'en 
profitaient  aucunement,  et  au  contraire  en- 
combraient les  classes  et  gênaient  l'instruc- 
tion des  premiers.  On  a  offert  à  ces  retarda- 
taires, dans  le  même  lycée,  dans  le  même 
collège,  d'autres  classes  et  d'autres  professeurs 
avec  des  matières  d'enseignement  d'où  les 
langues  anciennes  étaient  retranchées.  Par  les 
programmes  comme  par  le  recrutement,  il 
était  impossible  qu'on  ne  considérât  pas  ce 
nouvel  enseignement  comme  inférieur  au  pre- 
mier,  et  la  comparaison  était  d'autant  plus 
frappante  que  les  deux  enseignements  étaient 
juxtaposés.  L'amour-propre  des  parents  aussi 


bien  que  celui  des  enfants  éloignait  donc,  au 
moins  dans  les  débuts,  de  ces  cours  nouveaux, 
où  l'on  n'entrait  en  quelque  sorte  que  par  une 
porte  basse. 

Si,  au  lieu  d'opérer  de  la  sorte  la  disjonc- 
tion dans  le  même  établissement,  on  avait 
créé,  à  côté  du  lycée  ou  du  collège,  des  écoles 
spéciales,  comme  les  Allemands  ont  fait  leurs 
Realschulen,  il  est  probable  que  le  nouvel 
enseignement  eût  été  mieux  conditionné  et 
qu'il  eût  avec  succès  répondu  aux  besoins 
qu'il  avait  à  satisfaire.  L'Allemagne  en  est  la 
preuve.  Mais,  sans  passer  la  frontière,  nous  la 
trouvons  chez  nous.  L'enseignement  libre  a 
créé  de  telles  écoles  qui  sont  prospères,  qui 
ont  une  excellente  clientèle  bourgeoise,  dont 
les  méthodes  sont  très  appréciées  des  parents, 
très  goûtées  des  enfants  et  produisent  de  bons 
fruits  pour  les  carrières  où  l'activité  humaine 
trouve  l'emploi  le  plus  utile  et  le  plus  varié 
de  ses  forces,  sans  que  l'ignorance  des  langues 
anciennes  y  paraisse  une  lacune. 

On  a  reculé  sans  doute  à  cause  de  préoccu- 
pations budgétaires.  L'État  ou  la  commune 
n'ont  pas  voulu  se  charger  des  frais  de  deux 
établissements  d'enseignement  secondaire 
dans  la  même  petite  ville.  Mais  il  n'était  pas 
nécessaire  de  doubler  partout  les  institutions. 
On  pouvait  fonder  d'abord  les  nouvelles  écoles 
dans  les  centres  importants,  où  il  y  avait  de 
plus  grands  besoins  à  satisfaire  ;  on  pouvait 
ailleurs,  dans  des  villes  moindres,  convertir 
franchement  le  collège  à  l'enseignement  nou- 
veau. Là,  si  quelques  familles  avaient  voulu 
que  leurs  enfants  continuassent  à  ijecevoir 
l'éducation  classique,  comme  elles  sont  géné- 
ralement les  plus  aisées,  elles  auraient  fait  les 
fixais  de  les  envoyer  dans  un  lycée  voisin  : 
c'est  ainsi  que  l'étudiant,  qui  n'a  pas  dans  la 
petite  ville  où  il  est  né  les  cours  des  facultés 
à  sa  porte,  va  chercher  l'enseignement  supé- 
rieur dans  les  grands  centres  où  sont  établies 
les  universités. 

Indépendamment  de  cette  séparation  des 
deux  enseignements,  n'y  a-t-il  pas,  dans  la 
méthode  de  chacun  d'eux,  quelque  chose  à 
modifier  ? 

On  a  cru  agir  pour  le  bien  de  l'enseignement 
moderne  en  assurant  à  ceux  qui  le  suivent 
l'ouverture  sinon  de  toutes  les  carrières  admi- 
nistratives, qui  sont  le  débouché  d'une  bonne 
part  de  l'enseignement  classique,  au  moins 
d'un  assez  grand  nombre  d'entre  elles,  et,  & 
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en  juger  par  les  dires  mêmes  d'anciens  grands 
maîtres  de  l'Université  devant  la  Commission 
parlementaire,  la  tendance  est  d'en  élargir 
encore  l'entrée. 

Cette  tendance  est  contraire  à  l'intérêt  na- 
tional, qui  ne  demande  pas  qu'on  développe 
notre  goût  déjà  trop  prononcé  pour  les  fonc- 
tions publiques,  et  elle  nous  paraît  aller  au 
rebours  du  but  qu^on  visait  en  donnant  à  la 
majorité  des  jeunes  Français  une  éducation 
mieux  appropriée  à  leurs  aptitudes  et  à  leurs 
besoins  et  plus  convenable  aux  besoins  géné- 
raux du  pays  :  ce  but  était  de  former  une 
jeunesse  active,  expansive  et  productive  pour 
toutes  les  entreprises  agricoles,  industrielles, 
commerciales,  coloniales.  Or  bacheliers  mo- 
dernes ou  bacheliers  classiques,  avec  un  degré 
d'instruction  en  plus  ou  en  moins,  sont  façon- 
nés sur  le  même  moule  :  le  pays  ne  gagne  rien 
au  dédoublement;  classique  ou  moderne, 
renseignement  reste  une  filière  pour  les  car- 
rières administratives. 

D'autre  part,  la  prétention  de  remplacer 
pour  les  uns  la  connaissance  des  langues  an- 
ciennes par  celle  des  langues  modernes  se 
justifie-t-elleparle  succès?  Combien  de  jeunes 
gens,  qui  ont  reçu  cette  instruction,  savent 
l'allemand  ou  l'anglais  en  sortant  du  lycée? 
Quelques-uns  comprennent  à  peu  près  un 
auteur  facile  à  la  lecture  ;  peu  entendent  la 
langue  parlée  et,  si  d'aucuns  la  parlent,  c'est 
qu'ils  l'ont  apprise,  à  la  maison,  d'une  per- 
sonne étrangère  qui  a  guidé  leurs  premiers 
pas. 

C'est  en  effet  une  erreur  commune  que  d'en-  , 
seigner  une  langue  vivante  comme  on  est 
obligé  de  faire  une  langue  morte.  L'habitude 
qu'on  a  perdue  de  parler  les  anciennes  lan- 
gues latine  ou  grecque  a  contraint  d'adopter 
pour  les  apprendre  une  méthode  qui  est  jus- 
tement le  contraire  de  la  méthode  naturelle. 
Une  langue  vivante,  qu'on  peut  parler,  s'ap- 
prend pour  ainsi  dire  mécaniquement  par 
l'oreille,  l'appareil  vocal  et  l'ouïe  étant  dans 
une  relation  physiologique  telle  que  le  son 
qui  a  pénétré  par  un  sens  est  instinctivement 
reproduit  par  la  faculté  qui  lui  correspond.  Il 
ne  faut  donc  aucun  effort  de  l'esprit  pour  ap- 
prendre une  langue  qu'on  vous  parle,  surtout 
à  l'âge  où  la  puissance  de  Pinstinct  domine. 
Plus  tard,  quand  on  sait  parler  la  langue  étran- 
gère, on  peut  en  étudier  le  mécanisme  régu- 
lier, comme  pour  sa  langue  maternelle,  et,  si 


l'instructeur  est  habile,  son  enseignement  n'a 
rien  d'aride  ni  d'ennuyeux.  Car,  chaque  fois 
qu'on  donne  à  propos  à  un  enfant  TexpKca- 
tion  de  choses  qui  ne  lui  sont  pas  étrangères, 
on  l'intéresse,  on  retient  aisément  son  atten- 
tion, son  esprit  se  prête  volontiers  à  ce  travail, 
il  aime  qu'on  lui  révèle  la  loi  des  faits  qui  lui 
sont  déjà  familiers. 

Avec  les  langues  mortes,  qu'on  ne  parle  pas 
comme  un  langage  usuel,  il  faut  procéder  au- 
trement. On  doit  les  aborder  par  l'étude  de 
leurs  règles  avant  d'être  familiarisé  avec  leurs 
sons  et  leur  signification.  L'étude  de  la  gram- 
maire d'une  langue  inconnue  a  quelque  chose 
de  rebutant  qui  exige  de  l'esprit  de  l'enfant 
un  effort  dont  il  est  encore  peu  capable.  La 
mémoire  presque  seule  l'aide  à  retenir  des 
mots  dont  peu  à  peu,  lentement,  le  sens  se 
débrouille  dans  sa  tête.  C'est  pourquoi  il  faut 
un  si  long  temps  pour  apprendre  le  latin  et  le 
grec,  et  on  ne  peut  s'étonner  que  de  bons 
esprits  regrettent  tant  de  milliers  d'heures  de 
l'enfance  perdues  pour  arriver,  après  la  rhé- 
torique, à  ne  traduire  que  péniblement  même 
une  page  d'Homère  ou  de  Virgile  :  ces  bons 
esprits  demandent  qu'on  épargne  au  moins  à 
l'enfant,  pendant  ses  premières  années  d'étu- 
des, le  labeur  ingrat  auquel  on  l'assujettit 
aujourd'hui  dès  l'âge  de  huit  ou  dix  aiis. 

Assurément,  il  y  aurait  tout  profit  à  ne 
mettre  l'enfant  que  vers  sa  treizième  ou  qua- 
torzième année  à  l'étude  du  grec  et  du  latin, 
surtout  si  on  l'avait  au  préalable  formé  à  celle 
des  langues  vivantes,  dont  on  lui  aurait  en- 
seigné la  grammaire,  après  qu'il  aurait  su  les 
parler.  Cette  gymnastique  l'aurait  exercé  pour 
le  travail  ultérieur.  Les  grammaires  des  lan- 
gues indo-européennes  se  ressemblent  beau- 
coup, sauf  que  les  formes  sont  plus  riches  et 
plus  variées  dans  les  anciennes.  Mais  presque 
toutes  les  lois  générales  sont  communes.  Si 
donc  l'enfant  a  été  familiarisé  avec  la  gram- 
maire de  sa  langue  maternelle  et  celle  de 
quelque  langue  étrangère,  qu'il  aurait  apprise 
de  la  même  façon  que  sa  propre  langue,  il 
aura  une  excellente  préparation  et  l'esprit 
déjà  dispos  pour  comprendre  les  règles  d'une 
langue  dont  le  dictionnaire  sera  encore  pour 
lui  lettre  close.  Et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en 
deux  ou  trois  ans  il  ne  fasse  ainsi,  avec  le 
grec  et  le  latin,  plus  de  besogne  utile  et  un 
travail  moins  fastidieux  que  pendant  les  six 
ou  sept  années  qu'il  y  consacre  aujourd'hui. 


Maie,  pour  parvenir  à  cet  enseignement  pra- 
tique des  langues  vivantes,  il  faudrait  toute 
une  réorganisation  de  notre  système  scolaire. 
Étant  donné  qu'elles   ne   s'apprennent  qu'en 
parlant,  il  faut  mettre  les  enfants  en  situation 
de  converser  chacun  et  assidûment  avec  leur 
maitre  de  langue.  Il  faut  que  celui-ci  n'ait  que 
peu  d'élèves  avec  lui  et  qu'il  les  ait  fréquem- 
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maire ;  ceux  qui  ont  fréquenté  celle-ci  et  qui 
veulent  et  peuvent  consacrer  à  leur  instruc- 
tion un  peu  plus  de  temps  la  complètent  dans 
les  cours  de  l'école  primaire  supérieure  par 
une  étude  prolongée  et  étendue  des  matières 
qu'ils  ont  déjà  pratiquées  :  mathématiques, 
dessin,  histoire  et  géographie.  Ils  se  disposent 
par  là  à  entrer  dans  les  cadres  inférieurs  de 
certaines  administrations  publiques,  à  se  faire 
recevoir  aux  écoles  d'arts  et  métiers,  ou  ft 
remplir  avec  plus  d'aptitude  les  places  qu'ils 
pourront  trouver  dans  des  maisons  de  com- 
merce ou  des  établissements  industriels. 

Il  y  a  lieu  d'encourager  le  développement 
de  ces  écoles,  mais  non  de  transformer  des 
collèges  en  écoles  de  ce  genre.  Les  collèges 
qui  coûtent  trop  cher  aux  communes  peuvent 
être  purement  et  simplement  fermés.  Leurs 
élèves  n'iront  pas  à  l'école  primaire  supé- 
rieure ;  ils  prendront  plutôt  la  roule  de 
quelque  coHège  ou  lycée  voisin. 

Outre  son  école  primaire  supérieure  et  pro- 
fessionnelle, Rouen  possède  une  école  pra- 
tique d'industrie  ou  d'apprentissage,  qui  rend 
des  services  appréciés  en  formant  des  ouvriers 
habiles   pour  le  travail  du   bois  et  des  mé- 

Quant  à  son  école  supérieure  de  commerce, 
elle  se  recrute  d'ordinaire  de  jeunes  gens  qui 
ont  fait  leurs  études  secondaires  au  lycée,  soit 
dans  l'enseignement  classique  ou  dans  l'ensei- 
gnement moderne,  ou  qui  ont  été  instruits 
dans  les  établissements  libres  spécialement 
consacrés  à  la  préparation  des  carrières  com- 
merciales. 

La  Chambre  de  commerce  a  été  représentée 
dans  la  Commission  municipale  qui  a  préparé 
la  création  de  cette  école.  Elle  l'est  aujour- 
d'hui dans  le  Conseil  de  surveillance  et  de 
perfectionnement.  Elle  a  vu  avec  satisfaction 
réaliser  un  vœu  qu'elle  avait  exprimé  dès  le 
début  :  que  la  direction  de  l'école  fût  conGée 
à  un  professeur  principal  qui  incarnât  pour 
ainsi  dire  l'esprit  de  l'enseignement,  qui  fût  le 
véritable  maître,  dirigeant  non  seulement 
l'administration  de  l'école,  mais  l'instruction 
propre  des  élèves.  Les  programmes  ont  été 
élaborés  et  les  cours  distribués  de  manière  â 
assurer  cette  unité  d'impulsion  et  cette  con- 
centration de  l'eiTorl  vers  un  but  bien  déter- 
miné. Et  jusqu'ici  la  Chambre  de  commerce 
a  constaté  les  effets  utiles  de  cette  insti- 
tution. 
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Telles  sont  les  observations  qui  ont  été 
échangées  au  sein  de  votre  Commission,  et 
qu'elle  soumet  à  Tappréciation  de  la  Chambre. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  après 


avoir  entendu  la  lecture  de  ce  rapport,  adopte 
les  conclusions  qui  se  dégagent  des  observa- 
tions ainsi  présentées  et  transforme  le  rapport 
de  la  Commission  en  délibération. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE   SAINT-BRIEUC 


Séance  du  10  avril  1899, 


RAPPORT  de  M.  GILBERT,  président. 


Pour  répondre  au  questionnaire  que  M.  le 
ministre  a  bien  voulu  nous  adresser  relative- 
ment à  renseignement,  j'ai  cru  devoir  me 
rendre  à  l'inspection  académique,  au  lycée  de 
Saint-Brieuc,  à  l'inspection  des  écoles  libres, 
à  l'école  Saint-Charles,  et  je  dois  dire  que  par- 
tout le  président  de  la  Chambre  de  commerce 
a  reçu  le  meilleur  accueil  ;  il  ne  devait  pas, 
vous  le  comprendrez  sans  doute,  se  livrer  à 
une  enquête  approfondie  qui,  du  reste,  ne  peut, 
en  la  circonstance,  appartenir  à  la  Chambre  ; 
toutefois,  il  a  obtenu  de  l'obligeance  des  uns 
et  des  autres  des  indications  utiles  qui  com- 
plètent ce  que  nous  savions  tous  personnelle- 
ment des  divers  enseignements  donnés  dans 
le  département. 

Mon  intention  était  de  les  reproduire  aussi 
bien  que  possible  quand  nous  est  parvenue 
une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  dont  l'exposé  me  paraît  de  nature  à 
appeler  votre  attention.  J'en  ai  résumé  les 
passages  principaux  et  c'est  ce  résumé  que  je 
vous  propose  de  convertir  en  délibération  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  car- 
rières industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  dHn- 
troduire  dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait' on  faire  pour  améliorer  ren- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

V  L'enseignement  classique,  destiné  surtout 
à^donner  une  culture  générale,  prépare  le 
jeune  homme  à  entrer  dans  les  carrières  dites 
libérales. 

On  croit  trop  généralement  que  cet  ensei- 


gnement doit  être  la  clef  qui  ouvre  la  porte 
des  administrations  et  l'on  oublie  trop  facile- 
ment qu'il  facilite  la  réussite  de  ceux  qui 
n'hésitent  pas  à  se  lancer  dans  les  affaires, 
commerce  ou  industrie  ;  plusieurs  d'entre 
vous  sont  non  seulement  bacheliers,  mais  li- 
cenciés en  droit,  et  plus  d'une  fois  assurément 
ils  ont  été  heureux  de  posséder  des  connais- 
sances dont  ils  ont  certainement  tiré  parti. 

L'étude  des  mathématiques,  de  l'histoire, 
de  la  géographie  rend  le  bachelier  es  lettres 
mathématiques  apte  à  préparer  en  quelques 
semaines  l'examen  d'entrée  aux  écoles  supé- 
rieures de  commerce  ;  nous  en  avons  plu- 
sieurs exemples  dans  le  département. 

L'enseignement  moderne  n'a  pas  encore 
assez  d'existence  pour  qu'on  en  puisse  appré- 
cier tous  les  avantages  et  au  lieu  de  diminuer 
le  nombre  d'années  qu^on  y  consacre,  il  serait 
préférable  d'ajouter  une  année  d'études  entre 
la  seconde  et  la  première. 

Tel  est  l'avis  d'universitaires  habitués  à 
diriger  les  élèves  et  à  bien  apprécier  ce  qui  est 
nécessaire  à  leur  instruction. 

«  Quand  l'enseignement  classique,  tombe 
sur  un  bon  terrain,  il  produit  d'excellents  ef- 
fets, développe  et  élève  l'esprit,  contribue  à 
former  le  caractère  et,  à  fortifier  les  qualités 
morales.  C'est  une  erreur  de  croire  qu'un 
lettré  est  un  commerçant  ridicule.  Un  homme 
qui  a  fait  de  solides  études  est  à  sa  place  par- 
tout, et  la  vie  ^i  complexe  de  l'homme  d'af- 
faires de  notre  époque  ne  peut  que  profiter 
d'une  éducation  classique  sérieusement  faite.  » 

Sur  nos  côtes  bretonnes,  où  l'élément  marin 
domine,  cette  remarque  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  est  des  plus  applicables  à 
l'officier  de  la  marine  marchande  (1).  En  effet, 

(1)  Voir  à  ce  siget  la  délibération*  prise  par  la 
Chambre  de  commerce  des  Gôtes-du-Nord,  en  sa 
séance  du  1*'  octobre  1890. 
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appelé  à  porter  le  pavillon  français  sur  tous 
les  points  du  globe  terrestre,  il  sera  toujours 
plus  à  même  de  remplir  sa  mission  quand  il 
aura  un  bagage  scientifique  et  littéraire  aussi 
complet  que  possible. 

C'est  bien  ainsi  que  Ta  compris  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  lorsqu'il  a  émis  la  caté- 
gorie des  élèves  de  la  marine  marchande  dont 
le  recrutement  actuel  procure  à  notre  flotte 
commerciale  des  officiers  instruits,  susceptibles 
d'aider  dans  .une  large  proportion  au  dévelop- 
pement de  nos  transactions  commerciales,  de 
par  les  connaissances  qu'ils  auront  acquises 
sur  les  sujets  les  plus  divers  et  qu'ils  auront 
accrues  par  leurs  voyages. 

Nous  trouvons  dans  la  délibération  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  une  réflexion 
que  nous  trouvons  très  juste  :  «  C'est  la  per- 
sévérance mal  placée  avec  laquelle  certains 
enfants  sont  maintenus  dans  l'enseignement 
classique  malgré  des  aptitudes  notoirement 
insuffisantes.  Ils  ne  font  qu'entraver  et  le  pro- 
fesseur et  leurs  camarades. 

«  Nous  serions  enclins  à  penser  qu'on  de- 
vrait donner  aux  chefs  de  nos  établissements 
universitaires  assez  d'autorité  pour  s'opposer 
dans  des  cas  semblables  à  Tamour-propre  irré- 
fléchi des  parents. 

«  Il  conviendrait,  ce  nous  semble,  de  don- 
ner une  sanction  plus  sévère  aux  examens  de 
passage  d'une  classe  à  l'autre.  On  débarras- 
serait ainsi  l'enseignement  classique  de  non- 
valeurs  qui  contribuent  à  lui  faire  sa  réputa- 
tion de  fabrique  de  déclassés.  » 

En  ce  qui  concerne  les  langues  vivantes, 
nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  les  bien  sa- 
voir, c'est  de  les  parler  avant  de  les  lire,  de 
les  bien  lire  avant  de  traduire  les  auteurs.  A 
ce  moment,  certain  d'être  compris,  le  profes- 
seur donnerait  ses  explications  non  en  fran- 
çais, mais  en  la  langue  étrangère  professée,  et 
nous  croyons  que  par  ce  moyen  on  arriverait 
à  de  meilleurs  résultats  que  précédemment. 

Le  dessin  est  la  partie  de  renseignement 
qui,  dans  tous  les  examens^  nous  a  paru  la  plus 
négligée,  et  ici  encore  nous  croyons  que  Ton 
devrait  y  consacrer  plus  de  temps  ;  bien  que 
le  dessin  d'ornement  soit  très  utile  pour  la 
culture  du  goût,  nous  pensons  qu'il  occupe 
une  trop  grande  place  par  rapport  à  l'étude 
du  dessin  graphique  et  de  la  reproduction  des 
machines  d'après  des  croquis  relevés  à  la 
main. 


Ces  quelques  pensées  mériteraient  certes 
d'être  développées  ;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  nous  ne  pouvons  faire  d'enquête 
approfondie,  et  le  temps  nous  manque  pour 
rechercher  les  professions  suivies  par  les 
élèves  de  l'un  ou  de  l'autre  enseignement  afin 
d'en  tirer  une  comparaison  pratique  et  utile. 

Une  autre  réflexion  qui  nous  a  frappés  dans 
la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  c'est  celle  qui  est  relative  aux  va- 
cances; les  élèves  sont  tenus  d'acquérir  plus 
de  connaissances  qu'autrefois  et,  par  suite  de 
l'allongement  donné  aux  vacances  depuis  quel- 
ques années,  le  temps  consacré  aux  études 
est  moins  long  qu'il  ne  l'était;  d'où,  sans 
doute,  Tune  des  causes  du  surmenage  dont  on 
se  plaint. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  rensei- 
gnement supérieur, 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  produit 
généralement  de  bons  élèves  qui  remplissent 
convenablement  les  emplois  inférieurs  dans  le 
commerce  ou  l'industrie;  comme  partout  des 
élèves  de  ces  écoles  arrivent  à  des  emplois 
supérieurs,  mais  ils  doivent  leurs  succès  à  leurs 
mérites  personnels  plutôt  qu'à  Tinstruction 
qu'ils  ont  reçue. 

Nous  ne  pensons  pas  que  dans  le  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord,  qui  compte  très  peu 
de  collèges,  il  y  ait  lieu  de  transformer  en 
écoles  primaires  supérieures  ceux  qui  existent; 
mais,  en  général,  l'idée  paraît  juste. 

TROISIÈME    QUESTION 

Que  pensez-vous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 

et  de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pos- 
sibles et  urgentes  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  notre  région  obtiennent  de  nombreux 
succès,  aussi  bien  ceux  de  l'enseignement 
libre  que  ceux  de  l'Université  ;  nous  ne  serions 


pas  surpris  que  l'émulation  qui  résulte  de  la 

concurrence  entre  les  deux  enseignements  «oit 

l'une  des  causes  de  ces  succès. 
Nous  pourrions,  en   efTet,    citer   plusieurs 
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derne est  un  obstacle  à  la  saine  pratique  de 
nos  institutions,  nous  n'estimions  que  ce  serait 
une  erreur  et  un  danger  que  de  lui  donner  I* 
monopole  de  l'éducation  des  citoyens  et  de  la 
diffusion  des  connaîssancei. 

Nous  n'avons  dans  le  département  ni  écoles 
supérieures  de  commerce  ni  écoles  profes- 
sionnelleâ  ;  en  attendant  que  la  création  s'en 
fasse  sentir,  nous  désirons  vivement  que  di- 
vers établissements  scolaires  préparentun  plus 
grand  nombre  d'élèves  aux  écoles  spéciales 
tant  commerciales  qu'industrielles. 

Ce  résumé  est  approuvé  par  les  meml^res 
présents  et  converti  en  délibération. 
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CHAMBRE  DE   COMMERCE   DE  SAINT-ETIENNE 


Séance  du  11  mars  1899. 


Par  circulaire  du  20  février  1899,  M,  le  Mi- 
nistre du  Commerce  a  fait  connaître  à  la 
Chambre  que  la  Commission  parlementaire  de 
renseignement  désirait  recevoir,  avant  le 
15  mars,  Tavis  des  Chambres  de  commerce  : 
V  sur  les  résultats  de  notre  système  actuel 
d^éducation  au  point  de  vue  de  la  préparation 
générale  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales ;  2^  sur  les  améliorations  qu'il  y  au- 
rait lieu  d*y  apporter. 

La  Commission  des  écoles  et  musées  de  la 
Chambre  s'est  réunie  le  11  mars  et,  après 
mûres  délibérations,  elle  a  adopté  les  réponses 
suivantes  au  questionnaire  envoyé  par  M.  le 
Ministre.  * 


PREMIÈRE   QUESTION 

Renseignement  secondaire  classique  ou 
moderne,  donne -t-il  de  bons  résultats  au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  aux 
carrières  industrielles  et  commerciales  ? 

Quelles  modications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
ou  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait'On  faire  pour  améliorer  V en- 
seignement des  langues  vivantes  et  du  dessin  ? 

On  remarquera  que,  [conformément  au  pre- 
mier paragraphe  de  cette  question,  la  Chambre 
n'est  appelée  à  se  prononcer  sur  les  résultats 
de  l'enseignement  classique  ou  moderne  qu'au 
point  de  vue  de  la  préparation  générale  au 
commerce  et  k  l'industrie.  Votre  Commission 
n'avait  donc  pas  à  faire  connaître  son  avis  sur 
la  question  tant  discutée  des  sanctions  offi- 
cielles à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  enseigne- 
jnent« 

Votre  Commission  reconnaît  que  des  études 
classiques  bien  faites  préparent  les  jeunes 
gens  à  toutes  les  carrières.  Sans  doute,  elles 


ne  leur  donnent  pas  une  préparation  spéciale 
mais  elles  leur  permettent  d'entreprendre  cette 
préparation  avec  de  grandes  chances  de  suc- 
cès. Cela  est  vrai  aussi  bien  pour  les  jeunes 
gens  qui,  après  le  baccalauréat,  entrent  dans 
une  école  technique  spéciale,  soit  de  l'indus- 
trie, soit  du  commerce,  que  pour  les  jeunes 
gens  qui  s'adonnent  immédiatement  à  la  pra- 
tique des  affaires. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  n'y  a 
qu'à  considéFer  d'abord  les  écoles  techniques 
supérieures.  Les  élèves  de  ces  écoles  qui  ont 
obtenu  le  baccalauréat  de  l'enseignement  clas- 
sique ne  sont,  en  aucune  façon,  inférieurs  à 
leurs  camarades  de  l'enseignement  spécial  ou 
moderne.  On  peut  même  soutenir  le  con- 
traire, tant  il  est  vrai  que  cet  enseignement 
développe  les  facultés  de  l'esprit,  et  qu'à 
un  point  de  vue  alors  plus  restreint,  la 
terminologie  scientifique  exige,  pour  être  com- 
prise, la  connaissance  préalable  du  grec  et  du 
latin. 

Ce  n'est  que  depuis  1886  que  l'École  poly- 
technique, par  exemple,  est  ouverte  aux  élèves 
de  l'enseignement  moderne,  qui,  croyons-nous, 
n'y  sont  admis  qu'en  très  petit  nombre.  Or, 
les  élèves  de  l'École  polytechnique,  sortis 
dans  les  services  civils  ou  dans  l'industrie^ 
forment  une  légion  de  savants  et  d'ingénieurs 
qui  sont  l'honneur  de  la  France. 

En  outre  de  leurs  élèves  ingénieurs,  l'École 
des  mines  de  Paris  et  l'École  des  ponts  et 
chaussées  reçoivent  des  élèves  [externes.  Or, 
dans  ces  écoles,  aussi  bien  qu'à  l'École  cen- 
trale et  à  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne, 
c'est-à-dire  dans  toutes  les  écoles  du  génie 
civil,  l'enseignement  classique  éclaire  et  com- 
plète le  haut  enseignement  scientifique.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  les  ingénieurs  sortis  de 
l'enseignement  spécial  ou  moderne  ne  soient 
d'excellents  praticiens.  Mais  combien  parmi 
eux    regrettent    de   n'avoir    pas    fait    leurs 
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«  lettres  ».  Dans  les  classes  préparatoires,  on 
est  étonné  de  la  grande  facilité,  de  Taptitude 
générale  des  bacheliers  classiques  pour  s'assi- 
miler defl  matières  qui  n'ont  aucun  rapport, 
sauf  par  leur  terminologie,  avec  le  grec  ou  le 
latin,  mais  qui  nous  paraissent  en  avoir  beau- 
coup avec  la  philosophie. 

Il  ne  s'agit  là  que  des  écoles  techniques  de 
Tordre  le  plus  élevé.  Dans  la  catégorie  des 
établissements  qui  préparent  à  l'industrie,  il  y 
a  aussi  les  écoles  nationales  d'arts  et  métiers. 
Il  existe  également  certaines  institutions  d'un 
caractère  local  ou  spécial  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, n'ont  pas  donné  lieu  à  l'ouverture  de 
cours  préparatoires  bien  nombreux.  Ce  sont 
les  écoles  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles, l'école  dite  Centrale  lyonnaise,  l'Ins- 
titut industriel  de  Lille,  etc. 

Devons-nous  apprécier  les  résultats  de  l'en- 
seignement classique  ou  de  l'enseignement 
moderne  quant  à  la  préparation  aux  écoles 
d'arts  et  métiers?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ici 
l'enseignement  classique  ne  peut  guère  pro- 
duire ses  effets,  car  on  entre  jeune  dans  ces 
écoles  et  l'on  s'y  piépare  avant  d'avoir  ter- 
miné ses  études  secondaires.  Très  souvent 
d'ailleurs,  pour  ne  pas  dire  toujours,  les 
élèves  de  ces  écoles  n'ont  reçu  qu'une  instruc- 
tion professionnelle.  Ceux  qui  ont  reçu  l'en- 
seignenuent  classique  ne  s'y  rencontrent  presque 
pas. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  l'enseignement 
industriel  supérieur,  nous  pouvons  le  répéter 
pour  l'enseignement  commercial  du  même 
degré,  bien  que  celui-ci  soif,  encore  tout  nou- 
veau et  que  ses  programmes  et  son  régime 
aient  besoin  de  subir  de  nombreuses  et  impor- 
tantes transformations. 

Mais  nous  devons  considérer  aussi  les  ré- 
sultats de  l'un  et  de  l'autre  enseignement  en 
dehors  de  tout  passage  dans  une  école  spé- 
ciale de  l'industrie  ou  du  commerce.  Votre 
Commission  ne  peut,  sur  ce  point,  que  répé- 
ter ce  qu'elle  disait  en  commençant  :  Les 
études  classiques  bien  faites  préparent  à  toutes 
les  carrières  et  le  succès  dépend  plutôt  des 
aptitudes  que  de  l'enseignement.  Il  lui  paraît 
d'ailleurs  qu'un  commerçant  à  l'esprit  cultivé 
n'est  déplacé  ni  à  une  banque  ni  à  un 
comptoir,  et  que  le  monde  scientifique  avec 
lequel  il  est  en  relations  né  peut  que  l'en  ap- 
précier davantage.  Sans  doute,  l'enseignement 
moderne  comprend  des  matières  qu'on  ne  re- 


trouve pas  dans  l'enseignement  classique.  On 
y  apprend  deux  langues  vivantes  au  lieu 
d'une,  mais  l'une  de  ces  deux  langues  au 
moins  est  apprise  très  superficiellement,  et,  de 
plus,  il  est  à  peu  près  reconnu  que  la  posses- 
sion complète  des  langues  ne  peut  s'acquérir 
que  par  un  séjour  à  l'étranger  ou  par  la  fré- 
quentation des  étrangers.  Au  contraire  enfin, 
dans  renseignement  classique,  le  latin  facilite 
l'étude  de  Titalien  et  de  l'espagnol. 

On  enseigne  aussi  dans  le  moderne  h  droit 
usuel,  mais  en  infime  quantité;  on  y  voit  les 
premiers  éléments  de  l'économie  politique 
comme  dans  l'enseignement  classique.  Enfin 
on  y  apprend  un  peu  de  comptabilité,  mais  à 
titre  purement  accessoire. 

Loin  de  nous  l'idée  de  dénigrer  cependant 
l'enseignement  moderne,  car,  en  démontrant 
l'excellence  de  l'enseignement  classique,  nous 
avons  formulé  une  réserve  importante.  Nous 
n'avons  parlé  que  des  études  classiques  bien 
faites.  Or,  les  élèves  qui  ont  fait  leurs  études 
dans  ces  conditions  sont  peu  nombreux  et,  à 
des  études  classiques  incomprises  ou  négli- 
gées, nous  préférons  un  enseignement  plus 
terre  à  terre,  mieux  suivi,  et  dont  l'élève  petit 
saisir  immédiatement  la  portée  pratique.  L'en- 
seignement moderne  répond  à  ce  desideratum 
et  nous  croyons  qu'il  peut  former  un  bien 
plus  grand  nombre  de  bons  élèves  que  l'ensei- 
gnement classique,  dont  les  beautés  laissent 
indifférentes  beaucoup  déjeunes  imaginations. 
De  plus,  son  caractère  spécial,  ou,  si  l'on  pré- 
fère, son  caractère  scientifique  appliqué,  lui 
permet  de  former  d'excellents  sujets,  capables 
de  figurer  avec  honneur  dans  les  plus  hautes 
écoles  techniques  du  Gouvernement  et  d'oc- 
cuper une  place  honorable  dans  le  commerce 
et  l'industrie.  C'est  pourquoi  nous  ne  verrions 
aucun  inconvénient  à  ce  que  l'État  incitât 
davantage  ses  élèves  à  suivre  les  cours  de  cet 
enseignement  et  réservât  l'enseignement  clas- 
sique à  l'élite  intellectuelle  de  la  jeunesse. 

Mais,  classique  ou  moderne,  l'enseignement 
n'est  pas  donné  intégralement,  tant  s'en  faut, 
même  à  la  majorité  des  élèves  des  lycées  et 
des  collèges.  Des  statistiques  établies,  il  ré- 
sulte qu'un  tiers  des  élèves  à  peine  arrive  au 
baccalauréat,  et  que  ce  tiers  seul,  par  consé- 
quent, parcourt  le  cycle  complet  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Il  en  résulte  que  les 
deux  autres  tiers  ne  reçoivent  qu'une  instruc- 
tion négligée,  insuffisante  même  pour  les  car- 
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rières  qui  paraissent  ne  demander  aucune  pré- 
paration scolaire.  Ce  n^est  que  dans  les  deux 
ou  trois  dernières  années  qui  précèdent  le 
baccalauréat  que  les  élèves  acquièrent  quelques 
connaissances  scientifiques  qui  peuvent  leur 
être  utiles  dans  la  vie.  Jusque-là,  on  se  borne 
à  les  préparer  à  s'assimiler  plus  complètement 
les  connaissances  dont  il  s'agit.  Aussi  croyons- 
nous  qu'il  serait  bon  de  répartir  entre  deux 
cycles  renseignement  secondaire  moderne. 
On  réserverait  les  cours  du  second  cycle  aux 
élèves  aspirant  au  baccalauréat.  Dans  le  pre- 
mier cycle,  au  contraire,  on  introduirait  cer- 
taines matières  qui  ne  sont  développées  ac- 
tuellement que  dans  les  hautes  classes,  telles 
que  les  sciences  appliquées,  le  droit  usuel, 
réconomie  politique,  la  comptabilité,  etc.  On 
renforcerait  en  même  temps  F  étude  des 
langues  vivantes  étrangères. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  a  fait 
de  grands  progrès  depuis  quelques  années. 
Jadis  on  enseignait  ces  langues  comme  les 
langues  mortes,  beaucoup  plus  au  point  de 
vue  de  la  grammaire  que  du  vocabulaire.  Il  en 
est  autrement  aujourd'hui.  De  plus,  on  a  ima- 
giné le  système  de  la  correspondance  interna- 
tionale, qui  est  appelé  à  donner  des  résultats 
efficaces.  On  n'a  qu'à  persévérer  dans  cette 
voie  et  accentuer  encore  le  caractère  pratique 
de  cet  enseignement. 

Sans  doute,  malgré  ces  réformes,  les  jeunes 
Allemands  entre  autres  resteront  toujours  plus 
forts  en  langues  étrangères  que  les  jeunes 
Français.  Mais  ce  n'est  pas,  à  notre  avis,  la 
conséquence  de  l'enseignement  lui-même, 
mais  plutôt  celle  de  l'émigration  libre,  très 
développée  en  Allemagne.  Sur  ce  point,  il 
nous  parait  utile  d'ouvrir  une  parenthèse. 

On  sait  combien  on  reproche  aux  Français 
de  ne  pas  émigrer  et  de  ne  pas  savoir  coloniser. 
Cependant  de  très  louables  efforts  ont  été 
faits  pour  remédier  à  ces  maux. 

Des  sociétés  savantes  se  sont  fondées,  des 
ouvrages  remarquables  ont  été  publiés,  des 
conférences  nombreuses  sont  organisées  pour 
développer,  en  France,  le  goût  de  l'émigra- 
tion et  de  la  colonisation.  Malheureusement, 
si  ces  efforts  trouvent  des  partisans,  ceux-ci 
n'en  sont  pas  moins  très  mal  préparés  à  aller 
vivre  sous  d'autres  cieux.  Ils  ne  savent  rien 
ou  à  peu  près  rien  des  colonies  et  des  pays 
étrangers.  Chose  singulière,  dans  leur  jeu- 
nesse, leurs  parents  et  leurs  professeurs  les 


ont  habitués  à  se  préparer  une  position  en 
France,  jamais  une  position  à  l'étranger.  11  y 
a  là  un  vice  d'éducation  facile  à  corriger. 
L'Université  verrait  d'un  œil  favorable  les 
questions  coloniales  introduites  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  et 
même  de  l'enseignement  primaire.  En  même 
temps,  nos  administrateurs  pourraient  donner 
un  caractère  plus  pratique  à  l'enseignement  de 
la  géographie,  qui  demande  trop  à  la  mémoire. 
Sans  doute,  de  grands  progrès  ont  été  réalisés, 
pour  l'étude  de  la  cartographie  surtout,  mais 
on  devrait,  à  notre  avis,  s'appliquer  à  pour- 
suivre le  système  d'enseignement  raisonné, 
basé  sur  la  géographie  physique,  qu'a  imaginé 
M.  Marcel  Dubois,  l'éminent  professeur  de  la 
Sorbonne. 

Nous  laissons  de  côté  la  question  die  l'ensei- 
gnement du  dessin,  qui  ne  nous  parait  pas 
devoir  être  soulevée. 


.     DEUXIEME   QUESTION, 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 

Y  a-t'il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  pri- 
maires supérieures  ? 

La  Chambre,  sur  le  rapport  de  sa  Commis- 
sion, s'est  déjà  prononcée,  le  17  février,  sur 
les  nouveaux  programmes  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures.  Elle  a  noté  avec  satis- 
faction la  tendance  professionnelle  donnée  à 
cet  enseignement,  tout  en  faisant  une  légère 
réserve  sur  le  nombre  de  matières  enseignées, 
trop  étendues  peut-être  pour  des  intelligences 
de  quinze  ans.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  revenir 
sur  cette  question. 

Depuis  la  transformation  du  collège  de 
Roanne  en  lycée,  il  n'y  a  plus  de  collège  com- 
munal dans  la  Loire.  Mais,  se  plaçant  à  un 
point  de  vue  général,  la  Chambre  peut  émettre 
l'avis  qu'il  vaut  mieux  créer  des  écoles  pri- 
maires supérieureâ*  que  de  laisser  subsister  des 
collèges  pauvres  d'élèves.  Pour  concilier  ce 
vœu  avec  les  demandes  des  petites  villes,  on 
pourrait,  croyons-nous,  mettre  à  l'étude  la 
création  d'annexés  pour  les  études  secon- 
daires dans  les  écoles  dont  il  s'agit. 


TR0I.1IÈMB   QUESTION. 

Que  penseZ'Voas  des  élablissemenli  d'en- 
teîgriemenl  secondaire  de  votre  région,  de 
lear  installation  matérielle,  de  leur  organisa- 
tion et  de  leur  régime  ? 

Qaelles  améliorations  vous  paraissent  pos- 
sibles et  argentés  ? 

Dans  la  circonscriotian  de  la  Chambre  de 
de  Saint- Etienne 
3  qu'un  seul  éta- 
'tenant  &  l'État  : 
ne.  Son  installa- 
ins  son  ensemble, 
^me  ne  parai  s  sent 
observations  apé- 
tale, il  serait  k 
établissements  de 
nés  constamment 
,sï  cela  étaitpos- 


sible.  Trop  d'enfants  ou  de  jeunes  ^ens  ae 
travaillent  efficacement,  que  sous  la  direction 
du  matlre.  Dans  les  classes  aupérieurea,  ce 
défaut  a  moins  de  conséquences  parce  que  la 
perspective  des  examens  du  baccalauréat  est 
un  stimulant  qui  pousse  les  élèves  à  s'assimiler 
trop  rapidement  des  cours  nombreux,  et  d'au- 
tant plus  difficiles  à  digérer  que  les  éléments 
en  ont  été  appris  superficiellement.  Néan- 
moins, ce  stimulant  produit  un  bon  résultat. 
Mais  l'insufËsance  des  élèves  qui  s'arrêtent 
aux  classes  moyennes  provient  surtout  de 
l'absence  dea  professeurs  pendant  les  heures 
d'études,  0(1  leur  contrôle  serait  pourtant  si 
précieux.  C'est  i  cette  particularité  dans  le 
régime  de  l'enseignement  qu'il  faut  attribuer, 
croj'ona-nous,  les  résultats  obtenus  par  cer- 
tains établissements  libres,  dont  les  élèves,  à 
l'âge  de  quatorze  ou  de  quinze  ans,  sont  déjà 
de  bons  commis,  écrivant  lisiblement,  calculant 
vite,  ayant  quelques  connaissances  en  dessin, 
disciplinés,  et  qu'apprécient  beaucoup  de  pa- 
trons. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SAINT-OMER 

Séance  du  18  avril  1899. 

M.  Paul  LAFOSGADE,  chargé  avec  M.  NICOLLE  de  préparer  un  projet  de  réponse  au 
questionnaire  établi  par  la  Commission  parlementaire  de  renseignement,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  secondaire,  classique  et  moderne  et  renseignement  primaire  supérieur,  donne  à 
rassemblée  connaissance  de  ce  travail. 


Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés  d'étudier  les  amé- 
liorations quUl  y  aurait  lieu  d'apporter  à  ren- 
seignement primaire  supérieur  en  vue  de  la 
préparation  générale  aux  carrières  industrielles 
et  commerciales;  nous  venons  vous  rendre 
compte  de  cette  étude  en  suivant  Tordre  du 
questionnaire  qui  nous  a  été  soumis. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

r  L'enseignement  secondaire  classique  ou 
moderne  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  lapréparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales? 

Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu  d'in- 
troduire dans  sa  durée,  dans  ses  programmes 
où  ses  méthodes  ? 

Que  pourrait-on  faire  pour  améliorer  Ven- 
seignement  des  langues  vivantes  et  du 
dessin  ? 

L'enseignement  secondaire  classique  ayant 
pour  but,  en  cultivant  Tesprit,  de  développer 
rintelligence  et  de  faire  de  nos  jeunes  gens 
des  hommes  d*action,  d'initiative  et  de  juge- 
ment serait  parfaitement  applicable  à  n'im- 
porte quelle  carrière  ;  mais  le  temps,  les  res- 
sources et  les  aptitudes  ne  permettant  pas 
généralement  à  ceux  qui  se  destinent  au  com- 
merce ou  à  l'industrie  de  faire  ces  études  de 
longue  haleine  et  de  se  spécialiser  ensuite  dans 
les  éeoles  d'application,  on  a  avec  raison,  afin 
de  répondre  aux  besoins  de  notre  commerce, 
de  notre  industrie,  institué  l'enseignement 
secondaire  moderne. 


Cet  enseignement  se  donnait  d'ailleurs  pré- 
cédemment dans  nos  lycées  sous  la  dénomina- 
tion de  «  cours  industriel  »  puis  d'  «  enseigne- 
ment spécial  ». 

Pour  nous,  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique ne  donnant  et  ne  pouvant  donner  de 
bons  résultats,  au  point  de  vue  de  la  prépara- 
tion générale  aux  carrières  industrielles  et 
commerciales,  qu'à  la  condition  d'être  com- 
plété par  des  études  spéciales,  il  y  a  lieu,  afin 
de  permettre  à  la  fois  le  recrutement  des  car- 
rières libérales  et  des  carrières  industrielles  et 
commerciales,  d'offrir  aux  familles  deux  ensei* 
gnements  d'un  caractère  distinct  ;  l'un,  l'ensei- 
gnement classique,^  réservé  aux  jeunes  gens 
qui  se  destinent  aux  grandes  écoles  du  gou- 
vernement, à  l'enseignement  et  aux  carrières 
libérales;  Tautre,  l'enseignement  moden^e,  suivi 
par  les  élèves  qui  veulent  se  faire  une  position 
dans  le  commerce  et  l'industrie. 

Nous  demandons  que,  dans  nos  lycées,  l'en- 
seignement secondaire  moderne  soit  rendu 
plus  pratique  et  plus  immédiatement  approprié 
aux  exigences  de  la  vie  réelle. 

Nous  estimons  que  quatre  années  sont  suf- 
fisantes pour  la  durée  de  ces  études,  pourvu 
que  l'élève  en  suive  le  cycle  complet. 

Il  faut  des  programmes  bien  arrêtés  et  les 
changer  le  moins  souvent  possible.  Qu'on  ne 
surcharge  pas,  nos  enfants  d'un  bagage  qui 
leur  sera  inutile  dans  la  carrière  qu'ils  entre- 
voient l 

Les  programmes  s'attacheront  spécialement 
à  imposer  aux  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne l'étude  de  la  littérature  française,  de 
rhistoire  générale,  surtout  de  Thistoire  mo- 
moderne  et  contemporaine,  du  calcul  commer- 
cial, de  la  géographie  physique  et  principale- 


ment  économique,  des  langues  vivantes,  du 

dessin,  des  sciences  naturelles. 

té,  les  langues  vivantes  et  le 

ticulièrement  négligés  par  les 
ait,  lors  de  l'examen  final  des 
:  (études  qui  doivent  à  notre 
sanction  la  délivrance  d'un 
Lies  succès  obtenus),  il  faudrait 
3-nous,  afin  de  forcer  l'élève  à 
ilus  de  soin  ses  facultés,  rele- 
it  d'examen  des  compositions 
(  relatives  à  la  comptabilité, 
langues  vivantes. 
;xige  davantage  de  l'élève,  il 
le  d'enseignement  lui  facilite 

abilité,  les  méthodes  sont  sou- 
pliquécs  ;  quelques  notions 
s,  appuyées  d'exercices  prati- 
es  livres,  doivent  suffire. 
gués  vivantes,  l'enseignement 
du.  Il  est  impossible  de  don- 
le  connaissance  complète  et 
anguesense  contentant  de  lui 
auteurs  classiques:  une  fols  le 
ranl  et  les  locutions  usuelles 
esseur  entretiendra  de  petites 
vec  ses  élèves  dans  la  langue 
Sn  de  remplacer  partiellement 
-anger,  séjour  qui  serait  plus 

qui  n'est  pas  à  la  portée  du 
îre.  Pour  faciliter  ces  conver- 
38  seraient  groupés  par  force 
i.  Dans  la  première  moderne, 
interdit  dans  le  cours  d'alle- 
iple,  de  s'expliquer  en  classe 
n  la  langue  allemande.  Afin 
ition  parmi  les  élèves,  le  prix 
i^ngères  consisterait  en  un 
;er.  Beaucoup  de  Chambres 
friraienl,  nous  en  sommes  per- 
ources  destinées  à  faire  face  à 
tour,  les  parents  auraient  à 
r  le  sur[Jus.  Des  relations 
l'étranger  et  des  échanges  de 
it  80  faire  entre  les  élèves  de 
ives  des  pays  étrangers. 
ssin  est  souvent  reléguée  au 
ar  l'élève  comme  s'il  s'agissait 
lent  11  faut  tenir  la  main  très 
cette  étude.  Les  heures  qui  y 
pourraient  être  plus  nombreu- 

surveillés  plus  sévèrement. 


Les  notions  de  dessin  données  actuellement 
dans  les  cours  de  l'enseignement  moderne 
sont  très  insuffisantes.  Vu  les  exigences 
actuelles  de  l'industrie,  de  solides  éléments  de 
dessin  graphique  et  de  dessin  d'ornementation 
devraient  être  prodigués  à  nos  enfants.  Pour 
engager  les  élèves  à  s'y  intéresser,  la  dessin 
devrait  faire  partie  des  matières  d'examen 
pour  l'obtention  du  certificat  final. 


DEUXIEME    QUESTION. 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  ?  Y  a-t-H  lieu  de 
créer  de  nouvelles  écoles  primaires  supérieures 
où  de  transformer  un  certain  nombre  de  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieure»  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  fonc- 
tionne peu  dans  la  circonscription  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Sainl-Omer.  Doit-on  lui 
donner  de  l'extension? 

Oui,  puisqu'il  oiTre  l'avantage  d'être  gra- 
tuit. 

Mais  pour  les  familles  qui  désirent  faire 
donner  le  même  enseignement  dans  un  éta- 
blissement d'un  autre  ordre,  il  convient 
qu'elles  puissent  le  trouver  dans  tes  établisse- 
ments secondaires. 


TROISIÈME   QUESTION. 

Que  pensez-voas  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  votre  région,  de 
leur  installation  matérielle  de  leur  organisa- 
tion, de  leur  régime  ? 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient  pas- 
sibles  et  urgentes  ? 

Il  y  a  dans  la  circonscription  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Saint-Omer  trois  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  ;  l'un  com- 
prend les  études  purement  humanitaires, 
l'autre,  pratiquant  un  enseignement  à  la  fois 
secondaire  moderne  et  primaire  supérieur, 
tend  à  faire  de  ses  élèves  des  commerçants, 
des  cultivateurs  et  même  des  industriels.  Cet 
établissement,  en  pleine  prospérité,  semble 
répondre  aux  besoins  moyens  de  la  région. 

Aux  cours  d'enseignement  moderne  il  vient 
d'adjoindre  l'enseignement  professionnel,  qui 
permettra  aux  jeunes  gens  d'acquérir  les  con- 
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naissances  pratiques  nécessaires  pour  préparer 
des  patrons  éclairés  et  aussi  des  collaborateurs 
entendus  pour  le  commerce  et  l'industrie . 

Le  troisième  établissement  d'enseignement 
secondaire  est  un  lycée  très  important  comme 
construction,  bien  installé,  bien  organisé  et 
bien  administré.  On  y  donne  à  la  fois  rensei- 
gnement classique  et  renseignement  moderne. 
L*enseignement  classique  y  réussit  assez  bien, 


grâce  à  la  supériorité  incontestable  des  pro- 
fesseurs. Quant  à  renseignement  moderne,  il 
pourrait  y  prendre  plus  d'extension  et  répondre 
mieux  aux  aspirations  des  familles,  soit  en  lui 
faisant  subir  les  améliorations  que  ce  rapport 
a  signalées  plus  haut,  soit  en  le  transformant  en 
enseignement  primaire  supérieur,  capable  de 
préparer  les  enfants  aux  carrières  industrielles, 
commerciales  et  agricoles. 


DE  COMMERCE  DE  SAINT-QUENTIN 


irce  de  Safat-Quen- 
r  lrait«r  à  fond  le 
condaire,  qui  ne  lui 
compétence. 
>rner  à  faire  remar- 
)le  de  se  prononcer 
Bur  l'enseignement 
fournit  depuis  long- 
lommerce  des  sujets 
on  par  nos  grandes 
ire  impossible  d'être 
dans  l'autre  en  ce 
!nt  secondaire  mo- 
réation  relativement 

qu'il  ne  serait  pas 
vue  de  T influence 
erce  doivent  légiti- 
nationale,  de  laisser 
de  l'enseignement 
catégorie  d'élite  se 


destinant  uniquement  aux  carrières  libérales, 
hésite  à  recommander  spécialement  l'easei' 
gnement  moderne  aux  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  carnères  industrielles  et  com- 
merciales. 

En  ce  qui  concerne  l'étude  des  langues 
vivantes,  la  Chambre  est  convaincue  que  le 
meilleur  moyen  de  l'améliorer  serait  d'accor- 
der dans  les  examens  un  très  grand  nombre  de 
points  aux  élèves  qui  parleraient  correctement 
l'une  d'elles,  de  façon  à  pousser  les  Jeunes 
gens  à  passer  leurs  vacances  à  l'étranger. 

Quant  aux  écoles  primaires  supérieures, 
elles  semblent  pouvoir  produire  d'excellents 
résultats  au  point  de  vue  des  situations 
moyennes  dans  l'industrie  et  le  commerce. 
C'est  de  ce  cAté  surtout  qu'il  serait  utile  de 
développer  l'enseignement  des  langues  vivan- 
tes et  du  dessin. 

Le  nombre  de  ces  écoles  est  largement  suf- 
fisant dans  notre  département. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  SAUMUR 


Séance  du  28  avril  1899. 
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RAPPORT  de  M.  A.  CHAUSSEPIED 


La  réponse  à  la  première  question  qui  nous 
est  posée  par  M.  le  ministre  du  Commerce  et 
de  rindustrie  n'était  pas  sans  nous  causer  une 
assez  grandeappréhension,elle  nous  semblaitde- 
voirêtre  plutôt  faite  par  un  membre  de  rensei- 
gnement et  nous  aurions  été  fort  embarrassés 
pour  y  répondre  si  nous  n'avions  eu  la  bonne 
fortune  de  rencontrer  un  de  nos  compatriotes, 
M.  X.  Torau-BaylCy  avocat,  qui  a  bien  voulu 
nous  donner  la  primeur  d'un  remarquable  ar- 
ticle dont  il  est  Tauteur  :  Y  Éducation  gréco- 
latine  et  les  besoins  de  renseignement  mo-- 
derne,  article  qui  doit  paraître  dans  la  Revue 
politique  et  parlementaire  du  mois  de  mai 
prochain. 

Nous  empruntons  à  cet  article,  qui  ^nous 
parait  être  une  réponse  aussi  sensée  que  pré- 
cise à  la  première  question,  un  passage  prin- 
cipal de  la  conclusion. 

a  La  première  (  des  conséquences  néces- 
saires à  l'éducation  moderne)  est  la  suppres- 
sion de  l'enseignement  des  langues  latines  ou 
grecques.  Tout  au  plus  pourrait-on  laisser  un 
enseignement  rudimentaire  à  titre  He  cours 
supplémentaire,  une  fois  par  semaine,  dans  les 
lycées,  ceci  afin  de  permettre  plus  tard,  à  ceux 
qui  en  seraient  tentés,  de  suivre  des  cours  plus 
complets.  Ces  cours  seraient  faits  dans  les 
facultés.  Ainsi  donc  l'étude  des  langues  an- 
ciennes reportée  dans  l'enseignement  supé- 
rieur et  réservée  à  quelques  passionnés,  voilà 
le  premier  point. 

<c  Ce  qu'il  nous  faut,  ce  sont  des  hommes 
d'action,  ce  sont  surtout  des  hommes  avisés, 
réfléchissant,  capables  de  méditation  et  de 
critique.  Il  ne  suffit  plus  d'être  honnête;  ce 
serait  le  commencement  de  la  malhonnêteté 
que  de  se  laisser  tromper.  Il  nous  faut  donc 
des  hommes  qui  soient  prêts  à  appliquer  à  leur 
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temps  et  aux  besoins  de  chaque  jour  de  la  vie 
d'un  peuple  libre  les  préceptes,  les  idées  qu'ils 
auront  acquis  à  l'école.  Qu'ils  soient  donc  ca- 
pables de  réfléchir  avant  de  se  décider,  quUls 
aient  beaucoup  pensé,  beaucoup  médité,  beau- 
coup lu. 

«  Le  bourgeois  d'il  y  a  trente  ans  se  conso^ 
lait  volontiers  des  tristesses  de  l'heure  pré- 
sente en  s'enfermant  dans  sa  bibliothèque 
avec  ses  anciens,  ses  auteurs  favoris  qu'il  or- 
nait de  toutes  les  beautés  de  son  rêve.  Il 
n'était  pas  sans  croire  dominer  ainsi  philoso- 
phiquement les  hommes  et  les  choses  en  se 
plaçant  dans  l'intemporel.  Or,  nous  arrivons 
à  une  période  où  le  philosophe  n'a  plus  le 
droit  de  se  retirer  dans  la  tour  d'ivoire  :  il 
faut  descendre  dans  l'arène  et  lutter. 

«  Notre  philosophie,  notre  littérature  pren- 
nent une  importance,  ont  des  tendances  pra- 
tiques dans  le  domaine  social  que  les  philo- 
sophies  et  les  littératures  antiques  n'ont 
jamais  connues.  Il  serait  criminel  d'essayer 
d'élever  nos  enfants  en  dehors  de  ce  mouve- 
ment. Ce  qu'il  leur  faut  bien  connaître,  c'est 
tout  ce  qui  a  précédé  ce  merveilleux  épanouis- 
sement de  la  pensée  contemporaine^  toutes  les 
littératures  anciennes,  toutes  les  littératures 
étrangères  aussi,  toute  la  pensée  humaine. 

«  C'est  dans  la  lecture  de  ces  littératures 
diverses  et  fécondes  qu'ils  puiseront  le  déve- 
loppement du  sens  critique,  la  largeur  des 
vues,  l'étendue  des  connaissances,  le  libéra- 
lisme intellectuel  nécessaire  pour  former  l'âme 
des  grands  citoyens.  En  vérité,  auprès  du  pro- 
gramme, les  fameux  grands  exemples  des  Ca- 
ton,  des  Spartiates  et  des  Cicéron  paraissent 
bien  peu  de  chose.  Il  fallait  les  réduire  à  leur 
juste  valeur  au  nom  de  la  vérité. 

«  Qu'on  apprenne  à  nos  enfants  ce  que  sont 
les  littératures  contemporaines,  ce  que  furent 
les  vieilles  lettres  grecques  et  romaines,  qu'on 
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fasse  ainsi  travailler  leur  esprit,  qu'on  leur 
apprenne  l'histoire  de  l'art  qu'ils  ignorent 
aujourd'hui  presque  complètement,  on  aurd 
plue  fait  pour  le  progrès  de  l'esprit  humain 
qa'en  leur  faiuat  àaoïmer  Virgila  ou  ki  ifcyliB- 
tique  latine  de  Mesmer.  Ce  sont  des  faits  qui 
BOUS  imposent  celte  conclusion. 

H  II  est  deux  éducations  justapoaées  ;  l'édu- 
cation scientifique  et  l'éducation  littéraire  et 
ph  losopbique.  La  première  à  noire  épvque 
est  nécessaire  :  ce  point  est  indiscutable  et 
indisruté.  Mais  à  cAté  d'elle,  la  complétant 
d'una  façon  heureuse,  eat  l'autra éducation  qui 
doit  i-Toiv  pour  but  d'apprendse  à  l'enfant 
d'abO'di  au  citoyen  ensuite,  ce  qu'ont  pensé 
lea.  hommes  d'autrefois,  ce  q/ie  pensent  nos 
contamjKintinB.  Après,  devenus  des  hommes, 
qu'ils  jugent  et  qu'ils  agissent.  Dana  une  libre 
république,  une  large  éducation  philosophique 
et  morale  est  aécessalrs  pouc  former  de  bons 
citojaas..  Or  la  vieille  éducation  gréco-latine 
était  étroite  j  elle  est  devenue  impraticable.  Les 
UlusioBs  qui  la  faisaient  excellente  sont  dissi- 
pées.; les  causes  qui  la  rendaient  jadis  sufOsanle 
sont  depuis  longtemps  disparues.  Elle  doit  être 
élargie,,  et  dans  tout  ce  qu'elle  avait  d'inutile  : 
je  veux  dire  des  grammaires  et  des  syntaxes 
antiques,,  elle  doit  disparaître  pour  faire  place 
à  une  éducation  plus  large,  plus  libérale,  plua 
méditative  ou  le  développement  du  sens  cri- 
tique soit  au  premier  rang.  II  ne  sufHt  plus, 
pour  faire  un  honnête  homme,  d'une  «  bonne 
volonté  Bj  il  faut  encore  une  volonté  éclairée 
et  réfléchie.  »' 

Nous  ajoutons  que,  pratiquement,  l'enseî- 
gnemenidu  dessindevralogiquementae  déve- 
lopper pour  «livre  l'histoire  de  l'art,  et  que  le 
tamps  économisé  sur  les  études  du  grec  et 
du  latin  pourra  être  utilement  employé  à  la 
connaissance  sérieuse  et  approfondre  des 
langues  vivantes;  qui!  y  aurait  Tieu^  à  ce  der- 
nier eflet,  de  recheccher  las  moyens  d'établir 
a  l'étranger  des  étabHssements  dans  lesquels 
lea  élèves  auraient  la  facilité  de  s'exercer  à  fa 
pratique  courante  de  ces  langues. 

Sur  la  deuxième  question,  nous  pensons  que 
ron  pourrait  donner  une  plus  grande  exteu- 
sion  aux  écoles  primaires  supérieures,,  desti- 
nées k  Eorraer  des  petit»  patrons,  des  contre- 
maîtres, des  employés,  mais  que  le  nombre 
A^.  iii  j  1  !._.  i;Q)i[^  g^  q^g  ceux-ci 
ir  voie  de  concours, 
j*  Tes  GOUTS  de  non- 


valeurs  et  de  ne  pas  créer  une  nouvelle  caté- 
gorie de  jeunes  gens  se  jugeant  trop  instruits 
pour  travailler  en  ouvriers  et  qui  ne  trouve- 
raient pas  d'emploi  à  leur  convenance. 

DsBk  en  AcoloB  OQ  (kviit  donner  beau- 
coup dlmportance  au  dessin  et  aux  sciences 
et  y  ajouter  une  partie  de  travail  manuel  rai- 
sonné spécialement  pour  les  jeunes  gens  se 
desUnant  à  l'industrie  al  à  la  construction. 

Eb  ce  qsi  a»xacne  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  de  notre  région,  nous 
pouvons  surtout  faire  porter  notre  examen 
sur  notre  collège  communal  auquel  eat  jointe 
une  école  Industrielle. 

En  dehors  de  l'enseignement  classique,  fré- 
quenté surtout  par  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  libérales,  Tes  élèves  reçoi- 
vent renseignement  Industriel,  commercial  et 
agricole. 

La  section  industrielle  est  remarquablement 
organisée;  elle  possède  un  outillage  complet  : 
machines  motrices  »  machines-outifs ,  tours, 
forges,  étaux,  atelier  de  fonte,  etc.,  qoi 
permet  aux  élèves  de  mettre  en  pratique  ta 
plus  grande  partie  des  leçons  qui  feur  sont 
données  sous  la  direction  d'ingénieurs  <fîstm- 
gués. 

L? enseignement  du  dessin  et  du  modela^  y 
est  très  étendu,  et  déjà  un  certain  nombre 
d'élèves  sortant  de  cette  écoTa  ont  trouvé  da 
bonnes  situations  dans  Tfadustrie  et  dans  hi 
marine  de  l'État. 

Les  sections  commerciale  et  agricole  ont  été 
moins  suivies  jusqu'à  ce  jour  que  la  section 
industrlelfe,  bien  qu'etTes  possèdent  comme 
celle-ci  une  organisation  très  eomplite.  Céta 
semble  tf  nfr  surtout  S  ce  que  les  commerçanb 
et  les  propriétaires  ayant  une  certaine  fortune 
poussent  de  moins  en  moins  leurs  enfants  vers 
ces  carrières  ;  fls  leur  prjfSrent  générafemeiit 
les  carrières  libérales,  quelquefois  mais  pîvs 
rarement  l'industrie. 

Pour  Fagriculture,  Tes  parents  se  contentent 
souvent  de  l'enseignement  reçu  à  Tëcole  pri- 
maire ;  îT  n'est  pas  contestable  pourtant  que 
leurs  enfants  retireraient,  pour  Te nrs  ex pfoi Ca- 
tions futures,,  le  plus  grand  proEt  d'un  easei- 
{Oiement  spécial  raisonné,  complété  par  Fex- 
périence,  tel  que  celui  ^ul  est  professa  au  coT- 
Tëge  communal  par  un  ûgénîeur  de  flns^ut 
agronomique. 

En  r>Saumé,  eat  établissement,  par  l'éduca- 
tion et  rioâtruction  qui  y  sont  données,  noas 
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semble  actuellement  réunir  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  une  bonne  préparation  aux 
carrières  industrielles,  commerciales  et  même 
agricoles,  et  nous  n^hésitons  pas  à  le  signaler 


comme  tel  à  l'attention  vigilante  et  zélée  de 
M.  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 
La  Chambre  de  commerce  donne  son  appro- 
bation unanime  à  ce  rapport. 


.if 


A 


CHAMBRE  DE  œMMERCE  DE  SEDAN 


Si  l'enseignement  moderne  n'a  paa  encore 

eu  le  temps  de  faire  suffisamment  ses  preuves, 

on  est  autonsé  cependant  à  dire  qu'il  donne 

,i.<i  ^ooitofo  nui  De  sont  point  inférieurs,  pour 

3tuelle,  à  ceux  de  l'enaeiçne- 

On   doit  même  reconnaître 

tUe,  l'enseignement  moderne 

1  pour  ceux  qui  se  destinent 

dustrielles  et  commerciales, 

ieures  de  commerce,  et  aux 

tratives. 

B  modiScations  à  introduire 
!nt  est  délicate.  Néanmoins, 
aie,  en  ce  qui  concerne  : 
)n  peut  dire  que  les  heures 
Lteint  leur  maximum;  nous 
ju'elles  le  dépassent  et  nous 
lans  les  programmes,  il  f&t 
temps  aux    exercices    du 

mes  :  S'il  y  a  presque  una- 
er  que,  dans  l'enseignement 
les  études,  comme   celle   du 

est  discutée,  pourraient  être 
ortement  restreintes,  il  y 
S  dans  l'un  et  l'autre  ensei- 

une  part  plus  large  à  la  géo- 
:nt  à  la  géographie  écono- 
Je;  à  modifier  les  sciences 
pplications  plus  pratiques  ;  à 
,oire,  la  géographie  et  la  phi- 
>rtance  plus  grande  aux  faits 

consacrer  plus  d'heures  aux 
;  à  exercer  davantage  les 
trier  ces  langues,  ainsi  que 
s  les  écoles  supérieures  de 
t  est  dirigé  vers  la  pratique; 

les  élèves,  plus  qu'on  ne  le 
.ustriel. 
s  observations  peuvent  s'en- 


tendre, dans  une  proportion  relative,  de  la 
méthode  générale  suivie  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Le  développement  progressif  de  cet  ensei- 
gnement est  très  déairabEs  ;  mais  les  profes- 
sionnels semblent  désignés  pour  l'indication 
des  améliorations  révélées  par  l'expérience.  Il 
importe  que,  dans  son  ensemble,  ce  système 
d'enseignement  soit  de  moins  en  moins  péda- 
gogique et  offre  de  plus  en  plus  de  sens  pra- 
tique. 

Au  point  de  vue  du  dessin,  les  écoles  d'arts 
peuvent  être  grandement  utiles. 

C'est  aux  différentes  administrations  respec- 
tives qu'il  appartient  de  donner  des  rensei- 
gnements précis  sur  l'organisation  et  la  mar- 
che des  établissements  d'instruction  secon- 
daire et  primaire  de  chaque  région.  Quant  à  la 
création  de  nouvelles  écoles  primaires  supé- 
rieures et  à  la  transformation  d'un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, cette  nécessité  ne  nous  parait  pas 
plus  démontrée  qu'à  la  plupart  des  chambres 
de  commerce.  Il  faut  beaucoup  de  prudence 
dans  une  question  qui  dépend  d'ailleurs  pres- 
que exclusivement  de  conditions  ou  d'exi- 
gences locales. 

Il  a  été  fait  des  efforts  et  même  des  sacri- 
fices considérables,  généralement  secondés  par 
le  gouvernement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  et  d'une  manière  spéciale  dans  la 
circonscription  de  la  chambre  de  commerce 
de  Sedan,  pour  créer,  développer,  améliorer 
les  établissements  d'enseignement  secondaire. 
Mais  ce  sont  manifestement  encore  les  admi- 
nistrations compétentes  qui  ont  qualité  pour 
fournir  les  indications  réclamées  ici,  ou  fo^- 
muler  leurs  desiderata. 

Dana  cet  ordre  d'Idées,  il  est  incontestable 
que  l'initiative  privée  peut  beaucoup. 
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CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  THIERS 


P  Non. 

Pour  rarrondissement  de  Thiers,  essentiel- 
lement industriel,  il  y  aurait  lieu  de  modifier 
le  programme  des  études  de  façon  à  ce  quMl 
s'adapte  aux  besoins  de  la  région. 

A  Thiers,  la  principale  industrie  est  la  cou- 
tellerie. Cette  industrie  est  importante;  elle 
fournit  à  elle  seule  plus  de  la  moitié  de  la  fabri- 
cation française.  Elle  est  entre  les  mains  de 
trois  à  quatre  cents  patrons,  et  ne  comprend 
que  peu  d^usines  importantes.  Aussi  n 'èxploite- 
t-elle  guère  faute  de  moyens  d'action  pour  le 
faire.  Il  conviendrait  de  transformer  le  collège 
de  Thien  en  établissement  où  Ton  préparerait 
les  élèves  à  devenir  des  commerçants,  des  in- 
dustriels pouvant  aller  répandre  leurs  pro- 
duits à  Tétranger. 

Pour  atteindre  ce  but,  point  n'est  indispen- 
sable rétude  des  langues  mortes.  Par  contre, 
Tétude  des  langues  vivantes  s'impose.  L'an- 
glais, l'allemand  doivent  être  vulgarisés  de 
façon  à  permettre  à  l'enfant  de  les  parler  et 
de  s'y  faire  comprendre.  \ 


En  dehors  de  cette  question  de  langues 
étrangères  les  études  devraient  porter,  outre 
les  connaissances  du  français  et  de  mathéma- 
tiques, sur  la  mécanique,  l'électricité,  sur  la 
géographie  et  l'histoire,  spécialement  sur  la 
première  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des 
pays  où  l'on  peut  trouver  des  débouchés  com- 
merciaux . 

On  devrait  aussi  enseigner  la  compti(bilité 
et  des  notions  de  droit  commercial. 

Le  dessin  devrait  aussi  avoir  une  grande 
part.  Non  seulement  le  dessin  linéaire,  mais 
la  bosse,  afin  de  donner  à  l'élève  des  notions 
de  proportion  et  de  beauté  qui  peuvent  lui 
servir  dans  la  création  des  modèles. 

Un  collège  installé  à  Thiers  dans  cet  ordre 
d'idées  rendrait  les  plus  grands  services. 

2^  L'enseignement  primaire  supérieur  de- 
vrait être  inspiré  des  mêmes  idées. 

Ce  qui  existe  comme  collège  et  écoles  est 
insuffisant  ;  bien  installé,  et  l'enseignement  y 
étant  dirigé  comme  nous  le  demandons,  ré- 
pondrait aux  besoins  de  la  population. 
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CHAMBRE  BË  COldMËAGE  DE  TOULON 


Séance  du  9  mars  1899. 


M.  le  président  donoe  lecture  à  V^saemhlée 
d'uoe  ciroulaire»  tm  daie  du  20  février  der- 
niery  ^u'il  a  reçue  de  M.  le  Minisire  du  Com- 
merce et  de  riiulustrie  qoi  demande  à  1a 
Chamhttù  mor  avis  sur  les  réeuliaU  de  iiet«e 
système  d*édueation,  au  point  de  vue  «de  la 
pnéparatiân  ^générale  aus<cairières  înduBtriatles 
ei  commercialea,  etaur  les  unéliiNratiaBs  ^u'îl 
y  aurait  lieu  d'y  apporter. 

Après  avoir  tenaiBé  Jet  lecture  de  cette  cir- 
culaire et  du  qafietiouaaire  doBt  eik  est  ac- 
oomfMffièa,  M*  le  président  rappeiie  à  ras- 
semblée que,  sur  une  demeade  nm  bu  avait 
été  adressée  par  M.  Tinspiecleur  de  raoadémie 
d*Aix,  la  Chamkre  avait  au  à  s'ooauper  de 
cette  question  que  M.  le  Miaistr»  dM  Cen- 
merce  soumetaotueUeiflMntiiaoa  apfn'éctatioa, 
pour  avoir  son  avis. 

Eu  elSel,  par  ea  lettne  du  24  mcnrewbr^  der- 
nier, M.  Thermes,  isapecteiir  de  l'acadéiaie, 
transmettait  À  la  Oiambre  oa  eaeaiplrâe  : 

l°De  l'arrêté  de  M. le  Ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique,  en  date  du  17  septembre  1898| 
relatif  à  Texamen  du  certificat  d'études  pp4- 
maires  supérieures  ; 

2®  De  la  circulaire,  en  date  du  23  p^bre, 
relative  à  cet  arrêté,  et  la  priant  ^  vouloir 
bien  lui  faire  part  des  observjKfj^ms  qu'elle 
estimerait  devoir  lui  présent^  eur  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires  ^^périeures  qui  ont, 


avant  tout,  pour  objet  de  prépuper  desjeuaes 
g«as  aptes  k  occuper  dee  ^Kuplois  dans  le 
commerce  ou  J*indu stria. 

M,  le  présftdeat  ajoute  oji^près  avoir  pris 
l'avis  des  nteaaiares  de  J'i^pemMAa»  il  avadt^ 
ao  nom  de  la  Chaïahre,  fljpnnda  à  la  lattf»  de 
M.  rja^pecteur  de  l'ACn^^ie  di'AÎK,  que  les 
ëpreuvaa  auxquelles  •éi^iiaat  eoumie»  pour  l'eib- 
teution  4la  certificat  ^iéludaa  IpnMams  «upé* 
rieures,  las  jeuaes  ff$tiê  ^ui  ee  deatiaeieat  aux 
pin£Bssioas  n»iBiicpfÉilnB,  faû  paraiasaient  ré- 
poadro  s«y  roaajjtoiwiMTns  qui  dot  veut  iMailiter 
reutuée  de  oes  gimères;  qu'ai  avait  prindpa* 
Iciaent  raoïaMp^  que  l'étude  des  iangaes  vs^ 
vantes  receyfii  la  direction  qu'il  oouvenait  de 
lui  dautt^;  que  ke  exercéoes  pniîquos  tels 
que  k  ejiMifiersatiuutei  lu  eorraupoudai 
nwrciiil^  j  étaient  préowriséaet  qu'où 
eo6u  avec  k  «yeéème  ai  déterlueuT  ifoi 
siale  k  appneaire  nue  langue^  «n  abari 
presque  dès  le  début,  la  faudurtûm  de  paètes 
ou  de  textes  difficiles  à  interpréter  même  pour 
les  indigènes,  au  grand  détriment  des  études 
pratiques  et  usuelles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulon  et  du 
Var,  après  en  avoir  délibéré,  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  répondre  dans  ce  seiis  au  question- 
naire adressé  à  la  Chambre  par  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  date  du 
20  février  dernier. 


—  191  — 


CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  TOURCOING 


Sons  tm  téfJÊO»  dm  iimÊUUMiîm  csnme  )» 
nôtre,  chacun  peut  être  «ppoié  à  s*ooaijper  à9 
1*  «kdse  IpoUifHe^  cfaftCM»  a  k  drcâé  d»pré- 
tMdjre  à  ft^ékrvtr  p«r  son  tranait  ce  aooi  mLcU»- 

Par  conséquent  le  rûW  de  FédmraEtk)»  doîl 
âte  4*ai4e#à  altmidre  cm  sables.  enbilMns 
e»  f onMiftI  db»  iMBMnM  aptas  ài  y  préleBdse» 

Il  fl«4évûkkii  fH*il  8«nûi  abaunfe  de  aoutah 
iliff  que  ir«niéIgp)ieSMBDiit  pourrait  arviwr  à  dé- 
truire les  inédites  sociales.  Il  fatdi  eumpÉet 
avec  des  lois  inéluctables  contre  lesquelles  les 
flttMrte  d»  hwniBes  veaiesi  namn. 

Mais  il  y  a  les  £at;rMÎsé»  de  FitttcUÂ|;mo8 
te  il  y  a  Im  &yflgiséi  dfe  la  fi>rl«a«v  et  ce 
ces  deus  eaiéfmas  dk  jeune»  ^ess  ^pM 
aatis  vcndeiane  mir  traôler  «erknénepMd 
d*égalité.    ^ 

C'estpourquoi  nous  n'avons jamais^pprouvé 
cette  sorte  de  d'once  cpv  a  Sté  apportée  dans 
renseignement  secondaire  par  h  fistfnction 
en  enseigxrenrent  cla^siipie  et  enseignement 
nioaeme. 

NoTK  savons  qu'on  a  reproché  aux  études 
humanitaires  de  ne  plus  être  en  harmonie  aviec 
ks  conditions  d9  k  rie  modenie. 

C^esf  contre  ce  grief  que  nous  nous  élevons 
parce  tjcte  nous  pensons*  cpe,  kgrquement  et 
pratiquement,  les  études  humanitaires  doivent 
être  k  préparation  aux  études  uCilTCaires. 

If  ouB  ne  ferons  k  procès  â  aucun  système. 
Ce  que  nous  souhaitons,  c'est  un  enseignement 
qui  ksse  de  nos  jeunes  gens  des  hommes  de 
caractère,  d^action  et  d^mîtiatiVe,  des  hommes 
sachant  penser  par  eux-mêmes^  ayani  le  senti- 
ment  de  la  responsabilité  et  la  promptitude  de 
décision.  Il  sera  temps  encore  d^en  kice  eur- 
suite  des  hommes  spéciaux.. 

Or^  cette  base  fondamentale  de  la  formaiion 
du  jeune  homme,,  nous  ccoyons  la  trouver  dans 
la  culiure  de  Tespcit  par  les  études  humani- 
taires. 

Il  ne  sera  dénié  par  personne  que  ks  litté- 
ratures anciennes  sont  une  mine  de  grandes 
pensées  et  de  g/énéceux  sentiments^  et  les  dif- 
ficultés mêraea  que  présente   leur  Initiation 


coiistitueut  uDie  véciiaUe  gymnastique  de  Tia- 
teUigenceen  même  temps  q^u^elles  doaaeaides 
habitudes  da  persévérance  el  de  comJiativité. 

Oo  objectera  sans  doute  €|ae  Tétude  da  cer- 
tainca  languies  vivaaiea  oilre  également  de  sé- 
rieux obstacles  et  nécessite  une  assez  grawk 
tension  d'esprit;  il  faut  bien  reconnaître  que 
non  seulement  ces  boguas  a'enseigûeni  fré- 
(jiemmpnt  daaa  un  but  utilitaire,,  rarement 
atteint  d'aUIeurs^  maïs  auseL  qu'elles  m'ont  pas 
toutes  ce  caractfère:  littéraire  et  pbihnmphiyie 
qui  concourt  puissamment  à. orner  T esprit  et  à 
fbrmer  fc  jugemeirt. 

On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  le  ktsn, 
par  exemple,  est  k  fcarse  de  notre  kngne  et 
ïTOws"  permet  ck  k  manier  avec  souplesse. 

Combien  voyons -nous*  fhommes,  cFunc 
ineoniestabk  compétence  en  maCrère  d^rndos- 
trk  ou  de  commerce,  se  trouver  dans  Timpos* 
siMftè  d'exposer  pnhRquement,  soit  pcr  fcs 
écrits  y  soni  par  la  parole,  cfcs  conceptions 
bonnes  et  utiles'  k  tous,,  kute  de  pouvoir 
exprimer  leurs  idées. 

IjCs  mlepets'  gencramr  on  pays  n  anront 
(folÊt  gegner  lejoerroè  rk  pourront  être  con- 
fiés à  un  plus  grand  nombre  d'hommes 
d'affaires  rendus  aptes  à  les  défendre  au  sein 
des  assemblées  délibérantes. 

Nous  disons  pittfthaut  que,  pratiquement,^ les 
études  humanitaires  doivent  être  la  prépara- 
tion aux  études  utilitaires. 

La  spécialisation  est  nécessaire,  nul  ne  le 
contestera.  Peut-elle  s'acquérir  4  la  suite  des 
humanités  ?  C'est  la  question  qui  se  pose. 

Un  jeune  homme  sort  du  collège  ou  du 
lycée  entre  dix-sept  et  dix-huit  ans.  Trois-  ou 
quatre  années  phis  tard  il  aura  à  remplir  ses 
obligations  militaires.  Est-il  possible  qu'il 
s'adonne  utikment  à  une  carrière  industrielle 
ou  commerciale,  que  son  passage  au  régiment 
interrompra  fatalement?  Evidemment  non. 

Par  conséquent,  ces  trois  ou  quatre  années, 
il  lea  consaccera  efficacement  à  se  spécialiser. 

C'est  alors  qu'il  trouvera  dans  les  écolea 
techniques,  ce  parachèvement  de  Finstructioa 
qui  en  fera  un  homme  pratique  dans  la  profes- 


aion   que  ses   aptitudes  ou  sea  convenances 
l'auront  amené  à  choisir. 

Nous  résumons  nos  desiderata. 
Pour  loue  ceux  que  leur  situation  de  fortune 
'  "■  rend  susceptibles  de  de- 

duitrie  ou  de  commerce, 
base,  un  enseignement 
nt  classique,  et,  au  cou- 
on  spéciale  au  moyen  des 
ou  de  commerce. 
I,  nous  répondons,  Mon- 
:  questions  que  vous  avez 


ro/idaiVe  classique  oa  nu>~ 
ons  résultats  aupoint  de 
I  générale  aux  carrières 
lerciales  ? 


i  expliqué  plus  haut  à  ce 

distinction  qu'on  établit 
secondaire  entre  classi- 
us  sommes  persuadé  que 
uent  la  meilleure  prépa- 
industrielles  et  commer- 
1  toutefois  qu'elles  soient 
itudes  spéciales  données 
ication. 

jîia  y  aurait-il  Itea  d'in- 
ie,  dans  ses  programmes, 

ssort  plutôt  des  Conseils 
que.  Nouscroyonscepen- 
s  modifications  6  appor- 
programmes  qui,  trop 
vue  des  examens  du  bac- 
jeunes  gens  &  se  bourrer 
lie  de  connaissances  mal 
ies  dont  ils  ne  retireront 
>roËt. 

imoioB  partisan  du  main- 
accalauréat  classique  tout 
s  matières  ou  peu  utiles 
nt  développées, 
at  de  fin  de  classe  ou  de 
in  de  présenter  la  même 
itnt  et  ne  saurait  en  tout 
ans  des  conditions  d'éga- 
absolues  au  point  de  vue 
^s  jurys  qui  délivreraient 


Que  poarrail-on  faire  pour  améliorer  t'en- 
seignemtnt  des  langues  vivantes  et  du  dessin? 

Nous  ne  nous  opposerons  pas  &  ce  qu'on 
étende  l'enseignement  des  langues  vivantes 
dans  les  lycées  et  collèges,  mais  il  nous  pa- 
raît impossible  de  donner  de  ces  langues  une 
connaissance  complète  et  pratique  au  point  de 
vue  de  la  conversation. 

Ceci  est  encore  de  la  spécialisation,  qui  se 
fera,  les  humanités  terminées,  soit  par  un  sé- 
jour à  l'étranger,  soit  par  le  passage  dans  des 
écoles  d'enseignement. 

La  m6me  observation  s'adresse  à  l'eiuei- 
gnement  du  dessin.  De  solides  éléments  suf- 
fisent :  le  jeune  homme  se  perfectionnera  en- 
suite s'il  y  a  lieu,  suivant  la  carrière  qu'il 
aura  choisie. 

Mimes  questions  en  ce  qui  concerne  Vensei- 
gnement  primaire  supérieur. 

Y  a-t-il  lieu  de  créer  de  noaveUes  école* 
supérieures  ou  de  transformer  un  certain 
nombre  de  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures ? 


Nous  estimons  que,  comme  corollaire  à 
l'extension  donnée  à  l'instruction  primaire,  il 
y  aurait  lieu  de  multiplier  les  écoles  primaires 
supérieures  tout  autant  que  l'enseignement 
constituera  une  préparation  aux  écoles  profes- 
sionnelles. 

Nombre  de  lycées  ou  collèges,  n'ayant  pas 
un  nombre  suffisant  d'élèves,  pourraient  être 
transformés  en  écoles  primaires  supérieures. 

Que  penaes-oous  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  votre  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime?  Quelles  améliorationt 
vous  paraîtraient  possibles  et  urgentes? 

Il  existe,  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tourcoing,  trois 
établissements  d'enseignement  secondaires: 
deux  sont  libres,  de  fondation  très  ancienne, 
c'est-à-dire  de  cinquante  ans  et  plus.  Ils  ont 
donné  à  tous  points  de  vue  d'excellents  résuU 
Uts.  Ils  comprennent  les  études  humanitaires 
et  aussi  depuis  quelques  années  des  cours 
d'enseignement  moderne. 

Le  troisième  est  un  lycée  très  importent 
comme  construction  et  présentant  au  point  de 
vue  de  l'installation  matérielle  tout  ce  qu'on 
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peut  désirer.  Ce  lycée  avait  été  créé  en  vue 
d'y  donner  exclusivement  renseignement  mo- 
derne^ mais,  peu  à  peu,  il  se  transforme  par 
Tadjonction  des  cours  de  latin  et  il  finira 
par  devenir  un  établissement  d'enseignement 
classique. 

L'expérience  faite  à  Tourcoing  semble  éta- 
blir que  l'enseignement  secondaire  moderne 
n'a  pas  complètement  atteint  le  but  que  ses 
promoteurs  poursuivaient,  puisque  dans  un 
centre  industriel  et  commerçant  comme  le 
nôtre,  on  en  revient  encore  aux  études  clas- 
siques. Mais  il  faut  tenir  compte  que  la  clien- 
tèle du  lycée  ne  se  compose  pas  seulement  de 
jeunes  gens  de  notre  région  industrielle,  mais 
comprend  aussi  un  nombre  notable  d'étran- 
gers, munis  de  bourses,  n'ayant  pas  le  même 
but  pour  leurs  études. 

Permettez-nous  d'ajouter,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, qu'en  matière  d'enseignement  tech- 
nique nous  nous  sommes  efforcés,  dans  la 
mesure  de  nos  moyens,  de  mettre  en  pratique 
cette  théorie  de  la  spécialisation  de  l'enseigne- 
ment dont  nous  vous  entretenions  plus  haut. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  indispensable 
d'approprier  aux  besoins  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  notre  région  un  enseignement 
professionnel  ;  c'est  pourquoi  nous  avons 
fondé,  avec  l'aide  de  l'initiative  privée,  une 
école  professionnelle  qui  fonctionne  ici  depuis 
1890  et  donne  de  très  appréciables  résultats. 


Les  jeunes  gens  peuvent  y  puiser  des  con- 
naissances pratiques  appropriées  aux  industries 
locales,  le  peignage  et  la  filature  de  laines,  la 
filature  de  coton,  le  tissage  mécanique  et  à  la 
main. 

L'enseignement  du  dessin  ne  comprend  pas 
seulement  le  dessin  géométrique  et  le  dessin 
de  machines,  mais  aussi  l'étude  delà  plante  vi- 
vante adaptée  au  dessin  de  tissus. 

A  la  section  industrielle  nous  avons  annexé 
une  section  commerciale  ayant  à  son  pro- 
gramme la  comptabilité,  des  éléments  de  lé- 
gislation, l'étude  des  marchandises,  de  façon 
à  englober  une  somme  de  connaissances  né- 
cessaires pour  former  non  seulement  de  bons 
chefs  de  maison,  mais  aussi  des  collabora- 
teurs sérieux  pour  notre  industrie  et  notre 
commerce. 

Nous  croyons  qu'il  serait  important  de 
créer  dans  tous  les  grands  centres  d'industrie 
ou  de  commerce,  à  côté  du  collège,  du  lycée 
ou  de  l'école  primaire  supérieure,  des  éta- 
blissements d'instruction  spéciale  et  pratique 
appropriés  aux  nécessités  du  commerce  ou  de 
l'industrie  de  la  région. 

Et  nous  pensons  que  nul  ne  saurait  mieux 
diriger  et  administrer  ce  genre  d'écoles  que 
les  commerçants  et  industriels  de  cette'  région^ 
plus  aptes  que  n'importe  qui  à  en  connaître 
les  besoins  et  les  progrès  à  réaliser. 
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être  parlées  dans  les  classes  et  les  récréations  ; 
leur  étude  complétée,  si  possible,  par  un 
séjour  à  l'étranger. 

Le  dessin  devrait  être  rendu  obligatoire  et 
étudié  tour  À  tour  daas  toutes  ses  branches. 

II 

Mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  Ventet- 
gnement  primaire  supérieur. 

Rjb>oNSB,  —  Ses  programmes  paraissent  atoêt 
pratiques  en  vue  de  la  préparation  aux  car» 
rièroe  industrielles  et  c<»ameraiale«. 

Y  a-t~il  lieu  de  créer  de  nouvelles  écoles 
primaires  supérieures  ou  de  transformer  un 
certain  nombre  de  collèges  en  écoles  primaires 
supérieures  ? 

HéponsE.  —  Il  serait  bon  de  transformer 
en  écoles  primaires  aupérieuree  le»  collègeB 
qui  ont  trop  peu  d'élèves. 


Que pensez-voas  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  voire  région,  de  leur 
installation  matérielle,  de  leur  organisation 
et  de  leur  régime  ? 

Réponse.  —  Le  collège  de  Vienne  est  très 
vaste  et  bien  installé. 

Quelles  améliorations  vous  paraîtraient 
possibles  et  urgentes  ? 

RipoNSE.  —  On  devrait  y  adjoindre  une 
école  pratique  de  commerce  et  d'industrie  qui 
rendrait  de  grands  services. 
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L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
^i^oderne,  ae  nous  parait  pas,  avec  ses  pro- 
grammes actueb,  pouvoir  donner  de  bons  ré- 
sultats et  préparer  utilement  nos  jeunes  gens 
aux  carrières  industrielles  et  commerciales. 

Les  programmes  classiques  s*écartent  com- 
plètement de  ce  but  et  ne  peuvent  servir  qu^à 
la  préparation  des  carrières  dites  libérales.  A 
partir  de  la  classe  de  rhétorique-lettres,  la  bi- 
furcation en  rhétorique-mathématiques  ne  de- 
vient possible  qu*à  un  âge  où  Télève  n'a  plus 
guère  de  temps  devant  lui  pour  faire  de  solides 
études  de  mathématiques . 

Les  programmes  de  renseignement  moderne 
,<wt  le  tort  d'embrasser  un  trop  grand  nombre 
de  généralités  et  ne  spécialisent  pas  suffisam- 
ment les  connaissances  nécessaires  à  l'indus- 
trie et  au  commerce. 

Il  nous  paraît  indéniable  cependant  que 
l'étude  des  langues  anciennes  ne  soit-profitable 
à  nos  futurs  industriels  et  commerçants.  Indé- 
pendamment de  ce  que  nos  sciences  ont  puisé 
leurs  expressions  dans  nos  langues  mères  et 
que  leur  ignorance  peut,  dans  Tavenir,  provo- 
quer des  confusions  dans  les  mots  ou  des  er- 
reurs dans  les  noms  des  choses  scientifiques  à 
étudier,  nous  sommes  d'accord  pour  recon- 
naître que  l'étude  de  l'histoire  et  des  civilisa- 
tions anciennes,  d'où  procède  la  nôtre,  donne 
une  élévation  de  pensées  et  une  largeur  de 
vues  qu'on  n'ose  espérer  sans  cette  culture. 
En  outre, cette  étude, qui  peut  être  commencée 
de  bonne  heure,  forme  le  jugement  de  l'élève, 
l'habitue  au  raisonnement,  l'oblige,  par  Tana- 
lyse  logique  et  la  construction  des  phrases,  à 
une  gymnastique  de  l'intelligence  dont  il  con- 
serve les  traces  quand  il  entreprend  Pétude 
des  sciences  exactes. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  sacrifier  à  cette  étude 


l'essentiel  des  connaissances  à  acquérir  pour 
devenir  un  industriel  complet.  Aussi,  comme 
nous  estimons  que  les  études  scientifiques  ne 
sont  guère  profitables  qu'à  l'âge  où  l'élève 
possède  un  fonds  de  jugement  et  de  méthode 
suffisant,  soit  vers  douze  ou  treize  ans,  voici 
comment  nous  comprendrions  le  programme 
d'un  enseignement  complet  destiné  aux  car- 
rières commerciales  et  industrielles. 

Dès  l'âge  de  six  ans,  classe  enfantine  ;  à 
l'âge  de  sept  ans,  classe  primaire,  commence- 
ment de  Tétude-du  français  ;  à  huit  ans,  fran- 
çais et  commencement  de  l'étude  des  langues 
anciennes  et  continuation  pendant  quatre  an- 
nées, soit  jusqu'à  douze  ans. 

A  partir  de  l'âge  de  douze  ans  commence- 
ment des  études  scientifiques  et  des  langues 
étrangères, ininterrompues  pendant  six  années, 
dont  les  programmes  comprendraient  tout 
spécialement  :  mathématiques  générales,  phy- 
sique, chimie  générale,  électricité,  électro- 
chimie, comptabilité  générale,  droit  industriel 
et  international,  géographie  générale,  les  lan- 
gues vivantes  professées  dans  la  langue  qui  fait 
l'objet  du  cours  en  s*appliquant  surtout  à  habi- 
tuer l'élève  aux  expressions  courantes  et  com- 
merciales usitées,  et  en  n'en  bornant  pas  Tétude 
aux  traductions  des  auteurs.  De  cette  façon 
rélève  pourra  converser,  écrire  et  se  familia- 
riser avec  les  langues  étrangères  au  point  de 
pouvoir  voyager  sans  interprète,  ce  que  les 
méthodes  actuelles  ne  permettent  certainement 
pas.  Le  dessin  industriel  d'ornement  et  linéaire 
devra  tenir  une  large  place  dans  le  programme. 
De  nombreux  croquis  d'appareils  et  machines 
faits  à  la  main  et  munis  des  cotes  essentielles 
devront  être  imposés  aux  élèves. 

Nous  estimons  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  les 
élèves   posséderont    un  bagage   littéraire    et 


scientifique   largement    suffisant   pour  entrer 
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et  qui  donne  les  merveilleux  résultats  que  nos 
industriels  connaissent. 

La  mécanique  générale  et  la  chimie,  grâce 
aux  méthodes  employées  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre  et  en  Amérique,  devien- 
nent l'apanage  presque  exclusif  de  nos  ri- 
vaux, on  peut  dire,  nos  maîtres  en  industrie. 
Avons-nous  besoin  de  rappeler  que  tout  pro- 
cédé scientifique  nouveau,  dont  l'idée  mère 
peut  être  française,  trouve  son  développement 
et  ses  applications  à  l'étranger?  Pour  aucun 
industriel  français  qui  a  pu  de  près  examiner 
tes  méthodes  de  travail  et  d'utilisation  des  res- 
sources intellectuelles  de  leurs  spécialistes,  il 
n'y  a  de  doute  que  ces  résultats  sont  dus  à  l'en- 
seignement en  vigueur  chez  nos  voisins. 

Aussi  exprimons-nous  le  vœu  de  voir  des 
écoles  spéciales  de  commerce  et  d'industrie  se 
créer  nombreuses  en  France,  d'autant  plus 
nombreuses  qu'elles  pourront  se  spécialiseï' 
davantage  et  que  chaque  industrie  pourra  ai- 
sëmenty  recruter  le  personnel  qui  lui  est  né- 
cessaire et  qu'elle  est  le  plus  souvent  obligée 
d'emprunter  au  dehors. 

Étudier  ce  qui  se  passe  à  l'étranger,  faire  son 
profit  de  ce  qui  s'y  trouve  de  mieux  que  chez 
nous  et  qui  fait  la  force  des  autres  peuples,  ne 
nous  semble  point  une  honte  ;  nous  dirions 
plutôt,  avec  un  de  nos  grands  auteurs,  que 
c'est  prendre  son  bien  où  on  le  trouve. 

Ce  rapport  a  été  adopté  à  l'unanimité. 


rTEBOZ,  imprimeur  d«  U  Chtmbra  d«  IMputé»,  7,  nie  SalBt-Bnntl. 
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Sur  la  demande  de  la  Commission  de  TEnseignement,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'Intérieur,  a  bien  voulu  inviter  les  Préfets  à  soumettre  aux  Conseils  géné- 
raux les  questions  suivantes  : 

1"  Le  Conseil  général  a-t-îl  des  observations  à  présenter  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  du  département,  au  point  de  vue  de  leur 
distribution,  de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus? 

2®  Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle 
branche  d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de  la 
région  ? 

3"  L'enseignement  primaire  supérieur  est-il  bien  organisé  dans  le  département? 
Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux  établissements  ou  en  transfor- 
mant certains  collèges? 

4®  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses,  les  départements  pourraient-ils 
s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnés  par  l'État  ? 

5^  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être  consulté  sur  les  traités  passés  par 
l'Etat  avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux? 

6°  Ne  devraît-il  pas  être  saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'im  rapport  de  l'Ins- 
pecteur d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  et  être  invité  à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles,  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Les  Conseils  généraux  ont  reçu,  en  outre,  communication  du  questionnaire 
général. 

La  plupart  des  assemblées  départementales  ont  délibéré  sur  ces  questions,  dans 
la  session  d'avril  ou  dans  la  session  d'août  1899.  Ces  délibérations  ont  été,  en  général, 
précédées  de  rapports  intéressants  et  parfois  considérables  que  nous  publions,  in  extenso^ 
avec  le  texte  même  des  délibérations. 

Les  seuls  départements  qui  n'aient  pas  encore  répondu  sont  :  la  Corse,  les 
Côtes-du-Nord,  le  Gard,  l'Indre-et-Loire  et  le  Vaucluse. 

Quant  au  Conseil  général  de  la  Seine,  il  ne  sera  saisi  ofiELciellement  par  le  Préfet 
que  dans  la  session  du  mois  de  novembre  prochain.  La  Commission  regrette  de  ne 
pouvoir  attendre  sa  réponse  pour  livrer  à  l'impression  le  présent  volume,  qui  doit  être 
distribué  dès  la  reprise  des  travaux  parlementaires.  Elle  se  réserve  de  la  porter  ulté- 
rieurement à  la  connaissance  de  la  Chambre  des  Députés. 

31  octobre  1899. 
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CONSEIL    GÉNÉRAL  DE   UAIN 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Bérard  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Les  questions  d*enseignement  ont  pris,  de- 
puis quelques  mois,  une  acuité  plus  grande 
qu'elles  ne  Font  jamais  eue. 

Émue  des  menaces  dirigées  contre  rensei- 
gnement de  l'État  par  renseignement  rival,  la 
Chambre  des  Députés,  saisie  de  diverses  pro- 
positions de  réformes  universitaires,  a  chargé 
de  Fétude  de  ces  projets  une  grande  commis- 
sion. Celle-ci  a  ouvert  une  vaste  enquête, 
s'adressant  pour  connaître  l'état  actuel  de 
l'Université  à  tous  ceux  ayant  qualité  pour 
donner  des  renseignements  utiles  ou  inté- 
ressants en  vue  de  la  réforme  à  entreprendre. 

Elle  ne  pouvait  omettre  les  Conseils  géné- 
raux, représentants  les  plus  rapprochés  des 
populations,  les  mieux  placés  pour  faire  con- 
naître les  situations  locales. 

C'est  dans  ce  but  que  la  Commission  par- 
lementaire à  adressé  à  tous  les  Conseils  géné- 
raux un  questionnaire  auquel  les  assemblées 
départementales  sont  appelées  à  répondre. 

Après  s'être  entouré  de  renseignements 
techniques  obligeamment  donnés  par  l'inspec- 
tion académique,  voici  la  réponse  que  vous 
propose,  au  nom  de  la  troisième  Commission, 
son  rapporteur  : 

PaBMlÈRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions k  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  du 
départenïent  au  point  de  vue  de  leur  distribu- 
tion^ de  leur  installaéion,de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

Répartition  satisfaisante, —  L'emplacement 
de  Bourg  pour  la  pjaine  et  de  Nantua  pour  la 


montagne  est  central  et  facilement  accessible. 
Le  collège  de  Pont-de-Vaux  dessert  aussi 
convenablement  la  région  où  il  est  placé  (en- 
seignement moderne).  La  clientèle  de  l'ensei- 
gnement classique  a  du  reste  à  proximité, 
outre  les  trois  établissements  de  l'Ain,  les 
lycées  de  Mâcon,  Lyon,  Annecy;  installation 
matérielle  de  tous  points  satisfaisante. 

Les  régimes  de  l'internat  et  de  l'externat 
sont  également  nécessaires  dans  nos  lycées 
et  nos  deux  collèges,  pour  répondre  aux  be- 
soins de  la  région  et  de  la  ville  où  ils  sont 
installés. 

Il  y  a  lieu  d'exprimer  le  vœu  que  l'admi- 
nistration du  lycée  ait  plus  de  latitude  pour 
accorder  des  dispenses  ou  dégrèvement  de  frais 
d'études  aux  enfants  laborieux  de  familles  peu 
aisées. 

Résultats  obtenus  :  aussi  satisfaisants  que 
le  permet  la  préoccupation  du  succès  au 
baccalauréat.  A  ce  sujet  il  y  aurait  lieu  de  dé- 
cider que  ce  diplôme  de  fin  d'études  soit  déli- 
vré, dans  des  formes  à  déterminer,  par  l'éta- 
blissement même  dans  lequel  l'élève  a  fait  ses 
études,  si  l'établissement  est  universitaire,  et 
par  un  jury  d'État  à  constituer  pour  les  éta- 
blissements libres.  C'est,  du  reste,  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Combes,  sénateur,  ancien 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  et  adoptée 
par  la  Commission  du  Sénat. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  devant  conserver 
un  caractère  général  pour  répondre  à  son 
objet,  il  ne  semble  pas  possible  de  restreindre, 
pour  une  région  déterminée,  les  programmes 
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généraux  :  les  études  proprement  commer- 
ciales, industrielles  ou  agricoles,  doivent  être 
commencées  à  Técole  primaire  supérieure  et 
continuées  dans  les  grands  établissements 
spéciaux.  —  Mais  il  est  à  désirer  'que  nous 
ayons,  pour  une  partie  au  moins  de  la  clientèle 
du  collège  de  Nantua,  un  enseignement  agri- 
cole élémentaire.  On  pourrait  examiner  éga- 
lement si  les  élèves  du  collège  de  Pont-de- 
Vaux,  appartenant  pour  la  plupart  à  des 
familles  de  cultivateurs,  ne  retireraient  pas  du 
même  enseignement  un  réel  bénéfice. 

t 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est- 
il  bien  organisé  dans  le  département?  Y  a- 
t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Il  y  a  dans  l'Ain  trois  écoles  primaires 
supérieures  :  Châtillon-sur-Chalaronne,  Oyon- 
nax  et  Belley.  Une  quatrième  s'ouvrira  pro- 
chainement à  fiellegarde.  La  distribution  de 
ces  établissements  est  donc  satisfaisante.  Les 
administrations  départementale  et  académique 
ont  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  que 
l'école  d'Oyonnax  ait  une  3*  année  d'études. 
Une  fois  cette  amélioration  introduite,  on  pourra 
créer  à  l'école,  suivant  le  vœu  de  la  munici- 
palité, une  section  commerciale  et  même,  si 
besoin  est,  une  section  industrielle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  transformer  les  collèges 
de  Nantua  et  de  Pont-de-Vaux  en  écoles  pri- 
maires supérieures. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sons  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  avec 
ou  sans  le  concours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Il  y  aurait  évidemment  avantage,  au  point 
de  vue  de  la  décentralisation  et  de  l'appropria- 
tion aux  besoins  spéciaux  d'une  région,  à  ce 


que  les  départements  fussent  autorisés  à 
entretenir  des  établissements  d'enseignement 
secondaire,  mais  toujours  avec  le  concours  et 
sous  le  contrôle  de  l'État.  Pour  l'Ain,  la  que»* 
tion  n'a  pas  d'intérêt  et  il  y  a  lieu  d'y  main- 
tenir le  statu  quo. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Il  pourrait  être  avantageux  que  le  Conseil 
général  fût  consulté  sur  les  traités  passés  par 
l'Etat  avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les 
collèges,  certains  de  ces  établissements  ayant 
un  caractère  vraiment  régional  (Nantua  par 
exemple). 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Un  rapport  de  l'Inspecteur  d'académie  de- 
vrait être  présenté  au  Conseil  général  dans  les 
départements  où  ces  établissements  secon- 
daires auraient  un  caractère  départemental. 
En  dehors  de  ce  cas  spécial,  les  indications 
fournies  par  ce  chef  de  service  auraient  tou- 
jours de  l'intérêt  pour  le  Conseil  (mouvement 
de  la  population  scolaire,  niveau  des  études, 
améliorations  apportées  à  l'installation),  etc., 
et  ne  pourraient  que  contribuer  au  bon  renom 
de  l'établissement,  surtout  si  le  Conseil  géné- 
ral, dans  l'intérêt  de  la  patrie  et  de  la  Répu- 
blique, se  faisait  un  devoir,  une  fois  en  pos- 
session de  ces  renseignements,  de  s'occuper 
activement  du  recrutement  des  établissements 
secondaires.  La  légitime  influence  des  repré- 
sentants d'un  département  ne  saurait  s'exercer 
à  meilleur  escient. 

Nous  notons  par  une  expérience  person- 
nelle combien  le  personnel  enseignant  et 
directeur,  par  sa  valeur  intellectuelle  et 
morale,  pèse  sur  les  destinées  de  nos  établis- 
sements universitaires.  On  peut  le  dire,  le 
proviseur  fait  le  lycée,   le  principal  fait  le 


—  203  — 


collège.  Nous  avons  vu,  entre  autres  à  Bourg 
et  à  Nantua,  '  nos  établissements  universi- 
taires baisser  sous  la  direction  de  proviseurs 
ou  de  principaux  médiocres,  n'ayant  ni  éner- 
gie vis-à-vis  des  élèves,  ni  surveillance  sur 
les  services  généraux  ;  en  quelques  mois,  par 
contre,  nous  avons  vu  ces  établissements  se 
relever  sous  la  main  de  directeurs  avisés,  pru- 
dents, actifs  et  vigilants,  comprenant  leur 
haute  .mission  sociale,  la  comprenant  et  fai- 
sant leur  devoir,  tout  leur  devoir.  C'est,  du 
reste,  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître, 
Tétat  actuel  pour  le  lycée  de  Bourg,  comme 
pour  les  collèges  de  Nantua  et  de  Pont-de- 
Vaux.  —  Disons  en  passant,  pour  donner  une 
vue  d'ensemble  de  nos  établissements  secon- 
daires et  pour  être  justes,  que  les  mêmes 
éloges  doivent  être  adressés  au  lycée  de 
jeunes  filles  de  Bourg.  Le  personnel  ensei- 
gnant, lui  aussi,  a  un  rôle  immense  :  ce  per- 
sonnel, dans  rintérêt  du  collège  ou  du  lycée, 
doit  être  connu  des  familles,  attaché  au  pays 
et  à  ses  traditions  locales,  connaître  ses 
mœurs  et  ses  habitudes,  en  un  mot  aimer  la 
petite  ville  où  il  exerce,  être  estimé  et  aimé 
des  parents  qui  confient  à  T  Université  leurs 
enfants.  Dans  ce  but,  il  est  désirable  que  le 
personnel  enseignant  reste  le  plus  longtemps 
possible  dans  le  même  établissement;  et  cela 
est  encore  plus  vrai  du  personnel  directeur,  à 
qui  incombe  en  réalité  la  direction  morale  et 
la  haute  surveillance  des  jeunes  lycéens. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  les  établissements 
rivaux^  les  établissements  libres,  procèdent, 
peut-être  plus  inconsciemment  que  par  raison, 
sous  rinéluctable  nécessité  de  la  discipline  de 
la  communauté,  sous  la  rigueur  de  la  hiérar- 
chie religieuse,  sous  la  pression  de  l'organi- 
sation qui  enchaîne  le  personnel  à  la  maison 
d'instruction,  à  Tinstitution,  comme  à  sa  seule 
et  unique  maison  familiale;  mais,  en  fait,  ils 
le  font,  ils  ont  raison  de  le  faire.  Sur  ce 
point,  et  elle  est  guidée  par  l'expérience  et  le 
raisonnement,  l'Université  fera  bien  de  les 
imiter. 

Aux  réponses  au  questionnaire  ci-dessus, 
nous  devons  ajouter  d'autres  considérations 
beaucoup  plus  hautes  et  beaucoup  plus  im- 
portantes :  ces  considérations  visent  des 
circonstances  qui  pèsent  beaucoup  plus  lour- 
dement que  toutes  les  autres  dans  ce  qu'on  a 
appelé  la  crise  de  l'enseignement  secondaire. 

Aujourd'hui,    sur  notre  territoire,  la  lutte 


dans  le  domaine  de  l'enseignement  s'est  pré- 
cisée entre  l'enseignement  de  l'État  et  l'ensei- 
gnement congréganisle  ;  la  concurrence  entre 
ces  deux  rivaux  est  ardente  et,  chaque  jour, 
elle  prend  une  forme  plus  aiguë,  — nous  pou- 
vons dire  plus  violente. 

En  dehors  de  certaines  réformes  universi- 
taires récentes  qui,  dans  notrei région  comme, 
du  reste,  sur  tous  les  points  du  pays,  ont  fa- 
vorisé l'enseignement  congréganiste,  —  telle 
la  création  du  baccalauréat  moderne,  faite 
peut-être  trop  hâtivement  et  sans  prendre  les 
mesures  de  prudence  nécessaires,  et  qui  a 
permis  à  tous  les  établissements  primaires  su- 
périeurs libres  de  se  transformer,  sans  garantie 
de  titres  de  la  part  des  professeurs,  en  établis- 
sements secondaires  —  il  y  a  des  raisons  d'ordre 
général  qui  assurent,  aux  yeux  de  ceux  qui 
n'examinent  les  choses  que  superficiellement, 
une  sorte  de  supériorité  factice  aux  établisse- 
ments religieux. 

Les  établissements  de  l'État  sont  assujettis  à 
des  règles  fixes  :  ils  ne  peuvent,  étant  entre- 
tenus aux  frais  des  contribuables,  modifier 
leurs  prix  de  pension  suivant  les  enfants  qui 
se  présentent  à  leur  porte  —  sauf  la  situation 
fort  restreinte,  du  reste,  à  ce  point  de  vue, 
des  collèges  communaux  ;  —  au  contraire,  les 
établissements  congréganistes  jouissent  à  ce 
point  de  vue  d'une  liberté  entière  et,  pour 
attirer  à  eux  la  clientèle,  ils  offrent  aux  fa- 
milles de  prendre  leurs  enfants  à  des  prix  de 
pension  les  plus  divers,  quelquefois  même 
gratuitement,  —  ils  le  font  entre  autres 
quand  une  crise  agricole  met  les  familles  dans 
la  nécessité  de  restreindre  leurs  dépenses.  — 
Comment  les  familles  peu  aisées  ou  de  bour- 
geoisie moyenne  résisteraient-elles  à  cet  appât? 
C'est  la  concurrence  commerciale  dans  toute 
sa  beauté  s' exerçant  sans  souci  de  la  valeur  de 
l'enseignement.  Le  seul  moyen  de  remédier  à 
ce  danger  est  dans  la  concession  de  bourses  et 
de  demi-bourses,  concessioii  indispensable 
pour  le  développement  intellectuel  de  notre 
pays,  concession  qui  répond  aux  très  légitimes 
réclamations  de  familles  dont  la  situation  de 
fortune  ne  permet  pas  de  faire  face  aux  charges 
matérielles  de  l'instruction  de  leurs  enfants  I 
Et  l'Etat  a  charge  et  devoir  de  ne  laisser  perdre 
aucune  des  forces  de  la  nation  :  les  concours 
font  la  sélection  parmi  ces  enfants  et  désignent 
les  meilleurs. 

Il  y  a  quelques  années,  un  proviseur  avait 
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le  droit  d'exonérer  des  frais  d'études  les  élèves 
les  plus  intéressants,  dans  la  limite  de  1/10®  de 
son  effectif.  Cette  mesure  a  été  rapportée  :  dé- 
cision très  regrettable,  sur  laquelle  il  y  aurait 
lieu  de  revenir. 

D*un  autre  côté,  les  congrégations  sont  fort 
riches,  et  chaque  jour  cette  richesse  s'accroit 
en  un  développement  de  la  mainmortej  qui 
menace  d'une  façon  désastreuse  la  situation 
économique  de  notre  pays  :  leur  personnel 
enseignant,  formé  de  célibataires,  vivant  en 
communauté,  leur  coûte  relativement  peu  de 
chose  comparativement  au  personnel  de  l'Etat 
formé  de  gens  mariés^  de  pères  de  famille,  en 
un  mot  de  citoyens  subissant  toutes  les  charges 
sociales.  Les  congrégations  ne  reculent  donc 
jamais  devant  des  améliorations  matérielles, 
luxueuses  même,  de  leurs  maisons  d'éduca- 
tion, alors  que  TÉtat,  ayant  souci  de  l'ar- 
gent des  contribuables,  ne  peut  agir,  dans 
cette  voie,  qu'avec  une  extrême  prudence. 
Cependant  l'État  a  fait,  dans  cet  ordre  d'idées, 
des  améliorations  notables  :  ses  établissements 
sont  sains,  confortables  autant,  sinon  plus  — 
très  souvent  — que  les  établissements  congré- 
ganistes  ;  mais  les  partisans  de  l'enseignement 
national,  se  fiant  au  bon  sens  des  gens,  n'a- 
gissent pas,  tandis  que  les  amis  de  l'enseigne- 
ment religieux  se  livrent  partout  à  une  propa- 
gande effrénée  pour  amener  la  clientèle  aux 
établissements  congréganistes. 

Cette  influence  de  la  propagande  politico- 
religieuse  est  telle  que  l'on  a  pu  constater  à 
Bourg,  depuis  1884,  une  diminution  des 
élèves  du  lycée  Lalande,  —  diminution  due 
d'abord  à  la  crise  agricole  et  à  la  création  des 
maisons  d'enseignement  primaire  supérieur 
de  l'Etat,  fnais  due  également  à  la  concurrence 
congréganiste  aidée  par  la  très  active  cam- 
pagne menée  dans  tous  nos  départements  par 
les  adversaires  de  la  République,  à  l'aide 
d'agents  allant  dans  tous  les  villages  recruter 
des  enfants  pour  les  maisons  religieuses^  y 
compris  celle  que,  à  Bourg,  on  a  élevée  en  face 
et  contre  le  lycée. 

A  ce  sujet,  nous  devons  signaler  un  fait 
qui,  dans  l'Ain,  comme  dans  la  région,  commç 
dans  toute  la  France,  produit  un  effet  déplo- 
rable pour  le  développement  de  notre  ensei- 
gnement scolaire  ;  nous  voulons  parler  de  l'at- 
titude de  trop  nombreux  fonctionnaires  qui 
envoient  leurs  enfants  dans  des  écoles  congré- 
ganistes. 


Il  parait  bien  certain  que,  moralement,  les 
fonctionnaires  devraient  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  du  gouvernement,  au  service 
duquel  ils  sont  et  auquel  ils  doivent  tout; 
c'est  là  une  obligation  de  conscience.  En  fait, 
beaucoup  trop  s'y  dérobent.  L'exemple  ainsi 
par  eux  donné  est  déplorable.  Il  l'est  surtout  * 
quand  on  voit  dans  certaines  villes  —  cela  ne 
se  passe  pas,  il  est  vrai,  dans  notre  départe- 
ment, mais  la  répercussion  de  l'exemple  est 
générale,  —  des  membres  de  l'Université  pla- 
cer leurs  fils  dans  une  maison  congréganiste. 
L'exemple,  quand  il  est  donné  par  des  chefs 
de  service,  est  pire  encore  :  les  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres  les  imitent  dans  le 
but  de  plaire  à  leurs  chefs  ;  nous  connaissons, 
dans  l'armée,  par  exemple,  des  faits  caracté- 
ristiques, des  chefs  de  corps  mettant  leurs  fils 
chez  les  jésuites,  tous  les  officiers  de  certaine 
garnison  retirant  les  leurs  des  lycées  pour  les 
envoyer  dans  la  maison  religieuse.  Ce  n'est 
pas  seulement  l'exemple  souvent  qui  s'exerce 
ainsi,  mais  encore  une  véritable  pression  mo- 
rale —  quand  même  Tordre  formel  n'est  pas 
donné  aux  subalternes.  —  Il  y  a  là  une  situa- 
tion intolérable  à  laquelle  il  faut  mettre  fin. 

La  solution  du  problème  serait,  selon  nous, 
dans    le    monopole    de   l'enseignement    aux 
mains  de  l'État.  En  fait,  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement n'existe  plus  ;  il  n'y  a  plus  en  pré- 
sence que  deux  enseignements  rivaux,  celui 
de  l'Église,  avec  des  congrégations  aux  mem- 
bres de  toutes  nationalités,  et  celui  de  l'État, 
qui,  français,  scrupuleusement  respectueux  de 
toutes  les  croyances  religieuses,  fait  asseoir 
fraternellement  sur  les  bancs  de  sais  écoles  les 
enfants  de  toutes  les  confessions  religieuses  et 
de  toutes  les  doctrines  philosophique!^,  catho- 
liques, juifs,  protestants,  libres  penseurs,  leur 
apprenant  qu'ils   sont   tous  égaux,  fils  i  de  la 
même  patrie,  devant  avoir  une  même  religion 
au-dessus  de  toutes  les  autres,   celle  de\  la 
France.  La  concurrence  actuelle,   la  rivalî^ 
actuelle,  la  lutte  actuelle  tendent  à  diviser  cfte 
plus  en  plus  notre  pays,  à  élever  deux  Francem 
l'une  contre  l'autre,   celle  de  la  Révolution  \ 
de   1789,  celle  de  la  Déclaration  des  Droits  \ 
de    l'Homme   et   l'autre.    Le    monopole    de    \^ 
l'enseignement  aux  mains  de  l'État  mettrait     ^t 
fin  à  ces  divisions  et  assurerait  dans  la  patrie       \ 
française  paix  et  unité.  * 

Quoi  qu'il  en    soit,   sans  vous  proposer  de 
vous  prononcer,   ici  et  en  ce  moment,  sur 
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cette  soIuUon  radicale,  nous  exprimons  Tavis, 
conformément  à  la  proposition  adoptée,  sur 
riniiiative  de  M.  Combes,  parla  Commission 
du  Sénat,  tendant  à  remplacer  le  baccalauréat 
par  un  examen  de  fin  d'études  passé  dans  les 
lycées  et  collèges  par  un  jury  de  professeurs 
de  rétablissement  enseignant,  et,  pour  les 
élèves  de  renseignement  libre,  par  un  examen 
subi  devant  un  jury  d'État,  et,  comme  consé- 
quence, reprenant  la  pensée  déjà  exprimée  par 
le  Conseil  général  de  l'Ain,  seuls  pourraient 
entrer  dans  les  écoles  supérieures  de  l'État  et 
avoir  accès  aux  fonctions  publiques  pour 
lesquelles  le  diplôme  est  exigé,  ceux  qui 
seraient  munis  d'un  diplôme  délivré  dans  les 
lycées  et  collèges. 

Il  n'y  a  pas  de  question  plus  haute  à  résou* 
dre  pour  l'avenir  de  la  patrie,  de  la  Répu- 
blique et  de  la  liberté.  (Applaudissements.) 

M,  Clermidy  estime  que  la  proposition  de 
M.  Bérard,  si  elle  était  adoptée,  nous  ramè- 
nerait à  ce  qui  existait  sous  Louis-Philippe. 

M.  Bérard  proteste  contre  l'interprétation 
de  M.  Clermidy.  Nous  sommes,  dit-il,  des 
républicains  s'inspirant  des  idées  de  la  Révo- 
lution de  1789  ;  nous  ne  ressemblons  en  rien 
aux  prétendus  républicains  auxquels  fait  allu- 
sion M.  Clermidy,  qui  ont  voté  la  loi  Falloux 
et  qui,  en  matière  d'enseignement,  ont  fait 
œuvre  cléricale  ;  ces  prétendus  républicains 
l'étaient  si  peu  qu'ils  ne  cessaient  de  conspi- 
rer pour  étrangler  la  République  et  refaire  la 
monarchie.  Nous  sommes  partisans  de  l'État 
laïque,  neutre  et  français,  et  nous  lutterons 
sans  cesse  contre  l'envahissement  congréga- 
niste,  contre  la  domination  théocratique  et 
romaine.  {Bravos et  applaudissements,) 

M,  Baadin  déclare  qu'il  n'est  pas  partisan 
de  la  suppression  du  baccalauréat,  qui  est  indis- 
pensable pour  les  études  de  médecine;  cette 
suppression  abaisserait  le  niveau  des  études  et 
serait  une  faute  grave.  Il  fait  donc  des  réserves 
sur  la  première  question,  mais  il  s'associe  de 
tout  cœur  à  la  deuxième. 

M*  Goujon  partage  l'opinion  de  M.  Baudin. 

M.  Definod  croit  qu'il  n'est  pas  possible  de 
trancher  une  telle  question  aussi  rapidement 
et  il  demande  le  renvoi  à  la  session  d'août. 

Af.  le  Préfet  répond  que  la  Commission  de 
l'Enseignement  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  demande  que  le  Conseil  général  for- 
mule son  avis  dans  la  présente  session. 


M,  Bérard  dit  qu'on  ne  peut  discuter  à  fond 
l'opinion  de  M.  Baudin.  Il  faut,  selon  l'orateur, 
modifier  le  baccalauréat  ou  plutôt  le  remplacer 
par  un  certificat  de  fiiv  d'études  en  imposant 
aux  candidats  aux  écoles  supérieures  et  aux 
fonctions  publiques  l'obtention  d'un  diplôme 
donné  seulement  à  ceux  ayant  passé  deux 
années  dans  un  établissement  universitaire. 
M.  Bérard  estime,  d'autre  part,  qu'on  ne  peut 
renvoyer  le  vote  au  mois  d'août,  attendu  que 
la  Commission  parlementaire  attend  les  avis 
des  Conseils  généraux  pour  présenter  son  rap- 
port qu'elle  doit  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  avant  les  vacances. 

M,  Clermidy  prétend  que  la  réalisation  du 
vœu  présenté  constituerait  une  pénalité  contre 
des  jeunes  gens  qui  ne  sont  en  aucune  façon 
responsables  du  choix  de  l'établissement  où  ils 
ont  fait  leurs  études. 

M,  Bérard  réplique  qu'il  n'est  pas  question 
de  pénalité,  mais  que  l'État  a  le  droit  et  le 
devoir  d'exiger  de  ses  fonctionnaires  des  ga- 
ranties, des  titres  de  capacité.  Du  reste,  les 
deux  années  passées  dans  les  lycées  et  collèges 
seraient  en  réalité  un  examen  prolongé  en 
même  temps  qu'une  préparation  à  cet  examen. 
On  ne  viole  pas  la  liberté  en  exigeant  des 
titres  de  capacité  ;  on  ne  la  viole  pas  en  exi- 
geant le  baccalauréat.  Eh  bien  !  il  s'agit  sim- 
plement d'exiger  un  diplôme,  un  titre  de 
capacité!  Et  puis,  il  y  a  une  question  poli- 
tique, de  défense  française  et  républicaine  I  II 
s'agit  en  définitive  de  savoir  si  l'État  a  le  droit 
de  défendre  la  liberté  de  la  France.  {Applau- 
dissements,) 

M.  Gardaz  demande  la  parole  pour  expli- 
quer son  vote.^  Je  suis,  dit-il,  fermement 
républicain,  je  veux  la  liberté  pour  tous  et 
c'est  pour  cette  raison  que  je  suis  opposé  à 
l'adoption  de  la  proposition  formulée  par 
mon  honorable  collègue,  M.  Bérard.  Je 
regrette  d'être  obligé  de  me  séparer  de  mes 
amis  dans  cette  circonstance  ;  j'espère  toute- 
fois que  la  séparation  ne  sera  pas  longue.  Je 
souhaite  que  l'État  prenne  des  précautions 
contre  l'enseignement  congréganiste  ;  mais  il 
ne  doit  porter  atteinte  à  la  liberté  de  personne. 
Tous  les  {Français  payent  également  les  im- 
pôts et  supportent  les  mêmes  charges  :  tous 
doivent  avoir  accès  aux  fonctions  publiques. 

Af  «  Bérard  fait  remarquer  que  la  proposition 
qu'il  présente  au  nom  de  la  3^  Commission 
n'est  pas  dirigée  contre  la  liberté,  puisque  les 
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la  France  entière;  mais  comme  nous  avons 
à  faire  connaître  les  observations  résultant 
des  faits  que  nous  avons  pu  constater  'dans 
le  département,  il  serait  bon  de  soumettre 
ce  questionnaire  à  toutes  les  personnes  qui 
s^occupent  spécialement  d'enseignement,  par 
exemple  aux  proviseurs  des  lycées,  aux  prin- 
cipaux des  collèges  et  aux  directeurs  des 
écoles  primaires  supérieures  et  de  leur  deman- 
der, sur  les  matières  qui  relèvent  de  leur  pro- 
fession, les  impressions  que  le  questionnaire 
peut  leur  suggérer. 

M,  Paillet.  C'est  ce  que  je  propose  dans 
mon  rapport. 

M.  le  docteur  Dnpuy,  D'un  autre  côté, 
chacun  de  nous  peut  faire  une  enquête  person- 
nelle auprès  des  pères  de  famille. 

M,  Paillet.  Il  est  entendu  que  tous  les 
membres  de  la  Commission  d'instruction  pu- 
blique feront  de  leur  côté  une  enquête  aussi 
approfondie  que  possible  sur  les  questions  qui 
leur  ont  été  soumises. 

D'un  autre  côté,  nous  aurons  comme  élé- 
ments de  travail  les  réponses  adressées  à  M.  le 
Préfet. 

C'est  dans  ces  conditions  que  je  demande 
Tadoption  des  conclusions  du  rapport. 

M.  le  docteur  Dupuy.  Si  l'enquête  de 
M.  le  Préfet  est  menée  assez  rapidement,  je 
demanderais  que  le  résultat  en  fût  transmis 
aux  membres  du  Conseil  général  quelques  se- 
maines avant  la  prochaine  session. 

M.  Sébline,  Je  crois  qu'on  pourrait  indi- 
quer comme  marche  à  suivre  que  M.  l'Inspec- 
teur d'académie  qui,  évidemment,  conduira 
l'enquête,  nous  donnât  la  situation  de  l'ensei- 
gnement secondaire  à  deux  dates  assez  éloi- 
gnées, par  exemple  en  1870  et  à  l'époque  ac- 
tuelle. 

Ce  dont  on  se  plaint,  c'est  d'une  sorte  de 
décadence  de  l'enseignement  secondaire;  il 
faudrait  étudier,  département  par  département, 
s'il  y  a  réellement  décadence,  soit  dans  le 
nombre  des  élèves,  soit  dans  le  niveau  des 
études,  constater  comment  les  élèves  se  sont 
répartis  dans  les  établissements  libres  et  les 
établissements  publics. 

Il  faudrait  examiner  la  marche  de  l'ensei- 
gnement secondaire  depuis  1870,  voir  les 
changements  qu'il  a  subis,  et  surtout  les  rap- 
ports qui  se  sont  établis  entre  l'enseignement 
classique  et  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. 


C'est  évidemment  ce  point  spécial  que 
cherche  à  établir  le  questionnaire  du  ministère 
de  l'Instruction  publique.  Il  serait  intéressant 
de  rechercher  quelle  place  il  faut  faire  à  l'en- 
seignement secondaire  moderne  et  quelle 
place  il  faut  conserver  à  l'enseignement  classi- 
que, quelle  valeur  relative  auront  les  diplômes. 

C'est  là  la  proposition  faite  par  M.  Paillet 
et  que  M.  Dupuy  s'est  efforcé  de  préciser. 

Je  me  joins  à  mes  deux  collègues  pour  dé- 
terminer avec  la  plus  grande  exactitude  pos- 
sible le  terrain  sur  lequel  M.  l'Inspecteur  d'a- 
cadémie pourra  se  placer.  On  demandera  des 
renseignements  aux  directeurs  des  différents 
établissements,  on  provoquera  leurs  apprécia- 
tions sur  la  situation  actuelle  de  l'enseigne- 
ment par  rapport  à  la  situation  qui  lui  était 
faite  à  une  époque  antérieure. 

La  crise  qu'on  signale  en  ce  moment  ne 
saurait  surprendre  personne. 

Vers  1850,  il  y  avait  25.000  ou  30.000  jeunes 
gens  qui  suivaient  les  cours  d'enseignement 
classique;  aujourd'hui,  les  établissements  tant 
publics  que  privés  comptent,  je  crois,  160.000 
élèves,  dont  la  moitié  suit  l'enseignement 
classique. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  aujour- 
d'hui d'avoir  plus  d'hommes  ayant  fait  des 
études  classiques  qu'il  y  a  trente  ans.  Il  serait 
beaucoup  plus  utile  d'avoir  des  hommes  ayant 
fait  des  études  pratiques  en  vue  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Je  crois  qu'aujourd'hui  les 
études  classiques  se  sont  affaiblies  et  qu'en 
même  temps  elles  ont  fourni  trop  de  sujets. 
Je  ne  serais  pas  fâché  que  l'attention  de 
M.  l'Inspecteur  d'académie  et  de  M.  le  Préfet 
fût  appelée  sur  le  point  suivant  :  Dirigeons- 
nous  bien  les  enfants  de  nos  populations  vers 
un  but  pratique  et  les  mettons-nous  en  état, 
au  sortir  de  l'école,  de  trouver,  ce  qui  est  la 
préoccupation  des  familles,  des  moyens  d'as- 
surer leur  existence? 

Je  demande  que  cette  question  soit  posée 
d'une  façon  spéciale  dans  l'enquête  faite  par 
M.  le  Préfet;  elle  pourra  nous  donner  des 
éclaircissements  vraiment  utiles. 

M,  Paillet.  Je  propose  au  Conseil  général 
d'adopter  les  conclusions  du  rapport  et  en 
même  temps  de  s'associer  aux  observations 
qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  Dupuy 
et  par  M.  Sébline. 

Elles  seront  consignées  au  procès-verbal; 
il  est  donc  inutile  de  faire  un  nouveau  rap- 
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port,  nous  ne  pourrions  que  répéter  en  de 
moins  bons  termes  ce  que  viennent  de  dire 
nos  deux  honorables  collègues. 

M.  Legry.  M.  Sébline  vient  de  dire  que 
renseignement  classique  était  à  peu  près  égal 
en  nombre  à  renseignement  moderne.  Je  crois, 
au  contraire,  que  renseignement  classique  a 
beaucoup  perd^. 

M.  Sébline.  C'est  ce  qui  serait  intéressant 
à  constater. 

M,  le  docleurDupuy,  Il  serait  indispensa- 
ble de  déterminer  dans  chaque  établissement 
le  nombre  des  élèves  qui  se  destinent  à  ren- 
seignement classique  et  le  nombre  de  ceux 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  moderne, 
rétablir  de  1870  à  1890,  et  surtout  depuis  que 
renseignement  moderne  parait  en  faveur  au- 
près des  familles.  11  serait  indispensable  de 
savoir  combien,  à  différentes  époques,  il  y  a 
eu  d'élèves  se  préparant  aux  écoles  du  gou- 
vernement et  combien  il  y  a  eu  de  bour- 
siers. 

Le  nombre  des  boursiers,  vous  le  savez,  a 
augmenté.  Pendant  quelque  temps,  dans  les 
établissements  publics,  pour  parer  à  des  diffi- 
cultés de  recrutement,  il  y  a  eu  tendance  à 
augmenter  le  nombre  des  boursiers  ;  les  vides 
se  sont  ainsi  comblés  à  l'aide  des  boursiers, 
mais  on  ne  faisait,  grâce  à  cette  mesure,  que 
masquer  une  situation  déjà  déficitaire. 

Il  importerait  également  d'établir  une  com- 
paraison entre  les  établissements  privés  et  les 
établissements  publics,  rechercher  pour  quelles 
raisons  les  établissements  privés  ont  généra- 
lement pris  un  certain  accroissement,  pour- 
quoi ils  n'ont  pas  paru  subir,  à  côté  des  éta- 
blissements publics,  la  crise  dont  nous  enten- 
dons parler. 

Si  le  Conseil  est  décidé  à  se  renseigner  éga- 
lement sur  la  partie  complémentaire  de  l'ins- 
truction qui  s'appelle  l'éducation,  il  devra  se 
demander  dans  quelle  direction  l'éducation 
générale  doit  être  dirigée. 

Lorsque  nous  accordons  les  bourses,  notre 
«but  n'est  pas  seulement  de  faire  du  bien  à  l'in- 
dividu pris  isolément,  mais  de  faire  quelque 
chose  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et 
de  l'État.  Dans  la  question  de  l'enseignement, 
il  faut  toujours  mettre  en  présence  et  l'aug- 
mentation de  valeur  que  nous  donnons  à  l'in- 
dividu par  le  fait  de  l'instruction  et  le  profit 
qui  en  résulte  pour  la  société. 

Il  faut  aussi  que  l'enseignement  général  ré- 


ponde à  la  conception  philosophique  qui  varie 
suivant  les  époques  et  suivant  la  situation  po- 
litique, sociale  et  économique  d'un  pays. 

Si  l'on  considère  que  l'instruction  donnée 
par  une  génération  n'est  en  somme  que  le 
legs  de  la  génération  qui  disparaît  à  la  géné- 
ration qui  vient,  il  faut  que  dans  ce  legs  il  y 
ait  une  somme  d'expérience  dont  la  génération 
qui  vient  puisse  profiter.  Il  faut  que  la  géné- 
ration qui  passe  transmette  à  la  génération  qui 
arrive  toute  la  somme  des  observations  qu'elle 
a  pu  faire  dans  le  passé  pour  préparer  à  la 
France  un  meilleur  avenir.  C'est  ainsi  cpie 
l'enseignement  doit  être  conçu,  il  ne  doit  pas 
être  la  répétition  d'une  même  routine.  Il  faut 
que  la  situation  morale  et  économique  soit 
satisfaite  par  l'enseignement  nouveau  qui  sera 
donné  à  la  génération  suivante. 

Il  importe  donc  de  se  livrer  très  fréquem- 
ment à  l'examen  et  à  la  revision  des  pro- 
grammes de  l'enseignement,  en  un  mot  agir 
comme  dans  une  maison  de  commerce  qui  se 
tient  sans  cesse  au  courant  des  progrès  pour 
améliorer  sa  situation  en  profitant  de  l'expé- 
rience de  tous. 

Comme,  depuis  1870,  la  situation  s'est 
considérablement  modifiée  à  tous  les  points 
de  vue,  politique,  social,  économique,  il  est 
incontestable  que  l'enseignement  doit  subir 
des  modifications  aussi  profondes. 

N'oubliez  pas  que  la  situation  économique 
actuelle  a  des  exigences  chaque  jour  crois- 
santes; si  la  situation  économique  n'est  pas 
satisfaite,  la  situation  sociale  ne  le  sera  pas 
davantage. 

M.  le  Préfet.  Le  Conseil  général  vient 
d'indiquer  les  éléments  d'une  enquête  des 
plus  utiles  et  des  plus  intéressantes;  je  m'oc- 
cuperai de  répondre  aux  questions  qui  sont 
posées,  mais  je  demande  que  le  questionnaire 
soit  précis  et  complet.  Pour  nous  élever  k  la 
hauteur  des  considérations  philosophiques  que 
comporte  le  sujet  et  aux  considérations  que 
M.  Dupuy  vient  de  développer,  nous  pourrons 
vous  apporter  des  documents  statistiques,  des 
renseignements  de  chiffres  donnant  avec  pré- 
cision les  différentes  catégories  d'élèves  qui 
ont  passé  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  depuis  1870. 

La  Chambre  des  Députés  a  décidé  de  pro- 
céder à  une  enquête  semblable  ;  cette  enquête 
est  commencée  depuis  fort  longtemps  ;  un 
grand  nombre  de  déposants  ont  été  entendus; 
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peut-être  serait-il  bon  de  se  procurer  leurs 
dépositions  qui  seraient  de  nature  à  vous 
éclairer  et  à  guider  vos  recherches.  Et,  puisque 
nous  avons  la  bonne  fortune  de  posséder  au 
Conseil  général  un  membre  de  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  peut-être  serait-il 
bon  aussi  d'entendre  ce  commissaire,  M.  Er- 
mant.  Il  pourrait  vous  parler  de  ce  qui  a  été 
fait  à  la  Chambre  des  Députés  et  vous  indiquer 
dans  quel  sens  votre  propre  enquête  devrait 
être  dirigée. 

M.  Ermant.  La  Commission  d'enquête  par- 
lementaire a  tous  les  renseignements  sta- 
tistiques dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  Dupuy; 
les  documents  que  vous  pourriez  lui  fournir 
sur  ce  point  ne  lui  apprendraient  rien  ;  c'est 
d'un  autre  côté  que  doivent  se  diriger  vos 
études.  Comme  on  vous  l'a  dit,  il  importe  que 
les  programmes  scolaires  soient  malléables, 
qu'ils  conservent  une  élasticité  telle  que 
chaque  université  ait  une  certaine  liberté  dans 
leurs  applications. 

C'est  là  de  la  décentralisation  intelligente. 
Je  crois  que  c'est  dans  cet  ordre  d'idées  que 
s'engagera  la^  Commission  d'enquête  parle- 
mentaire. Si  vous  remettez  votre  réponse  à  la 
session  d^août,  je  crains  que  vous  n'arriviez 
trop  tard,  l'enquête  sera  close  et  vous  serez 
peut-être  dans  les  rares  départements  qui 
n'auront  pas  apporté  l'appoint  que  sollicite  la 
Commission  de  l'enseignement. 

Comme  vous  le  rappelait  M.  le  Préfet,  la 
Commission  parlementaire  a  entendu  un  grand 
nombre  d'hommes  éminents,  depuis  M.  Buis- 
son jusqu'au  Père  Didon,  en  passant  par 
M.  Hanotaux  qui,  avec  beaucoup  de  talent,  a 
dit  comment  il  comprenait  que  l'enseignement 
fût  organisé  en  France. 

M.  Hanotaux,  qui  en  est  resté  à  Richelieu, 
qui  est  tout  imprégné  de  cette  grande  mémoire, 
estime  que  les  idées  que  le  cardinal  a  expri- 
mées dans  son  testament  politique,  donnent 
encore  aujourd'hui  une  note  vraie  sur  la  solu- 
tion du  problème  complexe  qui  nous  est  posé. 
Il  estime  notamment  qu'on  ne  doit  pas  indiffé- 
remment distribuer  la  nourriture  intellec- 
tuelle à  tout  le  monde  ;  qu'il  convient  de  pro- 
portionner cette  nourriture  à  la  force  des 
cerveaux  chargés  de  se  l'assimiler. 

Je  sais  bien  que  M.  Hanotaux  sera  traité 
demain  de  réactionnaire  ;  mais  M.  Bourgeois 
est  menacé  lui-même  d'une  accusation  sem- 
blable, puisque  lui  aussi  entre  dans  cet  ordre 


d'idées.  Si  vous  voulez  me  permettre  une  cita- 
tion très  courte  de  Richelieu,  vous  verrez 
les  idées  que  notre  éminent  compatriote^ 
M.  Hanotaux,  a  développées  avec  une  grande 
hauteur  de  vues  devant  la  Commission  d'en- 
quête nommée  par  la  Chambre. 

Je  ne  sais  pas  si  cette  lecture  sera  du  goût 
de  tous  dans  cette  assemblée.  Dans  tous  les 
cas,  certains  esprits  trouveront  que  ces  lignes 
paraissent  écrites  d'hier  et  semblent  corres* 
pondre  d'une  façon  assez  exacte,  —  telle  est 
l'opinion  de  M.  Hanotaux  —  à  la  situation 
actuelle. 

Voici  ce  que  disait  Richelieu  :  «  Comme  la 
connaissance  des  lettres  est  tout  à  fait  néces- 
saire en  une  République,  il  est  certain  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  indifféremment  enseignées 
à  tout  le  monde. 

«  Ainsi  qu'un  corps  qui  aurait  des  yeux  en 
toutes  ses  parties  serait  monstrueux,  de  même 
un  État  le  serait  si  tous  ses  sujets  étaient 
savants.  On  y  verrait  aussi  peu  d'obéissance 
que  l'orgueil  et  la  présomption  y  seraient 
ordinaires. 

«  Le  commerce  des  lettres  bannirait  abso- 
lument celui  de  la  marchandise  qui  comble  les 
États  de  richesses,  ruinerait  l'agriculture, 
vraie  mère  nourrice  des  peuples,  et  déserterait 
en  peu  de  temps  la  pépinière  des  soldats  qui 
s'élève  plutôt  dans  la  rudesse  de  l'ignorance 
que  dans  la  politesse  des  sciences  ;  enfin  il 
remplirait  la  France  de  chicaneurs  plus  pro- 
pres à  ruiner  les  familles  particulières,  et  à 
troubler  le  repos  public  qu'à  procurer  aucun 
bien  aux  États. 

«  Si  les  lettres  étaient  profanées  à  toutes 
sortes  d'esprit,  on  verrait  plus  de  gens  capa- 
bles de  former  des  doutes  que  de  les  résoudre 
et  beaucoup  seraient  plus  propres  à  s'opposer 
aux  vérités  qu'à  les  défendre. 

«  C'est  de  là  que  les  politiques  veulent  en 
un  État  bien  réglé  plus  de  maîtres  es  arts 
mécaniques,  que  de  maîtres  es  arts  libéraux 
pour  enseigner  les  lettres.  » 

Telles  sont  les  idées  que  M.  Hanotaux  ^ 
développées  ;  il  a  pensé  que  dans  ce  testament 
politique  de  Richelieu,  il  y  avait  une  indica- 
tion à  suivre,  que,  notamment,  il  fallait  main- 
tenir l'étude  des  langues  mortes,  à  raison  de 
leur  puissance  éducatrice,  mais  réserver  cette 
culture  à  une  élite  intellectuelle,  soigneuse- 
ment sélectionnée,  tandis  que,  au  contraire,  il 
importait  que  le  plus  grand  nombre  des  jeunes 
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Français  pussent  de  bonne  heure  choisir  une  car- 
rière en  ayant  à  la  base  de  leurs  études  une 
solide  instruction  primaire.  Que,  pour  obtenir 
ce  résultat,  il  convenait  de  modifier  les  pro- 
grammes et  de  ne  pas  donner  aurf.  deux  ensei- 
gnements, renseignement  moderne  et  rensei- 
gnement classique,  les  mêmes  sanctions  et  la 
môme  durée. 

Je  ne  suis  pas  très  éloigné  de  partager  ces 
idées.  S'il  m'est  permis  maintenant  de  formuler 
un  vœu,  je  demanderais  au  Conseil  général  de 
donner  son  avis,  sinon  sur  tous  les  points  du 
questionnaire,  qui  est,  je  le  reconnais,  très 
étendu,  du  moins  sur  quelques-unes  de  ses 
parties  qui  peuvent  intéresser  plus  spéciale- 
ment l'assemblée  départementale.  Par  exemple  : 
Faut-il  maintenir  le  baccalauréat  ?  Est-il 
nécessaire  de  conserver  renseignement  mo- 
derne, ou  doit-on  simplement  en  modifier 
les  programmes  ? 

Quant  aux  questions  d*ordre  plus  général 
qui  se  rapportent  à  la  statistique  dont  parlait 
Thonorable  M.  Dupuy,  la  Commission  parle- 
mentaire n'en  a  pas  besoin,  elle  les  possède  ; 
c'est  plutôt  à  vous,  messieurs,  qu'elles  seraient 
nécessaires,  pour  guider  vos  recherches4 

Si  le  Conseil  général  veut  me  permettre 
d'éclairer  sa  religion,  je  puis  bien  lui  donner 
un  renseignement,  en  formulant  mon  avis  per- 
sonnel basé  sur  les  statistiques  ;  il  n'y  a  pas  à 
proprement  parler  de  crise  de  l'enseignement 
secondaire,  il  y  a  une  crise  de  l'internat  qui 
tient  à  des  circonstances  économiques,  quel- 
quefois intenses,  qu'a  traversées  le  pays  dans 
ces  dernières  années.  Le  gain  que  semblent 
avoir  fait  —  il  s'agit  de  quelques  centaines 
d'élèves  seulement  —  les  institutions  libres 
ou  congréganistes,  vient  purement  et  simple- 
ment de  ce  fait  qu'avec  les  facilités  que  don- 
nait le  baccalauréat  de  l'enseignement  mo- 
derne, tel  qu'il  est  compris,  un  certain  nombre 
d'établissements  ecclésiastiques  ou  d'écoles 
libres  se  sont  transformés  et  ont  préparé  les 
jeunes  gens  au  baccalauréat  de  cet  enseigne- 
ment moderne. 

Vous  avez  vu  passer  ainsi  d'un  seul  coup, 
dans  les  cadres  de  l'enseignement  secondaire, 
des  élèves  qui,  en  réalité,  sortent  des  rangs 
de  l'enseignement  primaire  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  et  en  fait,  sont  préparés  par  des 
maîtres  primaires. 

La  répercussion  s'est  immédiatement  fait 
sentir  sur  les  statistiques  de  l'enseignement 


secondaire.  Les  établissements  congréganistes 
ou  libres  n'ont  pas  gagné  d'élèves  primaires, 
tandis  qu'au  contraire  nos  écoles  primaires 
publiques  sont  en  continuel  progrès. 

Voilà  la  situation  dans  son  ensemble. 

Je  crois  que  le  Conseil  général  ferait  œuvre 
sage  en  répondant  sommairement  au  ques- 
tionnaire, parce  que,  avant  la  session  d'août, 
l'enquête  sera  close  et  vous  ne  pourrez  plus 
faire  entendre  votre  voix. 

Je  le  regretterais  pour  une  assemblée  dont 
le  niveau  intellectuel  est  si  élevé. 

M.  le  docteur  Dupuy,  On  a  créé  un  trop 
grand  nombre  d'écoles  primaires  supérieures. 
Celles  qui  sont  pourvues  d'un  internat  éprou- 
vent de  grandes  difficultés  à  se  maintenir, 
parce  que  le  nombre  des  élèves  ne  va  pas 
croissant  comme  le  nombre  des  écoles. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  matérielles 
de  l'enseignement,  le  département  serait  par- 
ticulièrement intéressé  à  formuler  son  avis.  Il 
y  aurait  un  grand  avantage  pour  lui  à  tenter 
un  essai  de  décentralisation  ;  il  faudrait  qu'il 
eût  voix  au  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir 
de  nouveaux  établissements  d'enseignement 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

S'il  voulait  éclairer  sa  religion  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  et  sur  les  programmes 
mêmes,  il  serait  nécessaire  de  lui  fournir  des 
renseignements  très  précis  sur  l'organisation 
de  l'enseignement  secondaire  en  Allemagne  et 
en  Angleterre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  persiste  à  penser  que 
nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  répondre 
au  questionnaire.  Il  vaut  mieux  ne  rien  ré- 
pondre que  de  faire  des  réponses  qui  n'en 
seraient  pas. 

M.  Paillel,  La  commission  persiste  dans 
ses  conclusions;  je  le  répète,,  les  renseigne- 
ments nous  manquent  pour  répondre  d'une 
façon  précise  aux  questions  qui  nous  sont  po- 
sées. Si  notre  réponse  vient  trop  tard,  nous  le 
regretterons,  mais  dans  l'état  actuel,  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  présenter  au  Conseil 
un  travail  sérieux  et  de  nature  à  motiver  un 
vote  de  l'assemblée. 

M,  Ermant,  Nous  tournons  dans  un  cercle 
vicieux.  La  Commission  parlementaire  vous 
demande  des  renseignements,  et  de  votre 
côté  vous  lui  demandez  de  vous  en  fournir. 
Dans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez  pas  abou- 
tir. La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés 
est  une  Commission  d'enquête  et  c'est  à  ce 
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litre  qu'elle  s'adresse  par  déférence  aux  Con- 
seils généraux  de  France. 

Vous  croyez  ne  pas  pouvoir  répondre,  je'le 
regrette. 

M.  Dupuy  a  parlé  tout  à  Fheure  des  écoles 
primaires  supérieures  ;  je  crois  que  c'est  une 
institution  dont  l'existence  parallèle  à  celle 
des  établissements  secondaires  pour  l'ensei- 
gnement moderne  a  eu  pour  conséquence  de 
décapiter  de  son  élite,  l'élite  de  nos  écoles 
primaires  sans  grand  profit  pour  nos  jeunes 
gens. 

Créez  des  écoles  primaires  supérieures  ayant 
un  caractère  plus  professionnel,  soit,  mais 
alors  supprimez  la  baccalauréat  de  l'enseigne- 
ment moderne.  Cette  création  aurait  dû  être 
un  simple  appoint  à  l'enseignement  spécial 
préconisé  par  M.  Duruy.  Pour  donner  satis- 
faction à  des  préoccupations  électorales  ou  à 
des  intérêts  de  clocher,  on  a  établi  à  grands 
frais  des  écoles  primaires  supérieures  un  peu 
partout  ;  ces  écoles  n'ont  pas  donné  les  résul- 
tats qu'on  en  attendait  et  sur  ce  point  je  suis 
d'accord  avec  mon  honorable  collègue  M.  Du- 
puy. 

Tels  sont  les  renseignements  sommaires  que, 
comme  membre  de  la  Commission  parlemen- 
taire, je  puis  vous  donner  sous  ma  responsa- 
bilité personnelle. 

Quant  à  vous  apporter  les  statistiques  et 
les  dépositions,  je  ne  le  puis;  je  mets  à  votre 
disposition  ce  que  j'ai,  c'est-à-dire  deux  vo- 
lumes de  deux  cents  pages  au  format  du  Jour- 
nal officiel  et  encore  la  publication  n'est  pas 
complète.  Je  mets  encore  à  la  disposition  de 
mes  collègues  les  volumineux  dossiers  des 
académies  de  Lille  et  de  Nancy  dont  l'étude 
m'a  été  confiée.  Je  ne  puis  faire  davantage. 

Je  puis  VOUS' fournir  encore  les  documents 
de  Tenquête  qui  a  été  faite  dans  l'Académie  de 
Lille  et  dans  l'Académie  de  Nancy.  Mais  je 
crois  que  l'étude  de  ces  documents  volumi- 
neux sera  plutôt  de  nature  à  vous  détourner 
du  problème  dont  on  vous  demande  la  solu- 
tion. 

Ce  sont  plutôt  des  considérations  locales 
que  générales  qu'on  attend  de  vous,  c'est 
quelque  chose  de  plus  restreint  que  les 
grandes  envolées  que  développait  tout  à  l'heure 
M.  Dupuy  et  qui  seront  l'œuvre  du  rappor- 
teur de  la  Commission  parlementaire. 

Vous  avez  moins  à  vous  occuper  de  l'en- 
quête générale  sur  l'enseignement  en  France 


qu'à  rechercher  quelles  sont  les  dispositions 
qu'on  pourrait  donner,  au  point  de  vue  géo- 
graphique, aux  divers  établissements  d'ensei- 
gnement dans  ce  pays. 

M.  Paillet.  Ce  sont  les  orateurs  successifs 
qui  ont  élargi  la  question.  Votre  Commission 
d'instruction  publique  se  borne  à  demander 
qu'une  enquête  soit  faite  auprès  des  différents 
chefs  d'institution  du  département. 

M,  Dequin.  Au  point  de  vue  pratique,  la 
consultation  qu'on  nous  demande  a  pour  but 
d'arriver  au  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

Nous  pouvons  donc  être  certains  que  ce 
projet  ne  sera  pas  déposé  avant  le  mois 
d'août. 

Je  propose  donc  d'ajourner  notre  réponse 
à  la  session  prochaine. 

Délibération, 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Séance  du  25  août  1899. 

M,  Paillety  au  nom  de  la  Commission  d'ins- 
truction publique,  lit  le  rapport  suivant  : 

A  votre  session  d'avril,  vous  avez  été 
saisis  par  M.  le^Ministre  de  l'Intérieur  d'un 
questionnaire  visant  l'enseignement  secon- 
daire et  les  modifications  ou  transformations 
qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  faire  subir  à  cette 
branche  de  l'enseignement. 

Le  Ministre,  au  nom  de  la  Commission 
parlementaire  chargée  de  l'enquête,  vous  de- 
mandait de  faire  connaître  vos  observations 
et  vos  desiderata  dans  cette  matière  si  grave 
et  si  complexe,  et  vous  invitait  à  répondre 
aux  questions  qui  vous  étaient  posées  dans 
cette  circonstance. 

Le  sentiment  unanime  de  votre  Commis- 
sion d'instruction  publique  avait  été  que  l'im- 
portance, aussi  bien  que  l'abondance  des 
matières,  ne  lui  permettait  pas  de  conclure  — 
au  pied  levé  —  et  de  vous  présenter  des  pro- 
positions sérieuses  et  sagement  délibérées. 

Vous  avez  adopté  notre  façon  de  voir 
et  vous  avez  renvoyé  à  la  présente  session 
la  solution  des  questions  qui  vous  étaient  sou- 
mises, en  priant  M.  le  Préfet  de  provoquer 
une  enquête  spéciale  de  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie auprès  du  corps  enseignant  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 
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Aujourd'hui,  Messieurs,  je  n^oserais  pas 
affirmer  que  nous  soyons  beaucoup  mieux 
éclairés;  mais,  du  moins,  sommes-nous  en 
possession  des  documents  les  plus  volumi- 
neux, les  plus  variés,  et  —  je  dois  le  confesser 
aussi  —  les  plus  contradictoires  sur  la  ma- 
tière. Votre  Commission  a  donc  eu  le  devoir 
de  prendre  connaissance  de  tous  les  éléments 
de  discussion  qui  lui  étaient  soumis  —  ce  qui 
n*était  pas  une  petite  besogne  —  puis  de 
conclure  —  ce  qui  s*est  trouvé  être  la  plus 
grosM  des  difficultés  et  des  responsabilités. 

Votre  Commission  d'instruction  publique 
m'a  fait  l'honneur  de  me  confier  la  charge  de 
vous  communiquer  son  sentiment  sur  chacun 
des  points  du  questionnaire  qui  vous  est  sou- 
mis. Mais  si  votre  Commission  ne  peut  se  dis- 
simuler les  difficultés  de  sa  tâche,  ni  l'insuffi- 
sance de  sa  compétence  dans  une  discussion 
aussi  vaste  et  aussi  spéciale,  son  rapporteur 
ne  saurait,  de  son  côté,  que  vous  prier  de 
vouloir  bien  lui  réserver  toute  votre  indul- 
gence pour  un  tr.avail  encore  trop  insuffisam- 
ment et  trop  rapidement  préparé. 

Une  réflexion  s'impose,  Messieurs,  dès  le 
début  de  cette  discussion,  qui  semble  en  domi- 
ner toute  la  matière. 

La  Commission  d'instruction  publique  et 
le  Conseil  général  sont-ils  bien  compétents  et 
surtout  bien  préparés,  pour  résoudre  les 
questions  qui  leur  sont  posées?  Il  ne  le  semble 
pas,  à  première  vue. 

Chargé  par  la  loi  de  1871  d'administrer 
les  finances  départementales,  le  Conseil  géné- 
ral n'est  guère  au  courant  que  de  ce  qui  tou- 
chée Pinstruction  primaire,  primaire  supérieure 
et  aux  écoles  spéciales  professionnelles  qu'il 
a  créées  ou  qu'il  subventionne..-,  et  encore  l 

Mais,  tout  ce  qui  concerne  et  intéresse 
l'enseignement  secondaire  lui  reste  absolument 
étranger.  Tenu  d'une  façon  regrettable  à  l'é- 
cart du  mouvement  scolaire  secondaire,  ne 
recevant  aucun  rapport  de  nature  à  l'éclairer 
sur  la  situation,  la  fréquentation  ni  les  pro- 
grammes des  lycées  et  collèges  du  départe- 
ment, voire  même  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  des  écoles  spéciales  ou  profession- 
nelles, il  ignore  ce  qui  s'y  passe,  ce  qu'on 
y  fait  et  les  questions  qui  s'agitent  dans  le 
monde  enseignant. 

Nous  en  sommes  donc  réduits  aux  seules 
notions  que  chacun  de  nous  peut  recueillir 
isolément  et   individuellement  dans  son  can- 


ton —  notions  trop  insuffisantes  et  incom- 
plètes pour  nous  permettre  des  idées  précises, 
justifiées  par  des  appréciations  générales  et 
bien  réfléchies. 

Il  convient  également  —  surtout,  pour- 
rait-on dire  —  d'observer  que  si  le  mal  est 
certain,  les  causes  de  ce  mal  sont  aussi  hypo- 
thétiques et  incertaines  que  les  remèdes  pré- 
conisés sont  incertains  et  hypothétiques. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  après  avoir  entendu 
tout  ce  que  le  pays  compte  d'hommes  éminents 
et  spécialement  compétents  dans  les  questions 
d'enseignement,  nous  demande  notre  avis,  par 
surcroît  —  sans  doute  parce  qu'elle  n'a  pas 
d'opinion  bien  arrêtée  elle-même. 

Il  faut.  Messieurs,  avoir  pris  connaissance 
des  dépositions  recueillies  par  la  Commission 
d'enquête,  pour  se  rendre  compte  de  ce  que 
les  questions  soulevées  peuvent  comporter  de 
solutions  diverses  et  contradictoires,  égale- 
ment séduisantes. 

Il  faut  avoir  lu  les  dépositions  des  pre- 
miers maîtres  de  l'Université  pour  se  rendre 
compte  du  vague  et  de  l'irrésolution  de  leurs 
propositions. 

Il  faut  avoir  mis  en  regard  les  arguments 
contraires  des  uns  et  des  autres  pour  com- 
prendre que  la  Commission  n'ait  pas  encore  pu 
se  mettre  d'accord  pour  conclure.  Lui  sera-t-il 
même  possible  de  le  faire  de  sitôt,  et  trou- 
vera-t-elle  un  terrain  d'entente  et  de  transac- 
tion? Il  faut  le  lui  souhaiter. 

Nous  arrivons  donc  encore  à  temps  pour 
donner  l'avis  qui  nous  a  été  demandé  dans  ce 
débat,  et  les  craintes  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Ermant,  ne  se  seront  pas  réalisées. 
Nous  n'arrivons  pas  trop  tard,  ni  même  les 
derniers. 

Or,  Messieurs,  il  est  évident  et  indéniable 
que  l'enseignement  secondaire  n'a  pas  donné 
tout  ce  qu'on  espérait  de  lui.  On  a  construit 
des  collèges  et  des  lycées,  et  ceux-ci  ne  se  sont 
pas  peuplés  dans  la  mesure  qu'on  avait  pensé. 
Au  contraire,  la  fréquentation  a  diminué  de- 
puis dix  années  d'une  façon  inquiétante  et  l'on 
se  demande  avec  anxiété  où  s'arrêtera  cette 
marche  en  retraite. 

Il  y  a  là,  assurément,  une  déconvenue; 
mais  y  a-t-il  une  crise?  Y  a-t-il,  en  un  mot,  un 
effet  dont  il  nous  soit  possible  non  seulement 
de  dévoiler,  mais  encore  de  supprimer  ou  d'at- 
ténuer les  causes?  Et  la  situation  que  chacun 
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constate  et  dont  chacun  se  plaint  n'a-t-elle  pas 
des  origines  plus  profondes  et  plus  irrémé- 
diables qu*on  ne  feint  de  le  penser? 

Cette  cause  ne  serait-elle  pas  ce  qu^on 
nomme  en  chimie  la  saturation  et,  s'il  en  était 
ainsi,  de  quelle  efficacité  pourraient  être  les 
remèdes  proposés? 

Faisons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  le 
diagnostic  de  la  maladie  ;  ce  n*est  qu'ensuite 
que  nous  pourrons  rechercher  les  moyens  thé- 
rapeutiques propres  à  la  combattre  —  s'il  en 
existe. 

Au  moment  où  la  loi  Ferry  sur  l'enseigne- 
ment fut  votée  et  mise  en  application,  il  y  eut 
dans  la  France  entière  un  mouvement  immense 
en  faveur  de  l'instruction. 

L'enseignement  primaire  laïque,  dans  un 
enlèvement  irrésistible,  entraîna  à  sa  suite 
l'enseignement  secondaire  et  les  enseignements 
spéciaux  ou  professionnels.  Le0  lycées,  les 
collèges,  les  écoles  primaires  supérieures,  les 
écoles  spéciales,  les  écoles  professionnelles, 
s'élevèrent  et  se  peuplèrent  comme  par  enchan- 
tement. Les  écoles  normales  regorgèrent  de 
candidats. 

Il  semblait  que  l'on  vit  s'ouvrir  une  ère 
nouvelle  et  que  toutes  les  espérances  fussent 
désormais  permises  à  la  jeune  et  nouvelle 
clientèle  de  l'enseignement  secondaire. 

Chacun  s'imagina  qu'il  allait  faire  de  ses 
enfants  des  savants,  et  rêva  pour  eux  les  pro- 
fessions libérales  et  Texistence  assurée  large- 
ment. 

Ce  fut  un  irrésistible  emballement,  ce 
fut  une  sorte  de  folie.  Mais  le  mouvement  en 
avant  avait  donné,  du  premier  élan,  son  maxi- 
mum 4*efrort,  et  on  se  croyait  encore  des  ré- 
serves, alors  que  les  dernières  recrues  s'étaient 
engagées  dès  le  commencement  de  l'action. 

La  désillusion  inévitable  ne  pouvait  pas 
se  faire  longtemps  attendre,  et  elle  fut  d'au- 
tant plus  vive  et  cruelle  que  les  espérances 
avaient  été  plus  hautes,  l'engouement  plus 
ardent  et  les  sacrifices  pécuniaires  plus  impor- 
tants. 

A  ces  jeunes  érudits,  auxquels  ne  pou- 
vaient plus  convenir  les  modestes  travaux 
agricoles  et  manuels  dont  avaient  vécu  leurs 
pères,  il  eût  fallu  pouvoir  assurer  l'existence 
qu'ils  avaient  rêvée  ou  qu'on  avait  escomptée 
pour  eux. 

La  plupart  ne  trouvèrent  même  pas  de 
moyens  d  existence.  Et  la  faillite  des  rêves  en- 


trevus fut  le  signal  de  la  désaffection  d'abord, 
et  bientôt  de  la  désertion. 

C'est  naturellement  l'enseignement  se* 
condaire  qui  devait  porter  tout  le  poids  de 
cette  réaction,  et  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment, pour  de  nombreuses  raisons. 

Aux  causes  primordiales  qui  viennent 
d'être  signalées,  d'autres  se  sont  ajoutées,  suc- 
cessives et  nombreuses,  qui  n'ont  fait  qu'ag- 
graver l'ostracisme  dont  nos  collèges  et  lycées 
ont  vu  frapper  leur  enseignement.  Il  faut  faire 
figurer  en  première  ligne  la  crise  agricole 
dont  les  répercussions  financières  ont  été  con- 
sidérables. D'autre  part,  les  cours  complé- 
mentaires, les  écoles  primaires  supérieures, 
successivement  créés,  ont  constitué,  par  la 
courte  durée  des  études,  par  leur  gratuité  et 
la  valeur  des  maîtres  qui  y  professaient,  la 
plus  redoutable  des  concurrences  pour  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  aux 
prix  élevés.  Enfin  les  écoles  spéciales  ont 
enlevé  à  ces  mêmes  institutions  le  monopole 
qui  leur  appartenait  sans  consteste  jusqu'alors 
de  la  préparation  à  certaines  carrières  ;  tandis 
que  les  écoles  professionnelles  leur  arra- 
chaient toute  cette  partie  de  leur  clientèle  à 
laquelle  ce  genre  d'instruction  semblait  plus 
utile,  ou  qui  avait  dû  renoncer  aux  trop 
vastes  espoirs  des  professions  libérales. 

Quant  à  la  concurrence  que  fait  à  l'ensei- 
gnement secondaire  laïque  l'enseignement 
congréganiste,  elle  n'est  pas  discutable,  sans 
doute,  et  elle  s'exerce  de  part  et  d'autre  avec 
une  incomparable  opiniâtreté.  Mais  les  relevés 
de  la  fréquentation  des  deux  sortes  d'institu- 
tions démontrent  —  à  l'évidence  —  que  les 
pertes  ont  été  à  peu  près  égales  de  chaque 
côté  ;  ce  qui  prouve,  une  fois  encore,  que  la 
crise  de  l'enseignement  a  des  causes  et  des 
origines  plus  profondes  et  plus  graves  qu'une 
simple  q  :estion  de  programmes. 

«  Ce  qui  me  semble  certain,  —  dit  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie  Forfer,  dans  son  rapport 
-^  c'est  que  ce  n'est  point,  autant  que  nous 
le  croyons,  la  concurrence  des  maisons  con- 
gréganistes  qui  crée  l'état  de  choses  actuel.  • 
—  Et  plus  loin  :  «  Pendant  que  nous  nous 
plaignons  de  la  concurrence  qu'ils  nous  font, 
eux-mêmes  constatent  que  l'école  primaire  et 
l'école  supérieure  leur  enlèvent  bon  nombre 
d'élèves.  » 

Ce  qui  demeure  donc  indiscutable,  en 
tous  cas,  et  ce  qu'on  ne  semble  pas  vouloir 
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s'avouer,  c'est  qu*on  a  considérablement  exa- 
géré le  nombre  et  Tiroportance  des  maisons 
d'enseignement  de  toute  nature  et  en  particu- 
lier  des  collèges  et  lycées.  On  avait  trop  es- 
compté Tengouement  de  la  première  heure^  et, 
de  même  que  dans  rétablissement  des  budgets 
on  prévoit  souvent  des  augmentations  de  re- 
cettes qui  ne  se  produisent  pas,  de  même 
aussi,  la  fréquentation  collégiale  est  restée 
inférieure  aux  espérances  qu'on  avait  con- 
çues. 

Sommes-nous  donc  vraiment  en  présence 
d'une  crise  de  l'enseignement  ou  même  de 
rinternat  —  et  cette  prétendue  crise  ne  se- 
rait-elle rien  autre  chose  qu'une  espérance 
déçue  —  une  désillusion  —  dont,  à  tort  ou  à 
raison,  on  ne  veut  pas  prendre  son  parti? 

«  Il  y  a  crise  pour  tout  le  monde  et  recru- 
tement pénible  pour  tout  le  monde  »  — 
écrit  encore  M.  Forfer,  ce  qui  semble  bien 
démontrer  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'un  état 
général,  ayant  des  causes  générales  qui  ont 
amené  cette  désaffection  générale. 

S'il  en  est  bien  ainsi,  et  si  la  msdadie  dont 
souffre  —  mais  dont  ne  meurt  pas  l'enseigne- 
ment secondaire  —  est  la  saturation  ou  la  dé- 
saffection, pourquoi  chercher  à  un  état  de 
choses  irrémédiable  un  remède  qui-  serait  cer- 
tainement inefficace  ou  qui  ne  guérirait  l'en- 
seignement secondaire  qu'aux  dépens  de  la 
bonne  santé  des  écoles  supérieures,  spéciales 
et  professionnelles? 

Si  les  préférences  se  sont  portées  vers  les 
écoles  primaires  supérieures,  professionnelles 
et  spéciales,  c'est  —  croyez-le  bien  —  que 
leur  genre  d'enseignement  convient  mieux  que 
l'enseignement  secondaire,  si  moderne  soit-il, 
à  ceux  qui  en  suivent  les  cours. 

Il  y  a  là  un  critérium  qui  ne  trompe  pas, 
et  contre  cette  préférence  vous  ne  pourrez 
rien.  ' 

Au  surplus,  quelle  nécessité  et  quelle  uti- 
lité y  aurait-il  à  s'efforcer  de  galvaniser,  une 
fois  encore,  le  pays  pour  le  pousser  —  ultra 
vires  —  dans  la  voie  de  l'enseignement  se- 
condaire dont  il  ne  semble  pas  avoir  apprécié 
les  avantages  ? 

Après  une  nouvelle  poussée,  obtenue  au 
prix  des  plus  grands  efforts,  on  retomberait 
inévitablement  dans  la  même  indifiérence  et 
la  même  crise. 

Les  écoles  primaires,  supérieures  et  autres, 
ont  drainé,   sans  le  vouloir,   une  partie  de  la 


clientèle  qui  appartenait  autrefois  à  l'ensei- 
gnement secondaire  et  qu'on  pensait  lui  voir 
conserver.  C'est,  sans  doute,  que  ces  institu- 
tions et  les  matières  qu'on  y  enseigne  étaient 
plus  appropriées  aux  goûts  et  surtout  aux 
besoins  des  populations. 

De  cela  convient-il  plutôt  de  se  plaindre 
que  de  se  féliciter?  Comment  et  pourquoi 
chercherait-on  aujourd'hui  à  arracher  cette 
clientèle  aux  écoles  qui  la  possèdent  pour 
la  ramener,  à  l'aide  de  moyens  contestables, 
vers  renseignement  secondaire  dont  elle  ne 
veut  pas? 

Il  semblerait  vraiment  que  l'enseigne* 
ment  secondaire  et  l'enseignement  primaire 
supérieur  soient  deux  ennemis  et  qu'il  faille 
dépouiller  l'un  au  profit  de  l'autre,  tandis 
qu'ils  doivent  être  —  pour  le  plus  grand  bien 
du  pays  —  deux  frères  unis  concourant  à 
une  même  œuvre  et  s'entr' aidant  entre  eux. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  l'enseignement 
secondaire  ne  soit  pas  susceptible  de  s'amé- 
liorer et  qu'il  ne  soit  pas  désirable,  pour  sa 
prospérité  même,  de  voir  ses  programmes 
s'élargir,  s'assouplir  et  se  plier  au  gré  des  be- 
soins nouveaux  qui  se  révèlent,  ou  des  ten- 
dances qui  se  manifestent. 

Mais  ces  modifications,  ^loin  d'avoir  pour 
but  ou  pour  effet  de  créer  entre  les  deux 
modes  d'enseignement  une  rivalité  qui  leur 
serait  funeste  à  tous  deux,  ne  doivent  viser 
qu'à  les  rendre  plus  utiles  et  plus  complets, 
tout  en  leur  conservant  leurs  caractères  pro- 
pres et  distinctifs. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  de  crise,  mais 
seulement  une  évolution,  car  ce  que  l'ensei- 
gnement secondaire  a  perdu,  l'enseignement 
primaire  supérieur  l'a  recueilli.  Ne  cherchons 
donc  pas  un  remède,  puisqu'il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  maladie,  et  bornons 
notre  ambition  à  améliorer  seulement  ce  qui 
est  encore  imparfait. 

Ces  principes  une  fois  posés,  il  nous  sera 
moins  difficile  de  répondre  au  questionnaire 
qui  nous  est  soumis,  et  nous  aurons  moins  à 
craindre  de  faire  fausse  route. 

La  PREMIERE  QUESTION  cst  la  suivautc  : 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement, au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
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de  leur  installation,  de   leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

A  cette  demande,  votre  Commission  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  rien  à  répondre.  Nos 
lycées  et  collèges  ont,  sans  doute,  une  fréquen- 
tation insuffisante  et  un  recrutement  difficile, 
mais  aucune  critique  ne  peut  leur  être 
adressée. 


SECONDE    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  vous 
borner  à  demander  le  maintien  de  renseigne- 
ment classique  tel  qu'il  existe  actuellement, 
avec  son  baccalauréat  donnant  seul  accès  aux 
études  de  médecine  et  de  droit.  Nous  vou- 
drions, au  contraire,  voir  renseignement  mo- 
derne prendre  plus  de  souplesse,  de  variété  et 
de  personnalité.  £e  temps  des  études  pourrait 
être  plus  restreint,  et  les  programmes  gagne- 
raient à  devenir  plus  utilitaires  et  à  mieux 
s*adapter,  dans  chaque  contrée,  aux  besoins 
locaux  et  au  génie  des  populations. 

Enlin ,  dans  certains  collèges ,  il  serait 
intéressant  de  tenter  un  essai  d'enseigne- 
ment professionnel  à  Tusage  des  jeunes  gens 
se  destinant  aux  professions  industrielles  ou 
agricoles. 

TROISIEME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Votre  Commission  estime,  Messieurs,  que, 
pour  le  moment,  il  convient  de  s'en  tenir 
au  statu  quOj  sous  peine  d'apporter  une  per- 
turbation fâcheuse  et  inutile  dans  le  départe- 
ment. Les  lycées  et  collèges  sont,  sans  doute,  en 
nombre  un  peu  exagéré,  et  leur  fréquentation 
trop  restreinte  le  démontre.  Mais  les  autres 
écoles  ont  été  jusqu'ici  suffisantes  pour  tous 


les  besoins,  et  aucune  transformation  ne  s'im- 
pose. 

Nous  formulons  seulement  le  vœu  que 
les  programmes  des  écoles  primaires  supé- 
rieures comportent  désormais  des  cours  pro- 
fessionnels nombreux  et  variés. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  F  État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  F  État  ? 

Votre  Commission  pense,  Messieurs,  que 
le  Conseil  général  a  largement  [satisfait  à 
toutes  ses  obligations  envers  l'enseignement 
secondaire  et  qu'il  convient  de  demander  la 
confirmation  pure  et  simple  de  la  situation 
actuelle. 

CINQUIÈME   et    SIXIEME   QUESTIONS 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  k  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Vous  penserez,  Messieurs,  comme  votre 
Commission  y  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  affir- 
mativement et  très  énergiquement  à  ces  deux 
questions. 

Pourquoi  le  Conseil  général  n'est-il  pas 
tenu  au  courant  de  la  situation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département^  alors 
qu'on  lui  communique  des  renseignements  in^ 
finiment  moins  intéressants  pour  lui,  comme 
le  régime  des  eaux  de  la  Marne  et  de  l'Aisne, 
la  fréquentation  des  canaux  et  les  travaux  de 
réparations  effectués  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  sur  leur  lignes? 
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Cette  mise  à  l'écart  inexplicable  doit  évi- 
demment cesser  puisque  le  Conseil  -général 
peut  être,  de  nouveau,  appelé  à  donner  son 
avis  dans  des  circonstances  identiques  à  celles 
qui  se  présentent  aujourd'hui. 

Nous  vous  proposons  même  de  formuler 
le  vœu  que  ce  rapport  comprenne  égale- 
ment les  mêmes  renseignements  relatifs  aux 
écoles  primaires  supérieures,  aux  écoles  spé- 
ciales et  aux  écoles  professionnelles,  en  sorte 
que  le  Conseil  général  soit  renseigné  sur  Ten- 
semble  du  service  de  l'enseignement  dans  le 
département. 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  et  je  vous  demande, 
au  nom  de  la  Commission  d'instruction  publi- 
que, de  bien  vouloir  approuver  ce  rapport  et 
en  adopter  les  conclusions . 

Discussion, 

AL  Ermant,  Je  tiens  à  bien  préciser  quel 
a  été  le  rôle  de  la  Commission  d'enseignement 
à  qui  avaient  été  dévolus,  par  la  Chambre 
elle-même,  les  pouvoirs  d'une  Commission 
d'enquête. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a  transmis  à 
M.  le  Préfet  le  questionnaire  préparé  par 
cette  Commission;  il  ne  pouvait  avoir  régu- 
lièrement d'autre  canal. 

L'honorable  M.  Paillet  a  terminé  le  brillant 
exposé  qu'il  a  fait  de  la  situation  par  un 
tableau,  à  mon  sens,  beaucoup  plus  noir  qu'il 
ne  Test  en  réalité. 

J'en  ai  retenu  cependant  cette  constatation 
que,  à  proprement  parler,  il  n'y  avait  pas  de 
crise.  En  effet,  si  une  crise  existe,  ce  n'est 
qu'une  très  faible  crise  de  l'internat  et  elle 
sévit  sur  les  établissements  libres  comme  sur 
ceux  de  l'Etat.  Si  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement s'est  adressée  à  tous  les  Conseils  gé- 
néraux de  France,  c'est  parce  qu'elle  était 
certaine  de  trouver  auprès  d'eux  les  lumières 
qui  lui  manquaient  dans  une  certaine  me- 
sure. 

Elle  a  affirmé,  par  le  caractère  même  de  la 
sixième  question  qui  vous  a  été  posée,  son 
désir  d'associer  d'une  façon  plus  étroite  les 
représentants  des  départements  à  l'œuvre  si 
féconde  de  l'enseignement  secondaire.  Sans 
.doute  certaines  considérations,  certaines  con-* 
séquences  économiques,  notamment,  comme 
l'a  (lit  M.  Paillet,  la  crise  agricole,  ont  pu 
faire  fléchir  le  recrutement  des  internes.  Pas 


plus  que  M.  Paillet  je  ne  veux  entrer  dans  le 
détail  de  cette  considération. 

Ce  que  je  tiens  à  bien  établir,  c'est  que  la 
Commission  d'enseignement  a  voulu,  en  opé- 
rant une  décentralisation  intelligente,  en  ren- 
dant la  nature  de  l'enseignement  plus  acces- 
sible aux  populations  qui  sont  à  même  de  le 
recevoir  et  d'en  profiter,  associer  d'une  façon 
plus  intime,  j'insiste  à  nouveau  sur  ce  point, 
les  représentants  des  assemblées  départemen- 
tales à  l'œuvre  universitaire,  déjà  si  féconde, 
grâce  aux  maîtres  éminents  qui  composent 
notre  corps  enseignant. 

M,  Morlot.  Les  rapports  qui  ont  été  dé- 
posés par  la  Commission  parlementaire  sont- 
ils  complets  ? 

Doit-il  y  avoir  d'autres  conclusions  que  le 
résumé  qui  a  été  inséré  dans  le  cinquième  vo- 
lume? 

M.  Ermant,  Il  n'y  a  pas,  à  l'heure  pré- 
sente, de  conclusions  de  la  Commission.  Il  y  a 
eu  une  enquête  à  laquelle  ont  été  appelés  les 
membres  de  l'Université  et  les  représentants 
des  établissements  libres,  sans  exclusion  des 
congrégations  religieuses,  dans  un  large  esprit 
de  libéralisme. 

Tout  le  monde  s'est  expliqué  avec  la  plus 
entière  liberté.  Vous  avez  pu  constateir  la  di- 
versité avec  laquelle  nos  universitaires,  et 
c'est  la  preuve  de  leur  esprit  d'indépendance, 
concevaient  la  façon  dont  on  devait  distribuer 
l'enseignement  à  la  jeunesse  française. 

Sans  doute,  en  entendant  certaines  déposi- 
tions, on  pouvait  se  demander  si  le  moment 
n'arriverait  pas  où  il  faudrait  défendre  l'Uni- 
versité contre  elle-même  ;  mais,  en  dehors  de 
quelques-unes  de  ces  dépositions,  vous  voyez 
des  gens  de  haute  compétence  vous  rassurer 
sur  la  situation  matérielle  de  notre  enseigne- 
ment et  sur  la  valeur  des  maîtres  qui  consti- 
tuent le  corps  enseignant,  valeur  que  personne 
ne  conteàte,  pas  même  les  adversaires  de 
l'Université ,  et  à  laquelle,  personnellement, 
je  suis  heureux  de  rendre  un  public  hom- 
mage. 

Je  tiens   à  ajouter,   répondant    ainsi   à  la 

question  posée  par  notre  honorable  collègue 

M.  Paillet,  qu'il  ne  faut  à  aucun  prix  laisser 

"  s'établir    une    rivalité   entre    l'enseignement 

primaire  et  l'enseignement  secondaire. 

Il  faut  à  la  base  de  tout  enseignement  se- 
condaire un  enseignement  primaire  solide,  cl 
peut-être  ne  l'est-il  pas  assez  aujourd'hui.  Le 

28 


~  218  — 


plus  souvent  il  fait  défaut,  et  certains  de  nos 
bacheliers  ne  savent  pas  Torthographe. 

Il  faut  d'ailleurs  convenir,  au  bénéfice  de 
l'enseignement  moderne,  que  les  jeunes  gens 
qui  ont  reçu  renseignement  classique  pour 
devenir  des  licenciés  ou  des  docteurs  en  droit 
ne  savent  pas,  dans  la  proportion  de  80  0/0, 
lire  les  textes  romains  qu'ils  doivent  inter- 
préter. 

Cet  état  de  choses  n'est  pas  spécial  à  l'en- 
seignement universitaire,  il  est  la  conséquence 
de  la  surcharge  des  programmes  auxquels  on 
a  retiré  leur  simplicité  d'autrefois. 

Les  matières  incorporées  dans  des  pro- 
grammes trop  touffus  sont  aujourd'hui  si  com- 
pliquées et  si  étendues  que  les  jeunes  gens  ont 
des  notions  de  tout,  mais  n'ont  rien  appro- 
fondi. Le  temps  de  la  réflexion  manquant, 
l'assimilation  ne  se  produit  pas  ou  se  produit 
dans  de  mauvaises  conditions. 


Le  remède,  et  je  n'exprime  ici  qu'un  avis 
personnel,  est  dans  la  simplification  dçs  pro- 
grammes, dans  l'adaptation  meilleure  de  ces 
programmes  aux  besoins  des  régions.  Si  les 
établissements  congréganistes  paraissent  avoir 
fait  un  gain,  la  cause  en  est  à  la  création  de 
l'enseignement  moderne*  Certaines  congréga- 
tions, comme  les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
qui  sont  restés  des  maîtres  primaires,  donnent 
un  enseignement  qu'ils  décorent  du  nom  d'en- 
seignement secondaire.  Le  bénéfice  apparent 
des  uns  constitue  la  perte  des  autres. 

En  fait,  la  perte  est  très  minime  et  l'en- 
seignement universitaire  reste  toujours  à  la 
hauteur  de  ce  qu'est  en  droit  d'attendre  la 
République  de  F  Université  de  France. 

Délibération, 

A  la  suite  de  ces  observations  les  conclu- 
sions du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'ALLIER 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  Péronneau  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

M.  le  Ministre  de  F  Intérieur,  déférant 
-au  désir  exprimé  par  la  Commission  de  ren- 
seignement de  la  Chambre  des  Députés^  a 
soumis  aux.  Conseils  généraux  un  certain 
nombre  de  questions  intéressant  renseigne- 
ment secondaire  et  sur  lesquelles  vous  êtes 
priés  de  donner  votre  avis. 

Votre  3*  Commission  a  examiné,  conformé- 
ment aux  instructions  ministérielles,  chacune 
de  ces  questions,  et  elle  vient  présenter  à  votre 
approbation  les  conclusions  de  cette  étude. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  lehr  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Le  département  de  TAllier  est^  pourvu  de 
nombreux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, il  possède  deux  lycées  et  un  collège 
communal  de  garçons,  un  lycée  de  jeunes 
filles.  Ces  établissements,  les  trois  lycées  spé- 
cialement, sont  installés  dans  d'excellentes 
conditions  qui  répondent  aux  besoins  de  ren- 
seignement et  à  toutes  les  exigences  du  confort 
et  de  l'hygiène.  Les  résultats  obtenus  sont 
aussi  satisfaisants  que  le  permet  le  régime 
auquel  est  actuellement  soumis  renseignement 
secondaire.  Ils  font  recevoir  chaque  année  de 
nombreux  élèves  aux  baccalauréats  classique 
et  de  l'enseignement  moderne,  ainsi  qu'aux 
concours  d'admission  aux  écoles  du  Gouver- 
nement. Le  lycée  de  Moulins,  notamment,  pré- 
pare avec  un  succès  qui  s'affirme  tous  les  ans 
aux  examens  de  Saint-Cyr,  de  l'Institut  agro- 
nomique, des  écoles  d'agriculture  de  Mont- 
pellier et   de   Grignon.   Il   possédait,  il  y  a 


quelques  années,  une  classe  de  mathématiques 
spéciales  qui  a  fourni  de  nombreux  élèves  à 
l'École  normale,  à  l'École  polytechnique,  à 
l'École  centrale,  et  qui,  malheureusement,  a 
été  supprimée  par  mesure  d'économie.  Depuis 
cette  suppression,  le  Conseil  général  n*a  cessé 
de  réclamer  à  l'État,  comme  une  juste  et  légi- 
time compensation,  l'envoi  d'un  plus  grand 
nombre  de  boursiers,  surtout  pour  le  cours  de 
Saint-Cyr.  Le  lycée  de  jeunes  filles  fait  ad- 
mettre chaque  année  de  nombreuses  élèves  au 
certificat  de  fin  d'études  de  l'enseignement 
secondaire  et  au  brevet  supérieur;  il  a  été 
récemment  doté  d'une  classe  de  6^  année  qui 
lui  permettra  de  préparer  avec  succès  les 
jeunes  filles  aux  examens  d'entrée  des  écoles 
de  Sèvres  et  de  Fontenay. 

Au  point  de  vue  du  régime,  ces  établisse- 
ments possèdent,  comme  tous  les  lycées  de 
province,  des  internes  et  des  externes.  Un 
internat  municipal  a  été  créé  dès  le  début  au 
lycée  de  jeunes  filles.  Ce  régime,  conséquence 
de  la  loi  du  20  décembre  1880  sur  l'organisa- 
tion des  lycées  déjeunes  filles,  présente  de  réels 
inconvénients  :  possibilité  de  conflits  conti- 
nuels résultant  du  fonctionnement  parallèle  de 
deux  personnels  distincts,  indépendants  l'un  de 
l'autre  et  relevant  d'administrations  différentes, 
difficulté  de  recruter  et  de  conserver  pour  l'in- 
ternat un  personnel  de  choix,  parce  que  ces 
maîtresses,  restant  en  dehors  des  cadres  de 
l'Université,  n'ont  aucun  avancement  en  per- 
spective et  aucun  droit  à  la  retraite  ;  enfin  et 
surtout  danger  permanent,  pour  la  prospérité 
de  l'internat  d'abord  et  par  contre-coup  de 
tout  le  lycée,  dans  le  cas  où  l'administration 
municipale  tomberait  entre  les  mains  d'adver- 
saires systématiques  de  l'enseignement  laïque 
des  jeunes  filles,  qui,  maîtres  absolus  de  la 
direction  de  l'internat  et  de  son  budget,  pour- 
raient faire  rapidement  le  vide  dans  un  éta- 
blissement florissant  la  veille. 

Aussi  votre  Commission  estime   que  la  loi 
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de  1880  devrait  être  modifiée  sur  ce  point, 
que  les  lycées  de  jeunes  filles  devraient  être 
assimilés  aux  lycées  de  garçons,  c'est-à-dire 
que  rintemat  et  Texternat  devraient  être 
soumis  au  même  régime  et  à  une  direction 
unique. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ en- 
seignement, en  vue  de  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  et  renseignement 
moderne  se  partagent  les  élèves  en  nombre  à 
peu  près  égal  ;  les  familles,  suivant  leurs  pré- 
férences et  la  carrière  à  laquelle  elles  destinent 
leurs  enfants,  choisissent  Tun  ou  l'autre  de 
ces  enseignements.  La  liberté  de  leur  choix 
doit  être  respectée,  et  les  deux  enseignements 
fonctionnent  parallèlement. 

Le  lycée  de  Moulins  prépare  de  préférence 
les  élèves  aux  examens  de  Saint- Cyr  et  aux 
écoles  supérieures  d'agriculture;  le  lycée  de 
Montluçon,  aux  écoles  industrielles,  notam- 
ment aux  écoles  d'arts  et  métiers.  Pour  ré- 
pondre aux  besoins  de  ces  établissements  et 
favoriser  la  préparation  des  candidats  aux  di- 
vers examens,  des  cours  spéciaux  d'agricul- 
ture et  des  conférences  d'agriculture  ont  été 
organisés  au  lycée  de  Moulins  ;  il  a  été  créé 
au  lycée  de  Montluçon  des  cours  de  métal- 
lurgie, de  serrurerie,  des  ateliers  de  travail 
manuel  y  ont  été  installés,  afin  de  donner  une 
extension  particulière  à  l'enseignement  indus- 
triel. Pour  répondre  aux  besoins  du  départe- 
ment, il  convient  non  seulement  de  maintenir 
ces  différents  cours  ajoutés  aux  programmes 
officiels,  mais  de  leur  donner  le  plus  de  déve- 
loppement possible. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est -il 
bien  organisé  dans  le  départemen  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  assez 
bien  organisé  dans  le  département  de  TAUier: 
il  y  existe  quatre  écoles  primaires  supérieures 
de  garçons,    et  des  cours  complémentaires 


dans  deux  écoles  primaires.  Cet  enseignement 
rend  les  plus  grands  services  :  il  prépare  à 
moins  de  frais,  et  avec  moins  d'années  d'é- 
tudes que  dans  les  lycées,  un  grand  nombre 
d'enfants  aux  examens  d'agents  secondaires 
des  ponts  et  chaussées,  des  postes,  des  arts 
et  métiers,  etc.  Le  Conseil  général  le  tient  en 
haute  estime,  et  il  fait,  chaque  année,  en 
allouant  de  nombreuses  subventions,  tous 
ses  efforts  pour  assurer  son  développement  ;  il 
souhaité  vivement  que,  de  son  côté,  l'État  fasse 
des  sacrifices  de  plus  en  plus  grands  pour 
donner  plus  d'extension  à  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  qu'il  augmente  sensible- 
ment le  nombre  des  bourses  par  lui  attribuées 
au  département  de  l'Allier. 

L'Allier  ne  possède  pas  d'écoles  primaires 
supérieures  de  jeunes  filles;  il  serait  à  désirer 
que  cette  lacune  fût  comblée. 

QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VEtat? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  V État? 

Le  Conseil  général,  partisan  de  l'extension, 
dans  toute*  la  mesure  possible,  des  pouvoirs 
des  assemblées  départementales  et  commu- 
nales, estime  qu'on  obtiendrait  d'heureux  ré- 
sultats en  faisant,  en  matière  d'instruction, 
de  la  décentralisation  bien  comprise.  Il  vou- 
drait voir  '  approprier  aux  besoins  de  chaque 
région  les  programmes  de  l'enseignement, 
coulés  aujourd'hui  pour  tout  le  pays,  dans  un 
moule  uniforme.  Ce  serait  certainement  rendre 
service  aux  familles  et  assurer  le  recrutement 
des  lycées  et  collèges,  que  de  tenir  compte, 
dans  la  fixation  des  programmes  d'études, 
des  besoins  locaux,  des  goûts,  des  aspirations 
des  populations.  Ainsi,  les  études  classiques 
pourraient  être  plus  spécialement  réservées 
aux  lycées  situés  dans  des  centres  possédant 
des  facultés  de  droit  et  de  médecine;  les 
études  soientifiques,  les  cours  industriels  de- 
vraient recevoir  au  contraire   un  développe- 
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ment  tout  spécial  dans  les  régions  industrielles 
et  commerçantes.  Un  timide  essai  d'adaptation 
des  programmes  aux  besoins  des  populations 
a  été  tenté,  ainsi  que  nous  Tavons  expliqué, 
dans  r Allier;  il  conviendrait  que  l'Université 
s'engageât  franchement  et  résolument  dans 
cette  voie.  Les  assemblées  élues,  conseils  gé- 
néraux et  conseils  municipaux,  qui  connais- 
fent  mieux  que  personne  les  besoins  et  les 
aspirations  des  populations,  devraient  être 
consultées  sur  Tappropriation  aux  circons- 
tances locales  des  programmes  d'études;  les 
pouvoirs  des  conseils  d'administration  des 
lycées  devraient  être  étendus^  ils  devraient 
avoir  voix  consultative  sur  les  questions  sco-' 
laires,  et  une  part  plus  grande  devrait  y  être 
réservée  aux  représentants  des  corps  élus. 

Lorsque  TEtat  ne  centralisera  plus  entre 
ses  mains  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  attri- 
butions; lorsqu'il  aura  cessé  d'accaparer  la 
presque  totalité  de  Timpôt  et  qu'il  aura  laissé 
aux  assemblées  départementales  et  communales, 
avec  le  soin  de  gérer  librement  les  affaires 
locales,  la  disposition  des  ressources  destinées 
à  y  faire  face,  les  départements  pourront 
s'intéresser,  autrement  que  par  des  bourses  ou 
des  subventions,  à  l'enseignement  secondaire  ; 
il  leur  sera  possible  à  ce  moment  de  créer 
avec  le  concours  et  sous  la  surveillance  de 
l'État,  des  lycées,  des  collèges,  dans  lesquels 
les  programmes  d'études  seront  soigneuse- 
ment appropriés  aux  besoins  de  la  région  : 
mais  il  est  bien  évident  qu'avec  le  régime  de 
centralisation  actuel,  ce  serait  un  leurre  pour 
les  conseils  généraux  de  transformer  à  leurs 
frais,  en  établissements  départementaux,  des 
lycées  et  collèges  sur  la  direction  desquels  ils 
ne  pourraient  exercer  aucune  action  effective. 

GINQUlèsiE   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Si  nous  désirons  que  le  département  soit 
maître  de  son  administration  et  de  ses  finances, 
nous  voudrions  aussi  que  les  communes  aient 
la  libre  disposition  de  leurs  actes  et  de  leurs 
budgets  ;  aussi  estimons-nous  que  le  Conseil 
général  n'a  nullement,  dans  Tétat  actuel  des 
choses,  à  intervenir  dans  les  traités  passés  par 


l'État  avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les 
établissements  d'enseignement  secondaire.  Si 
plus  tard,  comme  nous  le  souhaitons,  l'aug- 
mentation des  attributions  et  des  ressources 
des  Conseils  généraux  permet  la  création  des 
collèges  départementaux,  ce  sera  le  dépar- 
tement, substitué  à  l'État,  qui  aura  à  traiter 
avec  les  municipalités  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'installation  des  établissements' d'ensei- 
gnement secondaire. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  Vinspecteur  d'acadéniie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  renseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  Vintérét  de  ce  service? 

Il  est  à  souhaiter  que  l'inspecteur  d'acadé- 
mie fournisse  chaque  année  au  Conseil  géné- 
ral un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département.  La  prospérité  de  cet  enseigne- 
ment intéresse  au  plus  haut  degré  les  assem- 
blées départementales,  qui  témoignent  de  leur 
sollicitude  à  son  égard  en  participant  dans  les 
dépenses  de  construction  des  lycées  et  collèges 
et  en  employant  chaque  année  des  sommes 
considérables  en  subventions  et  en  bourses  ;  il 
serait  donc  de  toute  justice  qu'elles  soient 
tenues  au  courant  du  fonctionnement  et  des 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département. 

D'autre  part,  la  connaissance  toute  spéciale 
des  besoins  et  des  desiderata  de  la  région  que 
possèdent  les  Conseils  généraux  leur  permet- 
trait de  présenter  des  observations,  de  pro- 
poser des  améliorations  ou  des  réformes  dont, 
mieux  que  personne,  ils  pourraient  apprécier 
Tutilité.  Bien  entendu,  plus  les  pouvoirs  des 
Conseils  généraux  s'étendront,  plus  leur  inter- 
vention dans  l'impulsion  à  donner  à  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  leur  département 
devra  être  effective  et  plus  la  nécessité  de  leur 
contrôle  s'imposera. 

M.  Pinguet  dépose  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Le  Conseiller  général  soussigné  : 

«  Considérant  que  toutes  les  réformes  que 
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Ton  pourra  apporter  à  renseignement  secon- 
daire, en  l'état  actuel,  ne  constitueront  que  des 
palliatifs  impuissants  à  atteindre  le  but  démo- 
cratique et  pacifique  que  doit  poursuivre  ren- 
seignement neutre,  aussi  longtemps  qu'il  y 
aura,  en  France,  deux  enseignements  opposés 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  tendances  ; 
Emet  la  proposition  de  résolution  suivante  : 
Que  le  Conseil  général  décide  qu'il  sera  ré- 
pondu au  questionnaire  envoyé  par  le  Gou- 
vernement à  l'étude  du  Conseil  général,  que 
rassemblée  départementale  de  TAllier  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'abroger  la  loi  Falloux  et 
d'établir  le  monopole  de  l'enseignement  neutre 
entre  les  mains  de  l'Etat. 

Signé  :  Henri  Pinglet, 

M.  le  Rapporteur,  au  nom  de  la  minorité  de 
la  Commission,  fait  alors  Texposé  suivant  : 

a  Nous  avons,  messieurs,  répondu  aux 
questions  posées  par  la  Commission  parle- 
mentaire, en  nous  inspirant  des  principes  de 
décentralisation  administrative  dont  le  Conseil 
général  de  l'Allier  est  fermement  partisan.  On 
reproche  avec  raison  au  régime  de  concentra- 
tion à  outrance  de  méconnaître  les  intérêts 
locaux,  de  paralyser  toutes  les  initiatives  et, 
spécialement  en  matière  d'enseignement,  d'être 
une  cause,  sinon  de  décadence,  tout  au  moins 
d'arrêt,  dans  la  prospérité  de  nos  établisse- 
ments universitaires.  Mais  il  y  a  aussi  une 
autre  cause  à  cette  situation  fâcheuse,  une 
cause  sur  laquelle  nous  croyons  utile  d'appeler, 
en  terminant,  l'attention  de  la  Commission  de 
la  Chambre  chargée  de  l'examen  de  différents 
projets  de  loi  qui  seraient  de  nature  à  y  porter 
remède. 

((  La  cause  principale  du  mal  qui  menace 
l'Université,  celle  qui,  à  un  moment  donné, 
peut  mettre  son  existence  même  en  péril, 
c'est  la  concurrence  tous  les  jours  grandis- 
sante que  fait  aux  lycées  et  aux  collèges  l'ensei- 
gnement libre,  tombé  complètement  entre  les 
mains  des  congréganistes.  Depuis  l'application 
de  la  loi  Falloux,  l'objectif  des  congrégations 
a  été  de  s'emparer  de  l'enseignement  de  la 
jeunesse,  de  mettre  la  main  sur  les  jeunes  gé- 
nérations, de  façonner  leur  esprit  suivant 
leurs  principes  et  leurs  doctrines,  pour  en 
faire  un  instrument  puissant  d'influence  et  de 
domination.  Elles  n'ont  que  trop  bien  réussi  à 
atteindre  le  but  qu'elles  poursuivaient  depuis 
un   demi-siècle   :    l'armée,    la     magistrature, 


toutes  les  administrations,  tous  les  corps 
constitués,  ont  été  envahis  par  les  élèves 
sortis  des  écoles  congréganistes,  dévoués  à 
leurs  anciens  maîtres  qui  les  suivent  dans  leur 
carrière  et  assurent  leur  avancement.  Tandis 
que  nos  lycées  se  dépeuplent,  les  écoles  con- 
gréganistes regorgent  d'élèves,  la  pénétration 
de  l'élément  clérical  dans  toutes  les  fonctions 
publiques  suit  une  progression  toujours  crois- 
sante, et  la  République  est  menacée  d'avoir 
prochainement  pour  la  servir  une  majorité  de 
fonctionnaires  imbus  de  sentiments  hostiles 
aux  principes  démocratiques  et  républicains. 
Là  surtout  est  le  danger,  et  à  ce  danger  il  n'y 
a  qu'un  remède  qu'il  appartient  au  Parlement 
d'appliquer  énergiquement  en  abrogeant  la  loi 
Falloux  et  en  rendant  à  l'État  le  monopole  de 
l'enseignement.  » 

M.  le  docteur  Baratter  dit  qu'ancien  élève 
de  l'Université,  il  y  a  puisé  des  idées  de 
liberté,  et  c'est  au  nom  de  ces  idées  de  liberté 
qu'il  vient  protester  contre  ce  projet  de  réso- 
lution. 

M,  de  Las-Cases  déclare  s'associer  à  M.  le 
docteur  Baratier. 

M,  Péronneau  observe  qu'il  avait  annexé 
au  rapport  un  projet  de  résolution  absolument 
identique  à  celui  déposé  par  M.  Pinguet; 
comme  rapporteur,  il  a  dû,  en  présence  du 
vote  de  la  majorité  de  la  Commission,  suppri- 
mer cette  partie  du  rapport  ;  mais,  comme 
membre  de  la  minorité,  il  demande  que  cette 
proposition  soit  jointe  audit  rapport,  dans 
le  cas  où  elle  serait  adoptée  par  le  Conseil. 

M.  Delarue  dit  qu'il  fait  partie  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  à  la  Chambre,  mais 
que  cette  Commission  ne  s'est  pas  encore 
occupée  de  l'abrogation  de  la  loi  Falloux  ;  en 
conséquence,  il  réserve  son  vote  jusqu'à  la 
décision  qui  sera  prise  par  cette  Commission  ; 
néanmoins,  M.  Delarue  estime  que  la  sup- 
pression complète  de  l'enseignement  libre 
entraînerait  celle  de  beaucoup  d'établissements 
laïques. 

M,  Péronneau  répond  que  c'est  justement 
parce  que  le  Parlement  est  saisi  de  cette 
question,  qu'il  convient  de  faire  connaître 
l'opinion  du  Conseil  général. 

Dans  nos  délibérations  antérieures,  il  serait 
facile  de  retrouver  des  vœux  demandant  le 
monopole  de  l'enseignement  pour  l'État  et 
l'abrogation  de  la  loi  Falloux   :    le  Conseil 
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général  doit  donc  avoir  une  opinion  sur  cette 
question. 

M,  Delarue  repousse  le  monopole  de  ren- 
seignement par  l'État. 

M,  Givois  Hit  qu'on  ne  saurait  toucher  à  la 
liberté  de  renseignement  ;  en  la  supprimant, 
on  n'empêcherait  pas  les  congréganistes  de 
pénétrer  chez  les  particuliers. 

M.  le  docteur  Baratier  observe  alors  qu'il 
n'y  aura  que  les  familles  riches  qui  pourront 
avoir  des  précepteurs,  ce  qui  est  contraire  à  un 
régime  de  liberté. 

Jf .  le  Président  met  aux  voix  les  conclu- 
sions du  rapport  :  elles  sont  adoptées. 


Le  projet  de  résolution  présenté  par 
M.  Pinguet  est  mis  aux  voix. 

M.  Delarue  demande  la  division  sur  le 
vote. 

La  première  partie,  abrogation  de  la  loi 
Falloux,  est  adoptée  par  le  Conseil. 

M.  de  Las-Cases  dit  que  cette  abrogation 
est  contre  la  Hberté  de  l'enseignement. 

La  deuxième  partie  (monopole  par  l'État), 
mise  aux  voix,  est  également  adoptée. 

M,  le  Président  consulte  l'assemblée  sur 
l'ensemble  du  projet  de  résolution  :  il  est 
adopté  par  le  Conseil  général. 
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CpNSEIL  GENERAL  DES  BASSES-ALPES 


Séance  du  24  août  1899 


M,  le  vicomte  de  Salve  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

Conformément  à  votre  décision  de  renvoi 
du  12  avril  1899,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  examen  et  à  votre  adoption  les  répon- 
ses de  votre  première  commission  au  ques- 
tionnaire sur  r  Enseignement  secondaire  et 
TEnseignement  primaire  supérieur.  Ce  docu- 
ment vous  fut  transmis,  au  cours  de  la  précé- 
dente session,  par  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur,  au  nom  de  la  Commission  de  TEnsei- 
gnement  de  la  Chambre  des  Députés. 

Aucune  question  n'est  plus  digne,  par  son 
caractère  élevé  et  les  hauts  intérêts  auxquels 
elle  touche,  d'attirer  et  de  retenir  davantage 
votre  attention. 

Aucun  sujet  n'est  plus  capable,  par  les 
considérations  et  les  développements  qu'il 
appelle,  de  tenter  et  de  séduire  son  rappor- 
teur. Cependant,  lorsque  je  me  suis  recueilli, 
pour  le  traiter  devant  vous  avec  quelque 
chose  de  l'ampleur  qu'il  mérite,  j'ai  cru  devoir 
me  borner,  pour  l'avantage  des  intérêts  que 
nous  représentons  ici,  à  n'envisager  que  les 
points  soulevés  par  le  questionnaire  et  à  vous 
apporter  de  courtes  réponses  à  chacun  de  ses 
articles.  \ 

Parmi  les  raisons  graves  qui  m'y  ont  déter- 
miné, il  me  suf6rait  de  vous  dire  que  ce  pro- 
cédé me  paraissait  plus  conforme  à  la  compé- 
tence et  aux  moyens  personnels  de  votre  rap- 
porteur. Cette  considération  devrait  me  dispen- 
ser de  produire  tous  autres  motifs  à  l'appui  du 
parti  auquel  je  me  suis  arrêté.  Toutefois,  je 
ne  peux  me  soustraire  au  désir  de  vous  com- 
muniquer celui  qui  a  pesé  le  plus,  en  second 
lieu,  sur  ma  décision  et  qui  l'a  fixée. 

Lorsque  j'ai  repassé  dans  ma  mémoire  les 
trente  années  depuis  lesquelles  j'ai  l'honneur 
de  siéger  dans  cette  assemblée;  bien  rares  et 
bien  disséminées  ont  apparu  à  mes  souvenirs, 


au  cours  de  ce  a:  grande  SRvi spatium  »,  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  pouvoir  cen- 
tral avait  fait  appel  à  notre  avis  sur  une 
question  étrangère  à  nos  attributions.  Le  soin 
jaloux  avec  lequel  elles  ont  été  délimitées,  la 
crainte  constante  de  tout  empiétement  se  sont 
représentés  bien  plus  vivement  à  mon  esprit  ; 
et,  les  ((  nec  plus  ultra  »,  inscrits  sur  toutes 
les  bornes  de  notre  court  horizon,  ont  reparu 
devant  moi  avec  une  toute  autre  fréquence. 
Dans  ces  conditions,  me  rapportant  à  la 
situation  actuelle  et  à  la  voie  nouvelle  dans 
laquelle  la  Commission  de  l'enseignement 
paraissait  .avoir  entrainé  la  haute  adminis- 
tration, j'ai  cru  ce  mode  de  réponse  meilleur 
pour  l'extension  de  votre  initiative. 

Au  moment  où  l'État  semblait  adopter  en 
cela  une  largeur  de  vues  plus  conforme  avec 
le  développement  des  mœurs  et  des  idées  et 
avec  les  institutions  qui  nous  régissent,  répon- 
dre simplement  à  ses  questions  m'a  paru  une 
attitude  plus  propre  à  l'encourager  à  les 
réitérer.  Or,  élargir  le  champ  d'action  des 
assemblées  locales,  faire  circuler  la  vie  et 
le  mouvement  dans  leurs  organes,  féconder 
leur  initiative  en  les  groupant  :  tout  cela 
ne  paraît-il  pas  à  vos  volontés  éprises  de 
liberté  un  programme  encore  désirable,  après 
cent  ans  de  révolutions  pratiquées  en  son 
nom. 

Pour  nous  en  montrer  dignes  et  pour  en 
hâter  le  moment,  il  m'a  semblé  plus  à  propos 
d'examiner  attentivement  le  coin  du  tableau 
dont  le  voile  était  soulevé  devant  nous  ;  tan- 
dis qu'en  profiter  pour  porter  au  delà  nos 
regards  pouvait  éveiller  des  susceptibilités 
hostiles. 

J'aime  à  croire  que  vous  voudrez-  bien, 
ainsi  que  votre  première  commission,  approu- 
ver l'esprit  qui  m'a  guidé  dans  les  réponses 
aux  diverses  questions  que  nous  allons  succes- 
sivement examiner  et  étudier  avec  vous. 
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PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a~i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du.  dépar- 
tementy  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Cette  première  question  oblige  à  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  sur  la  situation  des  établis- 
sements secondaires  du  département,  aux 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  elle  Ten- 
visage.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  leur  ins- 
tallation, vous  me  permettrez  de  n'arrêter 
votre  attention  que  sur  le  lycée  de  Digne, 
pourvu  de  tous  les  perfectionnements  de 
Tarchitecture  scolaire  moderne,  ayant  été 
récemment  édifié  avec  votre  concours  et  celui 
de  la  ville  de  Digne.  Le  collège  de  Sisteron 
vient  aussi  d'être  reconstruit.  Les  autres  éta- 
blissements sont,  comme  ce  dernier,  des 
collèges  communaux;  nous  n'avons  pas  lieu 
de  douter  que  les  administrations  municipales 
auxquelles  ils  appartiennent  n'apportent  à 
ces  anciennes  constructions  toutes  les  amélio- 
rations compatibles  avec  Texiguïté  de  leurs 
ressources.  Cette  dernière  observation  vous 
fera  certainement  considérer  comme  une 
mesure   utile   et    un    devoir    de    justice  de 


demander  à  TËtat  de  leur  venir  largement  en 
aide  dans  ce  but. 

Ceci  dit,  nous  allons  examiner  brièvement, 
avec  vous,  messieurs,  les  divers  renseigne- 
ments statistiques  sur  lesquels  repose  Tétude 
de  cette  question.  La  parfaite  obligeance  de 
M.  r Inspecteur  d'académie  me  permet  de  les 
mettre  sous  vos  yeux  aussi  complets  que  pos- 
sible et  sous  une  forme  qui  les  rend  plus  sai- 
sissables. 

L'enseignement  secondaire  est  représenté 
dans  le  départements  par  : 

Le  lycée  de  Digne,  et  les  collèges  :  de  Bar- 
celonnette  (de  plein  exercice  avec  enseigne- 
ment classique  et  enseignement  moderne)  ;  de 
Manosque  (enseignement  moderne  jusqu'à  la 
troisième  avec  quelques  modifications  aux 
programmes)  ;  de  Seyne  (enseignement  mo- 
derne seul  jusqu'à  la  quatrième,  modifié  et 
accommodé  aux  besoins  de  la  région)  ;  de  Sis- 
teron (enseignement  moderne  seul  jusqu'à  la 
seconde),  et  par  quatre  établissements  libres 
(Petit  séminaire,  Annot,  Forcalquier  et  les 
Mées),  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici.  La  statistique  des  élèves  de  1889  à  1898 
du  lycée  de  Digne  et  des  quatre  collèges  com- 
munaux, répartis  en  pensionnaires,  demi-pen- 
sionnaires et  externes,  nous  est  donnée  par  le 
tableau  A. 


29 
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Le  tableau  B  nous  fait  connaUre  la  répartition  des  élèves  du  lycée  de  Digne,  pendant  la 
même  période,  entre  renseignement  classique,  l'enseignement  moderne  et  renseignement  élé- 
mentaire et  primaire. 


ACADÉMIE  D'AIX.  —  Département  des  Bassbs-Alpes, 


Lycée  Gassendi  à  Dig^e. 


Statistique  des  élèves  de  18»d-1889  à  1897-1898. 


Tablbau  B 


ANNÉES 
clft9siqueB. 

ENSEIGNEMENT 

classique. 

ENSEIGNEMENT 

moderne. 

ENSEIGNEMENT 

élémentaire 

et 

primaire. 

TOTATi. 

1888-1889 

75.9 

88.40 

92.80 

84.35 

70.15 

75.1 

67.2 

76.6 

67.6 

73.4 

70 

75.75 

65.90 

74.45 

65 

67.6 

71.3 

62.1 

61.4 
58 

60.1 
39.9 
38.7 
47.6 

49.& 
37 

&3.A 
43.9 
39.9 
41.9 

196 

204.05 

197.40 

206.40 

178.65 

179.Ï 

181.9 

182.6 

168.9 

173.3 

1889-1890 

1890-1891 

1891-1892.... 

1892-1893 

1893-1894 

1894-1895 

1895-1896 

1896-1897 

1897-1898 

Totaux 

771.50 

671.50 

425.8 

1868.80 

1 
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Enfin  le  tableau  C  nous  renseigne  sur  les  résultais  obtenus  dans  les  divers  examens,  au 
lycée  de  Digne,  durant  le  même  laps  de  temps. 


ACADÉMIE  D'AIX. 


Lycée  Gassendi  à  Digne. 


État  faisant  connaître  les  résultats  ohtenns  dans  les  divers  concours  et  examens  pendant  les 

dix  dernières  années  par  les  élèves  du  lycée  de  Digne, 

Tableau   C 
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L*étude  de  ces  tableaux  donne  lieu  à  di- 
verses remarques  intéressantes. 

Le  résultat  global  du  tableau  A  ne  nous 
décèle  nullement  raffaiblissement  d'effectif 
scolaire  dont  on  s'est  récemment  ému,  et  au- 
quel les  plus  illustres  universitaires  ont  attri- 
bué des  motifs  autrement  plausibles  et  d'une 
autre  portée  que  ceux  allégués  par  le  rédac- 
teur de  la  séance  du  15  mars  1899  du  bureau 
d'administration  du  lycée  de  Digne.  Ce  ne 
serait,  au  reste,  que  le  résultat  du  libre  jeu 
d'une  de  nos  plus  chères  et  plus  précieuses 
libertés,  d'une  de  celles  qu'aucun  esprit  vrai- 
ment libéral  ne  pourrait  en  aucun  cas,  et 
surtout  sous  un  régime  de  liberté,  songer  à 
réduire  ou  à  contester.  L'Université  ne  devrait 
y  voir,  de  son  côté,  qu'un  mouvement  d'opi- 
nion et  n'y  trouver  qu'un  stimulant  pour  per- 
fectionner et  réformer  ses  méthodes  et  ses 
programmes.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres 
bienfaits  de  la  liberté  que  de  créer  et  d'aiguil- 
lonner la  concurrence,  ce  facteur  le  plus  actif 
et  le  plus  déterminant  de  tout  vrai  progrès. 

Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  le  tableau  A 
ne  nous  montre  dans  son  ensemble  aucune 
diminution  de  personnel  scolaire  dans  les  éta- 
blissements départementaux.  En  effet,  le 
chiffre  total  609,30  de  la  dernière  année  1898 
est  le  plus  élevé  de  la  période  décennale  ;  il 
dépasse  de  55,37  son  chiffre  moyen  et  de 
121,15  son  minimum  488,15,  en  1894. 

Il  es  t.  vrai  que  le  relevé  des  élèves  «du  lycée 
de  Digne  ne  donne,  en  1898,  que  176,30,  chiffre 
supérieur  de  1 ,70  au  minimum  de  la  période 
constatée  en  1897,  174,60,  et  inférieur  de 
12,53  à  la  moyenne  décennale,  188,83.  D'autre 
part,  il  est  important  d'observer  qu'au  cours 
de  cette  même  année  finale  1898,  le  collège 
de  Manosque,  dans  lequel  renseignement  mo- 
derne est  seul  donné  jusqu'à  la  troisième  avec 
quelques  modifications  aux  programmes^ 
comme  il  vous  a  été  dit,  a  atteint  le  chiffre 
maximum  de  la  période,  98,  dépassant  de 
17,70  la  moyenne  décennale.  De  son  côté, 
dans  cette  même  année,  le  collège  de  Seyne, 
où  Ton  ne  trouve  que  l'enseignement  moderne 
seul,  modifié  et  accommodé  aux  besoins  de  la 
région,  OMvve  ses  portes  à  135  élèves,  obtenant 
ainsi  le  maximum  de  la  période  et  en  dépas- 
sant la  moyenne  de  39,5.  N'y  aurait-il  pas  une 
relation  de  cause  à  effet  entre  ces  chiffres  as- 
cendants et  ces  modifications  ou  ces  accom^ 
jnodements  aux  besoins  de  la  région  qui  nous  ! 


sont  signalés,  pour  ces  deux  derniers  collèges, 
dans  les  notes  si  obligeamment  mises  ^  notre 
disposition  par  M.  l'Inspecteur  d'Académie? 

Nous  nous  étions  demandé,  au  début  de 
l'étude  de  cette  première  question,  si  la  mul- 
tiplicité des  centres  scolaires,  dans  notre 
département,  ne  nuisait  pas  à  l'effort  à  pro- 
duire et  aux  résultats  obtenus. 

Réfléchissant  aux  améliorations  si  considé- 
rables réalisées  depuis  un  demi- siècle  dans  nos 
voies  de  communication,  nous  étions  assez 
enclin  à  donner  une  conclusion  affirmative 
à  notre  pensée. 

Toutefois  nous  n'osons  plus  la  formuler, 
sans  entrer  dans  le  domaine  de  la  deuxième 
question;  et  nous  nous  arrêtons  très  ébranlé 
devant  les  constatations  statistiques  du  ta- 
bleau A.  Si  vous  voulez  bien  les  observer 
encore  un  moment  avec  moi,  Messieurs,  vous 
estimerez  peut-être  mes  hésitations  suffisam- 
ment fondées. 

Le  total  général  des  élèves  du  lycée  Gas- 
sendi et  des  quatre  collèges  communaux  des 
Basses-Alpes  s'est  élevé,  au  cours  des  di?^ 
dernières  années,  au  chiffre  de  5,530  39  sur 
lesquels  les  externes,  4,258  05,  réunis  aux 
demi-pensionnaires,  178  55,  figurent  pour  le 
nombre  considérable  de4,436  60,  soiten chiffres 
ronds  pour  le  80  0/0  de  l'ensemble.  En  réflé-  ^^ 
chissant,  d'une  part,  à  l'ardeur  avec  laquelle 
l'instruction  est  recherchée  dans  certains  de 
nos  arrondissements  (je  devrais  dire  dans  les 
plus  pauvres  de  nos  arrondissements),  et, 
d'autre  part,'  à  la  cote  si  faible  que  nous  pour- 
rions donner  à  l'aisance  moyenne  des  familles, 
si  nous  cherchions  à  l'établir  pour  le  départe- 
ment, ce  pourcentage  si  écrasant  de  l'élément 
externe  nous  paraît  tout  naturel.  Il  est  la  ré- 
sultante forcée  de  la  recherche  par  les  familles 
des  conditions  les  plus  économiques  d'instruc- 
tion. Aussi,  devant  cette  considération  d'ordre 
local  et  sans  parler  de  celles  plus  générales  qui 
devront  être  traitées  dans  la  réponse  à  la  pro- 
chaine question,  nous  n'osons  plus  vous  pro- 
poser la  conclusion  particulière  qui  s'était 
d'abord  présentée  à  notre  esprit.  Il  me  paraît 
nécessaire  de  lui  donner  un  sens  plus  général, 
en  présence  de  l'importance  de  ces  questions 
locales  qui  ne  peuvent  être  bien  connues,  bien 
étudiées  et  utilement  résolues  qu'après  enquête 
sérieuse  et  approfondie,  sur  les  points  mêmes 
de  leur  évolution. 

C'est,  il  me  semble,  en  donnant  plus  d'élas- 
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licite  à  Torganisaiion  de  notre  enseignement 
secondaire,  en  le  groupant  autour  des  recon- 
stitutions récentes  de  ces  anciennes  Univer- 
sités, qui  ont  brillé  jadis  d'un  si  vif  éclat, 
qu'on  pourra  lui  faire  produire  ses  résultats 
les  plus  'complets,  les  plus  économiques,  et 
procurer  aux  besoins  locaux  la  large  satis- 
faction à  laquelle  ils  ont  droit  et  pour  la 
défense  desquels  leur  voix  devrait  être  en- 
tendue, dans  un  groupement  régional  dont 
les  détails  d'organisation  ne  sont  pas  de 
notre  compétence. 

DEUXIEME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  touchons.  Messieurs,  avec  cette  ques- 
tion, à  Tun  des  problèmes  les  plus  graves  et  les 
plus  ardemment  discutés  dans  renseignement. 

Votre  rapporteur  ne  se  croit  pas  plus  de 
compétence  que  d'autorité  pour  l'exposer  et 
le  traiter  devant  vous.  Mais  il  doit  à  ses 
convictions  de  vous  dire  qu'il  est  partisan 
résolu  de  l'enseignement  classique.  Il  est 
superflu  de  chercher  à  vous  démontrer  que  la 
puissance  économique  d'un  pays  est  liée  à 
son  influence  intellectuelle.  Or,  pour  défendre 
la  première,  attaquée  avec  acharnement  par 
des  concurrents  chaque  jour  plus  nombreux, 
nés  d'hier  et  devant  naître  encore  sous 
chacun  de  nos  pas,  il  est  indispensable  de 
maintenir  la  seconde  au  point  si  élevé  auquel 
l'avaient  portée  les  siècles  précédents.  C'est  le 
travail  de  ces  siècles  qui,  fusionnant  et  uni- 
fiant les  éléments  sur  lesquels  il  avait  à 
s'exercer,  a  constftué  chaque  nationalité  dans 
ses  limites,  et  aussi,  sous  toutes  ses  formes, 
l'esprit  et  le  génie  propres  à  chacune  de  ces 
nationalités.  Pour  soutenir  les  nôtres  à  la  hau- 
teur à  laquelle  ils  s'étaient  élevés,  il  faut 
que,  réfléchissant  à  la  stérilité  des  boulever- 
sements dans  l'ordre  politique,  nous  profitions 
de  la  leçon,  pour  nous  convaincre  qu'il  vaut 
mieux  réformer  et  perfectionner  les  mé-^ 
thodes  et  les  programmes  avec  lesquels  nous 
avions  atteint  un  si  culminant  sommet.  Vou- 
loir les  détruire  ou  les  révolutionner,  tenter 
de  substituer  ou  d'imposer  dans  l'enseigne- 
ment de  notre  race  les  procédés  et  les  dispo- 


sitions propres  au  tempérament  et  au  carac- 
tère d'une  autre  race,  parce  qu'elle  a  été 
mieux  servie  par  les  événements  récents  et 
malgré  une  diversité  complète  d'origine,  ce 
serait  entrer  dans  la  voie  des  abaissements. 
Qui  pourrait  nier  la  large  part  prise  dans 
notre  formation  à  nous,  fils  de  Latins,  par 
l'étude  des  langues  mortes  et  de  ces  matières 
de  l'enseignement  classique  gréco-latin  si  jus- 
tement appelé  la  culture  désintéressée,  en 
raison  de  l'absence  tangible  d'un  but  immé- 
diatement utilitaire?  Nul  ne  saurait  con- 
tester l'influence  décisive  des  travaux  de 
cette  culture  et  en  particulier  de  l'étude 
approfondie  du  latin  sur  la  constitution  des  ' 
caractéristiques  de  notre  esprit  et  de  notre 
race,  la  cristalline  clarté  et  l'inimitable  élé- 
gance. Attaquer  dans  leurs  sources  les  forces 
génératrices  de  ce  que  l'on  a  si  bien  appelé 
le  génie  d'une  langue,  c'est  en  altérer  et  en 
détruire  à  coup  sûr  le  rayonnement.  Ma 
faible  voix  ne  saurait  assez  faire  appel  à  tous 
les  vrais  amis  du  pays  pour  les  supplier  de 
lui  conserver,  par  ces  études,  une  élite  vrai- 
ment intellectuelle  au  sens  exact  du  mot.  Sa 
présence,  dans  nos  rangs,  est  non  moins 
nécessaire  à  la  vie  politique  qu'à  la  gloire 
littéraire  et  à  la  puissance  économique  de  la 
nation.  Car  elle  seule  peut  atténuer,  en 
quelque  chose,  un  des  défauts  les  plus  essen- 
tiellement inhérents  à  toute  démocratie  :  la 
disparition,  par  les  transformations  inces- 
santes, de  cette  puissance  des  milieux  atavi- 
ques qui  créent  la  fixité  et  assurent  le  déve- 
loppement des  aptitudes. 

Mais,  si  je  me  suis  laisser  aller  à  faire  devant 
vous,  messieurs,  un  plaidoyer  trop  étendu  peut- 
être  en  faveur  de  l'enseignement  classique  si 
attaqué  et  déjà  si  diminué  denos  jours,  j'ai  bâte 
de  vous  dire  que  je  suis  loin  de  rester  aveugle 
devant  les  nécessités  sociales  et  éconoiiiiques 
du  temps  où  nous  vivons.  En  effet,  le  champ 
des  connaissances  humaines  s'est  étendu  et 
approfondi  à  tel  point  que  la  loi  de  la  division 
du  travail  devient  de  plus  en  plus  la  règle 
inexorable  et  le  plus  sûr  instrument  de  succès 
de  l'activité  dans  toutes  ses  branches.  La 
lutte  pour  la  vie  s^étend  chaque  jour  à  un 
nombre  plus  considérable  d'individualités.  La 
rente  a  suivi,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  une  marche  descendante  si  constante  et 
si  continue  qu'il  est  possible  de  prévoir  le 
moment  où  elle  atteindra  le  zéro  et  d'en  tracer 
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le  graphique,  si  les  forces  économiques  agis- 
santes ne  sont  pas  arrêtées  par  des  modifica- 
tions d'ordre  impréva  ou  n^«n  reçoivent  pas 
une  impulsion  contraire.  On  doit  se  demander 
si,  dans  un  avenir  assez  prochain,  tout  capital 
particulier  ne  restera  pas  inerte,  stérile,  entre 
les  mains  de  son  détenteur,  si  celui-ci  n^est 
pas  à  même  de  lui  rendre  la  force  productive 
par  son  travail,  de  Panimer,  de  le  féconder  par 
ses  connaissances  acquises  et  de  le  vivifier, 
disons  le  mot,  par  sa  valeur  personnelle.  De 
cette  situation  viennent  le  besoin  d*une  diffusion 
.  de  plus  en  plus  large  de  renseignement  et  la 
nécessité  de  l'orienter,  pour  le  plus  grand 
qombre,  vers  des  buts  plus  immédiats  et  à  de  s 
fins  plus  utilitaires.  L'enseignement  spécial  et 
l'enseignement  moderne  sont  nés  de  ce  besoin 
et  de  cette  nécessité.  Le  but  de  ce  dernier 
aurait  dû  être  de  dégager  les  professions  libé- 
rales et  les  fonctions  publiques  du  trop-plein 
qu'y  apportait  de  plus  en  plus  la  diffusion 
toujours  croissante  de  l'enseignement  clas- 
sique. Sa  raison  d'être  et  son  devoir  étaient  de 
préparer,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine,  des  chefs  d'exploitation  de  mieux  en 
mieux  armés  de  toutes  les  connaissances  pra- 
tiques nécessaires  pour  affronter  la  lutte  dans 
ce  champ  clos,  qui  ne  connaîtra  bientôt  plus 
d'autres  limites  que  celles  de  notre  monde 
habitable.  Dirigé  vers  ce  but,  maintenu  dans 
ce  devoir,  l'enseignement  moderne  devenait 
un  excellent  dérivatif  à  cette  curée  effrénée 
des  fonctions,  si  bien  caractérisée  récemment, 
dans  ses  dangers,  par  notre  éminent  collègue, 
M.  le  D^  Romieu,  et  vers  laquelle  se  pressait 
la  foule  sans  cesse  grandissante  des  diplômés 
de  l'enseignement  classique.  De  ce  dérivatif 
nécessaire  on  a  fait  un  nouvel  affluent  à  ce 
fléau  menaçant  en  lui  accordant  une  équiva- 
lence, utile  peut-être  pour  certaines  carrières, 
mais  dont  l'extension,  dangereusement  agran- 
die, est  aujourd'hui  réclamée  entière  et  abso- 
lue. Par  cette  mesure,  le  but,  la  raison  d'être 
et  l'utilité  de  l'enseignement  moderne  parais- 
sent à  une  foule  de  bons  esprits  avoir  été  pro- 
fondément méconnus  et  altérés  ;  je  n'ai  pas 
cru  pouvoir  laisser  passer  l'occasion  d'exposer 
devant  vous,  messieurs,  leurs  craintes  patrio- 
tiques. Mais,  ce  côté  général  de  la  question 
effleuré,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'en- 
seignement moderne,  compris  comme  il  devait 
l'être,  paraît,  à  raison  de  la  pauvreté  de  notre 
département,  devoir  être  le  miçux  approprié 


au  plus  grand  nombre  de  ses  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Nous  allons  voir  avec  vous,  messieurs,  si 
ces  données  théoriques  sont  contredites  ou 
affirmées  par  les  statistiques  que  nous  devons 
à  l'obligeance  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  observer,  d'après 
les  notes  du  distingué  chef  de  service  de  l'In- 
struction publique,  que,  de  nos  quatre  collèges 
communaux,  celui  de  Barcelonnette  est  le  seul 
où  l'enseignement  classique  soit  donné  ou 
doive  continuer  à  l'être.  Il  a  complètement 
disparu  du  collège  de  Manosque,  en  octobre 
1895,  et  de  celui  de  Seyne,  en  1897.  Il  dispa- 
raîtra, au  collège  de  Sisteron,  à  la  fin  de  la 
présente  année  scolaire. 

Le  tableau  A  nous  apprend  que  le  nombre 
des  élèves  du  collège  de  Manosque  se  relève 
d'une  façon  persistante  depuis  1895,   et  que 
'  celui  du  collège  de  Seyne  s'est  accru   d'un 
tiers   depuis  1897.  L'expérience  ne  date  pas 
d'assez  loin  à  Sisteron,  pour  qu'il  puisse  être 
tiré  quelque  indication  utile  de  la  statistique 
de  son  collège.  Celui  de  Barcelonnette  ne  pa- 
rait avoir   subi  dans  son  personnel   d'autres 
oscillations  que  celles  résultant  des  variations 
de  la  natalité  masculine,  d'une  année  à  l'autre. 
Ces  mêmes  oscillations  sont  constatées  chaque 
année   par  les  tableaux   de  recensement   des 
classes  militaires.  La  nécessité  de  ménager  vos 
moments  et  votre  attention  m'impose  d'abréger; 
mais  je  ne  peux  continuer  sans  rendre   hom- 
mage, en  passant,  à  la  constante  prospérité  de 
ce  petit  foyer  d'études  qu'est  le  collège  de  Bar- 
celonnette.  Je   dois   vous  faire   observer   en 
même  temps  que  le   concours  pécuniaire  de 
l'État  en    faveur  d'un  de    nos  plus    anciens^ 
sinon  du  plus  ancien  de  nos    établissements 
d'enseignement  secondaire,    atteint  approxi- 
mativement le   chiffre   annuel  de  175  francs 
pour  chacun  de  ses  élèves,  tandis  qu'il   arrive 
à  600  francs  par  tête  au  lycée  de  Digne.  Cette 
remarque  me  paraît  intéressante   au  point  de 
vue  de  l'avantage  qu'il  y  aurait,  pour  le  budget 
de  l'État,  à  développer  les  collèges  communaux, 
même  en  étendant  (et  ce  serait  justice)   son 
concours  à  leur  profit. 

Défalcation  opérée  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement élémentaire  et  primaire  au  lycée  Gas- 
sendi, distribution  faite  par  égales  parts  entre 
les  deux  enseignements  de  ceux  du  collège 
de  Barcelonnette,  dont  la  répartition  exacte 
nous  est  inconnue,  nous  trouvons,  en  compa- 
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rant  les  élèves  des  deux  enseîgfiements  dans 
le  département,  que  ceux  de  renseignement 
moderne  figurent  pour  75  0/0  dans  le  chiffre 
total. 

D'autre  part,  Tétat  du  tableau  C  nous  fait 
connaître  qu'au  cours  de  la  .période  décennale 
étudiée,  le  nombre  des  baccalauréats  obtenus 
par  les  élèves  du  lycée  Gassendi  s'est  élevé 
pour  les  deux  parties  de  renseignement  clas- 
sique à  cent  quatre,  dépassant  de  plus  du 
double,  même  sans  y  adjoindre  les  deux  bac- 
calauréats es  sciences,  quatorze,  celui  des 
deux  parties  de  renseignement  moderne  et  de 
renseignement  spécial,  cinquante  et  un.  De  ces 
considérations  et  de  ces  données  ne  vous 
semble-t-il  pas  résulter.  Messieurs,  qu'au  point 
de  vue  général  on  ne  pourra  faire  de  vraies 
réformes  à  cet  égard  qu'en  régionalisant  (per- 
mettez-moi ce  néologisme)  l'enseignement 
autour  des  UoHcçrsités  et  en  permettant 
ainsi  aux  assemblées  compétentes  de  l'adapter 
aux  besoins  locaux. 

Au  point  de  vue  du  département  il  semblerait, 
toutes  réserves  faites  en  faveur  de  ceS"  besoins 
locaux  et  de  leur  expression,  que  l'effort,  utile 
serait  le  plus  sûrement  obtenu  par  la  concen''»^ 
tration  de  l'enseignement  classique  au  lycée 
Gassendi  et  parla  transformation, déjà  en  voie 
de  s'opérer  spontanément,  des  collèges  com- 
munaux en  établissements  d'enseignement  se- 
condaire moderne  et  peut-être  même,  pour 
certains  d'entre  eux,  d'enseignement  primaire 
supérieur. 

Ceci  nous  amène  à  la  troisième  question. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

En  dehors  de  quelques  cours  supérieurs  et 
complémentaires  de  filles  (Barcelonnette  — 
Seyne  —  Sisteron)  dont  nou^  ne  nous  sommes 
pas  occupés  dans  cette  étude,  l'enseignement 
primaire  supérieur  est  représenté  dans  les 
Basses- Alpes  par: 

Une  seule  école  primaire  supérieure  à  Riez  ; 

Un  cours  complémentaire  à  Oraison. 

A  l'exception  de  l'école  de  Riez,  ces  établis- 
sements sont  installés  depuis  peu,  d'autres  sont 


à  l'étude  ou  en  voie  de  formation  :  ce  qui 
permet  à  M.  l'Inspecteur  d'Académie  d'ob- 
server que  l*on  sent  fort  bien  que  cet  ensei- 
gnement tend  à  se  développer. 

Il  serait  fort  heureux,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  garçons,  qu'il  en  fût  ainsi  ;  car 
c'est  sur  les  bancs  de  ces  écoles  que  devrait 
commencer  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  la  préparation  de  ces  contremaîtres 
et  de  ces  employés  subalternes,  non  moins  né- 
cessaires aux  conflits  économiques  qu'un  bon 
cadre  de  sous-officiers  ne  Test  aux  luttes  mili- 
taires. 

L'école  primaire  supérieure  de  Riez  a  vu 
son  personnel  scolaire  s'augmenter  chaque 
année,  d'une  manière  presque  constante  de- 
puis sa  formation  ;  elle  compte  actuellement 
cinquante  élèves,  dont  trente-sept  pension- 
naires. 

Il  serait  à  désirer  que  les  élèves  y  cher- 
chassent moins  une  voie  d'accès  aux  écoles 
normales  et  aux  administrations  qu'aux  em- 
plois agricoles,  industriels  ou  commerciaux. 
Or  c'est  le  tiers  seulement  qui  s'est  dirigé  de 
ces  côtés  en  1 898  ;  et  la  proportion  en  était 
encore  moindre,  je  crois,  dans  les  années  an- 
lëmures. 

Ausâif  dans  un  département  absolument 
agricole  ^ôSimme  le  nôtre,  ne  pouvons-nous 
qu'applaudir  W^i  création  annoncée  d'une  troi- 
sième année  àveC  section  agricole.  Je  crois 
qu'il  y  aurait  lieu  d&vdévelopper  cet  enseigne- 
ment, ainsi  entendu,\dans  tous  les  centres 
comprenant  un  nombreNd'éléments  suffisant 
pour  en  profiter,  et  de  lulk  donner  son  maxi- 
mum d'utilité  en  l' appropriant  aux  circon- 
stances locales.  Il  serait  utilJÇ  d'examiner,  en 
consultant  celles-ci  et  leurs  or^nes  autorisés, 
s'il  ne  serait  pas  à  propos  d^  transformer, 
dans  ce  sens,  certains  collèges  cd^f^niunaux. 

Malgré  la  connexion  intime,  je  aJevrais  dire 
trop  intime,  des  Écoles  normales  a'Afc  les  éta- 
blissements qui  nou»  occupent  en  ceV^oiï^ent, 
le  questionnaire  est  muet  à  leur  suje^**  J^  ^^ 
veux  pas  rechercher  si  ce  silence  n'a  pals  pour 
objet  d'éviter  ainsi  de  pénibles  a  veux. \  Mais 
vous  me  permettrez  de  le  retenir  et  de  rp'au- 
toriser  de  notre  propre  expérience,  e!p  c® 
point,  pour  vous  donner  une  nouvelle  ijndi- 
cation  des  avantages  de  toute  nature,  fcant 
professionnels  qu'économiques,  d'une  orgaV^î" 
sation  régionale  sur  le  système  actuel.  Il  B^st 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'une  É^o^® 
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normale  par  Université,  aurait  apporté  à  la 
question  une  solution  bien  préférable  à  tous 
égards. 

QUATRIÈME    QUESTION 

^  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
/  lêâ  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés^ à  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

Les  considérations  beaucoup  trop  longue- 
ment,  sans  doute,  exposées  jusqu'ici  devant 
vous,  Messieurs,  doivent  vous  faire  pressentir 
le  sens  de  ma  réponse  à  cette  question.  Je  ne 
peux  pas  la  comprendre  négative  de  notre 
part,  lorsque  je  vois  qu'il  s'agit  de  la  sage  ex- 
tension de  l'initiative  et  des  libertés  locales, 
dont  nous  sommes  ici  les  représentants  auto- 
risés. C'est  en  appelant  les  assemblées  locales 
à  participer  au  développement  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  à  l'ordre  matériel,  qu'il 
sera  possible  de  leur  rendre  la  vie  que  les 
excès  de  la  centralisation  leur  ont  enlevée,  au 
détriment  du  pays.  Les  intérêts  matériels  lo- 
caux recevraient  eux-mêmes,  de  cette  vie 
nouvelle  et  de  son  développement,  une  satis- 
faction bien  plus  large  et  bien  plus  complète. 
Il  ne  m'est  pas  difficile  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  un  exemple  pris  sous  vos  yeux. 

Vous  ne  pouvez  hésiter  à  croire  que  le  Con- 
seil général  des  Basses-Alpes,  éclairé  et  guidé 
sur  ce  point  par  nos  éminents  collègues  de 
l'arrondissement  de  Barcelonnette,  fût  plus  à 
même  qu'un  service  général,  malgré  toute  sa 
compétence  et  sa  haute  valeur,  à  tracer  les 
grandes  lignes  du  meilleur  enseignement  à 
donner  aux  futurs  émigrants  pour  le  Mexique 
ou  l'Amérique  du  Sud. 

Il  en  serait  de  même  des  Conseils  généraux 
des  départements  qui  nous  a  voisinent,  au  sud 
et  à  l'ouest,  en  ce  qui  concerne  les  futurs  co- 
lons de  l'Algérie. 

Si  j'ai  cité  des  cas  spéciaux  à  l'expatriation, 
c'est  qu'ils  ont  des  aspects  plus  saisissants; 
mais  il  en  serait  de  même  pour  les  diverses 
branches  du  travail,  à  l'intérieur  de  notre 
vieille  patrie.  Aussi,  malgré  l'absence  de  res- 
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sources  qui^,  dans  notre  cas  particulier,  nous 
ren4rait  impuissants,  à  moins  que  l'État  ne 
nous  attribuât,  dans  ce  but  et  pour  cet  objet, 
une  partie  de  celles  qu'il  détient,  je  n'hésite 
pas  à  conclure  que  c'est  sous  toutes  les  fownes 
que  les  départements  devraient  être  autorisés 
à  s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire. 

Mais  je  m'empresse  d'ajouter  que,  pour 
donner  à  leur  action  toute  son  efficacité,  pour 
la  soustraire  à  l'exclusivisme  des  rivalités  lo- 
cales et  aux  vicissitudes  politiques,  il  faudrait 
que  l'enseignement  fût  organisé  par  région, 
muni  de  tous  les  organes  nécessaires  à  son 
bon  fonctionnement,  et  groupé  autour  des 
universités  régionales,  qui  en  seraient  les 
centres  directeurs  et  les  foyers. 

Ce  qui  ne  signifie  pas  que  j'opposerai,  en 
attendant,  un  refus  b  tout  élargissement  dans 
ce  sens  de  la  situation  actuelle.  Car  c'est  par 
une  marche  progressive  vers  le  mieux  et  non 
par  des  bonds  désordonnés,  que  les  meilleures 
réformes  sont  atteintes  et  surtout  assurées. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-fl  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Il  ne  saurait  y  avoir  que  des  avantages  à  ce 
que  le  Conseil  général  fût  appelé  à  donner  sod 
avis  sur  le  point  visé  dans  cette  question, 
soit  qu'il  se  trouvât  en  face  de  l'organisation 
actuelle  ou  de  celle  appelée  à  la  remplacer,  en 
cas  de  constitution  régionale  du  service  de 
l'instruction  publique. 

Mais  le  désir  de  voir  nos  attributions  légi- 
timement accrues  ne  doit  pas  nous  faire 
oublier  que  le  meilleur  fondement  des  libertés 
acquises  est  le  respect  de  la  liberté  d*autrui. 

En  face  du  droit  plein  et  entier  de  propriété 
des  villes  intéressées  et  de  leur  plus  grande 
aptitude  à  connaître  et  à  défendre  les  intérêts 
et  les  besoins  locaux  de  leurs  habitants,  l'avis 
du  Conseil  général  devrait  être,  à  mon  sens, 
purement  consultatif.  Il  pèserait  encore  ainsi, 
dans  le  débat,  de  toute  son  utilité  propre, 
sans  dégénérer  en  mainmise  sur  des  libertés 
et  des  propriétés  particulières. 


SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  inspecteur 
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d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  Renseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement^ et  être  invité  à  présenter  les  obser^- 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans  V in- 
térêt de  ce  service  ? 

Par  tout  ce  qui  précède,  ma  réponse  ne 
peut  vous  paraître  douteuse.  J'estime  que  les 
avis  ainsi  sollicités  présenteraient  à  tous  les 
points  de  vue  un  grand  caractère  d'utilité. 
Mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  vous  mon- 
trer combien  cette  utilité  deviendrait  incom- 
mensurablement  plus  grande  et  plus  efficace 
si,  dans  une  organisation  sagement  décentra- 
lisée, le  Conseil  général,  au  lieu  d'avoir  à 
émettre  un  avis  purement  platonique,  partici- 
pait à  cette  organisation  et  à  ses  dépenses. 

Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il  faudrait  pour 
cela^  dans  ma  pensée,  que  la  condition  indi- 
quée dans  la  discussion  de  la  quatrième  ques- 


tion fût  réalisée  :  à  savoir,  Tabandon  par 
l'État,  au  profit  des  assemblées  réfionales, 
d'une  partie  équivalente  des  ressources  actuel- 
lement attribuées,  entre  ses  mains,  à  ce  ser- 
vice. 

J'ai  terminé,  messieurs,  le  trop  long  exposé 
de  cette  question  ;  je  n'ai  pu  l'effleurer  bien 
insuffisamment  que  sous  un  petit  nombre  de 
ses  côtés,  tant  elle  est  complexe  et  étendue. 
Mais,  quel  que  soit  le  sort  réservé  devant 
vous  à  mes  propositions,  il  me  reste  à  vous 
remercier,  messieurs,  d'avoir  bien  voulu  les 
écouter  avec  une  si  patiente  attention.  Il  me 
restera  aussi  conscience  de  les  avoir  étudiées 
en  dehors  de  toute  espèce  de  parti  pris  ou  de 
préjugés  politiques  et  de  les  avoir  formulées 
telles  que  je  voudrais  les  voir  fonctionner, 
pour  la  grandeur  et  le  bien  du  pays. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  à 
l'unanimité. 
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CONSEIL  GENERAL  DES  HAUTES-ALPES 


Séance  du  li  avril  1899. 


M,  Provansal  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
leur  installation^  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Nous  avons  trois  établissements  de  cet 
ordre  dans  les  Hautes- Alpes  :  le  lycée  de  Gap, 
le  I collège  d'Embrun  et  celui  de  Briançon  ; 
chacun  de  nos  arrondissements  se  trouve 
ainsi  desservi  et  il  n'y  a  rien  à  changer  à  cette 
distribution. 

L'installation  à  Gap  et  à  Embrun,  dans  des 
bâtiments  neufs,  construits  spécialement  en 
vue  de  leur  destination,  est  bonne,  sauf  pour 
le  chauffage  et  Palimentation  des  eaux  du 
lycée  et  la  communauté  fâcheuse  existant  en 
fait,  sinon  en  droit,  à  Embrun,  entre  le  collège 
et  l'école  primaire  de  garçons.  Il  n'en  est  pas 
de  même  à  Briançon,  où  les  différents  services 
du  collège  sont  logés  dans  deux  bâtiments 
séparés  et  où  la  cour  est  éloignée  de  quelques 
centaines  de  mètres  de  ces  bâtiments.  Il  est 
difficile  de  remédier  à  cette  situation  ;  d'une 
part,  les  emplacements  sont  rares  dans  les 
étroites  limites  d'une  ville  de  guerre;  de 
l'autre,  la  commune,  menacée  de  perdre  sa 
principale  ressource,  le  produit  de  l'octroi,  ne 
peut  songer  à  une  construction  dispendieuse, 
ou  du  moins  elle  ne  pourrait  s*y  décider 
qu'avec  la  certitude  d'obtenir  de  TÉtat  une 
subvention  exceptionnelle. 

Le  régime  pourrait  être  mieux  approprié 
aux  ressources  et  aux  besoins  de  notre  pays, 
si  pauvre  et  si  intéressant.  Des  règlements 
élaborés  en  vue  de  la  France  entière,  où  se 
rencontrent  heureusement  des  contrées  plus 


favorisées,  ne  sauraient  toujours  s*adapter 
exactement  à  notre  milieu.  Il  serait  à  désirer 
que,  sous  l'autorité,  du  recteur  de  chaque 
académie,  sur  la  proposition  des  bureaux 
d'administration  des  lycées  et  collèges,  après 
avis  des  Conseils  municipaux  et  du  Conseil 
général  et  délibération  du  Conseil  académique, 
il  pût  être  accordé  ce  que  M.  l'inspecteur 
Berteloot  a  appelé  si  justement  une  certaine 
autonomie  régionale.  Cette  modification 
législative  permettrait  d'introduire,  soit,  dans 
le  régime  intérieur,  le  taux  et  le  mode  de 
payement  de  la  pension,  soit,  dans  l'ensei- 
gnement, tels  changements  dont  l'expérience 
acquise  ou  de  nouvelles  exigences  auraient 
démontré  la  nécessité  ou  la  simple  utilité. 

Les  résultats  sont  généralement  bons,  mais, 
sous  l'empire  de  nouveaux  règlements  plus 
larges  et  plus  souples,  ils  pourraient  encore 
s'améliorer. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Tout  en  maintenant  l'enseignement  classique 
toujours  nécessaire  pour  conserver  à  la  patrie 
française  son  renom  d'élégance  et  d'atticisme, 
sa  haute  culture  intellectuelle,  il  conviendrait 
de  donner  aux  autres  branches  une  direction 
plus  pratique.  Un  grand  nombre  d'élèves 
viennent  dans  les  établissements  d'instruction 
secondaire,  non  pas  pour  conquérir  un  grade 
ou  un  diplôme,  mais  pour  perfectionner  ou 
compléter  les  notions  recueillies  à  l'école  pri- 
maire et  retourner  ensuite  aux  champs,  au 
commerce  ou  à  Tindustrie.  A  ceux-là,  si 
dignes  d'encouragement,  car  ils  ne  feront  ni 
des  quémandeurs  d'emplois,  ni  des  déclassés, 
nos  lycées  et  collèges  devraient  offrir  des 
cours  organisés   en  vue    de    leur    enseigner 
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l'application    des   sciences,    en    elles-mêmes 
abstraites,  à  leur  future  profession. 

La  connaissance  des  langues  vivantes  est 
sans  doute  de  plus  en  plus  utile  en  ce  temps 
de  communications  faciles  et  rapides  entre  les 
peuples  voisins,  mais  cette  utilité  générale  se 
spécialise  pour  chaque  région.  Dans  nos 
Alpes  et  pour  la  grande  majorité  des  élèves, 
la  langue  italienne  rendra  autant  de  services 
que  l'allemand  ou  Tanglais.  Il  a  été,  dans  cer- 
taines localités,  donné  satisfaction  à  ce  besoin, 
mais  il  faudrait  étendre  la  mesure  à  tous  les 
établissements  secondaires. 


'  TROISIEME    QUESTION 

L enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Cet  enseignement  n'existe  pas  dans  les 
Hautes- Alpes,  car,  si  les  cours  complémentaires 
organisés  depuis  quelques  années  sont  un  éche- 
lon pour  passer  de  l'école  primaire  élémentaire 
à  l'école  primaire  supérieure,  ils  ne  constituent 
point  par  eux-mêmes  des  établissements  d'en- 
seignement primaire  supérieur.  Si  TEtat  vou«- 
lait,  sans  faire  appel  aux  communes  et  au  dé- 
partement, trop  obérés  pour  lui  fournir  un 
concours  pécuniaire,  créer  et  entretenir  un 
établissement  de  cet  ordre,  notre  assemblée 
lui  en  serait  bien  reconnaissante,  si  cette 
création  ne  devait  pas  porter  atteinte  aux 
institutions  existantes.  En  attendant,  il  serait 
peut-être  facile  d'installer  dans  un  de  nos  col- 
lèges, par  exemple  celui  d'Embrun,  situé  au 
centre  du  département,  un  cours  pour  la  pré- 
paration à  l'école  normale  primaire  et  aux 
examens  d'admission  dans  le  service  de  la  pe- 
tite voirie.  Il  est  en  effet  profondément  regret- 
table que  les  Hautes- Alpes,  autrefois  une 
pépinière  d'instituteurs,  soient  obligées,  pour 
le  recrutement  de  leur  école  normale,  de 
compter  sur  les  candidats  étrangers.  Il  est 
fâcheux  aussi  que  les  aspirants  aux  emplois 
d'agent  voyer  ne  soient  ni  assez  nombreux  ni 
assez  capables. 


QUATRIEME    QUESTION 


Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 

les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 

renseignement  secondaire  avec  ou  sans    le 

concours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable  k  ce  point  de  vue  que 

certains  lycées  fussent  transformés  en  éta^ 

blissements    départementaux    subventionnés 

par  VÉtat  ? 

Notre  département  fait  déjà  beaucoup  pour 
l'enseignement  secondaire.  Outre  les  bourses 
créées  par  lui  au  lycée  de  Gap,  il  subven- 
tionne annuellement  les  collèges  d'Embrun  el 
de  Briançon  ;  ses  ressources  ne  lui  permettent 
pas  de  faire  davantage.  A  plus  forte  raison 
ne  peut-il  assumer  la  charge  du  lycée  de  Gap, 

CINQUIEME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  arec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux  ? 

Il  serait  sans  doute  avantageux,  pour  leû 
stipulations  à  insérer  dans  ces  traités,  que 
l'assemblée  départementale  fût  consultée;  dé- 
sintéressée pécuniairement  dans  la  questioHi 
elle  pourrait,  dans  bien  des  circonstances,  in- 
tervenir utilement. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année^ 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Vinspeafeur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré^nl* 
tais  de  Venseignement  secondaire  dans  le  ai" 
parlement,  et  être  invité  à  présenter  les  obserV 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  </ank 
Vintérêt  de  ce  service  ? 

Notre  assemblée  a  toujours  attaché  une  ex- 
trême importance  à  une  telle  communication 
et  elle  l'a  même  réclamée  comme  un  droit  ré- 
sultant de  l'article  32  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  l'organisation  des  Conseils  généraux.  Elle 
sera  donc  très  heureuse  de  voir  consacrer  une 
fois  de  plus,  et  pour  ce  cas  spécial,  Tune  de 
ses  prérogatives  essentielles. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées» 
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CONSEIL   GENERAL    DES    ALPES-MARITIMES 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Caillet  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le 
Président  du  Conseil  des  ministres,  Ministre 
de  rintérieur  et  des  Cultes,  le  désir  que  les 
Conseils  généraux  fussent  saisis,  dans  leur 
session  d'avril,  des  questions  ci-après  inté- 
ressant renseignement  secondaire  et  rensei- 
gnement primaire  supérieur. 

M.  le  Préfet  vous  a  communiqué  la  circu- 
laire de  M.  le  Président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, en  vous  priant^de  vouloir  bien  exa- 
miner les  questions  soumises  et  de  faire 
connaître  votre  avis  séparément  sur  chacune 
d'elles. 

Vos  deux  Commissions  des  finances  et  des 
travaux  publics,  réunies  en  séance  plénière, 
après  examen  des  questions  posées  ont  été 
d'avis  de  répondre  de  la  manière  suivante. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse'- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Pour  renseignement  secondaire  public  nous 
avons  dans  notre  département  :  un  lycée  de 
garçons  au  chef-lieu,  ainsi  qu'un  lycée  de 
jeunes  filles  ;  un  collège  communal  à  Antibes, 
Grasse  et  Menton. 

Il  avait  été  grandement  question,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  de  la  création  d'un  collège 
communal  à  Cannes  :  le  projet  paraît  en  être 
sinon  abandonné,  du  moins  ajourné  indéfini- 
ment. 

Le  lycée  de  Nice  est  à  l'étroit  dans  de  vieux 
locaux    imparfaitement    aménagés.    Dans   sa 


séance  du  21  août  1896,  le  Conseil  général  a 
émis  un  vœu  en  faveur  de  l'agrandissement 
du  lycée.  Ce  vœu  a  été  porté  à  la  connaissance 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  ^^ublique, 
qui  a  fait  connaître,  le  26  décembre  suivant, 
que  l'État  prendrait  à  sa  charge  la  moitié  de 
la  dépense. 

La  municipalité  de  Nice,  saisie  par  M.  l'ins- 
pecteur d'académie  de  la  question,  quelques 
jours  après,  n'a  pas  encore  pris  de  résolution 
à  cet  objet.  Il  est  à  supposer  qu'elle  attend  la 
réalisation  de  l'emprunt  qu'elle  a  projeté  pour 
prendre  une  résolution  à  cet  égard. 

L'installation  du  lycée  de  jeunes  filles  de 
Nice,  ainsi  que  celle  du  collège  de  Menton,  est 
aussi  satisfaisante  que  possible  ;  celle  du 
collège  d' Antibes  est  convenable  ;  celle  du 
collège  de  Grasse  paraît  suffisante. 

DEUXIEME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res^ 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  transformer  le  collège  de 
Grasse  en  établissement  d'enseignement  mo- 
derne avec  un  caractère  professionnel  répon- 
dant aux  industries  locales. 

Les  municipalités  de  Grasse  et  de  Menton 
paraissent  disposées  à  transformer  complète- 
ment leur  collège  en  établissement  d'enseigne- 
ment moderne,  avec  annexe  de  cours  spéciaux 
de  nature  à  répondre  aux  besoins  sus-énoncés. 

Le  département  des  Alpes-Maritimes  doit  la 
plus  grosse  part  de  sa  prospérité  à  la  présence 
des  étrangers  de  toute  nationalité  qui  viennent 
chaque  année  et  toujours  en  plus  grand 
nombre  jouir  de  son  climat  exceptionnel  et  de 
l'hospitalité  traditionnelle  de  ses  habitants. 

La  plupart  des  industriels  ou  commerçants 
français  du  littoral,  dans  leurs  relations  jour- 
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nalières  avec  leurs  hôtes  d'hiver,  sont  obligés 
de  recourir  à  rintermédiaire  d'interprètes  qui, 
en  général,  sont  eux-mêmes  des  étrangers. 

La  correspondance  en  langue  étrangère 
échangée  entre  nos  maisons  de  commerce  et 
les  autres  nations  nécessite  le  plus  souvent  la 
présence  d'un  employé  spécial  connaissant 
plusieurs  langues  et  largement  appointé.  Cet 
employé  est  rarement  un  de  nos  nationaux,  ce 
que  les  négociants  français  ont  eu  quelque- 
fois à  regretter. 

Bien  d'autres  considérations  qu'il  semble 
superflu  de  développer  démontrent  les  désa- 
vantages qui  résultent,  pour  nous,  d'une 
connaissance  par  trop  rudimentaire  des  langues 
étrangères  et  Turgence  qu'il  y  aurait  à  accorder 
une  sollicitude  toute  spéciale  à  cette  branche 
de  l'enseignement,  en  développant  et  fortifiant 
l'étude  des  langues  vivantes. 

En  l'état  actuel  et  malgré  l'importance  tou- 
jours croissante  de  cet  enseignement,  les  pro- 
fesseurs dans  les  lycées  et  collèges  disposent 
pour  leur  cours  d'un  trop  petit  nombre 
d'heures,  leur  classe  comprend  beaucoup  trop 
d'élèves,  dont  quelquefois  la  moitié  se  trouve 
en  avance  d'une  année  d'étude  sur  l'autre 
moitié.  Dans  ces  conditions,  quelle  que  soit  la 
bonne  volonté  du  maître,  il  lui  est  manifeste- 
ment impossible  d'obtenir  des  résultats  à  peine 
satisfaisants. 

Sans  doute,  on  ne  peut  prétendre  que, 
même  en  apportant  les  plus  heureuses  modi- 
fications à  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes, les  jeunes  élèves  possèdent  à  la  fin  de 
leurs  études  une  connaissance  aussi  appro- 
fondie de  l'anglais  ou  de  l'allemand  que  s'ils 
l'avaient  appris  en  Angleterre  ou  en  Alle- 
magne, mais  ne  peut-on  espérer  que,  plus 
encouragés  dans  cette  étude,  plus  satisfaits 
eux-mêmes  de  leurs  propres  progrès,  beau- 
coup d'entre  eux  ne  soient  désireux  de  per- 
fectionner leurs  connaissances  par  un  séjour  à 
l'étranger,  d'où  ils  rapporteraient,  avec  une 
habitude  plus  grande  des  langues  étrangères, 
une  connaissance  non  moins  utile  des  mœurs 
des  hôtes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  chaque 
hiver? 

En  résumé  et  pour  répondre  à  la  deuxième 
question,  nous  sommes  d'avis  qu'il  y  aurait 
lieu  de  : 

1"  Développer  dans  les  établissements  se- 
condaires l'enseignement  des  langues  vivantes 
par  l'augmentation  du  nombre  dès  professeurs 


ou  l'augmentation  du  nombre  d'heures  à  con- 
sacrer à  chaque  classe  ; 

2**  Diminuer  dans  chaque  classe  le  nombre 
des  élèves  ; 

3**  Et,  subsidiairement,  introduire  l'ensei- 
gnement des  langues  vivantes  même  dans  les 
écoles  primaireSy  ce  qui  constitue  une  inno- 
vation depuis  longtemps  mise  en  pratique 
dans  différents  pays  étrangers. 

TROISIEME  QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'est  pas 
officiellement  créé  dans  notre  département. 
Nous  possédons  toutefois  deux  cours  complé- 
mentaires à  Nice  et  deux  autres  à  Cannes,  qui, 
quoique  n'ayant  pas  reçu  la  consécration  offi- 
cielle, existent  de  fait. 

A  Nice,  l'un  est  annexé  à  l'école  de  garçons 
de  la  rue  Saint-François- de-Paule;  l'autre  à 
l'école  de  filles  de  la  rue  Emmanuel-Philibert. 
L'un  et  l'autre  reçoivent  une  trentaine  d'élèves 
ayant  fait  un  an  de  cours  supérieur  après  avoir 
obtenu  le  certificat  d'études. 

Les  élèves  des  cours  complémentaires  se 
préparent  à  l'examen  du  brevet  élémentaire, 
au  concours  d'admission  à  l'Ecole  normale,  à 
l'École  d'arts  et  métiers,  aux  Postes  et  Télé- 
graphes, etc.  Outre  les  études  classiques, 
les  élèves  sont  initiés  au  travail  du  fer 
et  du  bois  dans  des  ateliers  situés  rue  de  la 
Condamine. 

Le  Conseil  général  a  déjà  demandé,  dans  sa 
séance  du  24  avril  1895,  la  création  d'une 
école  primaire  supérieure  à  Nice.  La  munici- 
palité de  Nice,  de  son  côté,  a  fait  la  même 
demande.  L'État  se  montre  malheureusement 
très  peu  disposé,  en  ce  moment,  à  faire  de 
nouvelles  créations  de  ce  genre.  Il  paraît 
cependant  peu  équitable  que  le  département 
des  Alpes-Maritimes  continuât  à  être  m'oins 
bien  traité  à  cet  égard  que  le  département  des 
Basses-Alpes  lui-même,  qui  a  son  école  pri- 
maire supérieure  à  Riez.  Nous  en  sommes 
réduits,  en  effet,  à  envoyer  nos  boursiers  dans 
le  Var  et  nos  boursières  dans  les  Bouches-du- 
Rhône. 

Aussi  profitons-nous   de  Toccasion  qui   se 
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présente  pour  réitérer  le  vœu  déjà  émis  de  la 
création  d'une  école  primaire  supérieure  à 
Nice,  qui  permettrait  d'organiser  plus  solide^ 
ment  les  études. 

En  ce  qui  concerne  la  transformation  de 
certains  collèges  en  écoles  primaires  supé- 
rieures, on  ne  saurait  exprimer  une  apprécia- 
tion qu'après  avoir  pris  Tavis  des  municipa- 
lités intéressées. 

QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelles  formes ^  en  dehors  des  bourses , 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'Etat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Dans  une  région  comme  les  Alpes-Mari, 
times,  où  l'on  comprend  à  merveille  l'intérêt 
d'un  enseignement  fécond  de  langues  vivantes, 
le  Conseil  général  serait  très  heureux  de  sub- 
ventionner des  chaires  de  cet  ordre.  Malheu- 
reusement, Tétat  de  ses  ressources  ne  le  lui 
permet  pas  pour  longtemps  encore. 

L'établissement  des  lycées  départementaux 
est  chose  réalisable  dans  des  départements 
riches  qui  ne  sont  pas  tenus  de  regarder  à  la 
dépense. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  aurait 
là  une  grosse  charge  à  supporter  et  que,  dans 
ces  conditions,  nous  ne  pouvons  que  répondre 
négativement  à  la  question  qui  nous  est  posée 
en  ce  qui  concerne  notre  département. 


CINQUIEME    QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  Conseils 
généraux^  qui  n'interviennent  pas  dans  la 
dépense  des  collèges  communaux,  aient  besoin 
d'être  consultés  dans  les  traités  dont  il  s'agit. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  est  saisi  chaque  année 
par  M.  le  Préfet  d'un  rapport  de  M.  l'inspec- 
teur d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le 
résultat  de  l'enseignement  primaire  dans  le 
département. 

Nous  estimons  que  cette  pratique  pourrait 
utilement  être  appliquée  à  l'enseignement 
secondaire,  ce  qui  permettrait  à  l'assemblée 
départementale  de  présenter  des  observations 
s'il  y  avait  lieu. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Messieurs,  de 
vouloir  bien  approuver  les  réponses  qui 
viennent  d'être  faites  aux  questions  posées  par 
la  circulaire  de  M.  le  Président  du  Conseil  des 
ministres.  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes. 

Les  conoluMons  du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL    GENERAL    DE    UARDECHE 


Séa.nce  du  12  avril  1899 


M.  Albert  Le  Boy  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Vous  êtes  saisis  d'un  questionnaire  élaboré 
par  la  Commission  de  l'Enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés,  dont  le  texte  a  été 
transmis  par  M.  le  Président  du  Conseil  aux 
Conseils  généraux,  afin  qu'ils  puissent  formu- 
ler leur  avis  au  cours  de  la  session  d'avril. 

Votre  Commission  des  objets  divers  ne 
saurait  avoir  la  prétention  de  fournir  une  opi- 
nion d'ensemble  sur  une  matière  de  pédagogie 
qui  préoccupe  depuis  longtemps,  non  seule- 
ment l'Université,  mais  tous  les  éducateurs  et 
les  sociologues,  et  qui  vient  d'être  l'objet  de 
nombreuses  et  importantes  dépositions  devant 
la  Commission  parlementaire. 

Nous  nous  bornerons  à  répondre  succincte- 
ment aux  diverses  questions  qui  nous  sont 
posées. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Votre  Commission,  qui  désirerait  qu'on 
spécialisât  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  pour  leur  donner  plus  de  vitalité 
et  de  cohésion,  souhaiterait  que  le  lycée  de 
Tournon  fût  affecté  à  l'enseignement  classique 
et  l'enseignement  de  Privas  à  l'enseignement 
secondaire.  Elle  émet  également  le  vœu  que, 
dans  ce  second  ordre  d'enseignement,  il  y  eût 
un  professeur  chargé  de  la  direction  générale 
des  études;  de  manière  à  ce  que  l'esprit  Je 
rélève  ne  soit  pas  tiraillé  entre  plusieurs  pro- 
fesseurs spéciaux  qui  ont  trop  peu  d'heures  de 
classe  pour  exercer  une  réelle  influence  péda- 
gogique. 


DEUXIEME    QUESTION 

.  Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement, afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  moderne  est  peut-être  d'une 
utilité  moins  immédiate  et  appelé  à  une  moin- 
dre expansion  dans  le  département  de  TAr- 
dèche,  à  raison  du  développement  très  consi- 
dérable de  renseignement  primaire  supérieur. 

Le  lycée  de  Tournon  et  le  collège  de  Privas, 
au  point  de  vue  des  études  classiques,  ont  à 
subir  la  très  active  concurrence  de  divers  éta- 
blissements congréganistes,  les  Basiliens  k 
Annonay,  les  Maristes  à  Aubenas,  et  plusieurs 
autres  maisons  ecclésiastiques,  dont  le  petit 
séminaire  d' Aubenas. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'organisation  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  est  très  satisfaisante  dans  le  dépar- 
tement, avec  les  cinq  établissements  de 
Bourg-Saint-Andéol,  Aubenas,  le  Cheylard, 
Annonay  et  Largentière. 

Il  serait  à  désirer  qu'on  imprimât  à  ces  di^ 
vers  établissements  un  caractère  plus  nette- 
ment professionnel,  notamment  d'une  nature 
industrielle  et  commerciale  à  Annonay,  agri- 
cole au  Cheylard. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 
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Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  iï enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  FÉtat  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÈtat  ? 

Le  département  de  FArdèche,  sur  Tinitia- 
tive  très  louable  de  M.  le  Préfet,  est  sollicité 
d'instituer,  au  lycée  de  Tournon  et  au  collège 
de  Privas,  des  cours  d'agriculture  dont  se- 
raient chargés  le  professeur  départemental  et 
les  professeurs  spéciaux. 

L'utilité  n'apparaît  pas,  au  moins  provisoi- 
rement, de  créer  des  établissements  départe- 
mentaux qui  feraient  double  emploi  avec  les 
établissements  de  l'État  de  renseignement 
secondaire  ou  primaire  supérieur. 

On  peut  seulement  regretter  que  la  ville 
d'Annonay,  qui  est,  au  regard  de  la  popula- 
tion et  de  l'activité  industrielle,  la  plus  im- 
portante du  département,  ne  soit  pourvue 
d'aucune  institution  de  l'Université  dans  l'or- 
dre de  l'enseignement  secondaire. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes f  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

A  coup  sûr,  les  finances  départementales  ne 
sont  pas  engagées  par  les  traités  constitutifs 
des  collèges  communaux,  dont  les  dépenses 
de  premier  établissement  sont  d'ordinaire  par- 
tagées par  égale  moitié  entre  TÉtat  et  les 
villes,  et  dont  les  frais  d'entretien  sont  assu- 
més par  les  municipalités,  sauf  une  contribu- 
tion fixe  allouée  par  l'État.  Toutefois,  il  y 
aurait  avantage  à  faire  intervenir  l'avis  du 
Conseil  général. 


SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  F  Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Cet  usage  devrait  exister  d'une  façon  noN 
male  et  constante.  Il  y  a,  effectivement, 
intérêt  à  ce  que  le  Conseil  général  suive  la 
marche  de  l'enseignement  secondaire  aussi 
bien  que  celle  de  l'enseignement  primaire  et 
puisse  formuler  annuellement  ses  desiderata. 

En  thèse  générale,  et  pour  se  résumer, 
votre  Commission  des  objets  divers  demande 
la  constitution,  ou  plutôt  la  reconstitution, 
d'un  très  fort  enseignement  classique  gréco- 
latin,  réservé  aux  jeunes  gens  susceptibles  de 
le  recevoir  avec  profit,  pour  créer  cette  élite 
intellectuelle  nécessaire  à  une  démocratie  et 
accessible  à  tous  par  une  libre  sélection.  Elle 
réclame  également  l'organisation  sur  des 
bases  professionnelles  et  techniques,  adaptées 
aux  besoins  locaux,  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Enfin,  si  l'enseignement  mo- 
derne est  appelé  à  subsister  et  ne  doit  pas  être 
regardé  comme  une  tentative  aventureuse,  il 
est  utile  qu'il  repose  sur  la  connaissance,  non 
pas  purement  littéraire  et  grammaticale,  mais 
pratique  et  utilitaire,  des  langues  modernes. 

Votre  Commission  désire  surtout  que,  par 
une  délimitation  très  précise  des  divers 
modes  d'enseignement,  on  évite  cette  insta- 
bilité et  cette  incohérence  des  méthodes  et  des 
programmes  qui  ne  peuvent  que  servir  les 
intérêts  hostiles  à  l'Université. 

Ce  rapport  est  adopté. 


V 
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CONSEIL  GENERAL  DES  ARDENNES 


Séance  dn  13  avril  1899. 


M.  Fagot  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Votre  première  Commission  a  été  appelée 
à  délibérer  sur  les  réponses  à  faire  au  ques- 
tionnaire adressé  par  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur concernant  l'instruction  publique, 
duquel  vous  avez  pris  connaissance  dans  le 
rapport  de  M.  le  Préfet. 

Il  lui  a  paru  tout  d'abord  qu'elle  ne  pou- 
vait répondre  point  par  point  à  ce  question- 
'  naire,  ni  essayer  de  résoudre  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent,  cette  tâche  devant 
être  réservée  aux  professionnels  et  non  à  une 
assemblée  qui  a  surtout  à  s'occuper  des  inté- 
rêts matériels  du  département. 

Cependant,  le  Conseil  général,  ne  pouvant 
se  désintéresser  de  l'instruction  publique  aux 
divers  degrés,  doit  profiter  de  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  pour  constater  les  résultats 
obtenus  avec  l'organisation  actuelle  de  nop 
écoles,  et  pour  se  demander  si  une  orientation 
différente  de  certaines  parties  de  l'enseigne- 
ment ne  répondrait  pas  mieux  aux  besoins  de 
notre  pays. 

Aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'en- 
seignement supérieur,  aux  écoles  de  droit,  de 
médecine  ou  de  pharmacie,  à  ceux  qui  se 
dirigent  vers  les  professions  libérales  ou  vers 
les  hautes  fonctions  ^administratives,  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  du 
département  offrent  toutes  les  ressources  dési- 
rables; et  c'est  à  l'unanimité  que  vous  ren- 
drez un  public  hommage  aux  maîtres  dévoués, 
dont  la  valeur  et  le  travail  s'affirment  chaque 
année  par  les  brillants  résultats  obtenus  par 
leurs  nombreux  élèves  dans  les  épreuves 
difficiles  des  examens  et  des  concours. 

Ne  voulant  en  aucune  façon  entrer  dans 
la  discussion  des  classiques  et  des  modernes, 
où  les  hommes  les  plus  éminents  émettent  des 
avis  parfois  si  opposés,  nous  croyons  que  le 


département  est  suffisamment  outillé  au  point 
de  vue  de  l'enseignement  secondaire. 

Si  cependant  nous  avions  un  vœu  à  for- 
muler, ce  serait  celui  de  voir  —  sans  toutefois 
négliger  la  culture  des  connaissances  géné- 
rales —  modifier  légèrement  l'enseignement 
et  les  examens  qui  doivent  en  être  la  sanction, 
dans  un  but  plus  directement  utilitaire,  de 
manière  à  mieux  préparer  les  générations  aux 
luttes  de  la  vie  et  aux  fécondes  initiatives  qui 
constituent  surtout  la  grande  supériorité  d'un 
peuple  travailleur. 

L'enseignement  primaire  supérieur  compte 
actuellement  dans  nos  Ardennes  cinq  écoles 
de  garçons,  deux  écoles  de  filles  et  onze 
cours  complémentaires.  Là  aussi,  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  la  valeur  des  directeurs 
et  des  maîtres  et  nous  pouvons  constater 
chaque  jour,  par  le  succès  des  élèves,  leurs 
intelligents  efforts  aussi  bien  dans  leur  rôle  de 
professeurs  que  dans  celui  non  moins  impor- 
tant d'éducateurs  de  la  jeunesse. 

Mais,  si  nous  rendons  bien  volontiers  un 
hommage  mérité  au  personnel  de  l'enseigne- 
ment primaire,  enseignant  un  programme 
qu'il  ne  peut  établir  ni  modifier  lui-même,  et 
se  mouvant  dans  un  cadre  qu'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  franchir,  nous  exprimerons  quel- 
ques réserves  quant  au  système  lui-même  et 
aux  résultats  qu'il  donne,  envisagés  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  de  notre  région. 

Si  nous  consultons  le  rapport  de  M.  l'in- 
specteur d'académie  publié  à  la  suite  du  rap- 
port de  M.  le  Préfet  du  mois  d'août  1898, 
nous  constatons  (page  1140)  qu'au  mois  de 
juin  dernier  818  élèves  des  deux  sexes  fré- 
quentaient les  écoles  primaires  supérieures. 
Interrogés  sur  les  professions  auxquelles  ils  se 
destinaient,  122  ont  déclaré  n'être  pas  fixés, 
tandis  que  les  642  autres  se  classaient  de  la 
manière  suivante  : 
Agriculture,  commerce  et  industrie. .     368 
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Employés 22 

Emplois  ou  fonctions  publiques 308 

Il  ressort  clairement  de  ce  tableau  que 
Fécole  primaire  supérieure,  avec  ses  program- 
mes actuels,  prépare  surtout  aux  emplois 
secondaires  de  TÉtat  ou  du  département  et 
aux  fonctions  publiques. 

Convient-il,  en  augmentant  encore  le 
nombre  de  ces  écoles,  d'exagérer  la  tendance 
de  la  génération  actuelle  à  se  dérober  au 
commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'agriculture 
pour  se  précipiter  vers  le  fonctionnarisme? 
Nous  ne  le  croyons  pas. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  faire  le  procès 
des  fonctionnaires,  qui  sont  des  facteurs  indis- 
pensables de  toute  société  organisée  el  civi- 
lisée; mais  nous  sommes  obligés  de  recon- 
naître qu'ils  sont  à  la  grande  masse  des  autres 
travailleurs  ce  que  les  services  auxiliaires  de 
l'armée  sont  à  l'arniée  de  combat.  Il  ne  faut 
pas  en  augmenter  démesurément  le  nombre 
et  il  ne  faut  pas  non  plus  —  ce  qui  serait  plus 
dangereux  encore  —  encourager  la  multipli- 
cation des  candidatures. 

Car  si  les  programmes  primaires  supé- 
rieurs corresjpondent  bien  à  ce  genre  d'em- 
jplois,  ils  ne  répondent  que  très  imparfaite- 
ment aux  emplois  pliis  indispensables  encore 
de  l'agriculture,  dii  commerce  et  de  l'industrie, 
et  ceux  qui  li'ont  pii  réussir  à  se  caser  dans 
les  premiers  arrivent  découragés,  mal  pré- 
parés pour  réussir  dans  les  seconds. 

Sans    nous    étendre  plus    longuement  sur 


cette  question,  que  des  hommes  de  la  plus 
haute  valeur  ont  traitée  de  façon  magistrale 
dans  ces  dernières  années,  il  nous  semble  que 
l'enseignement  professionnel,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  devrait  se  substituer 
à  l'enseignement  primaire  supérieur  tel  qu'il 
est  compris  maintenant. 

A  côté  de  l'enseignement  professionnel 
proprement  dit,  on  continuerait  l'étude  de  la 
langue  française  et  d'une  langue  étrangère, 
des  sciences  appliquées  à  telle  ou  telle  bran- 
che de  l'activité  humaine,  de  la  géographie  — 
non  pas  celle  qui  a  fait  notre  désespoir  à  tous 
—  d'une  géographie  au  point  de  vue  indus- 
triel, agricole  et  commercial. 

Au  lieu  de  préparer  une  génération  ayant 
touché  à  tout,  mais  ne  sachant  rien,  toute  une 
catégorie  de  citoyens  discutables  au  point  de 
vue  utilitaire,  on  préparerait  ainsi  des  tra- 
vailleurs laborieux,  intelligents  et  ci 'initiative . 

En  résumé,  j'ai  donc  l'honneur,  au  nom 
de  votre  première  Commission,  de  vous  pro- 
poser de  répondre  au  questionnaire  qui  vous 
a  été  adressé  que  le  vœu  de  notre  assemblée 
départementale  est  de  voir  se  développer 
l'enseignement  professionnel,  non  pas  à  l'ex- 
clusion, mais  aux  dépens,  ou  au  moins  paral- 
lèlement à  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur. » 

La  lecture  de  ce  rapport  est  accueillie  par 
de  nombreuses  marques  d'approbation. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'ARIÈGE 


Sé&nce  da  12  avril  1899. 


AT.  Delpeck  présenle  le  rapport  suivant  : 

Voue  êtes  saisis  de  questions  relatives  à  l'en- 
ndaire  sur  lesquelles  la  Com- 
hambre  des  Députés  demande 

is  e'altachc  un  intérêt  national 
re  et  nous  regrettons  que  le 
le  défaut  pour  donner  à  une 
ette  nature  l'ampleur  qu'elle 


BMIEHE  QUESTION 

téral  a-t-il  des  obiervaliona  à 
foiconcerne  Us  établissements 
iecondairedu  département, ru 
leur  distrihalion,  de  leur  in- 
ar  régime  et  des  résultats  ob- 


)n  de  ces  établissements  est 
;soins  locaux.  Il  y  a  un  lycée 
ge  à  Pamiers  et  à  Saint^Girons. 
)llège  est  de  plein  exercice;  à 
î  classes  sont  géminées, 
est  bonne  partout, 
'agit  du  régime  de  l'internat, 
reconnaître  qu'il  est  mauvais 
ne  peut  en  corriger  les  défauts 
rhanf  autant  que  possible  de  la 
1  importe  que  le  chef  de  l'éla- 
bstitue  au  père  de  famille  en 
éducation;  il  faut  que  les  mai- 
collaborateurs  compétents  et 
f  de  la  maison,  qu'ils  soient 
1  esprit,  pour  enlever  à  ces  in- 
ère  de  caserne  qui  était  l'idéal 
l'Université  en  1808. 
:  des  proviseurs  et  des  princi- 
iréoccupe  pas  peut-être  Euffi- 
alités  pédagogiques  et  éduca- 
lats;  le  principal  et  le  provi- 
pasêtre  uniquement  Awadmi- 


nislrateuri  ;  nous  voudrions  qu'ils  fussent 
toujours  des  éducateurs  autorisés,  reconnus 
capables  de  présider  à  une  éducation  nationale 
conforme  aux  idées  et  aux  besoins  de  la  France 
moderne. 

Nous  sommes  particulièrement  privilégiés 
à  cet  égard;  nous  avons  à  la  tête  de  notre 
lycée  un  homme  pourvu  de  toutes  les  qualités 
que  nous  souhaitons  à  un  proviseur;  aussi  le 
lycée  de  Poix  est-il  un  des  rares  lycées  d«  la 
région  dont  la  population  n'ait  pas  diminué. 

On  a  reproché  à  l'Université  de  confier  les 
fonctions  de  Yépétiteur  à  des  fonctionnaires 
insuffisamment  préparés  au  rôle  d'éducateur. 
Ces  reproches  ont  été  propagés  et  fort  exa- 
gérés par  des  adversaires  de  l'enseignement 
laïque  plus  dépourvus  que  quiconque  des  qua- 
lités intellectuelles  et  morales  nécessaires  à  des 
éducateurs  pour  éclairer  les  esprits,  tremper 
les  caractères  et  dresser  les  consciences. 

Il  est  vrai  que  les  élèves  de  l'Université  ne 
se  distinguent  pas  par  des  allures  élégantes, 
dont  la  vanité  peut  dissimuler  les  insuffisances 
fondamentales;  mais  ils  sont  droits,  sincères, 
affranchis  des  servitudes  intellectuelles;  leurs 
maîtres  ne  s'appliquent  pas  à  déformer  l'in- 
strument directeur  de  l'homme  qui  s'appelle 
la  libre  raison. 

Tels  qu'ils  sont,  ils  peuvent  soutenir  tout« 
comparaison  en  tout  ce  qui  constitue  la  valeur 
de  l'homme. 

Pourtant  nous  reconnaissons  qu'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire  pour  douner  à  nos  établis- 
ments  secondaires  le  caractère  familial  que 
nous  souhaitons,  pour  y  introduire  un  esprit 
de  corps  et  une  cordiale  solidarité  qui  n'y 
existent  pas  autant  qu'il  conviendrait.  Il  noua 
semble  que  les  mattres,  insuffisamment  pré- 
parés quelquefois  aux  rôles  d'éducateurs,  et 
que  les  professeurs  na  manifestent  pas  un  in- 
térêt assez  vif  aux  établissements  dont  ils  font 
partie  et  aux  élèves  qu'ils  dirigent.  Les  fonc- 
tionnaires gagneraient  è  se  montrer  moins  dé- 
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sintéressés  du  succès  des  maisons  auxquelles 
ils  sont  attachés.  Ils  ne  devraient  pas  croire 
que  leur  rôle  est  terminé  quand  ils  ont  donné 
au  collège  ou  au  lycée  le  nombre  d'heures 
exigé  par  les  programmes . 

M.  le  Président  se  rappelle  avoir  connu 
certains  professeurs  qui  ne  marchandaient  pas 
leur  temps  à  Tœuvre  de  Téducation  et  qui  pre- 
naient fréquemment  les  élèves  chez  eux  pour 
leur  rendre  quelque  chose  de  la  vie  de  famille. 

M.  le  Rapporteur  remercie  M.  le  Président 
de  Tallusion  généreuse  qu'il  a  bien  voulu 
faire  au  temps  où  le  sénateur  actuel  avait 
rhonneur  et  le  plaisir  de  faire  partie  de  F  Uni- 
versité. 

M,  le  Rapporteur  poursuit  son  rapport  : 
Il  faut,  dit-il,  que  le  professeur  soit  un  édu- 
cateur aussi  dévoué  à  ses  élèves  et  à  TUnivep- 
site  nationale  qu'un  père  de  famille  à  ses  pro- 
pres enfants  et  à  son  foyer  domestique. 

Il  importe  surtout  que  F  Université  ait  à  sa 
tête  un  chef  établi  à  demeure,  bien  pénétré 
des  nécessités  inhérentes  au  temps  présent, 
soustrait,  autant  que  possible,  aux  fluctuations 
des  partis  politiques  et  en  état  de  poursuivre 
avec  une  méthode  sûre  la  réalisation  des  ré- 
formes que  réclame  la  société  contemporaine. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  la  suppression  de 
Tinternat;  on  ne  saurait  introduire  chez  nous, 
à  cet  égard,  les  mœurs  des  Universités  d'An- 
gleterre ou  d^  Allemagne  ;  mais  nous  désirons 
que  les  inconvénients  de  l'internat  soient  cor- 
rigés par  la  pénétration  dans  nos  établisse- 
ments scolaires  de  cet  esprit  de  solidarité  fami- 
liale que  nous  venons  d'indiquer  sommaire- 
ment. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de 
répondre  que  nous  sommes  satisfaits  de  la  dis- 
tribution, de  l'installation  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  et  des  résul- 
tats obtenus. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  de  l'internat, 
nous  désirons  que  les  administrateurs,  les  pro- 
fesseurs et  les  maîtres  combinent  étroitement 
leurs  efforts  généreux  pour  assurer  aux  élèves 
internes  les  avantages  et  les  joies  du  foyer  do- 
mestique. {Adopté,) 


DEUXIEME    QUESTION 


y    aurait-il   lieu    de  développer^   de  res^ 
ireindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 


d^ enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  s'agit  de  l'enseignement  dit  classique  et 
de  l'enseignement  dit  moderne.  Les  partisans 
du  premier  ordre  d'enseignement,  préoccupés 
de  défendre  la  haute  culture,  ce  qu'on  appelle 
la  culture  désintéressée,  contre  les  empiéte- 
ments de  l'utilitarisme  moderne,  craignent  que 
l'esprit  français  ne  perde  de  sa  finesse  propre 
et  que  le  niveau  de  l'intelligence  nationale  ne 
soit  abaissé  si  on  diminue  dans  les  établisse- 
ments de  rÉtat  la  part  faite  à  l'étude  des 
langues  anciennes.  Pour  eux,  il  importe  avant 
tout  de  développer  les  idées  générales,  de 
former  le  goût  de  la  jeunesse,  de  maintenir, 
de  fortifier  même  le  caractère  esthétique  de 
l'enseignement. 

Les  partisans  de  l'enseignement  moderne, 
s'inspirant  des  nécessités  pressantes  des  so- 
ciétés modernes,  estiment  qu'il  convient  et 
qu'il  est  urgent  d'accommoder  les  programmes 
de  l'enseignement  public  aux  besoins  variés  du 
temps  oîi  nous  sommes  et  qu'il  faut  faire  la 
part  de  toutes  clioses  avec  une  exacte  mesure. 
Ces  derniers,  constatant  que,  en  ce  qui  touche 
à  l'activité  commerciale  et  industrielle,  à  la 
productivité  générale  et  à  la  force  d'expan- 
sion, nous  sommes,  par  rapport  à  nos  voisins 
d'Allemagne  et  d'Angleterre,  dans  un  état 
d'infériorité  de  plus  en  plus  marqué,  vou- 
draient que  les  programmes  de  l'enseignement 
public  et  secondaire  fussent  modifiés  dans  un 
sens  plus  immédiatement  pratique  et  plus  sus- 
ceptible de  provoquer  les  activités  indivi- 
duelles. 

En  conséquence,  il  faudrait  faire  une  part 
plus  grande  aux  études  spéciales  et  profes- 
sionnelles, aux  langues  vivantes,  de  façon  à 
ouvrir  un  plus  vaste  champ  aux  aptitudes  va- 
riées de  la  jeunesse. 

Il  est  à  remarquer  que  50  0/0  des  élèves  de 
l'enseignement  dit  classique  échouent  aux 
examens  du  baccalauréat.  La  plupart  ne  sont 
pas  dépourvus  d'intelligence.  Ils  sont  victimes 
de  la  direction  uniforme  qu'on  a  voulu  leur 
imposer,  sans  tenir  un  compte  suffisant  de 
leurs  goûts  et  des  nécessités  sociales  du  milieu 
où  ils  sont. 

M,  le  Président  constate  que  l'étude  pra- 
tique des  langues  vivantes  est  en  voie  de  pro- 
grès. Plusieurs  bourses  sont  accordées  par 
l'État  à  des  jeunes  gens  et  à  des  jeunes  filles 
qui  vont  se  perfectionner  à  l'étranger. 
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Certes,  continue  M.  le  Rapporteur^  nous  ne 
demandons  pas  que  Tétude  des  langues  an* 
ciennes  soit  supprimée  dans  les  établissements 
secondaires  de  TEtat.  Nous  ne  voulons  pas 
affaiblir  cette  culture  des  idées  générales,  cette 
culture  désintéressée.  Nous  voulons  au  con- 
traire la  fortifier  en  la  dégageant  du  poids 
mort  qui  entrave  son  développement.  Il  con- 
vient de  la  circonscrire,  de  lui  faire  sa  part 
normale,  de  la  rendre  facile  aux  esprits  seuls 
qui  se  trouvent  capables  d*en  tirer  profit. 

Conclusion  :  nous  estimons  qu'il  faut  modi- 
fier l'organisation  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  les  programmes,  les 
modes  d'examens  dans  un  sens  conforme  aux 
besoins  du  temps  où  nous  vivons,  donner  sa- 
tisfaction aux  multiples  intérêts  de  notre 
société,  sans  méconnaître  les  uns  au  détriment 
des  autres.  C'est  là  une  question  nationale  et 
sociale  ;  elle  doit  solliciter  le  libre  examen  de 
tous  les  hommes  politiques  ;  ceux-ci  doivent 
dédaigner  les  vaines  formules  et  briser  les 
résistances  injustifiées  pour  laisser  la  voie 
libre  aux  progrès  nécessaires.   [Adopté.) 

TROISIÈME    QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a~t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  re- 
présenté dans  l'Ariège  par  deux  écoles  établies 
l'une  à  Mirepoix  pour  les  garçons,  et  l'autre  à 
Foix,  pour  les  filles.  Toutes  les  deux  sont  très 
bien  dirigées  et  donnent  d'excellents  résultats. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  proposer  la  transfor- 
mation de  nos  collèges  en  écoles  primaires  su- 
périeures. Il  lious  suffit  qu'on  y  introduise  les 
réformes  d'ordre  pédagogique  que  nous  avons 
indiquées.  [Adopté.) 


QUATRIEME   QUESTION 

Sous  quelle  forme ^  en  dehors  des  bourses ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire^  avec  ou  sans  le  con^ 
cours  de  l'État  ? 


Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Les  départements  peuvent  manifester  leur 
intérêt  aux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire par  la  création  de  prix,  la  distribution 
de  livres,  de  médailles  ou  bourses-  de  voyage 
en  dehors  des  bourses  ordinaires.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'ils  aient  intérêt  à  se  substituer 
à  l'État  pour  l'entretien  de  ces  établissements. 
Il  n'y  aurait  là  qu*un  déplacement  de  charges 
inutile.  Cette  transformation  pourrait  même 
être  dangereuse  pour  l'unité  de  l'enseigne- 
ment national;  elle  ne  ferait  qu'accroître  la 
dualité  existant  aujourd'hui  entre  les  établis- 
sements nationaux  et  les  maisons  congréga- 
nistes,  si  les  rares  départements  où  domine 
encore  le  parti  réactionnaire  et  clérical  avaient 
le  droit  de  donner  à  un  lycée  départemental 
une  direction  de  leur  choix. 

Il  serait  peut-être  utile  de  désigner,  parmi 
les  conseillers  généraux,  des  délégués  dépar- 
tementaux qui  auraient  mission  de  visiter  les 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  supé- 
rieures ;  cette  délégation  départementale  serait 
le  complément  de  la  délégation  cantonale. 

11  nous  paraîtrait  préférable  que  le  départe- 
ment participât  à  l'entretien  des  écoles  pri- 
maires supérieures  dont  F  installation  est  in* 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  région.  Tous 
les  ans,  on  refuse  des  élèves  dans  les  deux 
écoles  que  nous  possédons  ;  le  fait  vous  a  été 
signalé  dans  le  dernier  rapport  de  M.  Tinspec- 
teur  d'académie  et  nous  savons  que  les  villes 
de  Mirepoix  et  de  Foix  no  veulent  pas  ou  ne 
peuvent  pas  faire  d'autres  sacrifices  pour 
agrandir  les  locaux  et  satisfaire  tous  les  inté- 
rêts en  souffrance.  «Or,  ces  intérêts  nous  pa- 
raissent avoir  un  caractère  encore  plus  dépar- 
temental que  municipal. 

Conviendrait-il  à  la  ville  de  Foix  de  se  sub- 
stituer à  l'estimable  directrice  actuelle  dans 
l'administration  du  pensionnat? 

L'opération  serait  mauvaise.  Les  bénéfices 
mérités  dus  à  l'habile  gestion  de  la  directrice 
actuelle  feraient  place  à  un  déficit  certain. 

M.  le  Président  estime  que  le  département 
ne  doit  pas  s'intéresser  autrement  que  par  l'al- 
location de  bourses  au  développement  des 
écoles  primaires  supérieures.  Il  faut  laisser 
aux  villes  le  soin  de  faire  ce  qui  convient  pour 
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la  création  de  nouvelles  écoles  de  ce  genre  ou 
pour  leur  agrandissement.  {Adoplé.) 

CUVQUIÈMK   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devraitril  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  estimons  qu'il  ne  convient  pas  d*inter- 
venir  et  qu'il  faut  laisser  aux  villes  le  soin  de 
traiter  avec  TÉtat  en  toute  indépendance. 
[Adopté,) 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  a/mee, 
par  le  préfet^  d'un  rapport  de   l'inspecteur 


d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tais de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
V intérêt  de  ce  service? 

Nous  vous  proposons  de  répondre  affirma- 
tivement à  cette  question.  Il  importe  que  le 
rapport  annuel  de  Tinspecteur  d'académie  sur 
l'enseignement  primaire  et  primaire  supérieur 
soit  complété  par  un  rapport  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  qui  nous  permettra  de  pré- 
senter nos  observations.  C'est  de  la  bonne  dé- 
centralisation. (Adopté.) 

Au  nom  du  Conseil,  M.  le  Président  adresse 
à  M.  Delpech  ses  vifs  remerciements  pour  le 
rapport  qu'il  vient  de  présenter. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  UAUBE 


Séance  du  14  avril  1899. 


M.  Marion  donne  lecture  du  rapport   sui- 
vant : 


PREMIERE    QUESTION 

Le  conseil  général  a-i-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  ré- 
sullats  obtenus  ? 


Les  établissements  universitaires  d'enseigne- 
ment secondaire  du  département  sont  au 
nombre  de  deux  :  le  lycée  de  Troyes  et  le  col- 
lège de  Bar-sur-Aube,  qui  répondent  Tun  et 
Fautre  à  un  besoin  urgent,  comme  en  témoigne 
la  fréquentation  scolaire  dans  ces  établisse- 
ments. 

Le  lycée  de  Troyes  possède  aujourd'hui 
420  élèves  avec  une  légère  diminution  sur  les 
années  précédentes,  et  le  collège  de  Bar-sur- 
Aube  en  possède  129  avec  un  accroissement 
continu  depuis  plusieurs  années. 

Les  bâtiments  du  lycée  et  du  collège  sont 
de  création  moderne  et  parfaitement  disposés 
pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  renseigne- 
ment qui  y  est  donné. 

L'un  et  Tautre  donnent  de  bons  résultats . 
Le  collège  de  Bar-sur-Aube  est  devenu  de 
plein  exercice  et  présente  avec  succès  chaque 
année  un  certain  nombre  d'élèves  au  bacca- 
lauréat. Le  lycée  de  Troyes,  outre  le  cours 
complet  d'études,  possède  un  cours  prépara- 
toire à  Saint-Cyr  et  prépare  avec  succès  au 
baccalauréat  et  aux  écoles  du  Gouverne- 
ment. 

La  ville  de  Bar-sur-Seine  possédait  autre- 
fois un  collège  qui  donnait  l'enseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  commercial  ;  il  a 
été  transformé  en  école  primaire  supérieure . 


Les  deux  sous-préfectures  d'Arcis-sur-Aube  et 
de  Nogent-sur-Seine  n'ont  jamais  eu  de  col- 
lège, ce  qui  s'explique,  pour  la  première,  par 
le  chiffre  peu  élevé  de  la  population  et,  pour  la 
deuxième,  par  la  proximité  et  la  facilité  des 
communications  avec  Troyes  et  Paris. 

La  ville  de  Troyes  a  fondé,  avec  le  concours 
de  l'État,  des  cours  secondaires  de  jeunes  filles 
fréquentés  par  93  élèves.  Ces  cours  très  pros- 
pères rendent  de  grands  services  et  seraient 
fréquentés  par  un  plus  grand  nombre  d'élèves, 
si  l'exiguité  des  locaux  n'était  un  obstacle  nu 
développement  de  la  population  scolaire. 

Ces  cours  sont  installés  d'une  façon  absolu- 
ment défectueuse,  dans  des  locaux  étroits  et 
mal  disposés;  il  est  vrai  que  c'est  une  instal- 
lation provisoire  ;  mais  ce  provisoire  dure  de- 
puis dix-sept  années  sans  qu'on  puisse  y 
assigner  un  terme. 

Le  Conseil  général  juge  que  la  prospérité 
des  deux  établissements  d'enseignement  se- 
condaire existant  actuellement  pour  les  gar- 
çons justifie  pleinement  leur  maintien  en 
cette  qualité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
créer  d'autres,  appelés  à  une  vie  précaire .  Il 
juge  qu'il  y  a  lieu  de  hâter  la  transformation 
des  cours  secondaires  de  jeunes  filles  en  col- 
lège de  jeunes  filles  installé  d'une  façon  satis- 
faisante et  possédant  l'enseignement  secon- 
daire, tel  qu'il  est  organisé  dans  ces  établisse- 
ments. 

Le  département  possède  en  outre  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire  dirigé  par 
les  Oblats,  comprenant  un  internat  à  Saint- 
André,  près  de  Troyes,  et  un  externat  dans  la 
ville  de  Troyes.  Les  bâtiments  sont  installés 
dans  de  bonnes  conditions,  on  y  donne  simul- 
tanément l'enseignement  secondaire  classique 
et  moderne  et  un  enseignement  commercial 
varié.  196  élèves  suivent  les  cours  d'enseigne- 
ment secondaire  et  63  élèves  fréquentent  le 
cours  commercial. 
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DEUXIÈME   QUESTION 


Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
■  lieu  de  restreindre  l'enseignement  secondaire 
donné  au  collège  de  Bar- sur- Aube  et  au  lycée 
de  Troyes:  il  pense  même  qu'il  ferait  utile 
d'étendre  cet  enseignement  au  lycée  de  Troyes 
en  rétablissant  la  chaire  de  mathématiques 
spéciales  qui  y  existait  précédemment  et  que 
les  difficultés  budgétaires  ont  fait  supprimer. 

Le  lycée  donne,  depuis  quelques  années, 
l'enseignement  primaire  aux  jeunes  enfants 
qui  doivent  plus  tard  en  suivre  les  cours  ; 
nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'étendre  cet 
enseignement  et  de  développer  dans  le  lycée, 
à  côté  de  l'enseignement  secondaire  propre- 
ment dit,  un  enseignement  comparable  à  celui 
que  la  ville  de  Paris  a  organisé  dans  ses  écoles, 
et  qui  donnerait  aux  enfants  des  connaissances 
pratiques  spéciales  appropriées  aux  besoins  de 
la  région  sans  perdre  son  caractère  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Un  pareil  enseignement  donnerait  satisfac- 
tion à  un  grand  nombre  de  pères  de  familles 
désireux  de  faire  donner  à  leurs  fils  la  culture 
générale  que  procure  le  lycée,  sans  leur  faire 
suivre  tous  les  cours  théoriques,  nécessaires 
seulement  à  ceux  qui  se  destinent  aux  car- 
rières libérales. 

On  pourrait  adjoindre  à  cet  enseignement 
des  cours  professionnels  avec  des  ateliers  pour 
le  travail  manuel  et  organiser  au  collège  de 
Bar-sur-Aube  un  cours  préparatoire  aux  écoles 
d'Arts  et  Métiers. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  le  Conseil  général  ne  peut  que  réitérer 
les  vœux  exprimés  plus  haut  pour  son  déve- 
loppement et  la  création  d'un  collège  dans  la 
ville  de  Troyes. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ?      ^ 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  à 
p^ine  organisé   dans   le  département  où  il  ' 


n'existe  qu'un  seul  établissement  donnant  cet 
enseignement  :  l'école  de  Bar-sur-Seine  (ancien 
collège).  Les  résultats  obtenus  sont  absolu- 
ment probants;  l'Ecole  primaire  supérieure 
est  aujourd'hui  fréquentée  par  100  élèves, 
dont  88  payants  et  12  boursiers;  elle  compte 
57  pensionnaires  recrutés  dans  toute  l'étendue 
du  département.  Sa  population  serait  beaucoup 
plus  considérable  si  elle  n'était  limitée  par  le 
manque  de  place. 

Il  serait  à  souhaiter  que  les  centres  impor- 
tants :  Arcis,  Nogent,  Romilly,  etc.,  qui  n'ont 
aucun  établissement  d'enseignement  secon- 
daire, fussent  dotés  d'écoles  semblables  où  les 
fils  d'ouvriers,  de  petits  patrons  et  ceux  des 
cultivateurs  de  la  région  pourraient  compléter 
leur  enseignement  primaire  à  peu  de  frais. 

Les  fils  de  cultivateurs,  notamment,  qui  ne 
doivent  passer  que  deux  ou  trois  ans  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire,  pour- 
raient recevoir,  dans  les  écoles  primaires  su- 
périeures, un  enseignement  approprié  à  leurs 
besoins,  enseignement  qu'ils  recherchent  au- 
jourd'hui dans  les  établissements  libres,  où  ils 
trouvent  des  programmas  qui  leur  font  espé- 
rer une  instruction  telle  qu'ils  la  désirent. 

La  ville  de  Troyes  possède,  en  outre,  un 
établissement  libre  et  laïque  d'enseignement 
primaire  supérieur,  l'institution  Bruno,  où 
l'on  donne  une  instruction  se  rapprochant  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  ;  cet  établis- 
sement compte  actuellement  135  élèves  et 
parait  en  voie  de  prospérité. 

Le  département  possède,  en  outre,  une 
école  normale  primaire  de  garçons  et  une 
école  normale  primaire  de  jeunes  filles;  ce 
dernier  établissement  est  le  seul  organisé  pour 
l'enseignement  primaire  supérieur  des  jeunes 
filles. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  secondaires  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État  ? 

Sérait-il  désicable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Les  départements  pourraient  être  autorisés 
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à  créer,  avec  le  concours  de  TÉtat,  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire,  des 
chaires  spéciales  d'enseignement  agricole  ou 
industriel  approprié  aux  besoins  de  la  région 
(comme  la  chaire  d'enseignement  agricole 
organisée  au  lycée  de  Troyes  et  au  collège  de 
Bar-8ur-Aube,  par  le  département  et  par  la 
ville). 

On  pourrait  ainsi  créer,  à  côlè  de  l'ensei- 
gnement obligatoire,  un  enseignement  facul- 
tatif comprenant  diverses  branches  et  tel  que 
chifque  élève  dût  suivre  au  moins  uades  cours 
de  cet  enseignement. 

Certes,  il  serait  désirable  que  renseigne- 
ment fût  Tobjet  d'une  large  décentralisation, 
que  les  assemblées  départementales  eussent 
la  direction  de  renseignement  sous  le  contrôle 
de  rÉtat  ;  nous  souhaitons  vivement  la  créa- 
tion d'établissements  départementaux  d'en- 
seignement, à  la  condition  que  FÉtat  fasse 
abandon  aux  départements  des  ressources  cor- 
respondantes à  ce  service  et  que  son  inter- 
vention se  borne  à  un  contrôle  qui  laisserait 
aux  pouvoirs  départementaux  une  latit'fde 
suffisante  dans  l'établissement  des  programmes 
et  la  direction  des  études. 

Dans  le  cas  où  nos  vœux  de  décentralisa- 
tion ne  pourraient  recevoir  une  satisfaction 
immédiate,  il  serait  désirable  que  les  lycées  et 
collèges  fussent  transformés  en  établissements 
départementaux  subventionnés  par  l'État, 
sous  les  réserves  faites  précédemment  au 
svjet  de  l'intervention  de  celui-ci  dans  la  di- 
rection des  études  et  l'organisation  de  ces 
établissements. 

Sous  quelque  forme  que  se  produise  la  dé- 
centralisation que  nous  réclamons,  l'interven- 
tion des  assemblées  départementales  dans 
l'élaboration  des  programmes  et  l'organisation 
des  cours  présenterait  des  avantages  sur 
lesquels  on  ne  saurait  trop  insister. 

Tout  en  suivant  les  grandes  Kgnes  du  pro- 
gramme, on  pourrait,  dans  les  établissements 
ainsi  organisés,  orienter  l'enseignement  suivant 
les  besoins  du  pays,  y  donner  simultanément 
l'enseignement  secondaire  et  un  enseignement 
commercial  ou  technique  approprié  aux 
besoins  du  pays. 

Sous  une  diversité  apparente,  l'enseigne- 
ment national  conserverait  son  unité,  grâce 
au  contrôle  de  l'État;  la  comparaison  des 
programmes  et  des  résultats  obtenus  dans  les 
divers  départements  permettrait  de  procéder, 


d'une  année  à  l'autre,  à  des  modifications 
fructueuses.  Enfin,  l'enseignement  serait 
constamment  mis,  dans  chaque  défiaHement, 
en  harmonie  aveé  Kss  développeiiwnte  de  Tin- 
dnstrie  et  de  l'agriculture  dans  le  déptKe^^ 
ment. 

Le  Conseil  général  ne  devrmt-il  pAs  iU^ 
consulté  sur  les  traités  passés  par  PÈUtt  Bvet 
les  villes  £n  ce  qui  concern9  lès  tdUèg^s  t&m^ 
munfkvx? 

Dans  le  cas  où  le  ^^fii  quo  serait"  malfitênit, 
il  serait  désirable  que  ie  Conseil  général  du 
département  fût  consulté  lors  du  renouvelle^ 
ment  des  traités  passés  par  l'État  avec'  les 
villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  commua- 
naux. 

U  est  certain  que  le  Conseil  général  pour- 
rait donner  un  avis  utile  sur  les  programmes 
d'enseignement  et  même  sur  les  conventions 
pécuniaires,  puisque  le  département  entretient 
généralement  les  bourses  dans  ces  étabUsse* 
ments. 

Néanmoins,  nous  ne  saurions  oublier  que  la 
conclusion  de  ces  traités  ihtéresse  surtout  la 
ville  propriétaire  des  bâtiments  et  contribuant 
de  ses  finances  à  leur  entretien,  et  que  le 
Conseil  général  ne  saurait  intervenir  qu'à 
titre  consultatif. 

SIXIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrmt-'ili  pas^  étrr. 
saisi  chaque  année  par  le  Préfel^  d'un  rap* 
port  de' V Inspecteur  d^ Académie  sur  4e  fono^\ 
iionnement  et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  inmU  à 
présenter  les  observations  qui  lui  semble^ 
raient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  nous  parait  utile 
que  le  Conseil  général  soit  saisi  chaque  année 
d'un  rapport  de  Tlnspecteur  d'Académie  sur 
le  fonciionBement  de  renseignement  secon- 
daire dans  le  département  ;  il  pourrait,  de  la 
sorte,  signaler  à M^le  Ministrede l'Instruction 
publique  les  modifications  qui  lui  paraitraieni 
devoir  être  introduites  dans*  les-  programmes^ 
pour  les  mettre  d'accord  avec  les  besoins  du 
pays. 

Il  est  bien  entendu  quele Coi»«il . générêlf 


—  «Il 

tout  en  reconnaissant  Futilité  de  cette  com- 
munication et  les  avantages  pouvant  en  ré- 
sulter, en  rendant  justice  aux  sentiments  de 
déférence  qui  font  qu*on  le* consulte,  se  rend 
parfaitement  compte  que  l'enseignement  donné 
par  l'Etat  doit  avoir  UQ  cartoUre  d'uniformiti  : 
qu*il  ne  peut  être  modifié  chaque  année  sui- 
vant les  départements  et  que  les  observations 
que  n'appuierait  aucune  sanction  ne  ponr^ 
raient  être  que  purement  platoniques. 
Le  Conseil  général  émet  le  vœu  : 

Que  renseâgnentent  primaire  et  renseigne- 
ment secondaire,  comme  les  aatoes  aecvices 


administratifs,  soient  décentralisés  sur  la  base 
de  la  région  et  de  la  commune  ; 

Que  les  pouVoirs  des  assemblées  régionales 
et  communales  soient  étendus  de  manière 
qu'elles  puissent  régler  les  affaires  de  la  ré- 
gion et  dô  la  >eommune,  sous  le  contrôle  du 
Gouvernement  pour  empêcher  la  violation 
des  lois  ; 

Qu'il  soit  fait  abandon  aux  régions  et  aux 
communes  des  ressources  du  budget  de  l'Ëtat 
destinées  à  faire  face  aux  dépenses  laissées  à 
la  disposition  dea  asaemUéea  localea. 

Les  concluskois.  du  rapport  soot  adoptées. 


.  \ 


—  252  — 


-4 


CONSEIL   GÉNÉRAL  DE  L'AUDE 


Séance  du  23  août  1899. 


M,  Poubelle  donne  lecture  du  rapport  sui^- 
vant  : 

La  Commission  parlementaire  chargée  par  la 
Chambre  des  Députés  d'une  enquête  sur  l'en- 
seignement secondaire  a  considéré  que  la  com- 
plexité des  problèmes  soulevés  rendait  néces- 
saire le  concours  de  toutes  les  compétences. 
Elle  a  dressé  un  questionnaire  complet,  et  à 
Tenquête  ouverte  sur  ce  vaste  programme  elle 
a  convoqué  les  personnalités  signalées  par 
leurs  études  et  leur  expérience. 

Les  dépositions  recueillies,  au  nombre  de 
196,  ont  été  publiées,  ainsi  qu'une  statistique 
générale  de  renseignement  public,  avec  les 
rapports  des  recteurs  et  des  inspecteurs  de 
de  nos  académies. 

Enfin  la  Commission  a  désiré  Tavis  des 
Chambres  de  Commerce  et  celui  des  Conseils 
généraux. 

J'ai  tenu  à  vous^  donner  ces  détails  afin  de 
vous  faire  bien  saisir  l'étendue  et  l'importance 
de  l'œuvre  à  laquelle  nous  sommes  appelés  «à 
à  collaborer  et  les  conditions  d'élévation  et 
d'impartialité  dans  lesquelles,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Ribot,  cette  grande  enquête  a  été 
conduite. 

Notre  tâche  particulière  est  heureusement 
plus  restreinte.  Les  questions  proposées  sont 
au  nombre  de  six  seulement. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  chacune 
d'elles,  il  est  à  propos  de  dissiper  une  préven- 
tion. On  a  beaucoup  parlé  de  crise  de  ren- 
seignement public,  de  déchéance  des  études; 
ce  sont  là  de  ces  appréciations  pessimistes 
toujours  accueillies  dans  notre  pays  où  l'on 
montre  une  ardeur  si  originale  à  se  calomnier 
soi-même;  ces  critiques  passionnées  que  le 
souci  trop  inquiet  des  réformes  nous  porte  à 
grossir  pour  les  rendre  plus  frappantes, 
l'étranger  s*en  empare;  les  partis  les  exploi- 
tent; elles  deviennent  les  pièces  du  procès  fait 
à  la  France  et  à  la  République.  J'ai  hâte  de 


déclarer  ici  que  Tenquête^parlementaire  a  déjà 
fait  justice  de  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les 
attaques  dirigées  contre  l'Université. 

Loin  d'être  en  décadence,  renseignement 
public  en  France  est  à  beaucoup  d'égards  en 
progrès.  Cela  est  évident  pour  l'enseignemen't 
primaire  dont  le  merveilleux  développement 
restera  l'honneur  de  la  troisième  République. 
Cela  est  également  certain  pour  l'enseignement 
supérieur,  dont  la  création  des  Universités 
provinciales  autonomes  accroîtra  les  progrès 
et  la  fécondité.  Quant  a  ^l'enseignement  secon« 
daire  il  est,  à  vrai  dire,  en  état  de  transforma* 
tion.  Durant  l'ère  de  transition  un  peu  confuse 
qu'il  traverse,  un  point  essentiel  resté  incon* 
testé,  c'est  le  haut  mérite  du  personnel  univer- 
sitaire. La  dignité  de  son  caractère  défie  le 
dénigrement  et  la  solidité  de  sa  science  est  au- 
dessus  de  toute  comparaison.  Assurés  d'un  tel 
concours,  nous  pouvons  aborder  avec  confiance 
l'examen  des  améliorations  qu'il  serait  dési- 
rable de  réaliser  dans  cet  enseignement. 

En  premier  lieu,  le  Conseil  général  est 
appelé  à  s'expliquer  sur  la  distribution,  Vins- 
lallation  et  le  régime  de  nos  établissements 
publics  et  sur  les  résultats  obtenus. 

Le  lycée  de  Carcassonne,  les  collèges  de 
Castelnaudary  et  de  Narbonne,  les  deux  écoles 
primaires  supérieures  de  Limoux,  garçons  et 
filles,  sont  judicieusement  répartis  et  ils  suf- 
fisent aux  besoins  du  département.  Si  l'instal- 
lation du  collège  de  Narbonne,  créé  il  y  a 
quelques  années,  est  satisfaisante,  on  n'en 
saurait  dire  autant  des  bâtiments  occupés  par 
le  lycée  de  Carcassonne  et  le  collège  de  Castel- 
naudary. Ils  sont  à  beaucoup  d'égards  défec- 
tueux, mais  leur  transformation  exigerait  des 
dépenses  considérables  pour  lesquelles  jus- 
qu'ici les  ressources  ont  fait  défaut. 

En  1898,  la  population  scolaire  de  nos  trois 
établissements  secondaires  était  de  780  élèves. 
La  proportion  des  internes  est  de  37  0/0.  En 
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regard,  renseignement  libre  comptait  548  élèves 
dans  les  petits  séminaires  et  les  maîtrises  de 
Carcassonne  et  de  Narbonne  ;  en  tout  655  élèves 
setilement. 

Le  nombre  des  élèves  fréquentant  notre  lycée 
et  nos  collèges  se  relève  chaque  année  à  partir 
de  1895  ou  il  était  réduit  au  chiffre  de  711 
après  avoir  dépassé  1,107- élèves  dix  ans  aupa- 
ravant. Cette  diminution  doit  être  attribuée 
surtout  à  la  crise  phylloxérique.  Les  coura- 
geuses populations  du  Midi,  à  force  d*initia- 
tive  et  de  sacrifices,  ont  reconstitué  leurs 
vignobles,  mais  chaque  famille  a  dû  réduire 
même  les  dépenses  d'instruction.  Il  n'y  a  rien 
4  conclure  de  là  contre  l'enseignement  public. 
Cela  est  si  vrai  que  les  écoles  privées  per- 
daient de  leur  côté,  dans  la  même  période  « 
692  de  leurs  élèves.  Depuis  1895,  tandis  que 
nous  regagnons  une  partie  du  terrain  perdu, 
les  établissements  libres  continuent  à  décroître 
et  alors  que  nous  avons  reconquis  en  quatre 
ans  79  élèves,  ils  en  ont  vu  s'éloigner  192  de 
plus,  ce  qui  porte  à  884  leur  perte  totale.  La 
comparaison  est  donc  tout  à  l'honneur  de 
l'Université.  Les  succès  de  nos  élèves  aux  exa- 
mens du  baccalauréat  lui  sont  également  favo- 
rables. Ceux  des  établissements  libres  s'y  pré- 
sentent trèp  rarement. 

Quelque  encourageants  que  soient  ces 
résultats,  votre  commission  n*en  a  pas  moins 
abordé  avec  un  vif  désir  d^amendement  et  de 
progrès  les  délicats  problèmes  soulevés  devant 
vous. 

Les  reproches,  adressés  d'une  manière  très 
générale  à  l'Université,  concernent  surtout  le 
régime  intérieur  des  lycées  et  collèges,  les  pro- 
grammes d'études  et  les  épreuves  du  bacca- 
lauréat. 

Sans  entrer  dans  des  détails  pédagogiques 
qui  ne  sont  pas  l'affaire  du  Conseil  général, 
votre  commission  est  d'avis  qu'une  large  auto- 
nomie ioit  accordée  aux  lycées  et  collèges, 
sous  le  contrôle  du  recteur  de  l'Académie  ; 

Qu'il  soit  laissé  aux  proviseurs  des  pouvoirs 
d'initiative  et  de  décision  plus  étendus,  plus 
d'empire  sur  le  personnel  de  service,  plus  d'au- 
torité sur  les  maîtres  répétiteurs  et  sur  les 
élèves,  qu'ils  soient  maîtres  de  leur  maison, 
qu'il  y  demeurent  longtemps  et  que  leur  situa- 
tion soit  as^ez  enviable  pour  tenter  les  sujets 
distingués; 

Que  les  maîtres-répétiteurs  soient  toujours 
traités  avec  égards,  que  leur  sort  soit  amélioré 


et  qu'ils  trouvent  dans  l'enseignement   des 
perspectives  d'avenir; 

Que  les  programmes  d'études  soient  sim« 
plifiés;  que  l'on  apprenne  moins  de  choses  et 
qu'on  les  sache  mieux;  que  l'histoire  et  la  géo- 
graphie s'attachent  à  ce  qui  est  considérable  et 
essentiel  ;  que  l'enseignement  secondaire  n'em* 
piète  pas  sur  l'enseignement  des  facultés  ;  que 
les  élèves  soient  exercés  à  chercher  et  à  trouver 
les  documents  et  les  informations  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin  ;  que  le  temps  de  travailler 
personnellement  leur  soit  laissé  et  que  les 
classes,  les  récréations,  les  sorties  ne  réduisent 
pas  à  l'excès  les  heures  d'étude;  que  les  livres 
de  classe  changent  rarement,  qu'ils  soient  bien 
imprimés  et  solidement  reliés,  afin  que  les 
écoliers  aient  plaisir  à  les  conserver  et  plus 
tard  à  s'y  reporter. 

Le  régime  de  l'internat  a  été  critiqué.  Si  un 
proviseur  avait  Tesprit  de  rendre  sa  maison 
agréable  aux  enfants,  ce  serait  un  grand  point 
de  gagné.  Quant  aux  parents,  ils  pourraient  le 
plus  souvent  s'en  prendre  à  eux-mêmes  des 
défauts  qu'ils  trouvent  en  nos  écoliers.  N'est-ce 
pas  aux  parents  qu'il  appartient  de  donner  à 
leur  fils,  dès  le  jeune  âge,  des  habitudes  de 
respect  et  de  bonne  tenue? 

Nous  avons  appris  avec  plaisir  de  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie  que  quelques  professeurs 
voulaient  bien  parfois  se  rendre  dans  les 
études  et  s'y  intéresser  au  travail  des  élèves. 
Us  pourraient  même  organiser  des  visites  et 
des  excursions  intéressantes  qui  rompraient 
la  monotonie  des  promenades  de  sortie.  Tou- 
tefois, votre  Commission  ne  regrette  pas 
autrement  de  ne  point  trouver  dans  nos 
lycées  cette  familiarité  un  peu  absorbante 
dont  on  fait  un  mérite  à  certaines  maisons. 
Que  l'enfant  travaille  et  s'amuse  librement  et 
pour  son  compte  I  Nous  lui  voulons  du  carac- 
tère et  de  l'initiative.  L'éducation  des  lycées 
est  une  éducation  virile,  et  une  réserve  discrète 
y  peut  contribuer  mieux  peut  être  que  les 
assiduités  empressées  des  maîtres. 

Le  baccalauréat  est  si  vivement  discuté  que 
votre  Commission  n'a  pu  se  dispenser  d^en 
examiner,  à  son  tour,  les  avantages  et  les 
inconvénients.  Tout  bien  considéré,  elle  est 
d'avis  de  le  maintenir,  mais  il  n'est  pas  défendu 
d'en  atténuer  les  défauts.  Il  faut  croire  que 
quelques-uns  sont  d'introduction  relativement 
récente,  car  l'épreuve  du  baccalauréat,  qui 
n'était  point  un  souci    pour    nous,    semble 
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ilorvenuettii  cauehemar  pour  no»  fils.  Jadis 
nous  connaissions  seulement  '  des  éooUef s 
paresseux  :  il  eslvrai  que  le  sunnenage  ik*itsii 
pas  encore  inventé. 

Seraîi*il  à  propos  de  dispenser  de  Texam^n 
Téliie  des  élèves  de  TÉtat  ?  Un  dtf  nos  cenèguos 
y  paraissait  *  disposé,  maie  la  Commission  a 
été  d'avis  qu^un  examen  commun  à  tous  les 
élèves,  d'où  qu'ils  vinssent,  était  la  sanction 
indispensable  des  études  secondaire».  La  sup- 
pression d'une  épreuve  de  sortie  aurait  pour 
effet  de  reporter  runiquo  preuve  de  Taptitude 
à  rentrée  de  chacune  de»  écoles  auxquelles  le 
baccalauréat  donne  aujourd'hui  accès.  Geis 
axamens  divers  prendraient  un  caractère  spé- 
cial et  renseignement  secondaire,  devenant 
préparatoire,  perdrait  par  eontre^coup  ses 
mérites  essentiels  de  généralité  et  de  désinté- 
ressement. 

S'il  fkut  par-dessus  tout  que  l'enfant  ait 
appris  à  pesiser  par  lui-même,  une  spécialisa- 
tion prématurée  nuirait  à  la  puissance  de  Tins- 
trument  qu'il  s'agit  d'abord  de  tremper. 

Aussi  l'examen  final  doitr^il  être  de  nature  à 
faire  apparaitre  la  vigueur  intellectuelle  du 
candidat  et  les  méthodes  de  travail  qui  lui 
sont  devenues  familières.  Lorsque  ses  réponses 
démontrent  qu'il  a  été  l'objet  d'une  prépara- 
tion artificielle  et  d'une  sorte  de  gavage  mé- 
canique, que  son  jugement  a  été  faussé,  le 
devoir  de  l'examinateur  est  de  l'évincer  et  non 
de  se  parer,  à  son  égard,  d'une  indulgence 
dédaigneuse.  La  collation  des  grades  étant 
une  prérogative  des  pouvoir»  publics,  et  les 
examens  à  peu  près  le  se\4  contrôle  efficace 
des  tendances  et  des  résultats  de  l'enseigne- 
ment libre,  le  laisser-aller  du  juge  priverait 
l'État  de  la  garantie  sur  laquelle  il  doit  pou- 
voir compter. 

*  Pour  que  les  épreuves  du  baccalauréat  soient 
équitables  et  concluantes,  il  convient  qu'elles 
scient  parfaitement  adaptées  à  renseignement 
donné.  Avec  des  programmes  allégés,  des 
épreuves  écrites  sévèrement  contrôlées,  un 
jury  d'examen  composé  en  majorité  de  pro- 
fesseuiTS  des  lycées,  autant  que  possible  étran- 
gers au  candidat,  on  aura  réuni,  à  ce  qu^il 
semble,  les  garanties  désirables. 

Cet  examen  de  contrôle,  qui  consacre  les 
résultats  obtenus,  doit-il  être  certifié  par  le 
diplôme  de  bachelier?  Quelques-uns  de  nous 
ne  tiennent  pas  essentiellement  à  ce  que  le 
certificat  d'aptitude  confère  le  Baccalauréat 


Ils  sont  disposés  à  faire 'cetêeconoession 
baie  À  ceux  qui  «'imaginent  que  la;8éducbon 
dhm  parchemin  est  l'origine  des  déftmte  <fue 
l'on  reproche  à  notre  jeunesse  :  l'engouemeni 
dea  fonction»  publiques^  les  habitude»  séden- 
taires, l'absence 'dUnitiative,  le  peu  de  goAt 
pour  les  entreprisea  commerciales  et  indus- 
trielles. Si  les  fiis  ont  l'ambition  de  devenir 
Juges  et  sous-préfets,  voire  même  cantonniers 
et  facteurs,  si  les  pèrefl> placent  leurs^  capitaux 
en  rentes  enr  l'État  ou  leurs  économie»  à  la 
Caisse  d'épargne,  c'est  la  faute  au  baccalau*- 
réai!  Eh  bien,  disent^ils,  souatrayone  notre 
démocratie  à  cette  obsession,  abolissons  le 
baccalauréat  ;  ntai»  gardons,  sans  faiblir, 
l'examen^  un  examen  sétrieux,  sanction  dn 
résultat  de»  études  et  garantie  de  l'État. 

Les  observationa  qui  précèdent  concernent 
le  baocftlauréat  classique. 

Que  dire  du  baccalauréat  moderne  ? 

Rien  sans  doute  n'était  plus  nécessaire  que 
de  placer,  à  côté  des  humanités,  un  enseigne- 
ment d'une  epplioation  plus  commune  et  qui 
répondît  aux  besoins  et  aux  aptitude»  du 
grand  nombre.  Depuis  Duruy,  le  premier  pas 
était  fait  et  il  suffisait  de  persister  et-  d'amé- 
liorer pour  assurer  le  plein  succès  de  l'ensei- 
gnement spécial.  C'est  autre  chose  qu'on  a 
voulu.  La  prétention  a  été,  en  effet,  de  créer  à 
côté  de  l'ancien  enseignement  classique  un 
second  enseignement,  classique  à  sa  maniée, 
et  dans  lequel  l'anglais  et  l'allemand  seraient 
substitués  au  latin  et  au  grec  comme  instru'- 
ment  de  culture  générale.  C^est  là  l'essentiel 
de  la  réforme.  Au  lieu  de  préparer  au  coin« 
merce,  à  l'industrie^  une  jeunesse  qui  cherche 
sa  voie,  de  faire  naitre  en  elle  d'autre»  ambi« 
tions  que  celles  des  fonctions  publiques  et  de 
l'amener  à  comprendre  que  pas  n'est  beaoin 
d'un  diplôme  de  bachelier  pour  conquérir  une 
place  dans  le  monde,  on  est  venu  offrir  k  ceux 
qui  trouvent  le  latin  et  le  grec  au-dessus  de 
leur  courage  une  contrefaçon  de  l'enseigne* 
ment  classique,  inférieure,  mais  plus  abordable 
et  d\ine  durée  moindre,  ayant  elle  aussi  son 
baccalauréat  qui  donne  accès  à  la  plate-forme 
encombrée  des  école»  d'État  et  qui,  si  l'on  n'y 
met  bon  ordre,  pénétrera  de  plain-pied  dane 
les  facultés  de  médecine  et  de  droit.  Est-oe 
ainsi  que  l'on  prétend  guérir  le  mal  dont  noue 
souffrons?  Afin  d'y  remédier,  il  fallait  rendre 
les  professions,  dites  libérales,  moins  aisé- 
ment accessibles  en  relevant  le  niveau  de»> 
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cofttttiâiaiioes-esigéM.  Pèrsonsien'<>Mraii«ou<' 
tenir 'Cpie  le  baottAlfturéat  moderne  aura  ce 
réeiikai. 

Il  vous  aaiffira,  pour  apprécier  «es  effets,  de 
constater  que  dans  l'Aude aeulémeniS^Qélères 
svFfeiii'  renieigiiemeat  moderne  et  308  Ten- 
seigntment  classique.  Les  «ttiis  et  les  autres  se 
profKMieftt  par  des  moyen&différeaUd'arriTer 
indistinctenaent  «u  méine  but,  et  la  poussée 
verS'Ce'qu^on  appelé  VégaÀMdeêtoïctiQns  est 
favtrpour  le  mettre  à  la  portée  de  tous.  U  y 
aora  des  backelteirs'  de  fAus,  mais  en  quoi  le 
train  des  choses  «ura«t-il  chaa^  ? 

De  mieux  qualifiés  ont  montré  que,  pour 
être  xliABrearte,  cette  ouUure  nouvelle  ne  sera 
pat  supérieuire,  tant  s*en  faut,  à  la  vieille  et 
bonne  éducation  daasique.  Ge  que  le  Goosetl 
général  voudra  signaler,  c*est  que  le  mal 
social  a  été  plulét  aggravé  et  que  la  réibiine 
a  trompé  nos  vœux  et  nos  espérances. 

Au  lieu  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  -donner 
à  renseignement  moderne  son  véritable  carac- 
tàrci  «m  préfère  nous  promettre  de  créer,  sur 
nouveaux  frais,  un  enseignement  spécial  qui 
cette»  Ibis  fournirait  au  commerce,  à  rindus^- 
tne,  À  Tagriculture,  les  auxiliaires  entrepre- 
nants et  capable»  que  nous  appelons  depuis  si 
longtemps» 

Si  nous  ne  pouvons  avoir  actuellement  l'es- 
poir de  remettre  les  choses  au  point,  votre 
âHnmiesîon  vous  propose  du  moins  une  réso- 
lution formelle  tendant  à  subordonner  au  bac- 
calauréat classique  Tobtention-des  diplômes  de 
docteur  en  médecine  et  de  docteur  en  droit. 
Cette  motion  se  justifie  par  la  raison  pé- 
remptoire  que  le  latin  et  le  grec,  en  dépit  de 
tout  paradoxe,  assurent  aux  aspirants  à  ces 
deux  doctorats  Tinstruotion  générale  la  mieux 
appropriée. 

A  quoi  servirait-il  de  dissimuler  nos  appré- 
hensions ?  I>errière  les  prétentions  des  parti- 
sans du  baccalauréat  moderne,  ce  qui  est  réel- 
lement en  question,  c'est  la  vieille  culture 
française,  inséparable  des  traditions  grecques 
et  romaines.  On  a  beau  couvrir  de  respects 
renseignement  classique,  c'est  à  son  délaisse*- 
ment  que  tendrait  rassimilation  complète  des 
blMoalauréaU  rivaux. 

Les  populations  méridionales  seraient  les 
plus  directement  atteintes  par  cette  déca- 
dence. Leur  civilisation  est  exclusivement  la- 
tine. Jusqu'au  code  civil,  leur  droit  était  le 
droit  romain  ;  leurs  parlers  provinciaux  gar- 


dent toute  vive  l'empreiale  latine»  Les  langues 
espagnole  et  italienne  sont  plus  d'à  demi 
connues  de  qui  sait  le  latin.  Le  grec  tnodeme 
Ittinnéme  n'est  pas  ci  loin  du  grec  ancien  qu^il 
ne  «oit  facilede^esceiidne  de  l'un  k  l'autre* 

L'étude  des  littératures  anglaise  et  aile» 
mande  ne  saurait  compenser  Pamoindriss^ 
ment  que  nous  ferait  subir  le  déclin  de  l'édu- 
calîon  classique,  qui  a  ai  longtemps  marqué 
notre  race  à  son  empreinte.  On  ne  change  paa 
de  famille  4  son  gré.  Une  langue  est  une  des 
manifestations  de  la  vie  d'un  peuple,  elle  a^ 
compagne  son  évolution  ;  c'est  une  partie  de 
son  histoire.  Les  radicaux  des  mots  plon^ 
gent  au  plus  profond  des  origines  natio» 
nales,  et  grâce  aux  étyniologies  latines  on 
grecques  nous  pouvons  pénétrer  le  sens  intime 
des  formes  françaises  qui  en  dérivent.  Le  latin 
est  resté  comme  une  trame  qu'a  remplie  et 
nuancée  l'esprit  français,  etii'est  au  latin  qu'il 
faut  demander  l'explication  de  notre  littér** 
ture,  de  nos  lois,  de  notre  ci^lisation. 

La  France  a'  été  longtemps  l'éducatrice  des 
autres  peuples  :  il  semble  qu'elle  soit  en  train 
de  devenir  plus  modeste.  Quand  tout  conduit 
les  naÉions'à  se  pénétrer  mutuellement^  n'est-^e 
pas,  au  contraire,  UM  nécessité  de  rester  soi 
en  faoe  des  entreprises  du  ooemopolitîsme  el 
d'affirmer  plus  énergiquement  sa  personne^ 
Uté? 

>  Est-il  digne,  est41  même  prudent  de  faire 
à  notre  fojer  une  aussi  large  place  k  des  oon* 
ceptioas  philosophiques  et  •  politiques  si  diffé» 
rentes  des  nôtres  ?  N'en  résultera-t41  pas  entre 
nous  quelque  scission  et  une  sorte  d'abdication 
devant  l'étranger?  Apprenons  l'anglais  et 
l'allemand,  soit  !  sachons,  s'il  se  peut,  parler  et 
écrire  plusieurs  langues  étrangères,  mais  n'en 
faisons  pas  nos  langues  classiques»  Attendoaê 
que  l'exemple  nous  vienne  d'ailleurs  et  que  le 
français  ait  reçu  cet  excès  d'honneur  en  Alle^ 
magne  Ou  en  Angleterre. 

Bst^e  au  moment  où  une  politique  enva* 
hissante  8-«pplique  à  déloger  la  langue  fran- 
çaise de  toutes  les  positions  qu'elle  occupait 
traditionneUement,  qu'il  convient  de  laisser 
des  langues  rivales  usurper  dies  nous  les  «an» 
tiques  privilèges  du  latin,  notre  langue  mater* 
nelle,'  et.  d'ouvrir,  par  une  porte  basse,  l'accès 
même  de  nos  Facultés  qui  semblaient  plutôt 
instituées  pour  perpétuer  les  traditions  de  la 
haute  culture  nationale? 
Messieurs,  si  comme  nous  le  croyons^  vous 
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adoptez  ces  conclusions,  vous  aurez  bientôt 
fait  de  résoudre  les  questions  accessoires  qui 
nous  sont  posées. 

Y  a-t'il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
Ott  de  modifier  telle  on  telle  branche  d'ensei^ 
gnementf  afin  de  mieux  répondre  aux  besoins 
de  la  région  ? 

Â  nos  yeux,  renseignement  classique  ne 
saurait  avoir  un  caractère  professionnel  et  ré- 
gional. Il  se  propose  une  culture  générale  de 
Tesprit  applicable  en  toute  circonstance  et  en 
tout  lieu. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  Tespagnol  et 
ritalien  sont  en  rapport  avec  nos  besoins  et 
avec  nos  aptitudes^  et  leur  enseignement  doit 
être  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'anglais  et 
l'allemand. 

Si  renseignement  moderne  n'était  pas  de- 
venu ce  qu'il  est,  un  enseignement  rival  de 
l'ancien,  nous  insisterions  pour  qu'il  durât 
moins  longtemps,  qu'il  eût  un  caractère  pra- 
tique plus  directement  utilisable,  pour  que  la 
place  faite  à  l'érudition  pure  fût  restreinte  et 
le  temps  reconquis  employé  à  la  rédaction  et 
à  la  lecture  des  lettres  d'affaires,  à  la  conver- 
sation familière  en  langue  étrangère,  aux  ma- 
nipulations de  la  chimie  industrielle  et  agri- 
cole, à  la  comptabilité  de  la  ferme,  de  l'usine 
ou  de  la  maison  de  commerce. 

Mais  à  quoi  bon  insister  sur  ces  desiderata, 
si  leur  satisfaction  doit  être  ajournée  à  la 
création  future  de  l'enseignement  spécial  que 
les  partisans  de  l'enseignement  moderne  nous 
font  entrevoir? 

On  nous  demande  en  troisième  lieu  si  l'en- 
seignement primaire  supérieur  -est  bien  donné 
dans  le  département. 

Il  y  a,  vous  le  savez,  à  Limoux,  une  école 
fupérieure  pour  garçons  et  une  pour  filles.  Ces 
écoles  sont  surtout  des  internats.  L'enseigne- 
ment y  est  général  et  ne  contient  aucune  sec- 
tion spéciale  :  c'est  là  une  lacune.  Si  l'on  con- 
sidère que  dans  les  cinq  ^dernières  années 
trente-quatre  élèves  se  sont  dirigés  vers  l'in- 
dustrie ou  sont  entrés  dans  des  écoles  tech- 
niques, six  se  sont  destinés  au  commerce,  le 
plus  grand  nombre  est  revenu  au  foyer  se 
livrer  à  l'agriculture,  il  semble  qu'il  y  aurait 
lieu  de  créer  deux  sections  :  l'une  agricole, 
Fautre  industrielle.  Une  salle  et  un  matériel 


distinct  devraient  être  affectés  à  l'enseigne- 
ment du  dessin,  trop  négligé  partout.  L*auto- 
rité  académique  vient  d'obtenir,  et  non  sans 
peine,  qu'une  langue  vivante  soit  étudiée 
d'une  manière  pratique. 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  des 
écoles  primaires  supérieures  là  où  il  existe 
déjà  un  collège,  non  plus  que  de  transformer 
ce  collège  en  école  primaire  supérieure. 

Les  considérations  qui  s'opposeiit  à  ce  que 
l'enseignement  classique  prenne  un  caractère 
régional  nous  ont  aussi  fait  décider  qu'il  n'est 
pas  à  souhaiter,  comme  parait  le  suggérer  la 
quatrième  question,  qu'on  transforme  les 
lycées  de  l'État  en  lycées  départementaux. 

Les  programmes,  les  règlements,  le  recru- 
tement du  personnel,  les  sanctions  rattachent 
nécessairement  les  lycées  à  l'État.  Il  faut  lui 
en  laisser  la  garde  et  la  tutelle  ;  on  ne  voit  ni  / 
la  raison  f  ni  l'intérêt  de  les  rendre  départe- 
mentaux. 

En  réponse  aux  cinquième  et  sixième  ques- 
tions, nous  dirons  que  le  Conseil  général  sera 
utilement  consulté  sur  les  traités  passés  par  - 
l'État  avec  les  villes  pour  l'établissement  des 
collèges  communaux.  Il  peut  remplir,  en  cette 
occurrence,  l'office  d'arbitre  et,  sans  empiéter 
sur  la  liberté  communale,  favoriser  des  transac- 
tions opportunes. 

Nous  ne  trouvons  pas,  au  contraire,  qu'il  y 
ait  lieu  de  saisir  le  Conseil  généi^al  d'un  rap- 
port annuel  sur  l'enseignement  secondaire.  Ce 
rapport  est  adressé  au  Recteur  et  examiné  par 
le  Conseil  académique,  tandis  que  le  rapport 
sur  l'enseignement  primaire  est  soumis  par  le 
Préfet  à  l'Assemblée  départementale.  Il  nous 
semble  que  les  choses  sont  ainsi  à  leur  place 
et  qu'il  n'y  a  rien  à  y  changer. 

Messieurs,  la  tâche  de  votre  Commission  est 
terminée. 

En  donnant  aux  conclusions  qu'elle  a  pré- 
sentées la  consécration  de  vos  votes,  vous 
aurez,  nous  l'espérons,  apporté  une  utile  con- 
tribution à  l'enquête  de  la  Commission  parle- 
mentaire, que  nous  remercions  d'avoir  bien 
voulu  nous  consulter. 

Après  lecture,  les  conclusions  du  rapport 
ont  été  adoptées  k  Vunanimité  par  le  Conseil 
général. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DE  L'AVEYRON 


Séance  du  25  août  1899. 


M.  Lacombe  lit  le  rapport  suivant  : 

PREHIÈRB   QUESTION 

• 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

La  réponse  à  cette  question  comporterait 
Tétude  complète  et  approfondie  de  renseigne- 
ment secondaire  dans  ses  diverses  branches  et 
Texamen  critique  de  ses  résultats. 

Chacun  de  vous,  messieurs,  a  son  opinion 
formée  sur  ce  point  capital  de  Favenir  de  la 
jeunesse  française;  nous  la  respectons,  lais- 
sant à  chaque  membre  de  cette  assemblée  le 
soin  de  la  traduire,  s41  le  juge  à  propos,  par 
des  vœux  ou  des  propositions  à  soumettre  au 
Conseil  général. 

Nous  pensons  donc  qu41  y  a  lieu  de  se 
borner  à  une  réponse  synthétique  et  de  dire  : 
Les  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  l'État,  se  composant  du  lycée  de  Rodez  et 
des  deux  collèges  de  Millau  et  de  Villefranche, 
répondent  suffisamment,  par  leur  distribution, 
aux  besoins  du  département, 

DEUXIEME  QUSSTIOtl 

Y  aurait-il  lieu  de  développer  ou  de  modi- 
fier telle  ou  telle  branche  d^ enseignement,  afin 
de  mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins 
de  la  région? 

La  réponse  à  cette  question  sera  notre  tran- 
sition naturelle  pour  passer  à  celle  de  ren- 
seignement primaire  supérieur  que  nous  vou- 
lons traiter  plus  spécialement  dans  ce  rapport. 

Pour   cela,   quelques  données  statistiques 
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sont  nécessaires  sur  les  collèges  de  Villefranche 
et  de  Millau.  Nous  laissons  volontairement  de 
côté  le  lycée  de  Rodez. 

Le  collège  de  Villefj^anche  comptait,  dit-on, 
160  élèves  pendant  la  période  antérieure  à 
1879. 

A  partir  de  cette  date,  il  entra  dans  une 
période  de  déclin  qui  le  conduisit  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  si  bien  que  sa  suppression 
^ut  sérieusement  mise  en  question.  Elle  n'eut 
pas  lieu.  Après  d'activés  démarches,  la  muni- 
cipalité de  Villefranche  résolut  de  tenter  un 
dernier  effort;  elle  contracta  un  traité  avec 
PÉtat,  et  fit  entrer  le  collège  dans  une  période 
de  relèvement  qui  s'est  maintenu  depuis.  Cet 
établissement  compte  aujourd'hui  132  élèves 
et  donne  satisfaction  aux  vœux  d'un  grand 
nombre  de  familles. 

L'honorable  M.  Goucoureux,  qin  représen* 
tait  à  la  commission  la  région  de  Villefranche, 
nous  a  exprimé  que  la  population  désirait 
vivement  le  maintien  du  collège  dans  son  état 
actuel. 

Elle  ne  verrait  pas  avec  plaisir  des  essais 
de  changement  ou  d'expériences  nouvelles. 

Le  collège  de  Millau  comptait,  avant  1870, 
165  élèves,  chiffre  qui  s'est  maintenu  jusqu^en 
1877.  A  partir  de  cette  date,  le  nombre  des 
élèves*  s'enfle  démesurément,  200  en  1877, 
348  en  1878,  puis  485,  525  et  533  en  1882 
(rapport  de  M.  Mourlot). 

Depuis  cette  époque^  la  population  du  col- 
lège de  Millau  n'a  cessé  de  décroître,  elle  n'est 
à  cette  heure  que  de  133  élèves. 

La  commission  n'a  pas  cru  avoir  à  recher- 
cher les  causes  qui  ont  créé  cet  état  de 
choses.  La  grande  enquête  parlementaire  a 
longuement  traité  ce  sujet  dans  son  aspect 
général.  En  ce  qui  touche  Millau,  la  situation 
a  été  analysée  dans  une  note  de  M.  le  principal 
que  nous  avons  lue  avec  beaucoup  d'intérêt. 

Nous  avons  abordé  tout  de  suite  la  propo- 
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sition  formulée  par  nos  collègues  MM.  Blan- 
card  et  Balitrand,  tendant  à  Tannexion  à  ce 
collège  d*une  école  primaire  supérieure,  dont 
la  commission  accueille  favorablement  le 
principe. 

TROISIÈME   QUESTION 

Enseignement  primaire  supérieur. 

Cette  question  a  fait  Tobjet  principal  du 
rapport  lu  au  Conseil  général  par  M.  Lacombe, 
mais  sur  lequel  l'assemblée  n'a  pas  délibéré. 

Il  n'est  donc  possible  d*en  user  qu'à  titre  de 
simple  renseignement. 

QUATRIÈME    QUESTION 

§  1"'.  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des 
bourses,  les  départements  pourraient-ils  s'in- 
téresser à  l'enseignement  secondaire  ? 

Le  département  de  TAveyron  est  plus  riche 
en  familles  nombreuses  qu'en  ressources  ou 
revenus.  ^ 

Sa  situation  économique  n'est  un  peu  pros- 
père qu'à  force  de  travail,  d'ordre  et  d'éco- 
nomies. 

Ses  impôts  sont  élevés  et  ne  paraissent  pas 
susceptibles  d'entrer  dans  une  voie  décrois- 
Fan  te,  ses  charges  sont  très  lourdes.  Il  lui  serait 
donc  difficile  d'en  assumer  de  nouvelles  pour 
subventionner  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Nous  pensons  donc  que  cette  question  ne 
peut  pas  lui  être  posée  utilement. 

§  2.  Devraient-ils  être  autorisés  à  entre- 
tenir des  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

£n  thèse  générale,  il  serait  assurément  con- 
forme à  la  doctrine  décentralisatrice  et  libé- 
rale, que  les  départements  dont  les  ressources 


le  permettraient  entreprissent  à  leur  compte 
l'ouverture  d'établissements  d'enseignement 
secondaire.  C'est  là  une  des  branches  de  l'ac- 
tivité sociale  les  plus  précieuses. 

Une  disposition  législative  dans  ce  sens 
serait  équitable  et  amènerait  entre  les  établis- 
sements régionaux  une  émulation  qui  n'existe 
pas  dans  l'état  actuel.  Mais,  pour  les  raisons 
indiquées  plus  haut,  cette  question  n'a  pas 
d'intérêt  pratique  pour  le  département  de 
TAveyron,  dont  les  ressources  sont  plus  que 
limitées. 


§  3.  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue, 
que  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

Cela  ne  serait  pas  du  tout  désirable  pour  le 
département  de  l'Aveyron,  qui  n'aurait  d'ail- 
leurs pas  de  ressources  pour  supporter  une 
part  même  minime  de  cette  organisation. 

Il  est  préférable  que  le  lycée  de  Rodez,  le 
seul  auquel  la  question  pourrait  s'appliquer, 
reste  placé  sous  la  gestion  financière  et  admi- 
nistrative de  l'État. 

Sur  les  questions  n^  5  et  6  du  questionnaire 
officiel,  la  commission  a  décidé  de  répondre  : 

V  Que  les  conseils  généraux  seraient  ou 
devraient  être  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
les  traités  passés  entre  l'État  et  les  communes 
toutes  les  fois  que  le  département  intervien- 
drait pécuniairement  dans  le  fonctionnement 
du  collège  ou  de  l'école.  Ce  qui  a  lieu  dans 
l'Aveyron  pour  l'école  primaire  supérieure 
d'Aubin  ; 

2^  Qu'il  serait  utile  que  le  Conseil  général 
fût  saisi  par  le  préfet  d'un  rapport  annuel  de 
l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département. 

Adopté. 
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CONSEIL    GENERAL     DES    BOUCHES-DU-RHONE 


Séance   du   24  octobre    1899. 


M,  Alexis  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

En  exécution  des  instructions  de  M.  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  T Intérieur, 
M.  le  Préfet  nous  soumit,  à  la  session  d'avril 
dernier,  un  questionnaire  relatif  aux  ré- 
formes qu'il  conviendrait  d'apporter  dans 
notre  enseignement  secondaire  et  notre  en- 
seignement primaire  supérieur.  Je  fus  chargé 
de  ce  rapport,  mais  le  temps  matériel  m'ayant 
alors  fait  défaut  pour  étudier,  avec  soin,  les 
iinportantes  questions  qu'il  s'agissait  d'exa- 
miner, une  Commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres fut  nommée  avec  mission  de  préparer, 
pour  la  session  actuelle,  un  rapport  qui  serait 
soumis  au  Conseil. 

Voici  les  résultats  de  son  enquête,  de  son 
étude    et  de  ses  délibérations. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département  au 
point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur  in- 
stallation, de  leur  régime  et  des  résultats  ob- 
tenus ? 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  des  Bouches-du-Rhône 
nous  paraît  bien  comprise.  Il  existe  dans  le 
département,  vous  le  savez  déjà,  deux  lycées 
de  garçons,  l'un  k  Marseille,  l'autre  à  Aix,  et 
deux  collèges  dont  l'un  est  situé  à  Arles  et 
l'autre  à  Tarascon.  Ces  villes  sont  les  plus 
peuplées  du  département,  au  moins  pour  ce 
qui  concerne  les  trois  premières  et  celles  qui, 
par  conséquent,  présentent  le  plus  d'éléments 
de  succès  pour  nos  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire.       * 

L'installation  des  lycées  et  collèges  du  dé- 
partement laisse  peu  à  désirer.  Le  lycée  d'Aix 
est  de  création  récente  ;  quant  à  celui  de  Mar- 


seille, on  vient  de  le  doter  d'un  mobilier  con- 
forme aux  instructions  ministérielles.  Nous 
nous  permettons  toutefois  de  formuler  le  vœu 
suivant  :  Afin  de  donner  le  plus  possible  à 
l'élève  l'illusion  de  la  vie  familiale,  il  convien- 
drait de  transformer  les  dortoirs,  partout  où 
cela  serait  possible,  en  chambres  individuelles 
pour  les  grands  et  les  moyens,  de  façon  que 
chacun  eût  son  u  chez  soi  d,  son  «home  »,  di- 
raient les  Anglais. 

Un  système  de  sonneries  électriques  pour- 
rait être  établi,  qui  relierait  les  chambres  des 
élèves  avec  celle  du  maître  de  service  ;  ce 
dernier  aurait  pour  devoir  de  procéder,  plu- 
sieurs fois  par  nuit,  à  des  rondes  de  surveil- 
lance effective:  L'hygiène  et  l'éducation  mo- 
rale trouveraient  chacune  leur  compte  dans 
cette  transformation,  qui  a  d'ailleurs  été  opérée 
dans  quelques  collèges  de  Paris  où  elle  a 
donné  des  résultats  probants. 

Le  régime  de  l'internat  présente,  vous  le 
savez,  de  nombreux  inconvénients  auxquels 
on  a  cru  trouver  une  atténuation  sensible  dans 
l'application  d'un  système  de  discipline  pré- 
conisé par  un  distingué  professeur  de  T Uni- 
versité, M.  Marion.  Pratiqués  avec  sagesse  et 
mesure,  les  conseils  de  M.  Marion  ne  peuvent 
produire  que  d'excellents  résultats;  ils  font 
appel,  en  effet,  à  la  conscience  de  l'élève,  à 
son  amour-propre  et  au  sentiment  de  sa  di- 
gnité ;  ils  tendent  à  développer  en  lui  le  souci 
de  sa  responsabilité  et  l'esprit  de  libre  exa- 
men ;  ils  ont  pour  but,  en  un  mot,  de  créer  sa 
personnalité.  C'est  là,  d'ailleurs,  le  critérium 
de  la  véritable  éducation,  l'éducation  laïque 
et  républicaine.  Mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce 
système  disciplinaire  fût  poussé  à  l'excès,  ce 
qui  équivaudrait  à  un  abandon  de  la  disci- 
pline ferme,  autrement  dit  à  la  disparition  de 
la  discipline  elle-même.  C'est  ici  le  cas  de  se 
rappeler  que  le  mieux  est  quelquefois  l'ennemi 
du  bien.  On  peut  et  on  doit  fortifier  l'autorité 
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du  proviseur  et  du  censeur  par  ramélioration 
matérielle  et  morale  de  leur  situation  respec- 
tive; il  faut  aussi  assurer  leur  stabilité,  de 
manière  à  obtenir  dans  la  conduite  de  réta- 
blissement une  unité  de  vues  et  un  Qsprit  de 
suite  qui  manquent  trop  souvent,  à  cause  des 
mutations  fréquentes  de  ces  administrateurs. 
Aujourd'hui,  les  avantages  matériels  et  mo- 
raux des  chefs  d'établissements  sont  moindres 
que  ceux  des  professeurs  ;  leur  champ  d'action 
est  trop  restreint,  ils  ne  peuvent  se  mouvoir 
que  dans  des  limites  qui  enserrent  et  étouffent, 
pout*  ainsi  dire,  leur  esprit  dlnitiative  ;  leur 
autorité  est  souvent  gênée,  contrariée  par 
TAdministration  supérieure,  laquelle  est  tenue 
elle-même  au  respect  des  règlements  ;  et  dire 
qu'avec  si  peu  de  moyens  d'action  une  si 
grande  i-esponsabilité  leur  incombe  !  Aussi, 
pour  éviter  des  ennuis  et  des  réclamations,  la 
plupart  des  proviseurs  semblent  s'être  donné 
le  mot  d'ordre  et  avoir  pour  principal  souci 
tf  éviter  des  «  affaires  ».  On  a  proposé  plu- 
sieurs palliatifs  à  ce  mal  dont  soufrent 
les  lycées  et  collèges,  mais  nous  croyons 
que  le  remède  énergique  qui  convient  en 
cette  occurrence  consiste  dans  une  décentra- 
lisation relative  des  règlements  et  une  auto- 
nomie partielle  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Ne  conviendrait-il  pas,  par  exemple,  que  lé 
proviseur  eût  voix  délibérative  dans  les  ques- 
tions d'avancement  et  de  nomination  de  ses 
collaborateurs,  comme  cela  de  passe  en  Alle- 
magne ?  Ne  serait-il  pas  Utile  qu'il  fût  appelé 
à  s'occuper  constamment  de  l'éducation  mo- 
rale et  de  toutes  les  parties  de  l'enseignement 
que  reçoivent  les  élèves,  à  provoquer  une 
plus  complète  unité  de  vues  entre  professeurs 
et  répétiteurs,  à  resserrer  les  liens  qui  doivent 
les  unir,  au  lieu  d'être  accablé  d'une  foule  de 
besognes  matérielles  fastidieuses  :  rapports 
continuels  sur  des  détails  insignifiants,  statis- 
tique, notices,  correspondance  sans  fin,  ainsi 
que  cela  se  produit  par  suite  de  notre  système 
de  centralisation  à  outrance  ? 

Quant  aux  professeurs,  il  résulte  de  notre 
enquête  que  la  plupart  se  désintéressent  du 
recrutement  des  élèves  des  établissements 
auxquels  ils  appartiennent  et  se  tiennent  trop 
à  l'écart  des  divers  incidents  de  la  vie  scolaire 
qui  ne  se  rattachent  pas  directement  à  leurs 
attributions  et  qui  pourraient  être  des  mani- 
festations significatives   des  caractères  qu'ils 


ont  à  réformer,  en  même  temps  qu'une  indica- 
tion précieuse  pour  la  conduite  de  leur  classe. 

Le  professeur  secondaire  a  charge  d'âmes, 
tout  comme  l'instituteur,  qu'on  ne  l'oublie 
pas.  A  ce  point  de  vue  il  y  a  seulement  cette 
différence  entre  les  deux  fonctionnaires  :  c'est 
que  sur  le  second  pèse  parfois  tout  entière  la 
responsabilité  de  l'œuvre  de  l'éducation  qu'il 
est  chargé  d'édifier  avec  ses  seules  ressources 
et  ses  seuls  moyens^  tandis  que  le  premier,  ne 
contribuant  que  pour  une  part  à  l'éducation 
intégrale  des  élèves  qui  |lui  sont  confiés,  ne 
supporte  qu'une  partie  de  cette  lourde  respon- 
sabilité. 

Mais  il  y  a  quand  même  i^esponsabilîté, 
quoique  à  un  degré  moindre,  chez  le  maître 
secondaire  comme  chez  le  maître  primaire  ;  or 
ce  n'est  pas  seulement  dans  l'enseignement 
même  que  l'action  éducative  du  professeur 
doit  s'exercer  ;  pour  qu'elle  ait  toute  l'effica- 
cité voulue  il  faut  que  cette  influence  s'étaye 
sur  un  ensemble  d'aptitudes  et  de  connais- 
sances spéciales  que  le  professeur  ne  peut  ac- 
quérir et  développer  en  l'état  actuel  du  régime 
intérieur  de  nos  lycées  et  collèges. 

L'agrégation,  grade  aujourd'hui  exigé  de 
tous  les  candidats  aux  fonctions  de  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire,  ne  donne  au- 
cune garantie  au  point  de  vue  des  aptitudes  à 
l'enseignement  ;  un  agrégé  peut  être  un  pro- 
fesseur très  savant,  très  brillant,  mais  inca- 
pable de  diriger  une  classe  et  d'y  maintenir  la 
discipline  voulue.  Il  faudrait  donc  exiger,  des 
agrégés  qui  se  destinent  à  l'enseignement,  un 
certificat  d'aptitude  pédagogique  qui  ne  serait 
décerné  au  candidat  qu'après  un  certain  temps 
de  stage,  c'est-à-dire  après  constatation  de  son 
aptitude  professionnelle. 

Il  serait  souhaitable  aussi,  dans  l'intérêt  des 
études  et  de  la  formation  morale  de  l'enfant, 
que  les  professeurs  pussent  suivre  leurs  élèves 
pendant  deux  ou  trois  ans,  de  la  sixième  à  la 
quatrième  par  exemple,  ou  de  la  troisième  à 
la  rhétorique,  au  lieu  de  voir  se  renouveler 
chaque  année  et  presque  au  complet  l'effectif 
de  leur  classe,  qu'ils  considèrent  comme  un 
devoir  inéluctable  de  rechercher  et  de  solli- 
citer les  relations  avec  les  familles.  Nous  in- 
sistons sur  ce  point  parce  qu'à  notre  avis  les 
relations  externes  du  collège  et  du  lycée  avec 
le  milieu  ont  une  importance  plus  grande 
qu'on  ne  croit  généralement. 

Nous  désirerions  aussi  que  l'Administration 
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supérieure,  sur  le  rapport  des  Inspecteurs  gé- 
néraux, tînt  grançl  compte  aux  professeurs, 
dans  les  propositions  de  promotion  ou  d^ avan- 
cement dont  ils  sont  Tobjet,  de  Tactlon  éduca- 
tive qu'ils  exerce^it  et  de  Tintérét  qu'ils  por- 
tent au  recrutement  des  élèves  de  la  maison. 

Il  faudrait  également  que  professeurs  et  ré- 
pétiteurs collaborant  à  la  même  œuvre  ne 
s'ignorassent  pas  les  uns  les  autres,  ainsi  que 
cela  se  produit  dans  la  plupart  des  lycées.  Il 
devrait  y  avoir  au  contraire  cohésion  et  con- 
centration de  forces  en  vue  d'une  action  com- 
mune. Il  appartient  aux  proviseurs,  dont  la 
mission  consiste  à  coordonner  tous  les  efforts 
qu'ils  sollicitent  de  leurs  subordonnés,  de 
provoquer  et  de  réaliser  l'union  et  Ja  solidarité 
qui  n'existent  pas  à  Theure  actuelle  entre 
leurs  collaborateurs  immédiats. 

En  outre,  l'éducation  des  enfants  étant  un 

4 

tout,  il  est  à  désirer  que  les  fonctions  de  pro- 
fesseurs et  celles  de  répétiteurs  se  pénètrent 
mutuellement.  On  doit  admettre  d'une  part 
que  les  professeurs  puissent  surveiller  et  di- 
riger les  travaux  des  élèves  et  que  les  répéti- 
teurs aient  le  droit  de  prétendre  à  être 
chargés  de  cours  complémentaires,  tels  que 
langues  vivantes,  sciences  élémentaires^  etc., 
s'ils  possèdent  les  licences  ou  certificats  d^ap* 
titude  voulus.  La  question  du  répétitorat 
trouverait  peut-être  une  solution  dans  cette 
réforme.  Les  répétiteurs  deviendraient,  par 
suite,  des  professeurs  adjoints;  ils  prendraient 
goût  à  leurs  fonctions  et,  en  même  temps 
qu'ils  y  dépenseraient  leur  activité  et  leur  in- 
telligence, ils  y  développeraient  leurs  apti- 
tudes professionnelles  ;  ils  sernient  soumis  aux 
inspections  générales,  tout  comme  les  profes- 
seurs ;  ce  serait  une  sorte  de  carrière  mixte 
avec  ses  échelons  et  son  couronnement  (accès 
des  répétiteurs  pourvus  de  deux  licences  aux 
fonctions  de  proviseurs,  de  censeurs  et  d'éco- 
nomes, outre  la  possibilité  d'obtenir  un 
emploi  de  professeur  de  collège  ou  de  lycée, 
suivant  les  titres). 

Ces  modifications  à  leur  situation  actuelle 
contribueraient  certainement  à  leur  donner 
l'autorité  morale  qui  leur  a  fait  défaut  jus- 
qu'ici et  dont  ils  ont  tant  besoin  pour  exercer, 
concurremment  avec  les  professeurs  et  l'Ad- 
ministration, l'action  éducative  à  laquelle  il 
faut  constamment  revenir  et  que  nous  avons 
eue  continuellement  en  vue  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport. 


Nous  en  arrivons  à  la  question  des  bourses. 
Les  boursiers  doivent  leur  situation  privilé- 
giée à  la  Société  ;  celle-ci  est  en  droit  de  leur 
demander  une  compensation  qui  consisterait, 
à  notre  avis,  à  exiger  d'eux,  en  tant  qu'élèves, 
un  labeur  et  une  conduite  exèfhplaires  et,  une 
fois  arrivés  à  une  situation  sociale,  un  rem- 
boursement total  ou  partiel  des  frais  d'études 
qu^ils  ont  occasionnés  à  la  collectivité.  Si  l'on 
voyait  ensuite  des  boursiers  de  l'État  lui 
faire  concurrence  avec  les  armes  qu'il  leur  a 
fournies,  comme  cela  se  produit  de  nos  jours, 
on  aurait  au  moins  la  consolation  de  savoir 
que  l'État  serait  rentré  dans  ses  débours.  Il 
n'y  a  là  d'ailleurs  qu'une  question  d'équité, 
car  les  élèves  des  écoles  normales  sont  soumis 
aux  obligations  que  nous  venons  d'indiquer, 
s'ils  n'accomplissent  pas  intégralement  leur 
engagement  décennal. 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  Conseils  de  disci- 
pline, nous  estimons  qu'ils  devraient  se  réunir 
plus  fréquemment  et  avant  même  que  le  pio- 
viseur  eût  pris  une  décision,  sauf  dans  les 
cas  d'urgence.  L'élève  exclu  d'un  lycée  ne 
devrait  plus  avoir  le  droit  d'entrer  dans  un 
autre  établissement  d'enseignement  secon- 
daire. Cette  dernièt'e  mesure  serait,  croyons- 
nouSy  d'une  grande  efficacité. 

Il  est  de  notre  devoir  et  c'est  là  la  partie  de 
notre  tâche  que  nous  remplissons  avec  le 
plus  de  plaisir,  il  est  de  notre  devoir,  disons- 
nous,  de  faire  remarquer  au  Conseil  général 
que  les  résultats  obtenus  par  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment sont  en  tous  points  dignes  d'éloges  et 
qu'ils  suivent  depuis  longtemps  déjà  une 
progression  ascendante  très  sensible.  Il  y  a 
lieu,  à  notre  avis,  d'en  féliciter  vivement 
l'Administration  académique  et  le  personnel 
enseignant  des  établissements  dont  il  s'agit. 

DKUXIÈMB   QUESTION 

Y  aurailnl  lieu  de  développer^  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Avant  de  répondre  directement  à  cette 
question,  il  nous  parait  indispensable  d'ex- 
poser les  idées  suivantes  : 

La  liberté  de  l'enseignement  existe  en 
France,  sauf  dans  l'Université.  En  effet,  ainsi 
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que  nous  l'ayons  dit  au  début  de  ce  rapport, 
la  centralisation  arrête  toute  initiative,  les 
règlements  intérieurs,  les  programmes  d'en- 
seignement s'appliquent  d'une  façon  intégrale 
à  tous  les  établissements  publics  sans  distinc- 
tion. Aucune  modification  n'est  introduite 
dans  cette  sorte  d'arche  sainte  sans  donner 
lieu  à  de  nombreuses  formalités.  Et  pourtant 
on  ne'  peut  soutenir  avec  quelque  apparence 
de  vérité  que  les  diverses  régions  de  la 
France  éprouvent  les  mêmes  besoins  et  que 
nos  lycées  et  collèges  doivent  vivre  sans  lien 
moral  quelconque  avec  les  régions  respec- 
tives où  ils  sont  établis. 

Ne  serait-il  pas  préférable  que,  sous  le  con- 
iràle  de  l'État,  les  lycées  et  collèges  d'une 
même  région  pussent  orienter  leurs  études 
pratiques  dans  le  sens  des  besoins  régionaux, 
sans  altérer  les  grandes  lignes  des  pro- 
grammes généraux  tracés  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique?  Les  modifica- 
tions reconnues  nécessaires  pourraient  être 
proposées  par  les  Conseils  municipaux  et  les 
Conseils  généraux  intéressés,  et  réalisés  par 
les  Conseils  académiques  entièrement  réfor- 
més et  dont  les  attributions  seraient  étendues 
dans  une  large  mesure.  Mais  il  faudrait  alors 
que  le  baccalauréat  ne  gardât  plus  sa  rigidité 
actuelle  et  qu'il  fût  transformé  en  certificat 
d'études  secondaires  ou  qu'il  devînt  lui-même, 
comme  les  programmes  d'enseignement,  plus 
malléable  et  plus  souple. 

On  pourrait  reprocher  à  l'enseignement  se- 
condaire, classique  ou  moderne,  de  ne  [5as  pré- 
parer les  jeunes  gens  aux  besognes  de  la  vie; 
de  les  laisser  planer  trop  longtemps  au-dessus 
d'elles.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  tiers 
à  peine  de  la  population  scolaire  qui  suit  cet 
enseignement  est  à  même,  par  sa  situation  de 
fortune  ou  son  intelligence,  de  se  livrer  aux 
études  spéculatives  ou  de  prendre  son  essor 
vers  l'enseignement  supérieur.  L'autre  frac- 
tion comprend  des  jeunes  gens  dont  les  pa- 
rents se  saignent  aux  quatre  veines  pendant 
un  certain  nombre  d'années  pour  les  main- 
tenir dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire,  mais  qui  attendent  avec  impa- 
tience la  fin  des  études  pour  que  leurs  enfants 
puissent  se  créer  une  situation. 

L'enseignement  moderne  a  été  établi  pour 
ces  derniers,  mais  il  nous  semble  qu'on 
devrait  tendre  à  le  rapprocher  le  plus  possible 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  surtout 


dans  les  villes  où  ce  dernier  n'existe  pas,  et 
lui  donner  un  opuronnement  en  plaçant  à  son 
sommet  des  sections  d'enseignement  commer- 
cial, industriel,  agricole,  colonial.  De  cette 
façon  notre  enseignement  secondaire  ne  for- 
merait pas  seulement  des  savants,  mais  des 
hommes  d'action  qui,  une  fois  leurs  études 
terminées,  trouveraient  au  bout  de  l'école  les 
moyens  de  gagner  leur  vie. 

Dans  les  lycées  d'Aix  et  d'Arles,  où  il 
n'existe  ni  école  primaire  supérieure,  ni  école 
d'apprentissage  ou  professionnelle  proprement 
dite,  ces  modifications  contribueraient  à  con- 
jurer la  crise  qui  menace  ces  deux  établisse- 
ments. 

Il  est  de  notre  devoir,  à  ce  propos,  de  vous 
faire  constater  une  anomalie  bizarre  que  rien 
n'explique  ni~  ne  justifie.  Notre  lycée  d'Aix 
possède  une  classe  préparatoire  à  l'École  d'arts 
et  métiers  de  cette  ville  ;  le  département  attri- 
bue chaque  année  un  certain  nombre  débour- 
ses à  des  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  cette 
école  ;  il  serait  logique,  ce  nous  semble^  d'en 
faire  bénéficier  le  lycée  d'Aix  très  bien  outillé 
pour  cette  préparation;  jusqu'à  présent  les 
pensionnats  libres  de  la  ville  d'Aix,  dont  nous 
n'avons  que  des  éloges  à  faire  et  qu'il  serait 
injuste  de  confondre  avec  les  établissements 
hostiles  à  la  République,  en  ont  seul  profité  ; 
nous  émettons  le  vœu  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi 
à  l'avenir  et  que  les  bourses  en  question 
soient  concédées  au  lycée  d'Aix. 

TROISIEME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Nos  écoles  primaires  supérieures  sont  pros- 
pères, car  elles  répondent  à  la  plupart  des 
besoins  de  la  région  ;  il  serait  bon  pourtant  de 
solliciter  du- gouvernement  des  modifications 
importantes  aux  programmes  d'examens  d'en- 
trée dans  les  diverses  écoles  techniques  aux- 
quelles nos  écoles  primaires  supérieures  pré- 
parent des  candidats.  Je  m'explique.  On  peut 
diviser  en  deux  parties  les  matières  des  pro- 
grammes dont  il  s'agit  :  une  partie  générale, 
qui  comprend  la  littérature,  l'histoire,  la  géo- 
graphie et  les  sciences,  devrait  être  uniforme 
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pour  tgus  les  examens  d'entrée  aux  écoles 
techniques  de  TÉtat  ;  en  l'état  actuel  des 
programmes,  on  est  obligé  de  faire  dans  nos 
écoles  primaires  supérieures  autant  de  sec- 
tions qu'il  y  a  de  sortes  d'examens  à  prépa- 
rer. Nul  doute  que  cette  façon  de  procéder 
n'émiette  le  temps  dont  disposent  les  profes- 
seurs et  les  élèves. 

Ce  manque  d'uniformité  nuit  considérable- 
ment au  recrutement  des  élèves  de  ces  écoles 
au  grand  profit  de  nos  concurrents. 

D'autre  part,  il  est  très  important  de  cons- 
tater que  le  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures qui  constitue  la  sanction  normale  des 
études  faites  dans  les  établissements  dont  il. 
s'agit  ne  donne  droit  à  aucun  avantage  et,  de 
ce  fait,  est  dédaigné  des  élèves  et  des  parents. 

Il  conviendrait  donc  d'émettre  le  vœu  que 
la  partie  générale  des  programmes  des  exa- 
mens d'entrée  aux  écoles  techniques  de  l'État 
soit  uniformisée  et  que  le  certificat  d'études 
primaires  supérieures  donne  droit  à  une 
avance  d'un  certain  nombre  de  points  aux 
candidats  aux  écoles  du  gouvernement. 

Nous  estimons,  en  outre,  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  comme  les  lycées,  de- 
vraient jouir  d'une  certaine  autonomie  qui 
leur  permettrait  de  se  plier  plus  facilement 
aux  besoins  locaux  ou  régionaux  qu'elles  doi- 
vent satisfaire  et  dont  elles  doivent  s'inspirer. 
Si  nous  voulons  assurer  la  prospérité  de  nos 
établissements  d'enseignement,  rappelons-nous 
que  les  écoles  sont  faites  pour  les  élèves  et 
non  les  élèves  pour  les  écoles. 

Il  est  .regrettable  qu'aucune  école  primaire 
supérieure  ne  puisse,  à  l'heure  actuelle,  rece- 
voir des  internes  ;  un  grand  nombre  d'élèves 
des  communes  du  département  autres  que 
Marseille  sont,  de  ce  fait,  privés  des  bienfaits 
de  cet  enseignement. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous^quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
V enseignement  secondaire  ?  Djêsireraient-ils 
être  autorisés  k  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 


Le  département  ne  peut  s'intéresser  à  l'en- 
seignement secondaire  que  par  des  bourses, 
des  subventions  aux  villes  qui  s'imposent  la 
charge  d'entretenir  un  collège,  et  des  avis  sur 
l'orientation  à  donner  aux  études  pratiques 
de  ces  établissements. 

Il  ne  désire  point  être  autorisé  à  établir  des 
établissements  secondaires,  même  avec  le  con- 
cours de  l'Etat  ;  mais  il  serait  bon  que  les  lycées 
et  collèges  fussent  libres  d'abaisser  leurs  tarifs, 
sous  le  contrôle  de  l'Etat,  suivant  les  condi- 
tions économiques  de  l'année  (crise  agricole  et 
commerciale,  etc.)  et  en  raison  du  degré 
d'acuité  de  la  lutte  qu'ils  sont  obligés  de  sou- 
tenir contre  les  établissements  similaires  pri- 
vés. La  concurrence  entre  les  lycées  et  col- 
lèges d'un  même  département  ou  d'une  même 
région  serait  impossible,  attendu  que  le  con- 
trôle de  l'État  l'empêcherait  de  se  produire.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  les  établissements  libres 
sont  libres  de  leurs  tarifs,  qu'ils  abaissent  ou 
qu'ils  suppriment  même  suivant  le  cas. 

CINQUIÈMB    QUESTION 

Le  Conseil  général  i^e  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes^  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Les  municipalités,  qui  ont  toutes  les  charges, 
toutes  les  responsabilités  de  ces  traités,  doi- 
vent logiquement  conserver  à  ce  sujet  toute 
leur  liberté  d'action.  D'ailleurs  le  Conseil  gé- 
néral, émanation  directe  des  communes  du 
département,  ne  pourrait  qu'appuyer  ces  der- 
nières dans  leurs  demandes  au  Gouvernement. 
Ce  serait  donc  une  complication  inutile. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  renseignement  secondaire  du  dépar- 
tement et  être  invité  à  présenter  les  observa- 
tions qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt 
de  ce  service  ? 

Ce  rapport  existe;  il  est  présenté  chaque 
année  au  conseil  académique;  il  serait  dési- 
rable qu'il  fût  présenté  au  Conseil  général  et 
cela  pour  deux  raisons;  raison  morale  d'abord 
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et  raison  d'intérêt  ensuite,  à  cause  des  bourses 
que  le  Conseil  général  concède  chaque  année 
auLX  lycées  et  collèges  du  département. 

Il  serait  souhaitable  que  la  crise  que  traverse 
notre  enseignement  secondaire  prit  fin  le  plus 
tôt  possible.  On  a  proposé  dans  ce  but  la  sup- 
pression de  la  liberté  de  renseignement.  Le 
Parlement  en  a  décidé  le  maintien;  mais, 
puisque  l'enseignement  doit  rester  libre  en 
France,  on  devrait  au  moins  exiger  Végalité 
dsLfis  la  liberté^  selon  le  mot  très  juste  de 
M.  Belin,  notre  éminent  recteur  d'académie. 

Nos  professeurs  de  renseignement  secon- 
daire sont  tenus  de  justifier  de  grades  élevés 
tels  que  licences  et  agrégations.  Le  baccalau- 
réat seulement  est  exigé  de  ceux  qui  préten- 
dent diriger  un  établissement  privé;  tout  au 
plus  se  contente-t-on  d'une  licence  pour  quel- 
ques maîtres  des  classes  supérieures.  Pour- 
quoi ne  pas  exiger  d'eux  qu'ils  soient  agrégés 
comme  nos  professeurs  de  lycées?  Pourquoi 
jouissent-ils  d'un  privilège  auquel  ils  n'ont  pas 
droit? 

Il  serait  juste  d'imposer  la  règle  suivante  à 
tous  les  membres  de  l'enseignement  privé  : 

a  Nul  n'est  admis  à  enseigner  dans  les  éta- 
blissements privés  s'il  ne  justifie  des  grades 
exigés  pour  l'enseignement  public.  » 

Les  causes  de  la  crise  de  nos  lycées  et  col- 
lèges sont  presque  toutes  d'ordre  social.  La 
bourgeoisie  autrefois  voltairienne  est  travaillée 
aujourd'hui  par  un  besoin  antidémocratique 
d'inégalité  sociale;  elle  nous  abandonne  pour 
se  rapprocher  de  l'aristocratiei  dont  elle  fut 
jadis  l'adversaire  :  elle  devient  l'aristocratie 
d'argent. 

Le  clergé  ti^e  habilement  parti  de  ces  dispo- 


sitions; il  agit  sur  l'esprit  des  mères  de  fa- 
mille qui  entrataent  leurs  maris  ;  les  curés  se 
font  agents  recruteurs.  C'est  là  une  situation 
contre  laquelle  nous  ne  pouvons  rien,  mais  ce 
qui  devient  vraiment  scandaleux  c'est  que, 
pour  se  distinguer  à  leur  tour,  des  fonction- 
naires de  tous  ordres,  et  parfois  même  des 
membres  de  l'enseignement  public,  ont  l'audace 
de  confier  leurs  enfants  aux  établissements  con- 
gréganistes. 

Nous  estimons  que  tout  fonctionnaire  de  la 
République  doit  respect  et  fidélité  aux  insti- 
tutions du  pays.  Aussi  espérons-nous  que  vous 
voudrez  bien  vous  associer  au  blâme  énergique 
que  notre  conscience  de  républicains  inflige 
aux  fonctionnaires  publics  qui  font  donner  à 
leurs  enfants  une  éducation  cléricale. 

Avant  de  terminer  ce  long  rapport,  laissez- 
moi  formuler  un  dernier  vœu,  platonique 
peut-être,  m^is  en  tout  cas  réalisable,  c'est  que 
dans  leur  intérêt  bien  compris  les  trois  ordres 
d'enseignement  ne  forment  plus  qu'un  faisceau 
dont  la  devise  soit  :  Concorde,  union  et  soli- 
darité. 

Nous  ne  pouvons,  à  mon  avis,  que  remer- 
cier la  Commission  d'enquête  parlementaire  et 
M.  le  Président  du  conseil  d'avoir  bien  voulu 
associer  les  assemblées  départementales  à  la 
grande  consultation  universitaire  qui  s'impo- 
sait depuis  quelque  temps  déjà. 

Espérons  que  notre  voix  sera  entendue  par 
les  pouvoirs  publics  et  que  l'on  tiendra  compte 
de  nos  desiderata  dans  l'élaboration  des  di- 
verses décisions  que  l'on  jugera  utile  de  pren- 
dre pour  le  plus  grand  bien  de  notre  enseigne- 
ment national  et  de  la  République. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  CALVADOS 


Séance  du  23  août  1899. 


M,  Coûtant^  au  nom  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  questionnaire  relatif  à 
la  réforme  de  l'enseignement  secondaire, 
donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Le  Conseil  général,  consulté  sur  les  réformes 
qu*il  conviendrait  d'apporter  dans  notre  en- 
seignement secondaire,  a  cru  devoir,  dans  sa 
séance  du  12  avril,  prendre  les  deux  décisions 
suivantes  :  il  a  accepté,  d'une  part,  une  pro- 
position de  la  Commission  des  affaires  diver- 
ses tendant  à  la  nomination  d'une  Commission 
spéciale  de  six  membres  ;  cette  Commission 
devait  examiner  le  questionnaire  adressé  à  ce 
sujet  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  aux 
Conseils  généraux,  et  préparer,  pour  la  ses- 
sion d'août,  un  rapport  qui  serait  soumis  au 
Conseil.  Il  a  émis,  de  l'autre,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Houyvet,  le  vœu  que  l'égalité  de 
sanction  fût  établie,  immédiatement  et  avant 
tout, .  entre  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  l'enseignement  secondaire  moderne. 

Votre  Commission  spéciale,  qui  a  bien 
voulu  me  charger  du  rapport  dont  il  s'agit,  a 
pensé,  après  lecture  du  questionnaire  envoyé, 
et  surtout  après  examen  de  la  question  posée, 
qu'il  y  avait  lieu  pour  le  Conseil  général  de 
s'en  tenir  purement  et  simplement  au  vœu 
précédemment  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion. 

La  Commission  ne  ?'est  pas  dissimulé  la 
gravité  de  sa  décision.  Cette  décision  n'allait 
à  rien  moins  qu'à  opposer,  à  la  demande  qui 
vous  était  adressée  au  nom  d'une  Commission 
parlementaire,  une  véritable  fin  de  non-rece- 
voir. 

Deux  graves  raisons,  d'ailleurs  absolument 
connexes,  l'ont  amenée  à  la  prendre,  et  ce,  à 
l'unanimité  de  ses  membres  :  en  premier  lieu, 
l'importance  patriotique,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  de  la  question  qu'elle  a  réservée,  en  lui 
donnant  même  un  caractère  général  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  le  questionnaire  ;  en   second 


lieu,  la  nécessité  de  dégager  cette  question 
toute  scolaire,  d'une  solution  aisément  immé- 
diate, de' toute  autre  question,  de  toute  ques- 
tion surtout  appelée  à  soulever,  de  toute  évi- 
dence, de  longues  et  violentes  discussions 
politico-sociales,  destinée  par  conséquent  à 
ajourner  pour  longtemps  encore,  pour  tou- 
jours peut-être,  la  solution  impatiemment 
attendue  dans  l'intérêt  public. 

On  a,  Messieurs,  beaucoup  parlé  depuis  de 
longues  années  d'une  crise  de  l'enseignement 
secondaire.  On  commence  à  s'en  préoccuper. 
On  s'en  préoccupe  même  tant  ef  si  bien  que 
la  Chambre  des  Députés  et  le  Sénat,  et,  à  leur 
suite,  les  Conseils  généraux,  en  sont  quelque 
peu  transformés  aujourd'hui  en  assemblées 
universitaires.  La  question,  toute  scolaire, 
comme  je  viens  de  le  dire,  présente  donc  bien, 
comme  je  l'ai  dit  aussi,  un  intérêt  vraiment 
national. 

La  crise  de  l'enseignement  secondaire  existe, 
en  effet,  à  coup  sûr,  plus  dangereuse  même  et 
plus  menaçante  qu'il  ne  semble  au  premier 
abord.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  ce  qu'on 
entend  par  là. 

D'aucuns  ont  rabaissé  la  question  aux  pror 
portions  mesquines  d'une  querelle  de  partis. 
Ils  ont  prétendu  établir,  au  gré  de  leurs  pas- 
sions politiques,  entre  l'enseignement  de 
l'État  et  l'enseignement  congréganiste  un  pa- 
rallèle tout  naturellement  accablant  pour  leurs 
adversaires. 

La  question  nous  semble  plus  haute.  Elle 
ne  tend  pas  à  jeter,  avec  plus  ou  moins  de 
raison,  le  discrédit  sur  tel  ou  tel  genre  d'éta- 
blissements scolaires  de  robe  longue  ou  de 
robe  courte.  Elle  ne  tend  même  pas,  à  pro- 
prement parler,  à  atteindre  renseignement 
secondaire  dans  son  essence  même,  si  je  puis 
dire  ;  elle  vise  très  nettement  deux  points  qui 
intéressent  au  plus  haut  degré,  avec  l'Univer- 
sité, le  pays  lui-même. 
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L'enseignement  secondaire,  dit  blassique, 
en  attirant  à  lui,  en  raison  de  ses  privilèges, 
une  clientèle  scolaire  beaucoup  trop  nom- 
breuse à  tous  égards,  produit  de  toute  évi- 
dence deux  résultats  également  déplorables  : 
d'abord,  un  abaissement  dans  la  valeur  des 
études  gréco-latines,  fâcheusement  encom- 
brées; ensuite  une  diminution  du  nombre  des 
jeunes  Français  qui  se  destinent  aux  carrières 
non  dénommées  libérales  par  notre  langue, 
encore  bien  peu  démocratique  dans  la  circons- 
tance. 

L'état  de  choses  actuel,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  gréco-latin,  aurait  donc  sa 
part  de  responsabilité  et  dans  ce  qu'on  a 
a^ppelé  la  crise  de  l'enseignement  secondaire, 
et  aussi  dans  la  crise  économique  trop  juste- 
ment encore  signalée  chez  nous. 

Peut-être  même  y  a-t-il  lieu  de  lui  attribuer 
aussi,  en  partie  du  moins,  (\ertain  malaise 
social,  produit  du  déclassemefit  des  individus, 
^  .  dont  il  serait  puéril  de  dissimuler  la  gravité. 
Aussi  bien,  c'est  là  l'origine  que  le  docteur 
Pozzi  assigne  nettement  au  malaise  en  ques- 
tion dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Sénat, 
le  12  juin  dernier,  sur  le  projet  de  loi  de 
M.  Combes,  relatif  à  la  réforme  des  sanctions 
de  l'enseignement  secondaire. 

«  Encore  organisé  dans  son  ensemble,  dit-il, 
comme  il  le  fut  au  commencement  du  siècle 
par  le  décret  impérial  de  1808,  l'enseignement 
secondaire  n'a  presque  pas  suivi  l'évolution  si 
profonde  de  la  société  moderne.  Malgré  quel- 
ques réformes  de  détail,   il  est  resté  ce  qu'il 
était  à  l'origine,  une  institution  de  transition 
entre  le  régime  aristocratique  et  le   régime 
démocratique,  —  entre   les   anciens   collèges 
dirigés  par  les  régents  de  l'Université,  par  les 
jésuites  ou   les  jansénistes,  qui  y  cultivaient 
les  goûts  littéraires  de   quelques  privilégiés, 
et  l'école  moderne  accessible   à  tous,  ayant 
avant   tout   pour    fonction   de    préparer    de 
jeunes  citoyens  à  remplir  plus  tard   les  pre- 
miers postes    de   combat   dans  la  société.  Ac- 
tuellement, nous  rencontrons  dans  les  établis- 
sements  d'éducation  secondaire,  à  côté  d'une 
petite  élite  favorisée  du  sort,  une  foule  d'en- 
fants que  l'abnégation   et  parfois  la  vanité  de 
leurs  parents  ont  poussés  en  avant,  et  qui,  à 
la  sortie  du   collège,    obligés  de  gagner  leur 
vie,  se  trouveront  aux  prises  avec  mille  diffi- 
cultés, n'ayant  pour   toute  arme   qu'un  vain 
parchemin,  et  n'ayant  nullement  été  préparés 


par  la  direction  de  leurs  études  à  la  rude  lutte 
pour  l'existence.  —  Assurément,  un  pareil 
état  de  choses,  qui  renferme  tant  de  ferments 
de  déceptions  et  de  haines  sociales,  qui  cause 
une  déperdition  de  forces  vives,  et  crée  une 
si  grande  quantité  de  déclassés  et  de  non 
classés,  appelle  des  réformes  fondamentales 
dans  notre  enseignement  public.  2> 

Ces    réformes    fondamentales,    Messieurs, 
nous  les  appelons   de  tous   nos   vœux.    Nous 
savons  trop  bien  malheureusement  qu'elles  se 
heurtent  à   nombre  d'obstacles   malaisément 
surmontables  :  les  préjugés  des  familles   d'a- 
bord, qui  croiraient  manquer  à  leur  devoir  en 
n'assurant  pas   à  leurs   enfants  les  bénéfices 
d'une  éducation   tenue  pour  souverainement 
intellectuelle,   si  j'ose  dire;  ensuite,  l'intérêt 
mal  compris  et  Tamour-propre  mal  placé  des 
villes,   qui    verraient,    dans   une  orientation 
différente  de  leurs  lycées  ou  de  leurs  collèges, 
une   sorte  de    spoliation    d'abord,    peut-être 
même  aussi  une  véritable  humiliation  ;  la  con- 
currence, enfin,  pour  ne  pas   dire  plus,   des 
deux  sortes  d'établissements  scolaires  signalés 
plus  haut,  concurrence  qui  ne  laisse  certaine- 
ment pas   aux   réformateurs   toute  la  liberté 
d'esprit  voulue   pour  l'étude   de  la  question  ; 
—  et  j'abrège  encore   l'énumération.   Je  ne 
parle  même  pas  de  la  sage  lenteur  qu'il  con- 
vient d'apporter,  en  tout  état  de  cause,  d'a- 
bord dans  l'examen,  ensuite  et   surtout   dans 
l'application   de   réformes    relatives  à   notre 
système  d'éducation  nationale. 

A  en  attendre  la  réalisation,  on  risque  donc 
fort  de  laisser  se  perpétuer  à  l'infini,  au  grand 
préjudice  du  pays,  une  situation  profondément 
nuisible  à  ses  intérêts  vitaux,  plus  dangereuse, 
je  le  répète,  et  plus  menaçante  pour  son 
avenir  que  beaucoup  de  gens  ne  semblent  le 
croire. 

En  fin  de  compte,  le  mal  est  indéniable.  Le 
remède  absolu  nous  fait  forcément  défaut  pouc 
longtemps  encore^  à  supposer  qu'on  puisse  le 
mettre  à  la  disposition  du  pays.  Pourquoi  ne 
pas  recourir  à  l'emploi  immédiat  d'un  palliatif, 
si  l'on  veut,  mais  d'un  palliatif  qui  est  entre 
nos  mains  ? 

Pourquoi  ne  pas  nous  servir  de  l'enseigne- 
ment secondaire  moderne,  qui,  par  son  carac- 
tère et  par  ses  programmes,  et  par  son  titre 
même,  paraît  devoir  assurer,  dans  le  sens 
indiqué,  les  ressources  que  ne  peut  offrir  l'en- 
seignement secondaire  gréco-Jatin?  Pourquoi, 
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contre  toute  justice  d* abord,  en  dépit  de  plus 
de  l'intérêt  absolument  manifeste  du  pays,  ne 
pas  le  mettre  en  mesure,  en  lui  donnant  les 
moyens  d'action  qui  lui  manquent,  de  rendre 
au  pays  les  services  qu'il  ne  peut  attendre  de 
renseignement  classique?  Pourquoi  surtout, 
en  regard  de  ce  dernier,  le  traiter  en  parent 
pauvre  ? 

A  supposer  que,  du  fait  d'un  traitement 
meilleur,  sa  sphère  d'influence  s'étende  aux 
dépens  de  renseignement  classique,  où  serait 
le  mal,  je  vous  prie,  si  cette  extension  se  pro- 
duit même  dans  Tintérêt  de  cet  enseignement? 
L'enseignement  classique,  on  peut  en  être 
convaincu,  a  plus  à  gagner  qu'on  ne  croit  à 
limiter  autant  qu'il  est  possible,  au  moyen 
d'une  sélection  bien  comprise,  le  nombre  de 
ses  élèves. 

Je  vais  même  plus  loin.  On  est  vraiment  en 
droit  de  se  demander  où  serait  le  mal  encore 
au  cas  où  quelques  intelligences  d'élite  se 
détourneraient,  s'égareraient  même,  si  l'on 
veut,  dans  un  enseignement  autre  que  l'ensei- 
gnement gréco-latin,  ^sceptible  de  les  lancer 
dans  les  carrières  agricoles,  industrielles  et 
commerciales  ? 

«  La  culture  gréco-latine,  dit  M.  le  recteur 
Gréard,  dans  sa  belle  déposition  devant  la 
Commission  parlementaire  de  l'enseignement 
secondaire,  la  culture'  gréco-latine  est  le  fond 
de  notre  propre  littérature,  de  nos  arts,  de 
notre  histoire,  de  toutes  nos  traditions  natio- 
nales. Elle  a  été  le  levain  de  la  pensée  émanci- 
patrice  et  civilisatrice...»;  et  M.  Gréard 
ajoute  avec  une  juste  fierté  :  «  Dans  le  champ 
de  la  pensée,  on  ne  nous  refuse  pas  l'aptitude 
à  l'action.  » 

Mais,  dans  ce  même  passage,  à  côté  de 
cette  fière  remarque,  se  trouve  en  revanche 
l'observation  suivante,  qui  ne  va  pas  sans  une 
certaine  mélancolie  :  «  On  nous  conteste,  dans 
les  entreprises  du  commerce  et  de  l'industrie, 
l'esprit  d'initiative.  )>  La  valeur  de  l'observa- 
tion est  bien  quelque  peu  atténuée,  il  est  vrai, 
par  trois  mots,  d'ailleurs  médiocrement  recti- 
ficatifs :  «  On  nous  conteste  —  non  sans  injus- 
tice »,  croit  devoir  dire  encore  M.  Gréard. 

Il  faut  bien  en  somme  se  rendre  à  l'évidence. 
L'esprit  d'initiative,  qui  jamais  peut-être  n'a 
montré,  en  France,  plus  de  vigueur  et  produit 
plus  d'œuvres  admirables  dans  le  domaine  de 
la  pensée,  semble  s'y  être  affaibli  et  comme 
stérilisé  dans  le  domaine  de  l'action  propre- 


ment dite.  Qui  sait  si  l'absorption  presque 
forcée  des  intelligences  par  les  études  gréco- 
latines,  en  les  détournant  à  peu  près  exclusi- 
vement vers  les  carrières  dites  libérales,  ne 
doit  pas  quelque  peu  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  cette  déperdition  de  nos  forces  écono- 
miques ? 

A-t-on  peur  vraiment,  en  établissant  une 
sorte  de  dualisme  dans  notre  enseignement 
secondaire,  de  détruire  l'unité  morale  du 
pays  ?  Qu'il  me  soit  permis  encore,  à  ce  sujet, 
de  me  placer  sous  les  auspices  du  maître 
éminent  qui,  avec  une  rare  vigueur,  a  mis 
nettement  en  relief  les  précieux  avantages 
que  peut  offrir  à  un  pays  la  diversité  des 
systèmes  d'enseignement  dans  l'éducation 
nationale.  «  11  faut,  dit-il  au  milieu  des  propo- 
sitions qu'il  soumet  à  la  Commission  d'enquête, 
il  faut  diversifier,  assouplir  les  formes  de 
l'éducation  secondaire.  Ce  qui  frappe  tout 
d'abord  en  Allemagne  ou  en  Autriche,  c'esi 
la  variété  de  cette  éducation,  variété  dans  les 
degrés,  variété  dans  la  matière  des  études. 
Gymnase,  real-gymnase,  real-schule  de  pre- 
mier et  de  second  ordre,  écoles  moyennes, 
hautes  écoles,  tous  ces  établissements,  répon- 
dant à  des  besoins  différents,  ont  des  clientèles 
différentes.  Cette  diversité  est  une  richesse  et 
une  force,  par  cela  seul  qu'elle  permet  une 
adaptation  plus  exacte  aux  intérêts  du  déve- 
loppement intellectuel,  économique  et  social 
de  l'ensemble  du  pays.  —  Nous  n'en  sommes 
pins  à  croire  que  l'unité  d'une  nation  dépend 
de  l'uniformité  des  études.  L'unité  de  l'éduca- 
tion nationale  n'est  point  une  question  de 
programmes.  Plus  profondes  en  sont  les 
racines.  Elle  tient  à  la  conformité  fondamen- 
tale d'esprit,  de  raison,  de  sentiment  qui 
doit  être  la  règle  supérieure,  Tâme  de  tout 
l'enseignement.  » 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  cet  ensei- 
gnement secondaire  moderne  dont  nous  pre- 
nons en  mains  la  défense  dans  un  intérêt 
national,  j'ose  le  dire?  Dans'  quel  but  Ta-t-on 
créé  et  organisé,  et  à  quels  besoins  répondait- 
il?  Les  résultats  obtenus  sont-ils  pour  justifier 
le  traitement  d'égalité  que  nous  croyons  devoir 
solliciter  pour  lui  ? 

Le  but  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne, M.  Bourgeois,  l'organisateur  même, 
comme  Ministre  de  l'Instruction  publique,  de 
cet  enseignement,  l'a  en  partie  ii^diquc  devant 
la   Commission   d'enquête,    au   point   de  vue 


—  268  — 


surtout  qui  nous  intéresse   particulièrement 
ici. 

«  Nous  avons,  a-t-il  dit,  transformé  l'ancien 
enseignement  spécial  en  un  enseignement  de 
culture  générale  classique...  Le  besoin  s'était 
fait  vivement  sentir  d'un  enseignement  vrai- 
ment   libéral,    sans    lettres  anciennes...    Un 
grand  nombre  de  familles  l'avaient  réclamé  et 
avec  beaucoup  de  force  ;  elles  disaient  :   Le 
grec  et  le  latin  ne  sont  pas  indispensables  à 
«os  enfants;  les  nombreuses  années  que  l'en- 
seignement consacre  au  grec  et  au  latin  sont 
du  temps  perdu  pour  des  enfants  qui  ne  tire- 
ront jamais  profit  de  ces  études;  nous  vou~ 
drionsbien  pourtant  qu'ils  fussent  des  honnêtes 
gens  à  la  manière  du  xvn*  siècle,  c'est-à-dire 
qu'ils  fussent  instruits,  bien  élevés  et   qu'ils 
eussent  une  culture  générale  de  l'esprit.  On 
peut-être  un  homme  distingué  dans  ce  pays, 
comme  on  l'est  dans  beaucoup  d'autres^  sans 
posséder  particulièrement  la  littérature  d'A- 
thènes et  de  Rome...   —  C'est  par  des  voies 
très  diverses;  dit  encore  M.   Bourgeois,  que 
dans  une  démocratie,  chacun  peut  aboutir  au 
sommet.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'on  pût  tou- 
jours considérer  comme  faisant  seuls  partie 
de  l'aristocratie  intellectuelle  les  esprits  pré- 
parés par  l'étude  de  l'antiquité;  nous  avons 
pensé  notamment  qu'un  enseignement  large- 
ment ouvert  sur   l'humanité  contemporaine, 
et   fortement    établi  sur  la  base  des   vérités 
dues  aux  découvertes  des  siècles  modernes, 
pouvait  donner  un  type  de  culture  générale, 
différent  sans  doute  ^  niais  non  pas  inférieur,)^ 
L'enseignement   secondaire    moderne   tend 
donc,  en  somme,  à  deux  fins:  culture  générale 
de  l'esprit,  telle  qu'elle  existe  dans  l'enseigne- 
ment  classique,   culture    plus   appropriée  en 
même  temps  à  la  destination  de  la  vie  moderne. 
Tout  naturellement,  c'est  sur  ces  deux  points 
que   se   sont  portées   les  critiques  :  les  uns, 
ceux    que   j'appellerai  les   vieux  classiques, 
dénient  à  tout  ce  qui  n'est  pas  l'enseignement 
gréco -latin  toute  influence,  toute  action  sé- 
rieuse sur  l'éducation  générale  de  Fesprit  ;  les 
autres,  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  moder- 
nistes, y  trouvent  excessive  la  part  des  études 
littéraires,  insuffisante  celle  des  études  scien- 
tifiques, «  la  culture  scientifique  étant  d'abord 
au  moins  égale,  dit  l'un  d'eux,   à  la  culture 
littéraire  »,  au  double  point  de  vue  moral  et 
intellectuel,   étant    mieux    faite     aussi   pour 
répondre  aux  besoins  de  la  vie  moderne. 


Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions,  mes- 
sieurs, —  et  j'imagine  que  vous  m'en  saurez 
gré,  —  de  développer  ici  aucune  de  ces  deux 
thèses,  au  risque  de  provoquer  une  de  ces  dis- 
cussions dont  on  ne  saurait  prévoir  la  fin. 
Aussi  bien,  nous  avons  mieux  à  faire:  il  nous 
est  loisible,  n'est-il  pas  vrai,  tout  en  ne  répon- 
dant pas  au  questionnaire  de  la  Commission 
d'enquête,  de  consulter  sur  les  résultats  de 
l'enseignement  moderne,  sur  la  confiance 
qu'il  convient,  en  conséquence,  de  lui  accorder 
au  point  de  vue  de  l'égalité  de  sanction,  l'en- 
quête de  la  Commission;  et  c'est  là,  si  je  ne 
me  trompe,  ce  qu'il  importe  surtout  d'éta- 
blir. 

L'examen  des  dépositions  de  Tenquête 
donne  lieu  tout  d'abord  à  deux  remarques  qui 
ne  peuvent  pas  ne  pas  frapper  tout  esprit 
impartial. 

L'enseignement  moderne  compte  comme 
partisans,  dans  l'Université,  presque  tous 
ceux,  je  puis  dire,  —  hommes  d'État,  admi« 
nistrateurs,  professeurs  dte  tout  ordre,  —  qui 
ont  eu  l'occasion  de  le  voir  à  l'œuvre.  Il  a 
surtout  pour  adversaires  quelques  hommes 
d'étude  qui  ne  l'ont  jugé  que  de  loin,  derrière 
les  souvenirs  de  leur  passé,  sur  des  pro- 
grammes qui  paraissaient  aller  à  l'encontre 
d'un  système  d'éducation  considéré  jusqu'ici 
comme  l'arche  sainte,  intangible  et  inviolable, 
de  toute  civilisation. 

Quelques  noms  des  plus  fermes  défenseurs 
connus  de  l'enseignement  moderne  sont  pour- 
tant pour  rassurer,  à  cet  égard,  les  plus 
timorés  parmi  les  adorateurs  de  l'enseigne- 
ment classique.  Le  culte  n'est  pas  menacé. 

Ce  sont  d'abord  —  en  laissant  même  de 
côté  M.  Dupny,  retenu  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur à  l'époque  de  la  consultation  parlemen- 
taire, —  ce  sont,  dis-je,  MM.  Bourgeois  et 
Poincaré,  anciens  ministres,  et  vraiment 
ministres,  on  peut  le  dire^  de  l'instruction 
publique;  c'est  encore  M.  Berthelot,  l'illustre 
savant,  qui,  craignant  même  qu'on  ne  vit  dans 
son  opinion  une  question  d'hostilité  person- 
nelle, a  cru  devoir  finement  rappeler  ses 
brillants  succès  de  jadis  dans  les  études  clas- 
siques. Ce  sont  aussi,  sans  parler  même  de 
professeurs  de  la  Sorbonne,  tels  que  MM.  La- 
visse,  Aulard,  Buisson,  Seignobos,  etc.,  la 
presque  unailimité  des  inspecteurs  généraux 
et  des  proviseurs  des  lycées  et  collèges  de 
Paris  consultés,  —  huit  inspecteurs  sur  neuf, 
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et  dix  proviseurs  sur  onze,  trois  hésitant  à  se 
prononcer  pour  ou  contre  le  déshérité.  C'est 
enGuy  sans  parler  de  beaucoup  d'autres  maîtres 
éminents,  M.  Gréard,  qu*on  peut  appeler, 
Ministre  à  part,  le  grand  maître  de  l'Univer- 
sité, M.  Gréard,  dont  je  ne  puis  pas  ne  pas 
citer  ici  la  déposition  précisément  relative  aux 
résultats  jusqu'alors  obtenus  par  l'enseigne- 
ment moderne. 

((  La  création  de  renseignement  moderne, 
dit-il,  eut  cet  avantage  de  poser  la  question 
qui  préoccupait  de  bons  esprits  :  n'y  avait-il 
d'autre  forme  possible  d'éducation  secondaire 
que  la  forme  gréco-latine  ou  classique?  A 
cette  question  l'expérience  a  répondu...  Dans 
les  matières  communes  des  concours  généraux, 
ses  meilleurs  élèves  disputent  parfois  les  pre- 
miers rang»  aux  élèves  de  l'enseignement 
gréco-latin.  Ses  bacheliers,  d'après  les  témoi- 
gnages officiels,  ne  sont  pas  inférieurs  dans 
leur  ordre  aux  bacheliers  classiques.  Il  a  forcé 
les  portes  des  grandes  écoles,  et  il  conduit  à 
toutes  les  licences  scientifiques.  Il  se  défend 
par  ses  succès,  il  se  défend  par  ses  ambitions  : 
il  prétend  à  entrer  dans  toutes  les  Facultés. 
De  là,  quelques  résistances  encore  et  des 
luttes  d'opinion,  mais  des  luttes  où  il  gagne 
du  terrain...  Les  meilleurs  professeurs  de  la 
province,  des  agrégés  d'histoire  et  de  philo- 
sophie, demandent  à  venir  à  Paris  pour  tra- 
vailler au  développement  de  l'enseignement 
moderne.  »  Et  M.  Gréard,  faisant  allusion  à 
l'intérêt  national  que  présente  le  progrès 
constaté,  ajoute  plus  loin  :  <(  L'Université  a 
trouvé  en  elle-même  les  ressources  nécessaires 
pour  s'accommoder  aux  besoins  de  la  société 
contemporaine.  » 

Aussi  bien,  sans  nous  enfermer  dans  les  li- 
mites de  l'Université  proprement  dite,  qu'il 
me  soit  permis,  toujours  à  l'aide  de  l'enquête 
parlementaire,  d'aller  chercher  ailleurs  de 
nouveaux  témoignages  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

Les  adversaires  donnent  parfois  à  entendre 
que  ses  élèves,  mis  en  face  des  élèves  de  l'en- 
seignement classique,  soit  dans  les  concours, 
soit  surtout  à  l'intérieur  même  des  grandes 
écoles  qui  leur  sont  ouvertes,  ne  sauraient 
soutenir  la  lutte  avec  succès.  —  Ayant  eu 
l'honneur  de  diriger  pendant  dix  ans  le  collège 
Chaptal,  l'un  des  précurseurs,  j'ose  le  dire, 
de  l'enseignement  moderne,  j'ai  le  droit  et  le 
devoir  de  donner  à  cette  assertion  le  démenti 


le  plus  formel  :  en  huit  ans,  depuis  la  création 
de  l'enseignement  moderne,  le  collège  Chaptal 
a  compté  trois  majors  à  TÉcole  polytechnique, 
trois  à  l'École  normale  supérieure,  deux  à 
l'École  centrale,  un  à  Saint-Cyr,  un  à  l'École 
navale,  etc.;  j'ajoute  qu'une  fois  admis  dans 
ces  écoles,  les  élèves  du  collège  y  continuent 
presque  tous  leurs  succès  et  s'élèvent  dans 
leur  promotion.  —  Mais  écoutons  plutôt  à 
ce  sujet  les  directeurs  des  études  de  deux  de 
ces  écoles,  consultés  par  la  Commission, 
MM,  Mercadier,  de  l'École  polytechnique,  et 
Buquet,  de  l'École  centrale. 

M.  Mercadier  d'abord  déclare  que  l'École 
polytechnique  reçoit  environ  un  quart  d'élèves 
sortant  de  l'enseignement  moderne,  chiffre 
énorme  pour  deux  raisons,  le  nombre  des 
candidats  du  classique  étant  d'abord  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  des  candidats  du  moderne, 
les  premiers  bénéficiant  en  outre,  à  l'examen, 
de  trente  points  d'avance  sur  leurs  camarades, 
ici  encore  traités  en  inférieurs. 

«  Eh  bien,  dit  M.  Mercadier,  si  l'on  prend 
le  rang  moyen  des  élèves  à  l'entrée  et  à  la 
sortie,  on  reconnaît  que  les  élèves  du  moderne 
gagnent  des  rangs...  Ils  gagnent  une  vingtaine 
de  rangs,  ce  qui  est  beaucoup.  »  M.  le  prési- 
dent de  la  Commission  reprend  même  alors  la 
question  et  la  pose  de  nouveau  à  M.  Merca- 
dier :  «  On  a  dit,  au  contraire,  qu'au  début,  ils 
savaient  beaucoup,  se  plaçaient  bien,  puis 
qu'ensuite  ils  baissaient,  faute  de  bonnes  mé- 
thodes de  travail  »  ;  et  M.  Mercadier  de  ré- 
pondre :  «  Le  fait  est  brutal  ;  ils  gagnent  des 
rangs.  » 

La  déclaration  de  M.  Buquet,  de  l'École 
centrale,  n'est  pas  moins  probante,  à  en  juger 
par  le  dialogue  suivant  qui  s'établit  entre 
M.  le  président  d»  la  Commission  et  lui  : 

M,  le  Président,  —  Quel  est  le  pourcen- 
tage de  l'enseignement  moderne? 

^f,  Buquet.  —  Environ  20  à  25  0/0.  D'ac- 
cord avec  M.  Mercadier  en  cela,  j'estime 
qu'ils  gagnent  beaucoup  depuis  quelques  an- 
nées... Depuis  deux  ans,  j'ai  constaté  des  pro- 
grès notables.  La  moyenne  de  la  cote  des 
élèves  est  supérieure  d'environ  vingt-cinq 
points  à  la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes. Ce  sont  cependant  les  mêmes  exami- 
nateurs, posant  des  questions  de  même  diffi- 
culté. 

M,  le  Président,  —  En  somme,  Monsieur 
Buquet,  vous  constatez  une  tendance  de  ceux 
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qui   viennent  de  l'erseignement  moderne  à  1  de  droit  et  de  médecine?  Telle  est  la  question 
dépasser  les  autres  ?  j  toute  spéciale  qui   appelle   naturellement  Tin- 


Af.  Buquet.  —  Oui. 

L'es  deux  réponses  sont  suffisamment  carac- 
téristiques, n'est-il  pas  vrai,  alors  surtout 
qu*elles  sont  provoquées  par  les  questions  ré- 
pétées et  peu  encourageantes,  il  faut  bien  le 
dire,  de  M.  le  président  de  la  Commission. 

Me  faut-il  parler  maintenant,  Messieurs, 
des  adversaires  de  l'enseignement  moderne  et 
des  opinions  émises  par  eux  devant  la  Com- 
mission? Mon  embarrîts  est  grand.  Nqus 
avons  affaire   ici    à   quelques  savants  profes^ 


seurs,  philologues,  ou  philosophes,  ou  juriscon-  \cins  et  de  juristes  d'égale  valeur.  Que  Tensei- 


sultes,  etc.,  dont  je  respecte  profondément  le 
caractère  et  le  talent.  Il  m'a  semblé,  je 
l'avoue,  que  leurs  dépositions  étaient  faites 
d'impressions  échappées  d'une  simple  .lecture 
des  programmes  et  de  renseignements  assez 
vagues,  beaucoup  plutôt  que  de  jugements 
formés  sur  un  sérieux  examen  des  études  elles- 
mêmes  et  surtout  des  résultats  de  l'enseigne- 
ment moderne. 

L'un  d'eux,  d'ailleurs,  non  des  moindres,  le 
seul  inspecteur  général  qui  lui  soit  hostile, 
avoue  en  touto  sincérité  que,  sur  l'enseigne- 
ment moderne,  «  il  n'est  pas  à  même  d'ap- 
porter une  opinion  »,  cet  enseig^nement  ayant 
«  ses  inspecteurs  spéciaux  ».  —  Un  autre  dé- 
clare s'être  formé  une  opinion  d'après  certains 
renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  sur  sa 
demande  par  des  professeurs  d'un  collège  de 
l'Est.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  s'adresser  à 
M.  Gréard  et  aux  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique.  Il  n'est  d'ailleurs  pas 
une  des  observations  formulées  par  cet  adver- 
saire très  ardent  de  l'enseignement  moderne 
qui  ne  soit  détruite  par  les  faits.  —  D'autres 
encore,  dont  on  sent  l'indécision  en  présence 
des  résultats  connus,  n'osent  ou  ne  peuvent 
porter  un  jugement  précis.  Il  en  est  enfin  dont 
la  conclusion  est  en  contradiction  formelle 
avec  l'ensemble  de  leur  déposition. 

11  n'y  a  rien  là,  en  somme,  que  de  vague, 
d'imprécis,  d'irrésolu.  Affaire  de  sentiment,  je 
le  veux  bien;  étude  documentée  et  sérieuse- 
ment raisonnée,  certainement  non. 

Toutefois,  je  n'ai  garde  d'oublier  qu'il  s'agit 
ici  d'une  question  particulière  en  quelque 
sorte  :  la  médecine  et  le  droit  doivent-ils  tou- 
jours tenir  rigueur  à  l'enseignement  moderne? 
Sera-t-il  toujours  traité  en  profane  et  maintenu 
en  dehors  de  leurs  temples  sacrés,  les  Facultés 


tervention,  permettez-moi  le  mot,  des  spécia- 
listes, gardiens  de  ces  temples  et  prêtres  offi- 
ciants ou  libres.  Que  pensent,  en  un  mot,  de 
la  question,  les  doyens  et  professeurs  des 
deux  Facultés,  avocats  et  magistrats  ou  mé- 
decins ? 

Là  encore,  on  est  divisé  en  deux  camps  ;  là 
encore,  d'un  côté  aussi  bien  que  de  l'autre,  il 
nous  est  facile  d'opposer  à  l'opinion  défavo- 
rable de  certaines  personnalités  du  droit  et  de 
la  médecine  le  jugement  contraire  de    méde- 


g'ïîNQent  classique  se  réclame  des  faveurs  que 
veulent  lui  réserver,  par  exemple,  les  profes- 
seurs Gley  et  Brouardel  (ce  dernier  fort  hési- 
tant d'ailleurs),  comme  aussi  MM.  Glasson  et 
Lyon-Caen,  noub.  n'en  disconvenons  pas.  Mais 
l'enseignement  moderne  peut  faire  tout  aussi 
bien  appel  à  l'autorité  notamment  des  profes- 
seurs Bouchard  et  Fauqut^  et  de  MM.  Le  veillé 
et  Sarrut,  pour  ne  pas#noiïvmer  certain  pre- 
mier président  qui  a  depuis  k^igtemps  pro- 
noncé un  arrêt,  comme  à  l'ordii^aire,  vigou- 
reusement motivé. 

Il  ne  me  paraît  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait 
lieu  de  m'arrêter  ici  à  la  fameuse  objection 
tant  de  fois  jetée  à  la  face  de  l'enseignement 
moderne  par  tous  ses  adversaires  :  l'absence 
de  toute  culture  générale  en  dehors  de  rensei- 
gnement gréco-latin.  Les  universitaires,  qui 
ont  vu  le  moderne  à  l'œuvre  et  Font  appréoié 
dans  ses  résultats,  en  ont  fait  bonne  justicjè, 
nous  l'avons  vu  ;  et  le  mieux  est,  je  pens^^ 
d'en  croire  ceux  qui,  en  pareil  cas,  se  pro- 
noncent en  connaissance  de  cause  plutôt  que. 
les  autres.  Les  uns  disent  par  expérience  :^ 
«  Cela  est  »  ;  —  et  les  autres,  par  hypothèse  : 
«  Cela  doit  être  ».  Le  doute  n'est  guère  pos- 
sible, ce  me  semble. 

Tenons-nous  en  donc,  si  vous  le  voulez 
bien,  aux  arguments  de  métier  présentés  par 
les  médecins  et  les  juristes  ardents  conserva- 
teurs des  privilèges  de  l'enseignement  clas- 
sique. Ils  se  réduisent  en  somme  à  deux  : 
l'utilité  de  la  connaissance  des  étymologies 
grecques  et  latines  en  médecine  ;  la  nécessité 
de  la  connaissance  de  la  langue  latine  pour 
l'étude  du  droit  romain. 

L'argument  «  gréco-latin  »,  en  médecine,  a 
d'ailleurs  bien  baissé  déjà  dans  l'estinie  ou 
plutôt  daas  la  confiance  des  médecins,   pour 
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ainsi  parler,  les  plus  «  classicisanis  »;  ils 
n'osent  guère  s'en  servir  aujourd'hui.  Il  n*en 
est  même  plus  question  du  tout,  si  je  ne  me 
trompe,  dans  les  dépositions  actuelles. 

Dans  le  droit,  en  revanche,  l'argument  du 
latin,  en  vue  de  Tétude  du  droit  romain,  pa- 
raît avoir  gardé  aux  yeux  de  quelques-uns,  de 
M.  Lyon-Caen  par  exemple,  toute  sa  valeiir. 
Tel  n'est  pas,  à  coup  sûr,  l'avis  de  M.  Sarrut, 
l'avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
n'hésite  pas  à  affirmer  que  les  études  de  droit 
romain  qu'on  lui  a  imposées  pour  le  doctorat 
ne  lui  ont  jamais  été  d'aucune  utilité.  «  D'ail- 
leurs, ajoute-t-il,  je  ne  sais,  et  probablement 
aucun  conseiller  à  la  Cour  ne  sait  où 
se  trouvent,  à  la  bibliothèque  de  la  Cour 
de  cassation  ,  les  compilations  des  lois  ro- 
maines. » 

Y  a-t-il  là  quelque  exagération  ?  Je  ne  sais. 
J'imagine  seulement  que,  sans  craindre  de 
dépasser  la  mesure,  on  peut  en  croire  sur  ce 
point  M.  Poincaré  :  «  Je  me  refuse  à  com- 
prendre, pour  ma  part,  dit-il,  qu'il  soit  indis- 
pensable, pour  tout  étudiant,  de  lire  et  de 
commenter  les  Pandectes  dans  le  texte;  le 
droit  romain  peut  s'apprendre  autrement,  et 
n'a  d'ailleurs  guère,  aujourd'hui,  qu'un  intérêt 
historique.  Je  l'ai  écarté,  quant  à  moi,  lorsque 
j'ai  fait  la  réforme  de  l'enseignement,  de  l'une 
des  branches  du  doctorat;  et  je  ne  suis  pas 
sûr  que,  dans  l'autre,  il  ne  pourrait  pas  être, 
partiellement  au  moins,  remplacé  avec  avan- 
tage par  rétude  des  législations  étrangères 
modernes  ».    ^ 

Il  en  est  qui  s'étonnent  de  la  résistance 
incroyablement  implacable  opposée  par  cer- 
tains professeurs  des  Facultés  de  droit  et  de 
médecine  à  la  requête  des  défenseurs  de  l'en- 
seignement moderne,  requête  si  légitime,  si 
parfaitement  justifiée  à  tant  d'égards.  A  coup 
sûr,  je  n'oserai  incriminer,  dans  l'espèce,  l'es- 
prit de  corps  toujours  si  jaloux  partout  du 
maintien  de  tous  les  privilèges,  quels  qu'ils 
puissent  être.  Qu'on  veuille  bien  se  rappeler 
seulement,  dans  une  occasion  absolument  sem- 
blable, l'hostilité  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement et  de  celle  des  contributions  di- 
rectes, qui  naguère  repoussaient  avec  horreur, 
elles  aussi,  toute  idée  de  promiscuité  avec 
l'enseignement  moderne.  I)  n'a  fallu  rien  moins 
que  l'accord  complet,  absolu,  des  deux  Mi- 
nistres de  l'Instruction  publique  et  des  Finances 
pour  briser  cette  étrange  résistance. 


On  pouvait,  avec  le  baccalauréat  moderne, 
aspirer  à  l'agrégation  et  au  doctorat  es 
sciences,  ou  aux  diplômes  d'ingénieurs  de 
l'État,  ou  aux  plus  hauts  grades  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  on  ne  pouvait  devenir 
employé  de  l'enregistrement  ou  des  contribu- 
tions ;  on  ne  peut  encore  faire  son  droit  ni  sa 
médecine. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  vous  priant  d'excu- 
ser la  longueur  de  ce  rapport,  un  peu  trop 
universitaire  peut-être.  J'aurais  voulu  l'abré- 
ger dans  votre  intérêt  ;  je  ne  pouvais  le  faire, 
dans  l'intérêt  de  la  cause,  moins  universitaire 
encore  que  nationale,  que  nous  défendons. 

Il  me  faut  maintenant,  —  en  quelques  lignes, 
rassurez-vous  —  appeler  de  nouveau  toute 
votre  attention  sur  l'urgence  d'une  solution, 
portant  sur  la  nécessité  d'adopter  de  tout 
point  les  conclusions  de  votre  Commission. 

A  tort  ou  à  raison,  votre  Commission 
estime,  —  comme  en  fait  foi  le  procès- verbal 
de  la  dernière  séance,  —  que  «  le  question- 
naire, adressé  par  la  Commission  d'enquête 
parlementaire,  n'est  qu'un  moyen  dilatoire  et 
d'ajournement,  trouvé  par  les  adversaires  de 
l'enseignement  moderne  en  vue  de  le  mainte- 
nir dans  un  état  d'infériorité  injustifiée  vis-à- 
vis  de  l'enseignement  classique.  » 

A  juste  titre  en  tout  cas,  tout  à  fait  à  juste 
titre,  elle  ne  peut  pas  ne  pas  être  convaincue 
qu'il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  général,  —  en 
présence  d'un  rapport  déposé  au  Sénat,  le 
12  juin  dernier,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
sanctions  de  l'enseignement  secondaire ,  — 
d'émettre  immédiatement  un  vote  raisonné  et 
raisonnable  sur  la  même  question. 

Le  projet  de  loi  spécifie,  en  effet,  en  toute 
tranquillité,  -*-  et  je  crois  devoir  ici  citer  tex-r 
tuellement  le  rapport,  —  que  «  en  ce  qui  con- 
cerne renseignement  moderne^  le  droit  de 
prendre  des  inscriptions  pour  le  Droit  ^t  pour 
la  Médecine  sera  réservé  aux  élèves  qui  auront 
obtenu  la  note  très  bien  et  bien  à  Vexamen  du 
certificat  d'études,  tandis  que  V élève  classique 
pourra  aborder  ces  mêmes  études  après  avoir 
reçu  la  note  médiocre  ou  passable,  » 

Voilà,  ce  me  semble,  un  projet  de  loi  qui  se 
passe  de  commentaires.  Je  crois  devoir  ajouter 
pourtant  que,  dans  leurs  dépositions  devant 
la  Commission  d'enquête,  deux  inspecteurs 
généraux  de  l'enseignement  secondaire  l'un 
de  lettres,  l'autre  de  sciences,  MM.  Ernest 
Dupuy  et  Fernet,   n'ont  pas  hésité  à  recon- 
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naître  tout  ce  que  renseignement  moderne 
présente  de  difficultés.  Je  n^nsîste  pas. 

*A  cette  humiliation  nouvelle,  plus  grave 
peut-être  que  toutes  celles  qu'a  eu  à  subir  ce 
paria,  —  le  mot  n'est  pas  excessif  —  de  notre 
enseignement  national,  laissez-moi,  Messieurs, 
opposer  la  belle  déclaration  de  M.  le  profes- 
seur de  droit  Leveillé  à  la  Commission  d'en- 
quête, déclaration  qui  semble  être  par  avance 
la  réplique  au  projet  de  loi  de  la  Commission 
sénatoriale,  voté  d'ailleurs  par  la  Commission 
à  une  seule  voix' de  majorité  (cinq  contre 
quatre). 

«  Dans  r Université,  dit-il,  quand  nous  avons 
pu  arracher  au  parti  qu'on  peut  appeler,  sans 
Toffenser,  je  crois,  le  parti  ultra-conservateur, 
une  réforme  quelconque,  nous  savons,  nous 
qui  sommes  des  anciens,  ce  qui  se  passe  et  ce 
qui  se  passe  toujours  ;  car  le  procédé  est 
devenu  une  tactique.  Le  parti  ultra< conserva- 
teur discrédite  d'avance  l'innovation  qu'il  n'a 
pu  empêcher.  Il  dit  très  haut,  afin  d'être  com- 
pris de  tous  :  Aux  jeunes  gens  qui  marche- 
ront dans  les  voies  nouvelles,  nous  permet- 
trons de  ramasser  des  galons  de  laine,  des 
galons  de  caporal  ;  mais  aux  jeunes  gens  qui 
resteront  fidèles  au  culte  de  l'antique  et  de 
l'inutile,  nous  réserverons  exclusivement 
Tépaulette  d'or.  En  engageant  la  lutte  dans 
ces  conditions.  Messieurs,  on  la  fausse.  Nos 
jeunes  contemporains  sont  des  calculateurs 
avisés;  en  entendant  le  langage  que  je  viens 
de  rappeler,  ils  n'hésitent  plus  ;  ils  dédaignent 
les  galons  de  laine,  ils  vont  du  côté  où  Tépau- 
lette  brille.  C'est  ainsi  que  se  font  trop  sou- 
vent les  réformes  dans  l'Université,  et  c'est 
pour  cela  que  trop  souvent  elles  sont  man- 
quées.  » 

J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  trop  peut-être, 
pour  montrer  toute  l'indignité  du  traitement 
infligé  à  l'enseignement  moderne,  toute  la 
nécessité  de  lui  donner  dans  l'estime  publique 
la  place  à  laquelle  il  a  droit  à  côté  de  l'ensei- 
gnement classique,  tout  l'intérêt  qu'il  y  a,  à 
tous  égards,  pour  l'Université  d'abord,  ensuite 
et  surtout  pour  le  pays,  à  ne  pas  emmurer 
tous  les  enfants  dans  un  seul  type  d'enseigne- 
ment secondaire. 

J'en  ai  dit  assez  aussi  pour  faire  comprendre 
toute  l'urgence  de  la  solution  quêtant  de  bons 
esprits  réclament  avec  instance,  en  présence 
surtout  des  obstacles  de  toute  nature  furti- 
vement   ou    brutalement   jetés  sur    la    voie 


qui  parait  enfin  devoir  s'ouvrir  devant  lui. 
Au  nom  de  votre  Commission,  présidée, 
vous  le  savez,  par  M.  le  premier  président 
Houyvet,  auquel  il  me  sera  permis  de  rendre 
ici  un  légitime  hommage,  —  rarement.  Mes- 
sieurs, il  m'a  été  donné  de  voir  une  pareille 
ténacité  dans  le  dévouement  à  une  idée  d'appa- 
rence purement  scolaire,  —  au  nom,  dis-je, 
de  votre  Commission  spéciale,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  votre  approbation  le  projet  de 
délibération  suivant  : 

Le  Conseil  général. 

Considérant  que  l'enseignement  secondaire 
moderne  répond  aux  besoins  les  plus  impé- 
rieux de  la  civilisation  moderne,  et  qu'il  est 
du  plus  grand  intérêt  national  d'en  assurer  le 
fonctionnement  ; 

Considérant  que  cet  enseignement  ne  peut 
vivre  s'il  est  en  concurrence  avec  un  autre 
enseignement  auquel  on  donne  injustement 
tous  les  avantages  et  tous  les  privilèges,  et 
s'il  ne  peut,  comme  son  concurrent,  donner 
accès  aux  principales  carrières,  notamment 
aux  professions  de  magistrat,  avocat,  méde- 
cin, etc.  ; 

Considérant  que  l'égalité  de  sanction  est, 
par  suite,  une  condition  nécessaire  pour  que 
l'enseignement  moderne  puisse  vivre  et  pros- 
pérer et  qu'il  y  a  la  plus  grande  urgence  à  pro- 
clamer cette  égalité  de  sanction  ; 

Considérant  qu'à  dessein  ou  inconsciem- 
ment, pour  empêcher  l'enseignement  moderne 
*de  vivre  et  de  prospérer,  et  pour  en  retarder 
indéfiniment  le  fonctionnement,  on  complique 
cette  question  simple  de  l'égalité  de  sanction, 
en  l'associant  à  une  foule  de  questions  acces- 
soires très  controversées,  et  dont  le  nombre 
va  sans  cesse  en  augmentant;  que  telles  sont 
les  nombreuses  questions  de  programmes,  de 
baccalauréiat,  etc.,  etc.,  et  celles  soumises  aux 
Conseils  généraux  ; 

Qu'il  importe  de  déjouer  ces  calculs  ou  ces 
actes  d'imprévoyance,  et  de  sauver  renseigne- 
ment moderne. 

Par  ces  motifs, 

Persiste  dans  la  délibération  du  î  2  avril  1899; 

Réitère  le  vœu  qu'au  préalable,  et  le  plus 
tôt  possible,  une  complète  égalité  de  sanction 
soit  proclamée  entre  l'enseignement  secon- 
daire moderne  et  l'enseignement  secondaire 
classique. 
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Discussion, 

M,  le  Président  dit  qu'il  ne  croit  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  lecture  du 
remarquable  rapport  présenté  par  M.  Cou- 
lant, sur  la  question  de  renseignement  secon- 
daire, qui  a  été  distribué  à  tous  les  membres 
du  Conseil,  et  déclare  qu'il  va  en  mettre  aux 
voix  les  conclusions. 

M.  Le  Comte  propose  une  addition  ten- 
dant à  ce  que,  en  vue  de  hâter  la  solution 
désirée,  le  Conseil  décide  que  la  délibération 
et  le  rapport  seront  adressés  à  la  Commission 
des  pétitions  de  la  Chambre  des  Députés. 

Lecture  est  donnée  de  Tamendement  de 
M.  Le  Comte. 

(c  Le  Conseil  général  décide,  en  outre,  de 
transformer  en  pétition  les  conclusions  du 
rapport  présenté  par  M.  Coûtant,  au  nom 
de  la  Commission  spéciale  sur  l'étude  de  la 
réforme  de  renseignement  secondaire,  la- 
quelle pétition  sera  adressée  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  afin  de  hâter  le  plus  tôt  possible 
la  solution  capitale  qu'il  s'agit  d'obtenir, 
c'est-à-dirç  l'égalité  de  sanction  entre  les 
diplômes  de  renseignement  moderne  et  ceux 
de  l'enseignement  classique,  t» 

M,  Houyvet  rappelle  les  précédents  de 
l'affaire  qui,,  dit-il,  est  capitale.  La  question 
fut  soumise  à  la  Chambre,  en  1896,  par 
M.  Legrand,  qui  a  été,  depuis,  sous-secrétaire 
d'État  à  l'Intérieur. 

Malgré  le  mauvais  vouloir  du  ministère,  le 
projet,  qui  concluait  à  l'égalité  des  sanctions, 
ne  fut  repoussé  qu'à  la  majorité  de  4  voix. 
Seul,  des   députés  du  Calvados,   M.  Lebret 


vota    pour.    La     Commission      compte    que 
M.  Lebret  lui  prêtera  son  appui. 

M.  Lebret  répond  qu'il  avait  voté  pour, 
qu'il  fera  de  môme,  le, cas  échéant. 

M,  Lagrange  de  Langre  croit  qu'on  s'exa- 
gère les  impedimenta.  Un  projet  dans  le 
sens  de  Tégalité  de  sanction  est  sur  le  point 
d'être  voté.  Il  dépose  un  amendement  tendant 
à  Porganisation  d'un  enseignement  pratique 
professionnel. 

M,  Houyvet  estime  qu'il  faut  s'arrêter  à 
l'égalité  des  sanctions  et  ne  pas  compliquer  la 
question,  quelques  justes  modifications  que 
l'on  puisse  proposer. 

M.  Brunet  dit  que  l'égalité  des  sanctions 
empêchera  la  majoration  de  points  qui,  dans 
les  concours  d'entrée  aux  écoles  spéciales 
militaires,  est  accordée  aux  candidats  qui  ont 
les  deux  baccalauréats. 

M,  de  Lycé  de  Belleau  dit  que  la  Com- 
mission a  déjà  examiné  la  proposition  de 
M.  Lagrange  de  Langre,  qu'elle  ne  l'a  pas 
prise  en  considération  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  lui  renvoyer  de  nouveau . 

M.  Houyvet  dit  que  la  proposition  est 
très  justiûée,  mais  que  c'est  un  point  à  exa- 
miner plus  tard. 

M,  Le  Comte.  La  Commission  a  élagué 
le  questionnaire  et  s'en  est  tenue  à  un  point 
qui  lui  parait  être,  pour  le  moment,  de  la 
plus  grande  importance.  Sa  mission  est  ter- 
minée. 

M,  Lagrange  de  Langre  retire  sa  pro- 
position. 

L'amendement  de  M.  Le  Comte  est  mis  aux. 
voix  et  adopté. 

Le  Conseil  général  adopte  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Coûtant. 


3" 
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CONSEIL  GENERAL  DU  CANTAL 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Hugon  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant ; 

La  Chambre  des  Députés,  préoccupée  à 
juste  titre  de  la  grandeur  de  notre  enseigne- 
ment secondaire,  a  désigné  une  grande  Com- 
mission dont  la  mission  consiste  à  étudier  les 
réformes  susceptibles  de  répondre  aux  exi- 
gences sans  cesse  croissantes  de  notre  société 
moderne  et  des  progrès  accomplis  en  ce  quart 
de  siècle. 

La  lutte  est  ardente  entre  les  écoles  libres 
et  les  écoles  de  TÉtat. 

Il  serait  puéril  de  ne  pas  le  reconnaître; 
depuis  quelques  années,  notre  Université  est 
plus  violemment  attaquée  que  jamais  elle  ne 
Tait  été.  Longtemps  contenue  par  l'institution 
du  monopole  de  renseignement,  TÉglise  ca- 
tholique cherche  à  profiter  de  tous  les  avan- 
tages que  lui  donne  la  loi  Falloux. 

Avec  une  grande  habileté  le  clergé  exploite 
notre  nouvelle  .situation  sociale  et  l'espèce  de 
rivalité  et  de  division  qui  semblent  s'établir 
de  plus  en  plus  entre  la  bourgeoisie,  naguère 
si  républicaine,  aujourd'hui  si  réactionnaire, 
et  le  peuple  qui  grandit,  s'élève  par  l'instruc- 
tion et  marche  à  pas  4e  géant  vers  l'émanci- 
pation et  le  progrès. 

La  Commission  de  l'enseignement,  pour 
répondre  aux  désirs  de  la  Chambre,  ne  néglige 
rien  pour  arriver  à  découvrir  les  vices  de 
•  l'organisation  actuelle  et  les  remèdes  destinés 
à  les  combattre.  Elle  a  ouvert  une  enquête. 
Elle  s'adresse  à  toutes  les  personnalités 
qu'elle  juge  capables  de  l'éclairer,  et  tout  fait 
espérer  que  cette  grande  consultation  four- 
nira de  nombreux  et  utiles  éléments  qui  per- 
metjtront  de  proposer  des  réformes  et  de 
donner  à  notre  Université  une  direction  et  une 
impulsion  nouvelles,  basées  sûr  les  besoins  et 
les  exigences  de  notre  démocratie. 

En  dehors  du  corps  enseignant,  des  spécial- 
listes,  des  chefs  d'écoles  de  toute  sorte,  on  a 


pensé  que  les  Assemblées  départementales 
pouvaient  être  utilement  consultées;  qu'elles 
pourraient  fournir  d'utiles  indications  tant  au 
point  de  vue  'de  la  décentralisation  que  des 
besoins  régionaux  et  des  résultats  obtenus  ou 
à  obtenir  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire .  Un  questionnaire  nous  a  été 
adressé  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  votre  troisième  Commission 
s'est  préoccupée  des  réponses  qu'il  compor- 
tait. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a^t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement  au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

La  ville  d'Aurillac  possède  un  magnifique 
lycée  de  garçons,  de  codstruction  toute  ré- 
cente, et  où  l'hygiène  et  le  confort  ne  laissent 
rien  à  désirer.  A  Mauriac  et  à  Saint-Flour  se 
trouvent  deux  vieux  collèges  à  côté  desquels 
s'élèvent  deux  beaux  petits  séminaires  des- 
tinés à  leur  faire  concurrence.  De  cette  façon 
notre  département  se  trouve  largement  pourvu 
d'établissements  d'enseignement  secondaire, 
dont  la  distribution  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'installation. 

La  ville  de  Mauriac  a  fait  exécuter  à  son 
collège  d'importantes  réparations  dont  les 
bons  résultats  n'ont  pas  tardé  à  se  produire, 
car  les  familles  ne  considèrent  pas  seulement 
la  valeur  des  maîtres  qui  enseignent,  mais  en 
core,  et  tout  particulièrement,  les  conditions 
matérielles  dans  lesquelles  doivent  vivre  leurs 
enfants.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  le 
collège  de  Saint-Flour  soit  le  moins  prospère, 
malgré  sa  situation  dans  une  ville  qui  fut 
jadis  un  grand   centre  d'enseignement  et  qui 
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est  encore  fréquentée  par  une  population  sco- 
laire fort  nombreuse,  dont  bénéficient  les 
établissements  congréganistes. 

Depuis  de  très  longues  années  ce  malheu- 
reux collège  a  été  complètement  délaissé,  et 
Tétat  de  délabrement  et  de  vétusté  dans 
lequel  il  est  tombé  fait  peine  à  voir.  C'est 
aussi  avec  tristesse  que  Ton  envisage  son  an- 
cienne prospérité  et  qu'on  la  compare  à  ce 
qui  existe  aujourd'hui.  Malgré  la  valeur  et  le 
dévouement  des  maîtres,  comment  demander 
aux  familles  de  placer  leurs  enfants  dans  un 
pareil  local  I  Formons  des  vœux  pour  que  les 
projets  de  réparations  dont  on  parle  à  son 
sujet  deviennent  bientôt  une  réalité  et 
puissent  fournir  à  ce  vieux  collège  les  moyens 
indispensables  pour  redevenir  l'établissement 
qu'il  fut  autrefois  et  pour  soutenir  dignement 
et  avec  succès  la  concurrence  dont  il  est 
l'objet. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  auquel  sont 
soumis  nos  établissements  d'enseignement 
secondaire,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  le  modifier.  La  direction  doit  rester  ce 
qu'elle  est  en  ce  moment.  Nos  lycées  et 
collèges,  en  dehors  de  l'installation  et  des 
conditions  matérielles,  doivent  surtout  leur 
prospérité  aux  qualités  déployées  par  ceux 
qui  en  ont  la  charge  et  la  direction.  N'est-ce 
pas  eux,  en  effet,  qui  par  leur  initiative  per- 
sonnelle, par  leur  autorité,  donnent  l'impul- 
sion générale  à  tout  le  personnel  enseignant, 
dont  les  capacités  et  le  dévouement  sont  in- 
contestables ;  qui  provoquent  l'émulation 
nécessaire  et  font  régner  partout  l'entente  et 
l'harmonie  dont  se  ressentent  les  études? 
N'est-ce  pas  eux  qui  doivent  d'abord  inspirer 
confiance  aux  familles,  développer  chez  les 
élèves  comme  chez  les  maîtres  Pamour  de  leur 
établissement  et  les  transformer  ainsi  en  pro- 
pagandistes zélés  pendant  les  vacances  ? 

De  là  ces  périodes  de  prospérité  et  de  déca- 
dence observées  pour  nos  collèges.  De  là 
aussi  l'obligation  pour  le  Gouvernement  de  ne 
rien  négliger  lorsqu'il  s'agit  de  désigner  les 
chefs  d'établissements  secondaires,  car  ceux- 
ci  valent  en  général  ce  que  valent  les  hommes 
qui  les  dirigent. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que 
dans  le  Cantal  les  résultats,  en  général,  sont 
bons  et  que  nos  collèges  ont  une  tendance 
manifeste  à  se  relever.  Il  faut  surtout  signaler 
celui  de  Mauriac,  qui   comptait  à  peine  dix 


pensionnaires  il  y  a  peu  d'années,  et  qui  en 
a  aujourd'hui  plus  de  quatre-vingts.  C'est  un 
beau  subcès  qu'il  faut  favoriser  en  ne  négli- 
geant rien,  afin  de  parfaire  son  installation  et 
faire  disparaître  tous  les  desiderata  qu'elle 
peut  encore  présenter. 

Le  collège  de  Saint-Flour,  qui  ne  demande 
qu'à  vivre  et  à  prospérer,  ne  tardera  pas  à 
imiter  celui  de  Mauriac  lorsqu'on  aura  fait 
les  sacrifices  indispensables  pour  améliorer 
ses  locaux  par  trop  défectueux. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer ^  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  (elle  branche 
d^ enseignement  afin  de  niieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Notre  département  est  essentiellement 
agricole.  Les  produits  du  sol,  au  point  de  vue 
de  l'élevage  comme  au  point  de  vue  de  la 
culture  des  céréales,  constituent  sa  plus  grande 
source  de  richesse.  Depuis  quelques  années 
malheureusement,  on  constate  avec  regret 
que  les  campagnes  sont  de  plus  en  plus  aban- 
données. On  manifeste  une  trop  grande  ten- 
dance à  diriger  les  enfants  vers  l'enseignement 
classique.  La  jeunesse  émigré  en  masse  vers 
les  grands  centres,  où  elle  va  chercher  du 
travail,  souvent  sans  résultat,  et  où  elle  trouve 
rarement  la  fortune  et  trop  souvent  la  mau- 
vaise santé. 

Il  en  résulte  un  véritable  envahissement  de 
toutes  les  carrières  libérales,  une  énorme 
quantité  de  candidatures  pour  tous  les  emplois, 
et  beaucoup  trop  de  déclassés.  La  pléthore 
regrettable  que  l'on  observe  dans  ce  sens  a 
pour  résultat  d'anémier  nos  campagnes,  de 
dépeupler  nos  villages,  où  nos  cultivateurs 
manquent  de  bras  pour  travailler  la  terre  et 
où  l'agriculture  est  en  souffrance. 

Parmi  les  divers  remèdes  à  apporter  à  cette 
déplorable  situation,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en 
chercher  un  dans  certaines  modifications  à 
introduire  dans  notre  enseignement  secon- 
daire ? 

S'il  a  donné  et  donne  toujours  de  bons  ré- 
sultats, tant  dans  sa  branche  classique  que 
dans  sa  branche  moderne,  nous  pensons  néan- 
moins qu'il  serait  bon  de  restreindre  de  plus 
en  plus  l'étude  des  langues  mortes.  Sans  vou- 
loir en  rien  porter  atteinte  à  l'enseignement 
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classique  et  à  son  caractère  élevé,  nous  désire- 
rions que  renseignement  moderne  reçût  une 
plus  grande  impulsion  parce  que  nous  le 
croyons  plus  en  rapport  avec  nos  besoins  lo- 
caux et  avec  les  exigences  multiples  de  la  vie 
à  notre  époque.  Ceux  qui  le  reçoivent  nous 
paraissent  avoir  devant  eux  un  horizon  plus 
vaste,  plus  varié,  mais  à  une  condition,  c'est 
que  les  examens  qui  en  sont  la  sanction 
puissent  assurer  les  mêmes  avantages,  au  point 
de  vue  du  droit  et  de  la  médecine,  que  le  bac- 
calauréat classique. 

Dans  le  département,  afin  de  donner  un 
caractère  plus  pratique  à  renseignement  mo- 
derne, il  serait  nécessaire  de  développer  au 
lycée  d' Aurillac  et  d'organiser  dans  les  collèges 
l'étude  de  la  langue  espagnole. 

A  partir  de  la  quatrième  moderne,  on 
devrait  insister  d'une  façon  toute  particulière 
sur  l'enseignement  des  sciences  dans  leurs 
applications  à  l'agriculture.  Déjà,  au  lycée 
d'Aurillac,  une  section  B  a  été  organisée  dans 
ce  but,  à  la  troisième  moderne.  Les  résultats 
qu'elle  donne  sont  excellents  et  les  parents 
des  élèves  ne  cessent  de  manifester  leur  satis- 
faction et  leur  désir  de  voir  se  développer 
partout  cette  innovation. 

C'est  par  la  connaissance  approfondie  des 
ressources  que  renferme  la  terre,  lorsqu'on 
l'exploite  avec  intelligence  et  en  appliquant 
les  notions  scientifiques,  que  la  jeunesse  de 
nos  écoles  apprendra  à  aimer  la  campagne  et 
s'y  attachera. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Tel  qu'il  est  organisé  en  ce  moment,  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  suffit  et  donne 
pleine  satisfaction  aux  besoins  de  notre  dépar- 
tement. La  ville  de  Murât  possède  une  école 
pour  les  garçons  et,  grâce  à  l'habile  et  intelli- 
gente direction  dont  elle  est  l'objet,  cette 
école  donne  d'excellents  résultats.  Elle  est 
cependant  bien  loin  de  la  perfection,  en  ce 
qui  concerne  son  installation  et  son  mobilier 
scolaire.  Il  y  aurait  bien  des  lacunes  à  combler. 
Les   professeurs  et  les  élèves  attendent  avec 


impatience  1  installation  de  cabinets  de  physi- 
que, de  chimie  et  d'histoire  naturelle,  et  une 
salle  de  travail  manuel.  Ces  améliorations 
urgentes  sont  indispensables  pour  permettre 
de  donner  l'extension  nécessaire  à  l'enseigne- 
ment et  en  particulier  aux  études  agricoles. 
Déjà  on  apprécie  comme  il  convient  les 
excellents  résultats  obtenus  par  la  section 
agricole  que  l'on  est  en  voie  d'organiser  à 
l'école  de  Murât. 

L'école  supérieure  pour  les  jeunes  filles  se 
trouve  à  Aurillac,  et  constitue  en  quelque 
sorte  la  pépinière  de  l'école  normale  d'institu- 
trices. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État  ? 

Nous  pensons  que  l'État  doit  conserver  la 
direction  exclusive  des  lycées  et  des  collèges 
telle  qu'elle  est  pratiquée  en  ce  moment.  On 
ne  voit  pas  très  bien  quelles  modifications 
utiles  pourraient  être  apportées  à  un  état  de 
choses  excellent  en  lui-même  et  qui  donne 
satisfaction  à  tout  le  monde.  La  décentralisa- 
tion, en  cette  matière,  ne  pourrait  avoir  que 
de  graves  inconvénients. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

L'utilité  d'une  semblable  consultation  ne 
paraît  pas  très  nécessaire.  Les  Conseils  muni- 
cipaux ont  seuls  qualité  pour  délibérer  sur 
une  question  qui  intéresse  exclusivement  le 
budget  communal.  L'avis  du  Conseil  général 
ne  pourrait  avoir  qu'un  avantage  :  juger  la 
question  d'une  façon  plus  indépendante,  en 
dehors  des  intrigues  de  clocher  et  des  pres- 
sions locales.  Cette  considération  ne  paraît 
pas  suffisante  pour  motiver  Tingérence  d 
l'assemblée  départementale  en  pareille  ma- 
tière. 
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SIXIEME   QUESTION. 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année,  d*  un  rapport  de  l'inspecteur: 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les  ob^ 
servations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
V intérêt  de  ce  service  ? 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  adresse  tous  les 
ans  au  Conseil  général  un  rapport  sur  Tétat  de 
renseignement  primaire  dans  le  département. 
Mais  trop  souvent  ce  document  se  contente  de 
figurer  sur  le  rapport  de  M.  le  Préfet  et  ne  fait 
l'objet  d'aucun. examen:  Cela   est  regrettable. 

Non  seulement  il  serait  utile  de  fournir  un  rap- 
port semblable  sur  l'enseignement  secondaire, 
mais  il  faudrait  que  ces  rappoHs  fussent  étudiés 


et  rapportés  au  sein  de  rassemblée  dépar- 
tementale. Ce  ne  sera  que  dans  ces  conditions 
qu'ils  auront  leur  raison  d'être  et  pourront 
retirer  d'une  délibération  publique  tous  les 
avantages  qu'ils  méritent. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations 
que  votre  troisième  commission  m'a  chargé 
de  vous  exposer  et  qui  pourront  être  trans- 
mises, si  vous  le  jugez  à  propos,  à  la  grande 
Commission  de  l'enseignement  élue  par  la 
Chambre  des  Députés. 

M,  Ginesty  voudrait  que  le  brevet  supérieur 
conférât  les  n^êmes  prérogatives  que  le  bacca- 
lauréat moderne  et  le  baccalauréat  classique, 
afin  que  ceux  qui  en  sont  pourvus  puissent 
préparer  le  droit  et  la  médecine. 

Le  Conseil  s'associe  à  la  proposition  de 
M.  Ginesty,  tendant  à  une  étude  de  cette 
question  par  les  Pouvoirs  publics,  et  adopte 
ensuite  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Hugon. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  CHARENTE 


Séance  du  22  août  1899. 


M.  Rambaud,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  questionnaire  relatif 
aux  réformes  des  enseignements  secondaire  et 
primaire  supérieur,  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

Le  Conseil  général,  consulté  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  sur  un  certain  nombre 
de  questions  relatives  aux  établissements  d'en- 
seignement secondaire  et  d'ensejgnement  pri- 
maire supérieur  du  département  de  la  Cha- 
rente, a  no^mé,  dans  sa  séance  du  12  avril 
dernier,  une  commission  de  cinq  membres, 
pour  examiner  le  questionnaire  qui  lui  était 
adressé  et  préparer  un  rapport  qui  serait  pré- 
senté au  Conseil  à  sa  session  d'août. 

Votre  Commission  spéciale,  sous  la  haute 
présidence  de  M.  l'Inspecteur  général  des 
mines  Carnot,  a  arrêté  les  réponses  suivantes, 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Le  Conseil  général  a^t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

Il  y  a  dans  la  Charente  cinq  établissements 
d'enseignement  secondaire  :  le  lycée  d'Angou- 
l^me  et  quatre  collèges  communaux,  à  Cognac, 
à  Barbezieux,  à  Confolens  et  à  la  Rochefou- 
cauld. 

M.  l'Inspecteur  d'académie  constate  dans 
son  rapport,  publié  aux  pages  416  et  417  du 
troisième  volume  de  l'enquête  parlementaire 
siûr  l'enseignement,  que  l'effectif  dé  ces  éta- 
blissements a  subi  une  diminution  qui  porte 
exclusivement  sur  le  lycée  d'Angoulême.  Cet 
établissement,  qui  comptait  639  élèves  en  1879 
et  656  en  1881,  n'en  compte  plus  que  413  en 
1898.  La  perte  porte  surtout  sur  le  nombre 


des  pensionnaires,  qui  est  descendu  de  324  à 
141. 

(c  Dans  les  collèges,  au  contraire,  dit 
M.  l'inspecteur,  la  population  scolaire  s'est 
maintenue  à  peu  près  identique  pendant  les 
vingt  dernières  années.  Il  y  a  même  en  1898, 
une  augmentation  de  29  unités  sur  1879.  » 

Il  est  vrai  que  l'identité  dBS  chiffres  se  main- 
tient grâce  à  l'augmentation  du  nombre  des 
externes  ;  car  le  nombre  des  pensionnaires  et 
demi-pensionnaires  a  partout  diminué. 

M.  l'Inspecteur  attribue  cette  situation  à  la 
diminution  de  la  population,  à  l'appauvrisse- 
ment du  pays,  à  la  concurrence  des  établisse- 
ments secondaires  voisins,  à  la  concurrence  de 
l'école  professionnelle  d'Angoulême  et  des 
deux  écoles  primaires  supérieures  établies  à 
Chasseneuil  et  à  Aubeterre,  à  la  concurrence 
de  renseignement  primaire,  dont  le  niveau 
s'est  sensiblement  élevé,  et  à  la  concurrence 
d'un  établissement  religieux  où  le  prix  de  pen- 
sion est  moins  élevé  qu'au  lycée. 

Votre  Commission  a  été  surtout  frappée  de 
ce  fait,  que  la  crise  signalée  porte  presque  ex- 
clusivement sur  l'internat  et  plus  spécialement 
sur  l'internat  du  lycée,  dont  le  prix  de  pension 
est  assez  élevé. 

Il  est  incontestable  que  le  pays  s'est  appau- 
vri, à  la  suite  des  ravages  du  phylloxéra.  Les 
propriétaires,  ne  possédant  plus  les  mêmes 
ressources,  n'envoient  plus  leurs  enfants  au 
lycée  ;  mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  une 
prédilection  marquée  pour  l'enseignement  se- 
condaire. Aussi,  toutes  les  fois  que  la  proxi- 
mité d'un  collège  le  permet,  n'hésitent-ils  pas 
à  y  envoyer  leurs  enfants.  C'est  ainsi  que  la 
population  scolaire  des  collèges  s'est  mainte- 
nue. 

Cet  état  de  choses  révèle  un  état  d'esprit 
dont  les  pouvoirs  publics  doivent  tenir 
compte.  On  ne  saurait  songer  à  supprimer  le 
lycée  d'Angoulême;  mais  il  y  aurait  un  égal 
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danger  à  faire  disparaître  ou  à  transformer 
radicalement  les  collèges,  puisque,  répartis 
dans  des  centres  importants,  ils  répondent  à 
Tesprit  des  populations  et  mettent  à  leur  por-  ' 
tée  renseignement  secondaire  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  est  considéré  comme  préférable  à 
renseignement  primaire  même  supérieur.  Le 
législateur  doit  suivre  les  mœurs  et  non  les 
devancer.  En  supprimant  ces  établissements 
d'État  il  favoriserait  les  concurrences  des  éta- 
blissements libres,  qui  prendraient  aussitôt 
leur  place. 

Sur  la  première  question,  votre  Commission 
propose  donc  au  Conseil  général  d'émettre 
l'avis  que  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  du  département  sont  bien  distri- 
bués, bien  installés,  et  que  leur  régime  et  les 
résultats  obtenus  donnent  satisfaction  au  vœu 
des  populations  ;  il  importe  de  les  maintenir. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d* ensei- 
gnement y  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  là  région  ? 

En  principe,  la  majeure  partie  de  la  popula- 
tion semble  conserver  toutes  ses  préférences  à 
renseignement  secondaire.  Mais  la  plupart 
des  parents  verraient  avec  plaisir  certaines 
branches  de  l'enseignement  prendre  un  carac- 
tère plus  pratique. 

Si  nul  ne  conteste  Futilité  d'une  culture  gé- 
nérale moderne,  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  le  danger  des  diplômes  qui  sont  censés 
ouvrir  les  portes  de  toutes  les  carrières  et  qui 
amènent /de  si  cruelles  déceptions  et  de  si 
nombreux  déclassements.  Cette  critique  paraît 
s'adresser  surtout  aux  diplômes  qui  sanction- 
nent les  études  classiques,  car  renseignement 
secondaire  moderne,  plus  libéral,  plus  vivant, 
plus  pratique,  plus  souple,  répond  mieux  aux 
besoins  de  notre  époque.  Il  est  d'ailleurs  sus- 
ceptible d'améliorations  constantes. 

Il  a  donc  semblé  à  votre  Commission  que 
l'organisation  de  l'enseignement  secondaire 
devait  suivre  cette  tendance  générale  et  même 
l'encourager. 

Elle  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  formuler  une 
appréciation  qui  ne  vous  est  pas  demandée, 
sur  le  mode  de  maintien  des  études,  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  des  baccalauréats. 


Se  tenant  au  texte  de  la  deuxième  question 
soumise  à  vos  délibérations,  elle  vous  propose 
d'exprimer  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  conserver 
au  seul  lycée  d'Angoulême  l'enseignement 
classique  complet,  avec,  à  côté,  un  enseigne- 
ment moderne  fortement  organisé. 

Dans  les  quatre  collèges  du  département, 
les  cours  d'enseignement  classique  ne  seraient 
maintenus  que  jusqu'à  la  classe  de  cinquième 
inclusivement.  Tous  les  élèves  de  ces  collèges 
pourraient  ainsi  recevoir  une  instruction  géné- 
rale, avant  d'aborder,  avec  la  quatrième,  les 
études  vraiment  préparatoires  à  la  vie  d'homme. 
Les  classes  élevées  seraient  ensuite  réservées 
soit  à  une  élite  plus  spécialement  douée  pour 
les  hautes  études  >  gréco-latines  ou  classiques, 
soit  aux  jeunes  gens  désireux  d'entrer  dans  les 
fonctions  pour  lesquelles  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  est  encore  nécessaire. 

Les  familles  de  ces  jeunes  gens  consenti- 
raient sans  doute,  à  partir  de  la  quatrième,  à 
les  envoyer  au  lycée  et  à  faire  pour  cela  les 
sacrifices  indispensables. 

En  attendant  les  réformes  des  mœurs  et 
celle  du  baccalauréat,  ce  serait  toujours,  d'après 
la  majorité  de  votre  Commission,  un  moyen 
de  restreindre  le  nombre  des  bacheliers,  pour 
le  plus  grand  profit  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Par  contre,  l'enseignement  moderne  rece- 
vrait dans  nos  collèges  un  développement 
nouveau.  Un  seul  professeur  de  langues  an- 
ciennes suffirait  pour  entretenir  le  culte  de  la 
littérature  ancienne'  chez  les  enfants  qui,  sarfs 
viser  à  un  diplôme  ou  à  des  fonctions  élevées, 
voudraient  cependant  arriver  a  une  instruc- 
tion plus  générale,  à  une  culture  plus 
étendue. 

Pour  adapter  l'enseignement  aux  besoins  de 
la  vie  moderne  et  à  ceux  de  chaque  région,  on 
créerait,  suivant  les  Vcgions,  des  cours,  aussi 
pratiques  que  possible,  d'agriculture,  de 
comptabitité  commerciale,  de  chimie  indus- 
trielle et  agricole,  de  législation  élémen- 
taire, etc.,  pour  préparer  les  élèves  aux  pro- 
fessions agricoles,  manuelles,  commerciales  ou 
industrielles. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  un  cours  d'agricul- 
ture pratique  et  un  cours  de  comptabilité 
commerciale  ont  été  organisés,  cette  année, 
au  collège  de  La  Rochefoucauld.  Professés  par 
deux  maîtres  de  l'enseignement  moderne,  ils 
sont  suivis  avec  intérêt  par  un  nombre  assez 
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considérable  de  jeunes  gens.  L'avenir  nous 
permettra  d'apprécier  les  résultats  de  cette 
tentative,  dont  il  convient  de  remercier  le 
principal  du  collège,  qui  professe  lui-môme 
Tun  des  cours,  et  le  professeur  qui  lui  prête 
un  concours  dévoué.  On  ne  saurait  assez  louer 
de  pareilles  initiatives. 

Le  diplôme  du  baccalauréat  moderne  ne 
serait  plus,  dansces conditions,  pour  les  jeunes 
gens,  qu'une  simple  attestation  d'instruction 
minima  ;  ce  ne  serait  qu'une  préparation  géné- 
rale à  l'atelier,  au  magasin  ou  aux  écoles 
professionnelles. 

TROISIÈME    QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Tout  d'abord,  la  majorité  de  votre  Commis- 
sion a  pensé  qu'il  ne  pouvait  être  question  de 
transformer  nos  quatre  collèges  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  écoles  primaires 
supérieures. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  que  ces  éta- 
blissements répondent  à  un  besoin  certain.  On 
pourrait  soutenir  que  ce  besoin  est  factice, 
qu'il  repose  sur  un  véritable  préjugé,  mais  ce 
préjugé  est  profondément  enraciné  dans  l'es- 
prit des  familles  aisées  de  nos  petites  villes  et 
de  nos  campagnes.  Presque  toutes  considèrent 
renseignement  primaire,  si  supérieur  qu'il 
soit,  comme  inférieur  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

La  ^  transformation  des  collèges  amènerait 
aussitôt  la  création  d'établissements  secon- 
daires libres  qui  feraient  à  l'enseignement 
d'État  la  plus  redoutable  des  concurrences.  Or, 
si  notre  esprit  profondément  libéral  s'oppose 
à  toutes  les  restrictions  de  la  concurrence  en 
matière  d'enseignement,  si  nous  restons  atta- 
chés, malgré  les  polémiques  ardentes  de  notre 
époque,  à  la  liberté  de  l'enseignement,  nous 
ne  voulons  pas  non  plus  affaiblir  l'action  de 
l'État  en  diminuant  l'étendue  ou  la  force  de 
ses  écoles.  Conservons  donc  nos  collèges  I 

L'enseignement  primaire  supérieur  est,  du 
reste,  bien  organisé  dans  notre  département.  Il 
possède  dix  établissements,  dont  une  école  pri- 
maire supérieure  professionnelle  à  Angoulême. 


f 


Ces  établissements,  assez  bien  répartis  dans  le 
département,  sont  complétés  par  l'école  pra- 
tique d'agriculture  des  Faurelles  et  l'école 
départementale  d'apprentissage  industriel  et 
commercial. 

Ils  sont  prospères,  et  ils  suffisent  à  tous 
les  besoins. 

M.  le  Préfet,  dans  le  rapport  qu'il  vient  de 
nous  faire  distribuer,  constate  que  «  nos  éta- 
blissements d'enseignement  primaire  supérieur 
et  professionnel  sont  un  peu  en  décroissance. 
Ils  ont  été  fréquentés  en  1898-1899  par 
505  élèves,  au  lieu  de  531  pendant  l'année 
scolaire  précédente  ». 

Ce  n'est  donc  pas  le  moment  de  créer  de 
nouvelles  écoles  supérieures,  surtout  en  face 
des  796  écoles  primaires  publiques  de  notre 
département  dont  le  niveau  ne  cesse  de 
s'élever. 

Dans  son  rapport  déjà  visé,  publié  au  troi- 
sième volume  de  l'enquête  parlementaire, 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  recherchant  les 
diverses  causes  de  la  diminution  du  nombre 
des  élèves  du  lycée,  indique  notamment  la 
concurrence  de  l'enseignement  primaire. 

«  Plusieurs  parents,  dit-il,  gardent  chez  eux 
leurs  enfants,  parce  qu'ils  trouvent  le  moyen 
de  les  élever  gratuitement,  soit  dans  les  cours 
complémentaires,  soit  même  dans  les  écoles 
primaires,  où  le  niveau  de  l'enseignement 
s'est  très  sensiblement  élevé.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  passage,  car  il 
fait  grand  honneur  au  personnel  enseignant, 
dont  le  dévouement  nous  est  bien  connu  et 
dont  il  importe,  à  toute  occajsion,  d'encou- 
rager les  efforts. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'État? 

En  principe  votre  Commission  ne  voit  pas 
d'inconvénients  à  ce  que  les  Conseils  géné- 
raux soient  autorisés  à  fonder  et  à  entretenir 
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des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
là  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir.  Mais,  en  fait, 
cette  observation  ne  trouve  aucune  application 
en  Charente,  où  ces  établissements  sont  assez 
nombreux. 

Il  ne  nous  a  pas  semblé  qu'il  pût  y  avoir 
intérêt,  en  Tétat  actuel  des  choses,  à  trans- 
former notre  lycée  en  établissement  départe- 
mental subventionné  par  l'État.  L'enseigne- 
ment d'État,  surtout  au  point  de  vue  des 
études  classiques,  exige  une  certaine  unifor- 
mité exclusive  de  telles  solutions. 

Mais  il  pourrait  y  avoir  avantage  à  associer 
plus  intimement  le  Conseil  général  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  et  des  études  du 
lycée. 

Suivant  les  termes  d'une  délibération  prise 
par  le  bureau  d'administration  du  lycée,  en 
réponse  à  quelques  questions  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  :  o  l'impulsion  donnée 
par  l'État  est  la  même  pour  tous  les  lycées; 
une  impulsion  donnée  par  les  représentants  du 
département  assurerait  au  lycée  une  physio- 
nomie spéciale,  un  caractère  à  part.  Il  con- 
viendrait donc  qu'on  fit  aux  corps  constitués 
Une  plus  grande  part  dans  le  bureau  d'admi- 
nistration dont  les  attributions  pourraient  être 
étendues  ». 

Votre  commission  s'est  approprié  ces  obser- 
vations parfaitement  justes.  Elle  a  même 
pensé  qu'il  pourrait  être  permis  au  Conseil 
général,  en  dehors  des  bourses,  de  s'intéresser 
à  l'enseignement  secondaire,  en  créant  et  en 
subventionnant  des  cours  d'utilité  locale,  là  où 
les  municipalités,  les  collèges  ou  l'État  omet- 
traient de  le  faire. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  P État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

A  l'heure  actuelle,  ces  traités  donnent  toute 
satisfaction  aux  communes  intéressées.  Ils 
n'engagent  point  directement  les  fonds  dépar- 
tementaux. Votre    commission,  en  attendant 


des   mesures    générales    de    décentraliation, 
s'est  prononcé  pour  le  maintien  du  statu  quo. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  {le  Conseil  général)  être 
saisi  chaque  année^par  le  préfet,  d'un  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  renseignement  secon- 
daire dans  le  département ,  et  être  invité  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  Vintérêt  de  ce  service  ? 

Votre  Commission  a  déjà  répondu  sur  ce 
point,  en  étudiant  la  quatrième  question. 

Nous  pensons,  avec  le  bureau  d*administra- 
tion  du  lycée,  que  toute  mesure  susceptible 
d'intéresser  davantage  le  Conseil  général  à  la 
marche  des  études  serait  favorable.  L'examen 
d'un  rapport  annuel  de  M.  l'inspecteur  d'aca- 
démie nous  suggérerait  des  observations  salu- 
taires, des  vœux  utiles,  et  nous  permettrait 
même  de  créer  certains  cours  locaux  ou  de  les 
encourager  par  des  subventions. 

La  tâche  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
confier  est  terminée.  Vous  voyez,  messieurs, 
que  votre  commission  s'est  abstenue  de  for- 
muler des  avis  sur  la  plupart  des  questions 
brûlantes  déjà  traitées  devant  la  Commission 
d'enquête  parlementaire,  par  les  plus  hautes 
notabilités  universitaires,  scientifiques  et  litté- 
raires de  notre  pays.  Nous  avons  résolument 
écarté  de  nos  délibérations  les  graves  ques- 
tions de  la  suppression  du  baccalauréat  ou  de 
l'égalité  des  sanctions  des  enseignements  clas- 
sique et  moderne,  et  tant  d'autres  qui  suscitent 
des  discussions  passionnées.  Nous  nous  som- 
mes renfermés  dans  la  limite  des  questions 
posées  par  le  Gouvernement.  Ce  rôle  modeste 
nous  a  paru  plus  utile  ;  car  nul  ne  sait  quand 
pourront  aboutir  les  grandes  réformes  proje- 
tées sur  l'organisation  générale  de  l'ensei- 
gnement; tandis  que  les  solutions  proposées 
répondent  aux  nécessités  immédiates  du  fonc- 
tionnement de  nos  collèges  et  de  notre  lycée. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LÀ  CHARENTE-INFERIEURE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.     Guillaud   donne  lecture    du    rapport 

suivant: 

Sur  le  désir  exprimé  par  la  Commission  de 
l'enseignement  de  la  Chambre  des  Députés, 
le  Conseil  général  a  été  saisi  par  M.  le  Préfet 
d'un  certain  nombre  de  questions  relatives  à 
renseignement  secondaire,  envisagé  au  point 
de  vue  local,  c'est-à-dire  départemental.  La 
commission  que  vous  avez  nommée  hier  pour 
y  répondre  s'est  tout  de  suite  réunie  sous  la 
présidence  de  M.  Garnier,  député,  et  m'a 
chargé  du  soin  de  vous  faire  un  rapport,  qui, 
en  raison  de  la  nature  même  du  sujet  et  des 
circonstances  d'une  session  si  rapide,  ne  peut 
être  que  sommaire. 

Néanmoins,  pour  ne  pas  ajourner  nos  ré- 
ponses à  la  prochaine  session,  ce  qui  eût  été 
peut-être  le  meilleur  parti,  nous  allons  faire 
preuve  de  bonne  volonté,  et  vous  donner  au 
pied  levé  les  solutions  désirées.  Elles  n'en 
seront  sans  doute  ainsi  que  l'expression,  plus 
exacte  de  Topinion  publique  qui  a  cours  autour 
de  nous,  opinion  spontanée  que  des  réflexions 
trop  approfondies  n'auront  pas  modifiée. 

,  PREMIÈRE   QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des  ré^ 
sultats  obtenus  ? 

La  Commission,  considérant  que  notre  dé- 
partement n'est  ni  si  homogène  ni  si  centra- 
lisé que  beaucoup  d'autres,  estime  qu'il  y  a 
>  lieu  de  maintenir  les  lycées  et  collèges  exis- 
tant actuellement,  c'est-à-dire  le  lycée  de  La 
Rochelle,  créé  à  titre  de  collège  en  1810  et 
transformé  en  lycée  en  1848  ;  le  lycée  de  Roche- 
fort,  créé  à  titre  de  collège  en  1810  et  trans- 


formé en  lycée  en  1886  ;  le  collège  municipal 
de  Saintes,  créé  en  1810,  et  le  collège  munici- 
pal de  Saint- Jean-d'Angely,  créé  en  1882.  La 
prospérité  de  ces  établissements  de  l'État  suit 
une  marche  ascendante.  Ils  comptaient,  en 
1879,  une  population  scolaire  de  825  élèves; 
ils  en  comptent  actuellement  1 .081. 

Les  résultats  obtenus,  si  l'on  veut  parler  des 
diplômes  qui  sont  le  couronnetkient  des  études, 
ont  été  de  tout  temps  aussi  nombreux  que 
partout  ailleurs,  ce  qui  prouve  la  compétence 
des  maîtres,  la  bonne  direction  des  établisse- 
sements  et  une  facilité  de  culture  intellectuelle 
plus  que  satisfaisante  chez  nos  populations. 

Quant  aux  résultats  plus  généraux,  nous 
voulons  parler  des  résultats  sociaux  et  du  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral  qui  s'est 
produit  dans  notre  milieu  particulier  à  la  suite 
de  l'organisation  universitaire  de  1808,  ils  ne 
sont  pas,  il  faut  l'avouer  franchement,  des  plus 
réconfortants  pour  le  présent,  et  des  plus  en- 
courageants pour  l'avenir.  Depuis  plus  d'un 
siècle  que  l'enseignement  secondaire  fonc- 
tionne, il  a  déterminé  chez  nous,  autant  que 
partout  ailleurs  en  France,  un  entraînement 
excessif  vers  le  fonctionnarisme,  et  cela  en  rai- 
son même  de  ses  programmes  et  par  le  fait 
des  privilèges  attachés  au  diplôme  qui  sanc- 
tionne les  études  ou  humanités,  c*est-à-dire  le 
baccalauréat.  La  fonctionnomanie^  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  est  une  maladie  sociale  dont 
il  importe  au  plus  tôt  de  nous  guérir,  si  notre 
chère  nation  veut  continuer  à  vivre  en  bonne 
santé. 

En  ce  qui  concerne  les  mauvais  effets  plus 
particuliers  à  notre  département,  on  peut  dire 
sans  crainte  de  se  tromper  que  cet  enseigne- 
ment et  son  baccalauréat  ont  contribué,  plus 
que  toute  autre  cause,  à  détourner  de  leurs 
occupations  les  plus  naturelles  et  les  plus 
avantageuses,  les  meilleures  de  toutes  nos  géné- 
rations d'élèves. 
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La  Saintonge  et  TAunis  sont,  en  effet,  avant 
tout,  des  régions  d'agriculture,  de  produits 
maritimes  et  de  commerce.  Gela  tient  à  la 
nature  même  du  pays,  dépourvu  de  mines  et 
de  forces  hydrauliques;  à  Tétat  physique  et 
aux  découpures  de  nos  côtes  qui  permettent  la 
fabrication  du  sel,  la  pisciculture  et  la  pêche 
maritimes,  et  à  la  sécurité  de  nos  ports,  abri- 
tés par  les  îles,  ouverts  en  pleine  mer  et  pla- 
cés au  plus  près  du  centre  de  la  France. 
L'agriculture  peut  y  atteindre  un  haut  degré 
de  prospérité,  grâce  à  la  culture  de  la  vigne 
et  à  la  qualité  exceptionnelle  de  toutes  nos 
eaux-de-vie  de  vin  ;  les  salines,  les  parcs  à 
coquillages  comestibles  et  la  pêche  du  poisson 
de  mer  ont  été  ou  sont  encore  des  sources  de 
revenus  qu'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs 
au  même  degré;  quant  au  commerce,  il  a 
d'abord  pour  s'exercer  ces  produits  naturels 
et  locaux,  qui  lui  constituent  un  véritable 
monopole  dans  le  monde  entier  ;  il  a  en- 
suite les  denrées  coloniales  et  les  diverses  im- 
portations, qui,  malgré  la  concurrence  actuelle 
des  ports  de  la  Garonne  et  de  la  Loire,  laissent 
encore  à  La  Rochelle  et  à  Rochefort  ou 
Tonnay-Gharente  un  vaste  champ  d'action, 
c'est-à-dire  le  marché  des  Gharentes,  du  Poi- 
tou, du  Limousin  et  de  l'Auvergne. 

Il  est  peut-être  bon  de  rappeler  à  ce  propos, 
à  titre  d'encouragement  pour  les  nôtres,  qu'à 
deux  époques  de  notre  histoire  le  grand  com- 
merce de  la  région  de  l'ouest  de  la  France 
s'est  établi  chez  nous  pendant  plusieurs  siècles  : 
une  première  fois  à  Saintes,  immédiatement 
après  la  conquête  romaine,  lorsque  Auguste 
eut  fait  ouvrir  par  Agrippa  la  grande  route 
de  Lyon  à  FOcéan  qui  aboutissait  en  Sain- 
tonge, et  qui  était  Tune  des  quatre  grandes  ar- 
tères partant  de  la  capitale  des  Gaules  pour 
vivifier  tout  le  territoire  conquis.  Gela  dura 
pendant  près  de  deux  siècles,  jusqu'à  l'in- 
cendie et  au  sac  de  Lyon  en  197.  La  ruine  de 
Lyon  ruina  également  comme  conséquence  le 
commerce  sain  tais,  qui  alla  dès  lors  s'établir 
à  Bordeaux.  . 

Une  seconde  fois,  ce  fut  à  La  Rochelle  pen- 
dant deux  ou  trois  siècles  du  moyen  âge,  jus- 
qu'aux dissensions  religieuses  du  xvi®  siècle  et 
au  siège  fatal  de  1628.  Gette  fois,  ce  fut  Nantes 
qui  en  profita.  Nous  sommes  donc,  nous  Gha- 
rentais,  au  point  de  vue  agricole,  maritime  et 
commercial,  le  passé  est  là  pour  le  prouver, 
des  privilégiés  de  la  nature,,  et  il  n'a  tenu  qu'à 


des  secousses  révolutionnaires  dominantes, 
que  notf e  modeste  assemblée  ne  siégeât  pas 
aujourd'hui  dans  une  grande  métropole  com- 
merciale. Il  semble  donc  aussi  que  toute  notre 
activité  mentale  dût  se  tourner  de  ces  côtés- 
là.  Notre  génie  local  (et  pourquoi  nos  popula- 
tions actives,  économes,  intelligentes  et  sou- 
ples d'esprit  n*en  auraient  -  elles  pas  un) 
devrait  être  de  développer  les  productions 
naturelles  du  pays  et  de  les  échanger  avec 
le  reste  de  la  France  et  avec  l'étranger  ;  nous 
devrions  être  un  petit  monde  de  viticulteurs, 
de  pêcheurs  et  de  négociants. 

Or,  que  se  passe-t-il  en  réalité  autour  de 
nous?  Les  plus  avantagés  et  les  mieux  doués 
parmi  les  jeunes  gens  de  chaque  génération 
recherchent  en  général  toute  autre  chose  que 
les  professions  agricoles  ou  commerciales.  Les 
familles  anciennes,  titrées  ou  riches  de  la  con- 
trée veulent  presque  toutes  faire  de  leurs  fils 
des  officiers  de  terre  ou  de  mer  ;  les  familles 
bourgeoises  ou  aisées  de  la  campagne  et  de  la 
ville,  beaucoup  de  familles,  même  de  commer- 
çants et  d'artisans  des  villes  à  collèges,  veulent 
faire  de  leurs  fils  des  médecins,  des  avocats, 
des  gens  de  loi  ou  de  petits  fonctionnaires  ; 
quant  aux  familles  de  fonctionnaires,  jus- 
qu'aux plus  modestes,  elles  rêvent  pour  leç 
leurs  des  fonctions  ascendantes.  Gette  ten- 
dance sociale  est  tellement  développée  en 
Gharentes,  que  nous  sommes  le  pays  de  France 
qui  fournit  proportionnellement  le  plus  d'of- 
ficiers de  toutes  catégories,  le  plus  de  mé- 
decins civils  ou  militaires,  le  plus  d'avocats 
ou  de  légistes,  le  plus  de  professeurs,  d'insti- 
tuteurs ou  de  fonctionnaires  quelconques,  et 
le  moins  d'ingénieurs  civils,  d'agents  de  com- 
merce ou  d'agronomes.  Le  médecin  notam- 
ment est  pour  nous  un  produit  d'exportation 
intérieure  ou  extérieure  ;  nous  en  fournissons 
aux  départements  industriels  du  Nord,  du  Pas- 
de-Galaiset  de  la  Seine,  ainsi  qu'à  l'Amérique 
du  Sud;  nous  en  encombrons  l'armée  et  la 
marine.  Nous  exportons  aussi  des  avocats  à 
Bordeaux,  des  instituteurs  en  Bretagne  et  en 
Algérie,  et  des  fonctionnaires  un  peu  partout. 

Pendant  ce  temps,  qu*arrive-t-il  chez  nous- 
mêmes  au  point  de  vue  commercial?  C'est  que 
les  maisons  de  commerce,  grandes  ou  petites, 
restent  ou  passent  aux  mains  de  familles  d'ori- 
gine extra-charentaise  ou  étrangère  ;  c'est  que 
le  personnel  de  ces  maisons  se  recrute  pour 
une  trop  grande  part  parmi  les  jeunes  gens 
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d'ailleurs,  préparant  ainsi  l'exode  des  béné- 
fices à  venir.  C'est  là  un  fait  facile  à  constater, 
tant  à  Cognac  qu'à  La  Rochelle  et  à  Tonnay- 
Charente.  Je  veux  bien  que  la  nation  fran- 
çaise n'a  rien  à  craindre  de  ces  recrues  ;  qu'elle 
n'a  même  qu'à  s'en  louer  à  divers  points  de 
vue.  Mais  cela  ne  peut  nous  empêcher  de  dire 
ici,  au  Conseil  général  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qu'il  vaudrait  mieux  pour  nos  con- 
citoyens tirer  eux-mêmes  profit  des  avantages 
que  la  nature  a  mis  plus  particulièrement  à 
leur  portée. 

Qu'arrive-t-il  également  au  point   de  vue 
agricole?  C'est  que  les  grandes  crises  cultu- 
rales,  comme  celle  due  au  phylloxéra,  trou- 
vent nos  populations  déroutées,  inhabiles  à  la 
lutte  contre  le  fléau  et  presque  sans  direction 
pour  la  reconstitution  du  vignoble,  faute  d'in- 
telligences et  de  capitaux  pour  se  mettre  im- 
médiatement  à  l'œuvre.   Tandis   qu'on  s'est 
promptement  retourné  dans  le  Midi  et  dans 
le  bassin   de   la  Gironde,    les   Charcutes  ont 
attendu  quinze  ans  avant  de  se  mettre  en  mou- 
vement. Atteints  des  premiers,  de  1872  à  1874, 
nous  sommes  restés  les  derniers  à  croire  à  la 
réfection  des  vignes  greffées  sur  plants  résis- 
tants. Il  y  a  douze  à  quinze  ans  que  le  Riparia 
est  reconnu  pour  un  porte-greffe  admirable  en 
terrains    siliceux^    lesquels  forment  plus    du 
tiers  du  sol  charcutais  plantable  en  vignes,  et  ^ 
tout  compris  nous  n'avons  encore,  en   1899, 
que  34.000  hectares  à  peine   de   vignes,  lors- 
que nous  en  avions  près  de  200.000  hectares 
en  1872.  Nos  populations,  décapitées  des  meil- 
leures énergies,  paraissent  manquer  d'encou- 
ragement,   d'initiative   et   de  savoir  dans   la 
lutte  pour  l'existence,  en  présence  des  crises 
inévitables  qui  se  produisent  dans  le  cours  de 
chaque  siècle. 

A  quoi  tout  cela  tient-il  et  pourquoi  l'élite 
de  nos  enfants  est-elle  détournée  de  sa  voie 
la  plus  naturelle  et  la  plus  productive  ? 

A  plusieurs  causes  concomitantes  assuré- 
ment, parmi  lesquelles  se  placent  évidemment, 
à  titre  de  dominantes,  la  préparation  intellec- 
tuelle que  ces  enfants  reçoivent  au  collège  ou 
au  lycée,  et  la  nature  du  diplôme  qui  leur  est 
délivré  en  fin  d'études.  Ce  diplôme,  le  bacca- 
lauréat, sous  quelque  forme  qu'il  se  présente, 
classique  ou  moderne,  ouvre  et  ouvre  seul  la 
porte  des  carrières  dites  libérales  et  des  fonc- 
tions les  plus  élevées  de  l'État.  Les  bacheliers 
constituent  chez  nous   une  sorte  de  manda- 


rinat; eux  seuls  paraissent  dignes  de  repré- 
senter et  d'administrer  les  autres.  L'opinion 
publique  et  la  faconde  juvénile  créent  pour  le 
bachelier  un  état  d'esprit  tel,  qu'il  se  consi- 
dère comme  un  élu  dans  le  troupeau,  comme 
un  intellectuel  sortant  de  l'ordinaire.  Il  lui  est 
bien  difficile,  ainsi  qu'aux  siens,  de  résister  au 
désir  de  suprématie  sociale  qui  s'offre  à  lui  et 
à  Tenvie  d'utiliser  la  clef  qu'on  lui  a  remise, 
celle  des  carrières  libérales  et  administratives . 
Tout  ce  qu'il  a  appris,  du  reste,  le  pousse  dans 
cette  voie.  On  lui  a  tellement  vanté,  sous  pré- 
texte de  lui  former  l'esprit  et  le  cœur,  les 
mérites  du  savant  et  de  l'historien,  les  beautés 
de  la  littérature  et  de  l'art,  la  gloire  de  la  toge 
et  des  armes,  que  l'agriculture  et  le  commerce 
sont  des  occupations  qui  lui  apparaissent 
comme  vulgaires  et  banales.  C'est  pourquoi 
nous  voyons  si  peu  de  bacheliers  rester  à  faire 
labourer  leurs  champs  ou  devenir  voyageurs 
de  commerce. 

Quant  aux  ajournés,  à  ceux  qui,  préparés 
par  les  mêmes  exercices,  n'ont  pu  fléchir  l'in- 
dulgence des  jurys,  malgré  l'institution  des 
boîtes  à  bachot,  ils  sont  un  peu  la  honte  des 
familles,  et  leur  infériorité,  désormais  consta- 
tée, leur  enlève  généralement  toute  activité 
féconde  pour  le  reste  de  leur  existence  déçue. 
La  culture  spéculative,  dont  le  baccalauréat 
est  le  couronnement,  a  Timmense  défaut  de 
s'éloigner  trop  de  la  vie  pratique;  et  il  est 
assez  piquant  de  remarquer  que  c'est  le  grand 
homme  qui  aimait  le  moins  les  idéologues, 
Napoléon  P*",  qui  a  le  plus  contribué,  par  l'in- 
stitution des  lycées  et  du  baccalauréat  en 
1808,  à  faire  de  nous  une  nation  adonnée 
avec  excès  à  la  culture  purement  intellectuelle 
et  aux  travaux  de  l'esprit. 

Les  meilleurs  remèdes  à  ce  fâcheux  état  de 
choses  sont  faciles  à  trouver.  C'est  d'abord  la 
suppression  du  baccalauréat,  en  tant  que 
grade  et  dignité  universitaires  jouissant  de 
privilèges  spéciaux.  C'est  ensuite  la  réforme 
des  programmes  d'enseignement  secondaire  et 
leur  meilleure  adaptation  aux  besoins  des 
sociétés  modernes. 

La  suppression  pure  et  simple  du  baccalau- 
réat nous  paraît  meilleure  que  sa  réforme  bien 
des  fois  tentée,  et  un  simple  certificat  délivré 
en  fin  d'études  secondaires,  avec  ou  sans  exa- 
men probatoire,  suivant  les  notes  de  scolarité, 
peut  en  tenir  lieu,  soit  à  titre  de  stimulant 
de  travail,   soit  poiu:  permettre    l'accès   des 
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facultés  et  écoles  professionnelles.  Cette 
réforme  des  sanctions  de  renseignement 
secondaire  fait,  du  reste,  Tobjet  d'une  propo- 
sition de  loi  déposée  au  Sénat  par  M.  Combes, 
notre  honorable  président,  et  déjà  adoptée  par 
la  commission  chargée  de  la  rapporter.  Nous  ne 
pouvons  qivy  adhérer  pour  notre  part  et  sou- 
haiter son  adoption  prochaine  par  les  deux 
Chambres.  Nous  lui  donnons  volontiers  toute 
notre  approbation. 

La  réforme  des  programmes  d'enseigne- 
ment n'est  pas  moins  souhaitable,  bien  que 
ceux-ci  aient  été  déjà  modifiés  nombre  de  fois. 
Nous  désirerions  les  voir  devenir  plus  pra- 
tiques, plus  utilitaires,  plus  en  rapport  avec 
les  nécessités  et  les  occupations  de  la  vie 
active  qui  attend  la  plupart  des  enfants.  Sous 
ce  rapport,  les  programmes  des  anciennes 
écoles  centrales  de  la  Révolution  étaient  plus 
en  harmonie  avec  les  besoins  qui  se  font 
aujourd'hui  sentir,  et  c'est  vers  eux  qu'il  nous 
faut  revenir  d'une  manière  générale,  si  nous 
voulons  que  la  lutte  pour  l'existence  nous  soit 
favorable. 

Nous  souhaiterions  notamment,  et  en  cela 
nous  nous  trouvons  d'accord  avec  M.  Bellan- 
ger,  notre  si  distingué  inspecteur  d'académie, 
une  réorganisation  de  l'enseignement  secon- 
daire moderne,  de  manière  à  lui  former  deux 
sections  :  une  section  A,  de  six  années  de  durée 
comme  aujourd'hui  et  conduisant  à  un  certi- 
ficat d'études  modernes  qui  permettrait  l'accès 
des  facultés  et  des  carrières  administratives  ; 
et  une  section  B,  de  trois  années  de  durée  seule- 
ment, conduisant  à  un  certificat  d'études  plus 
professionnelles  et  où  les  futurs  industriels, 
commerçants  ou  agriculteurs  trouveraient 
mieux  leur  compte.  Cette  dernière  section 
devrait  avoir  un  programme  analogue  au 
programme  actuel  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  dans  tous  les  cas  assez  souple  pour 
permettre,  suivant  la  région,  tel  ou  tel  ensei- 
gnement d'utilité  locale. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Yauraii-il  lieu  de  développer^  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei- 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  presque 
faite  par  ce  que  nous  venons  de^diredu  tem- 


pérament régional.  Pour  préciser,  nous  de- 
mandons l'établissement  d'un  enseignement 
d'études  commerciales  et  industrielles  dans 
nos  lycées,  à  Rochefort  et  plus  particulière- 
ment à  La  Rochelle,  et  l'établissement  d'un 
enseignement  agricole  au  collège  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  le  collège  de  Saintes  en  étant 
déjà  pourvu. 

TROISIEME   QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement  ?  Y  a-t^il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  ce- 
lui qui  a  attiré  surtout  l'attention  de  la  Com- 
mission et  celui  qui  lui  a  inspiré  le  plus  de 
sympathie.  C'est  le  remède  tout  trouvé  pour 
faire  diversion  à  l'excès  d'enseignement  secon- 
daire dont  nous  souffrons.  Le  département  ne. 
possède  encore  qu'une  école  primaire  supé- 
rieure, qui  a  donné  d'excellents  résultats,  celle 
de  Marennes.  Nous  demandons  qu'on  déve- 
loppe l'institution,  en  poursuivant  la  création 
de  nouveaux  établissements  du  même  genre, 
à  Jonzac  d'abord,  dans  le  sud  du  département, 
puis  à  Saint-Jean-d'Angely  et  à  Saintes,  où 
ils  pourraient  être  adjoints  soit  aux  collèges 
communaux,  soit  aux  écoles  primaires  ur- 
baines. Quant  à  La  Rochelle,  il  ne  s'agirait 
que  de  régulariser  renseignement  qui  existe 
déjà  à  l'école  conmiunale,  dite  école  Bon- 
pland. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  k 
t enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire^  avec  ou  sans  le 
concours  de  VÉtat  ?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  départemen- 
taux subventionnés  par  VEtat  ? 

La  Commission  estime  que  l'enseignement 
secondaire  qui  existe  pour  les  garçons  suffit 
aux  besoins  de  la  population.  En  revanche, 
presque  rien  n'existe  pour  l'enseignement  se- 
condaire  ou   primaire  supérieur  destiné  aux 
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jeuaes  filles,  et  si  le  département  a  quelque 
chose  à  faire,  c*est  de  ce  côté  qu'il  doit  porter 
ses  efforts.  Nous  pensons  que  le  département 
pourrait  et  devrait  venir  en  aide  aux  villes 
disposées  à  créer  chez  elles  >des  établissements 
de  ce  genre,  qui  répondent  à  de  réels  besoins. 

CINQUIBMB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devr&it-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Ce  sont  là  arrangements  financiers  qui 
échappent  à  notre  compétence  et  où  notre 
intervention  ne  semble  ni  utile,  ni  justifiée. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  {le  Conseil  géné- 
ral) chaque  année  par  le  Préfet,  d*un  rapport 
de  l'Inspecteur  d* académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  tésultats  de  renseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble-- 
raient  utiles  dans  V intérêt  de  ce  service? 

Le  Commission  estime,  en  eifet,  qu'un 
rapport  annuel  sur  renseignement  secondaire 
départemental  serait  d'un  réel  intérêt  pour  le 
Conseil  général.  Si  cette  mesure  eût  été  prise 
depuis  quelque  temps,  nous  eussions  été  moins 
pris  au  dépourvu  pour  répondre  au  présent 
questionnaire,  et  nous  aurions  pu  joindre  des 
chiffres  et  des  tableaux  numériques  à  Tappui 
de  nos  propositions.  Ce  rapport  souhaitable 
nous  permettra  à  l'avenir  de  compléter  nos 
desiderata  locaux  et  de  favoriser  le  dévelop- 
pement et  Tamélioration  d'institutions,  au- 
jourd'hui remises,  pour  ainsi  dire,  à  notre 
vigilance  intéressée. 

J'ai  dit  que  c'était  la  sixième  et  dernière 
question  qui  nous  était  posée,  parce  que  M.  le 
Préfet  a  eu  le  bon  esprit  d'eir  supprimer  une 
septième,  qui,  à  elle  seule,  ouvrait  encore  de 
plus  vastes  horizons  et  qui  était  ainsi  conçue  : 
«  Le  Conseil  général  désire-t-il  faire  connaître 
son  avis  sur  une  ou  plusieurs  des  questions  com- 
prises dans  le  questionnaire  ci-joint?  »  Suivait 
un  assez  long  questionnaire  qui  soulève  les 
plus  intéressants  problèmes,  mais  sur  lesquels 
nous  jugeons,  comme  M.  le  Préfet,  qu'il  ne 


nous  est   pas    possible    de  donner,    pour  le 
moment,  notre  avis. 

A  chaque  session  suffit  sa  peine.  Les  ques- 
tions que  soulève  l'enseignement  public  et 
national  à  tous  ses  degrés  sont  trop  impor- 
tantes, trop  intimement  liées  à  notre  meilleur 
avenir  moral  et  matériel,  pour  ne  pas  se 
trouver  constamment  à  l'ordre  du  jour  des 
assemblées   délibérantes,  petites  ou  grandes. 

En  terminant,  nous  n'en  remercions  pas 
moins  la  Chambre  des  Députés  du  bon  senti- 
ment qu'elle  a  eu,  par  l'intermédiaire  de  sa 
Commission  d'enseignement,  de  s'enquérir  de 
notre  avis  une  fois  de  plus,  à  propos  d'une 
question  encore  plus  vitale  que  celle  de  l'impôt. 
Nous  ne  souhaitons  qu'une  chose  i  c'est  de  lui 
avoir  été  utile  si  peu  que  ce  soit  pour  sa  vaste 
enquête  et  de  la  voir  réaliser,  en  cette  matière 
comme  en  d^autres,  de  bonnes  et  bienfaisantes 
réformes,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Répu- 
blique et  de  la  démocratie  française.  (Applau- 
dissements.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  rapport  : 

3f.  Guillaudy  rapporteur.  La  première 
question  posée  par  le  questionnaire  était  la 
suivante  : 

«  1»  Le  conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  du  dépar* 
tement  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ?  » 

La  commission  n'a  pas  pu  formuler  sa 
réponse  en  quelques  lignes  ;  elle  s'en  réfère 
aux  développements  contenus  dans  le  rap« 
port. 

M,  Godin,  On  ne  peut  cependant  pas  voter 
sur  toutes  les  considérations  d'un  rapport. 

M.  le  Président,  On  ne  peut  pas  exiger 
que  la  commission  formule  en  deux  lignes  sa 
réponse  sur  un  aussi  vaste  sujet  ;  elle  a  donné 
cette  réponse  d'une  façon  très  complète  et 
très  brillante  dans  le  rapport  de  M.  Guillaud 
que  nous  avons  tous  applaudi. 

Si  les  développements  contenus  dans  le 
rapport  sur  cette  première  question  sont 
approuvés  par  le  Conseil,  je  vais  les  mettre 
aux  voix  d'ensemble  ;  s'ils  sont  combattus  je 
donnerai  la  parole  à  ceux  de  nos  collègues 
qui  la  demanderont. 

M.  Dufaure.  Je  suis  un  peu  étonné  que 
M.  le  rapporteur  semble  attendre  un  réveil  de 
l'esprit  commercial   ou   agricole,  dans  notre 
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département,  de  Torganisation  d  une  nouvelle 
section  de  renseignement  moderne.  Pour  se 
livrer  avec  fruit  au  commerce,  comme  à  toute 
autre  occupation  intelligente,  il  faut  avoir  fait 
des  études  plus  complètes  que  celles  qui  résul- 
teraient de  cet  enseignement.  Il  me  semble 
donc  que  M.  le  rapporteur  a  été  sur  ce  point 
un  peu  absolu. 

M.  Guillaud^  rapporteur.  Les  programmes 
de  l'enseignement  secondaire  moderne  et  de 
renseignement  primaire  supérieur  sont  des 
programmes  de  culture  intellectuelle  suffisam- 
ment élevée  pour  préparer  les  jeunes  gens  aux 
carrières  commerciales  et  industrielles,  telles 
que  les  comportent  les  nécessités  modernes. 

Ce  que  nous  désirons  surtout,  c'est  détour- 
ner des  lycées  et  collèges  à  humanités  les 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  besoin  d'études 
classiques  et  les  diriger  vers  renseignement 
moderne  qui  les  préparera  davantage  aux 
nécessités  de  la  vie.  Nous  cherchons  à  faire 
moins  de  médecins,  moins  d'avocats,  et  plus 
de  commerçants  et  d'agriculteurs. 

Notre  réponse  à  la  première  question  com- 
porte très  nettement  la  suppression  des  bacca- 
lauréats et  leur  remplacement  par  un  certifi- 
cat d'études  final  comme  sanction  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Af.  Dufaure.  C'est  là  une  très  grosse'  ques- 
tion qui  mériterait  un  examen  spécial  auquel 
nous  ne  pouvons  nous  livrer  à  cette  heure. 

M»  le  Président,  Nous  avons  tout  le  temps  ; 
vous  pouvez  discuter,  si  vous  le  désirez. 

La  question  est  grosse  en  effet,  elle  l'est 
tellement  que  depuis  cinquante  ans,  elle  préoc- 
cupe rUniversité;  elle  la  divise  même,  et 
•c'est  pour  cela  qu'on  consulte  des  corps 
étrangers  à  l'Université. 

Quand  j'ai  eu  l'honneur  d'être  Ministre  de 
l'Instruction  publique  j'ai  pu  connaître  à  fond 
le  sentiment  des  membres  de  l'Université.  Je 
les  respecte  infiniment  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'esprits  plus  élevés  et  plus  délicats,  mais  ils 
sont  nés,  ils  ont  vécu  dans  une  atmosphère 
spéciale,  dont  il  leur  est  bien  difficile  de  se 
dégager.  C'est  parce  que  l'Université  ne  peut 
pas  faire  elle-même  les  réformes  essentielles, 
parce  qu^elle  est  divisée  sur  ce  point,  qu'il 
est  iiécessaire  que  les  pouvoirs  publics  inter- 
viennent pour  la  départager.  Il  importe  que 
les  corps  constitués,  qui  représentent  l'opinion 
publique,  se  prononcent  à  cet  égard,  et  c'est 


pour  cela  qu'on  a  saisi  de  la  question  les  con- 
seils généraux. 

M,  le  Président  met  aux  voix  l'adoption 
de  la  réponse  contenue  dans  le  rapport  sur 
le  1**  paragraphe  du  questionnaire.  (Adopté.) 

M.  Gnillaudf  rapporteur.  Le  deuxième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

«  Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ?  » 

Votre  commission  demande  la  création  d'un 
enseignement  commercial  et  industriel  au 
lycée  de  Rochefort,  et  plus  particulièrement  au 
lycée  de  La  Rochelle,  et  la  création  d'un  ensei- 
gnement agricole  au  collège  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  celui  de  Saintes  en  étant  déjà 
pourvu. 

M,  Dufaure.  M.  Genêt  pourrait  nous  indi- 
quer quels  sont  les  résultats  qu'a  donnés 
l'enseignement  agricole  tel  qu'il  existe  au 
collège  de  Saintes. 

M,  Genêt.  Il  y  a  au  collège  de  Saintes  un 
professeur  d'agriculture.  Nous  avions  en 
outre  créé  aux  environs  de  Saintes  un  champ 
d'expériences,  mais  il  a  été  supprimé.  Tout  se 
borne  donc  actuellement  à  des  cours  donnés 
au  collège  de  Saintes  par  le  professeur  d'agri- 
culture, qui  fait  aussi  très  fréquemment  des 
conférences  dans  les  communes  voisines.  Les 
élèves  du  collège  ne  passent  pas  d'examen  sur 
les  matières  agricoles,  ils  se  contentent  de 
suivre  ces  cours. 

M.  Neau.  La  commission  a  simplement 
demandé  la  création,  au  collège  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  d'une  chaire  spéciale  d'agriculture» 

M,  Garnier.  Il  faudrait  aussi  des  labora- 
toires. 

M.  le  Président.  Cette  question  de  l'ensei- 
gnement agricole  dans  les  lycées  et  collèges 
est  depuis  longtemps  agitée  entre  les  Minis- 
tères de  l'Instruction  publique  et  de  l'Agri- 
culture. 

En  arrivant  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique,  j'ai  trouvé  une  commission  mixte, 
instituée  par  mon  prédécesseur  d'accord  avec 
son  collègue  de  l'Agritmlture,  pour  préparer 
l'enseignement  théorique  et  pratique  de 
l'agriculture  dans  les  lycées  et  collèges.  J'ai 
présidé  les  travaux  de  cette  commission,  et 
j'étais  arrivé  à  une  entente  avec  mon  collègue 
de  l'Agriculture.  Nous  avions  arrêté  un  pro« 
gramme  assez  précis. 
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On  se  plaignait  à  cette  époque  que  les  quel- 
ques cours  d'agriculture  donnés  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  res- 
tassent absolument  théoriques  et  ne  fussent 
pas  de  nature  à  former  des  agriculteurs  prati- 
ques. 

Nous  avons  cherché  à  remédier  à  cet  incon- 
vénient. Les  progrès  accomplis  depuis  lors 
ne  paraissent  pas  encore  très  satisfaisants. 
M.  Genêt  nous  dit  qu'au  collège  de  Saintes 
renseignement  agricole  est  déjà  organisé; 
c'est  ce  que  la  Commission  demande  qu'on 
fasse  également  pour  le  collège  de  Saint-Jean- 
d'Angely. 

M.  Guillaudy  rapporteur.  Ce  sont  des 
cours  réguliers  d'enseignement  agricole  que 
nous  voudrions  voir  créés  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  que  j'ai  indi- 
qués. 

M.  le  Président.  Avec  tout  l'outillage 
qu'ils  comportent,  laboratoires,  etc. 

M.  G ai7/auc/y rapporteur.  Bien  entendu. 

M,  le  Président,  Ce  que  vous  demandez 
pour  l'enseignement  agricole,  vous  le  deman- 
dez aussi  pour  l'enseignement  commercial  et 
industriel. 

M.  Guillaudy  rapporteur.  Oui,  Monsieur  le 
Président.  Nous  demandons  la  création  d'un 
enseignement  commercial  et  industriel  dans 
les  lycées  de  Rochefort,  et  surtout  de  La  Ro- 
chelle. 

La  réponse  proposée  par  la  Commission  au 
2*  paragraphe  du  questionnaire  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

M,  Guillaudy  rapporteur.  Le  troisième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

tt  3®  L'enseignement  primaire  supérieur  est- 
il  bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
coUèj^es  ?  » 

Nous  proposons  de  le  développer  en  créant 
de  nouvelles  écoles  d'enseignement  primaire 
supérieur,  d'abord  à  Jonzac,  puis  à  Saint-Jean- 
d'Angely  et  à  Saintes,  en  les  adjoignant  dans 
ces  deux  villes,  soit  au  collège  communal,  soit 
à  l'école  primaire. 

M,  le  Président,  *Dans  sa  réponse  à  l'une 
des  questions,  il  me  semble  que  la  commis- 
sion a  mêlé  l'enseignement  secondaire  et  l'en- 
seignement supérieur  ;  mieux  vaudrait  les 
séparer.  En  eiTet,  la  nature  de  ces  deux  ensei- 
gnements est  tout  à  fait  différente,  lis  répon- 


dent à  deux  catégories  d'esprits  tout  à  fait 
dissemblables. 

Un  des  plus  éminents  présidents  du  Sénat, 
M.  Challemel-Lacour,  avait  l'habitude,  quand 
il  causait  de  ces  questions  d'enseignement,  de 
dire  que  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  en 
face  d'un  Ministre  de  l'Instruction  publique 
ou  d'un  haut  personnage  de  l'Université,  il 
l'embarrassait  fort  en  lui  demandant  de  défi- 
nir exactement  l'enseignement  secondaire. 

Et,  en  effet,  il  est  très  difficile  de  dire  où 
commence  et  où  finit  cet  enseignement. 

M,  Guillaudf  rapporteur.  Nous  n'avons 
mêlé  ces  deux  ordres  d'enseignement,  ni  dans 
la  troisième  réponse,  ni  dans  les  précédentes  ; 
ce  n*est  que  dans  la  quatrième  réponse  que 
nous  les  avons  associés,  sans  du  reste  les 
confondre. 

M,  le  Président,  Mon  observation  trou- 
vera alors  sa  place  à  propos  de  la  quatrième 
question. 

M.  Guillaudy  rapporteur.  Nous  deman- 
dons dans  notre  réponse  au  troisième  para- 
graphe du  questionnaire  que  des  écoles  d'en- 
seignement primaire  supérieur  soient  créées 
dans  le  département,  suivant  les  besoins  de 
la  population  scolaire  qu'elles  doivent  rece- 
voir. 

M.  le  Président,  Avez-vous,  dans  votre 
réponse,  visé  l'enseignement  des  jeunes  filles? 

M,  Gnillaud,  rapporteur.  Nous  ne  l'avons 
pas  visé  à  propos  de  ce  paragraphe  ;  mais 
nous  nous  en  sommes  occupés  à  propos  du 
quatrième  paragraphe  du  questionnaire. 

Ai,  Genêt,  Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'a- 
dopter dans  certaines  parties  du  département 
un  moyen  moins  dispendieux  que  la  création 
de  toutes  pièces  d'écoles  d'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Ce  moyen  consisterait  à 
créer  des  cours  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur dans  des  écoles  primaires  déjà  exis- 
tantes. C'est  le  système  que  nous  étudions 
pour  la  ville  de  Saintes.  On  procéderait  dans 
l'école  primaire  à  une  sélection  parmi  les 
élèves,  et  on  ferait  un  cours  supérieur  pour 
ceux  qui  présenteraient  le  plus  d'aptitude. 

Ce  serait  un  moyen  de  réaliser  le  vœu  de 
la  Commission,  en  attendant  la  création  de 
nouvelles  écoles  d'enseignement  primaire  su- 
périeur. 

M,  Guillaudy  rapporteur.  Certaines  villes 
pourront  limiter  leurs  efforts,  comme  l'indique 
M.  Genêt,  à  la  création  d'un  ou  de  deux  cours 
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d'enseignement  primaire  supérieur,  mais  il 
doit  être  permis  aux  villes  qui  le  voudront 
d'organiser  dès  maintenant  un  établissement 
complet  d'enseignement  primaire  supérieur. 

M.  Genêt.  J'ai  simplement  voulu  indiquer 
le  moyen  qu^on  pourrait  employer  pour  s'ache- 
miner vers  une  amélioration  complète,  c'est- 
à-dire  vers  la  création  d'écoles  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

M.  le  Président.  Nos  deux  collègues  sont 
d'accord  au  fond.  Ce  que  demande  M.  Guil- 
laud  convient  aux  grandes  villes,  et  ce  que 
propose  M.  Genêt  peut  être  appliqué  dans 
les  villes  moins  importantes. 

M,  Voyer.  Je  suis  très  heureux  que 
M.  Guillaud  ait  constaté  dans  son  rapport 
les  résultats  obtenus  par  Técole  primaire  su- 
périeure de  Marennes,  mais  je  crains  que  la 
création  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment d'une  école  semblable  ne  soit  de  nature 
à  causer  un  préjudice  à  la  nôtre. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  vos  craintes 
ne  sont  pas  fondées,  car  la  création  de  ces 
établissements  multipliera  le  nombre  des  élè- 
ves. 

M,  Voyer.  J'ai  l'esprit  trop  large  pour 
ne  pas  m'associer  aux  idées  développées  dans 
le  rapport  en  faveur  de  l'instruction,  mais 
c'est  au  point  de  vue  des  sacrifices  considé- 
rables faits  par  la  ville  de  Marennes  pour  son 
école  primaire  supérieure  que  j'émettais  cette 
crainte. 

M.  Garnier.  Ce  que  nous  voulons,  c'est 
diriger  1&  plus  grand  nombre  possible  d'élè- 
ves vers  cet  enseignement. 

La  réponse  proposée  par  la  Commission  au 
troisième  paragraphe  du  questionnaire  est 
adoptée. 

M,  Guillaud^  rapporteur.^  Le  quatrième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

«  4°  Sous  quelle  forme,  en  dehors  dos 
bourses,  les  départements  pourraient-ils  s'in- 
téresser à  l'enseignement  secondaire?  De- 
vraient-ils être  autorisés  à  entretenir  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État?  Serait-il  dési- 
rable à  ce  point  de  vue  que  certains  lycées 
fussent  transformés  en  établissements  dépar- 
tementaux subventionnés  par  l'Etat?  » 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  assez  de 
lycées  et  de  collèges  pour  les  garçons,  et  qu'il 
convient  d'encourager  la   création   pour  les 
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jeunes  filles  d'établissements  d'enseignement 
secondaire. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer 
que  nous  ne  sommes  pas  saisis  actuellement 
de  la  question  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  destinés  aux  jeunes  filles.  La 
Commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
a  rédigé  le  questionnaire,  a  déclaré  que  son 
enquête  se  limitait,  pour  l'instant^  aux  établis- 
sements de  garçons.  L'enquête  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  des  jeunes  filles  viendra  plus 
tard. 

M,  Guillaud,  rapporteur.  Nous  n'en  sa- 
vions rien,  la  question  posée  n'étant  pas  limi- 
tative. En  tout  cas,  la  Commission  désire  pro- 
fiter de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  pour 
affirmer  ses  sympathies  en  faveur  de  la  créa- 
tion d'un  lycée  ou  d'un  collège  de  jeunes 
filles  dans  le  département. 

La  réponse  proposée  par  la  Commission  au 
quatrième  paragraphe  du  questionnaire  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M,  Guillaud,  rapporteur.  Le  cinquième 
paragraphe  du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

«  5°  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas 
être  consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État 
avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ?  )» 

Votre  Commission  estime  que  ce  sont  là  des 
arrangements  financiers  qui  échappent  à  notre 
compétence,  et  où  notre  intervention  ne  sem- 
ble ni  utile,  ni  justifiée.  (Adopté.) 

M.  Guillaud  y  rapporteur.  Le  sixième  pa- 
ragraphe du  questionnaire  est  ainsi  conçu  : 

«  6°  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas 
être  saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un 
rapport  de  l'Inspecteur  d'Académie  sur  le 
fonctionnement  et  les  résultats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département  et  être 
invité  à  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice ?  » 

Votre  Commission  est  d'avis  qu'un  rapport 
annuel  sur  ^l'enseignement  secondaire  dépar- 
temental serait  d'un  réel  intérêt  pour  le  Con- 
seil général,  et  elle  vous  demande,  en  consé- 
quence, de  répondre  affirmativement  à  cette 
sixième  question   (Adopté.) 

M.  Genêt.  J'ai  adopté  tous  les  paragra- 
phes des  conclusions  du  rapport  en  réponse 
au  questionnaire,  et  je  voterai  l'ensemble  de 
ces  conclusions*  Mais  je  tiens  à  dire  qu'en  ce 
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qui  concerne  le  baccalauréat,  je  ne  voterai  sa 
suppression  qu'à  titre  d'expérience. 

M,  le  Président,  La  préoccupation  de 
M.  Genêt  ne  lui  est  pas  personnelle  ;  quand 
on  songe  à  la  quantité  de  modifications  dont 
le  baccalauréat  a  été  jusqu'ici  Tobjet^au  grand 
nombre  de  tentatives  qui  n'ont  pas  réussi,  il 
est  naturel  que  quelques  personnes  se  deman- 
dent si  la  nouvelle  transformation  proposée 
n'est  pas  destinée,  elle  aussi,  à  échouer. 

L'expérience  seule  peut  prononcer  définiti- 
vement sur  une  semblable  mesure.  Ma  convic- 
tion est  que  le  résultat  sera  de  nature  à  rassu- 
rer les  plus  pessimistes. 


Il  dépendra,  du  reste,  du  conseil  supérieur 
de  rinstruction  publique,  qui  sera  chargé  d'é- 
laborer les  règlements  d'administration,  d'em- 
pêcher que  le  qiveau  des  études  ne  baisse  ;  il 
faudra  pour  cela  entourer  les  examens  pour 
le  certificat  d'études  secondaires  de  garanties 
équivalentes  à  celles  du  baccalauréat,  avec 
l'aléa  du  baccalauréat  en  moins. 

L'ensemble  des  conclusions  du  rapport  pré- 
senté par  M.  Guillaud,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  renseignement,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  CHER 


Séance  du  24  août  1899. 


M.  Lesage  donne  lecture   du  rapport  sui- 
vant : 


PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  'départe- 
ment; au  point  de  vue  d^  leur  distribution,  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Les  trois  établissements  secondaires  du  dé- 
partement situés  dans  les  trois  chefs-lieux 
d^ arrondissement  répondent,  parleur  situation, 
aux  besoins  et  aux  convenances  des  familles. 

Les  bâtiments  du  lycée  de  Bourges  sont 
vieux  ;  mais  grâce  aux  réparations  de  ces  der- 
nières années  ils  sont  relativement  conforta- 
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blés.  L'installation  du  collège  de  Saint- Amand 
est  convenable  ;  celle  du  collège  de  Sancerre  le 
sera  également  lorsque  les  travaux  de  restau- 
ration des  bâtiments,  qui  doivent  commencer 
le  mois  prochain,  seront  terminés. 

Les  trois  établissements  reçoivent  des  in- 
ternes et  des  externes.  L'administration  et  le 
personnel  s'efforcent  de  remédier  aux  incon- 
vénients du  régime  de  Tinternat,  «  ce  mal  né- 
cessaire »,  et  de  donner  de  plus  en  plus  à  ce 
régime  un  caractère  familial  et  éducatif. 

Les  résultats  des  examens  témoignent  de  la 
bonne  marche  et  de  la  régularité  des  études, 
de  la  valeur  du  personnel  et  de  la  solidité  de 
son  enseignement  au  lycée  de  Bourges  :  vingt- 
huit  élèves  ont  été  reçus  aux  divers  baccalau- 
réats à  la  dernière  session  d'examens. 

Dans  les  collèges  de  Saint-Amand  et  de 
Sancerre,  les  élèves  de  renseignement  mo- 
derne seulement  peuvent  terminer  leurs  études 
secondaires.  L'organisation  de  cet  enseigne- 
ment est  complétée  depuis  trois  ans.  Déjà 
dou2e  élèves  du  collège  de  Saint- Amand  et  six 


du  collège  de  Sancerre  ont  obtenu  le  diplôme 
de  bachelier. 

Le  Conseil  général  n'a  aucune  proposition  à 
formuler  relativement  à  la  distribution,  àTins- 
tallation  et  au  régime  de  nos  trois  établisse- 
ments publics  d'enseignement  secondaire. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  cycle  des  études  est  complet  au  lycée  de 
Bourges  aussi  bien  pour  l'enseignement  mo- 
derne que  pour  l'enseignement  classique  et  il 
ne  parait  pas  nécessaire  de  le  modifier. 

Dans  les  deux  collèges  situés  dans  des  ré- 
gions essentiellement  agricoles,  l'enseigne- 
ment moderne  répond,  depuis  l'extension  qui 
lui  a  été  donnée  récemment,  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  population. 

Il  est  complété  d'ailleurs  par  des  cours  d'a- 
griculture confiés  aux  professeurs  spéciaux 
d'arrondissement  et  par  des  cours  de  compta- 
bilité. Le  besoin  de  nouvelles  modifications  ne 
se  fait  pas  sentir  quant  à  présent. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-'il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

En  ce  qui  concerne  les  garçons,  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  est  aussi  bien  orga- 
nisé que  possible  avec  l'école  nationale  profes- 
sionnelle de  Vierzon,  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Bourges,  les  cours  complémentaires 
de    Saint-Florent,     La   Guerche,    Nérondes, 
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Sancoins,  Châieaumeillant  et  Aubigny-Ville. 

Il  serait  à  désirer  pourtant  qu'une  section 
commerciale  fût  créée  à  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Bourges  et  un  cours  de  langues  vi- 
vantes. 

Les  deux  collèges  ne  sauraient  être  trans- 
formés sans  de  grands  inconvénients;  il  serait 
à  craindre  qu'une  partie  de  leurs  élèves  ne  pas- 
sât aux  établissements  congréganistes  rivaux. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat? 

Les  établissements  actuellement  existants 
sont  suffisants  pour  la  population  scolaire  qui 
se  destine  aux  études  secondairesou  aux  études 
primaires  supérieures.  L'utilité  n'apparaît  donc 
pas  de  créer  des  établissements  départemen- 
taux qui  feraient  double  emploi,  d*un  côté 
avec  le  lycée  et  les  collèges,  de  l'autre  avec 
Técole  professionnelle  de  Vierzon,  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Bourges  et  les  cours  com- 
plémentaires. D'autre  part,  la  transformation 
du  lycée  en  établissement  départemental  con- 
stituerait une  lourde  charge  pour  le  budget. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux. 

Bien  que  les  finances  départementales  ne 
soient  pas  engagées  par  les  traités  constitu- 
tifs des  collèges,  dont  les  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'entretien  sont  généralement 
partagées  entre  l'État  et  les  villes,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  que  des  avantages  à  faire  inter- 
venir le  Conseil  général. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par   le  préfet  d'un  rapport  de   l'inspecteur 


m 

\  d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Cet  usage  devrait  exister.  Il  y  a  eflTective- 
ment  intérêt  à  ce  que  le  Conseil  général  suive 
la  marche  de  l'enseignement  secondaire  aussi 
bien  que  celle  de  l'enseignement  primaire  et 
puisse  formuler  ses  desiderata. 

De  plus,  la  publicité  donnée  à  un  rapport 
annuel  résumant  la  vie  intérieure  de  nos  éta- 
blissements, faisant  connaître  l'organisation 
des  études,  les  progrès  accomplis,  les  résul- 
tats obtenus  stimulerait  les  efforts  de  tous, 
dissiperait  les  préventions  et  les  préjugés  et 
serait  de  nature  à  créer  un  courant  favorable 
à  l'enseignement  de  l'État. 

Discussion. 

M.  Gaston  Cougny  dit  qu'il  n'a  rien  à  ré- 
pondre aux  réponses  que  M.  le  rapporteur 
propose  de  faire  au  questionnaire.  Il  voudrait 
seulement  prier  le  Conseil  général  d'y  ajouter 
quelque  choie  et  d'y  insérer  premièrement 
l'expression  d'un  vœu.  C'est  que  l'enseigne- 
ment de  l'histoire  de  l'art,  prescrit  d'ailleurs 
par  le  plaa  d'études  et  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  (arrêté  du 
15  juin  1891),  soit  effectivement  donné  par 
des  professeurs  spéciaux,  non  seulement  aux 
élèves  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
mais  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  à  ceux  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  —  d'une 
part  dans  la  classe  de  première  (lettres),  de 
l'autre,  dans  la  classe  de  rhétorique.     ' 

Le  temps  n'est  plus  sans  doute  où  l'his- 
toire de  l'art  était  lettre  morte,  et  jamais  notre 
enseignement  public  ne  lui  avait  fait  une  place 
aussi  honorable  et  aussi  large  qu'aujourd'hui. 
Déjà  les  cours  d'archéologie  des  facultés, 
ceux  du  Collège  de  France,  de  PEcole  des 
Beaux-Arts,  de  l'Ecole  du  Louvre,  distri- 
buaient à  une  élite  la  culture  supérieure  qu'il 
leur  appartient  d'entretenir  et  de  développer. 
Dans  une  sphère  plus  modeste,  les  notions 
historiques  sur  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  ne 
sont  pas  absentes  de  l'enseignement  primaire, 
et  la  ville  de  Paris,  dans  les  cours  d'adultes 
où  elle  enseigne  le  dessin,  dans  les  institutions 
spéciales  qu'elle  consacre  à  la  théorie  et  à  la 
pratique  de  l'art  et  de  ses  applications  indus- 
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irielles,  y  a  largement  pourvu.  On  se  demande 
ce  qu'attendent  nos  lycées  et  collèges  pour 
s*ouvrir,  eux  aussi,  à  une  étude  sérieuse  et 
suivie  de  Part,  de  ses  principes  et  de  son  his- 
toire. L'histoire  de  Tart  mérite  mieux  que  de 
rapides  allusions;  elle  est  digne  d'un  ensei- 
gnement systématique  et  complet.  Au  surplus, 
elle  est  inscrite  officiellement  au  nombre  des 
matières  traitées  dans  la  classe  de  première 
(lettres)  ;  seulement  le  programme  n'est  guère 
appliqué.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  de  profes- 
seurs spéciaux  d'histoire  de  l'art  dans  no9 
lycées  ;  ce  serait  une  création  non  seulement 
utile,  mais  indispensable. 

M.  Cougny  appelle  sur  un  autre  point  l'at- 
tention du  Conseil  général.  Le  questionnaire 
demande  si  nous  ne  verrions  pas,  en  dehors 
des  bourses,  quelque  moyen  de  nous  intéres> 
ser  pratiquement  à  l'enseignement  de  nos 
lycées  et  collèges.  L^ orateur  voudrait  que  les 
Conseils  généraux  de  France  et  spécialement 


celui  du  Cher  montrassent  plus  de  sollici- 
tude pour  leurs  boursiers.  Nous  donnons  une 
bourse  dans  notre  lycée,  par  exemple,  sur  les 
fonds  du  département,  à  un  élève  qui  nous 
paraît  méritant,  puis  nous  ne  nous  inquiétons 
plus  guère  de  lui.  Il  faudrait  que  le  Conseil 
général  surveillât  ses  boursiers,  qu'il  les  sui- 
vît jusqu'à  la  fin  de  leurs  études,  qu'il  se  Ht 
communiquer  leurs  notes  de  façon  à  pouvoir 
leur  distribuer  l'éloge  ou  le  blâme.  Il  faudrait 
qu'une  fois  au  moins  par  an,  une  délégation 
du  Conseil  général  visitât  notre  lycée  et  nos 
deux  collèges,  non  point  pendant  les  va- 
cances, bien  entendu,  et  qu'il  se  fît  par  lui- 
même  une  idée  exacte  des  progrès  de  l'ensei- 
gnement, de  l'état  du  matériel,  en  un  mot  de 
la  situation  véritable  de  ces  établissements. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  pré- 
cèdent, les  conclusions  du  rapport  sont 
adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  CORRÈZE 


Séance  du  26  août  1899. 


M.  Bussière  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  demandé  à  tous  les 
Conseils  généraux  de  France  de  répondre  à 
un  certain  nombre  de  questions  intéressant 
l'enseignement  secondaire.  Votre  Commission 
de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  me 
charger  de  rédiger  le  rapport.  Un  certain 
nombre  de  vœux  ou  de  desiderata  y  sont  for- 
mulés ;  vous  voudrez  bien,  après  l'examen  sé- 
rieux et  la  discussion  approfondie  que  mérite 
un  sujet  de  cette  importance  et  de  cette  gra- 
vité, sanctionner  les  résolutions  adoptées  par 
l'unanimité  de  votre  Commission. 

La  première  question  posée  par  la  Com- 
mission de  l'Enseignement  de  la  Chambre  con- 
cerne les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  au  point  de  vue  de  leur 
distribution,  de  leur  installation,  de  leur  ré- 
gime et  des  résultats  obtenus. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par 
l'autorité  académique  que  nos  trois  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  univer- 
sitaires, lycée  de  TuUe^  collèges  de  Brive  et 
de  Treignac,  sont  dans  des  conditions  satis- 
faisantes d'installation,  de  salubrité  et  de  ré- 
gime. Leur  distribution  paraît,  d'autre  part, 
répondre  à  la  répartition  géographique  de  la 
population. 

Les  contingents  scolaires  se  maintiennent 
dans  ces  trois  établissements.  Il  ne  paraît  pas, 
au  moins  d'une  façon  apparente,  que  la  crise 
qu'on  s'est  plu  à  signaler,  à  grossir  et  à  pro- 
pager ait  atteint  la  prospérité  de  nos  lycée  et 
collèges  universitaires.  Il  est  certain,  il  est  in- 
déniable que  la  statistique  de  la  population 
scolaire  du  lycée  de  Tulle,  des  collèges  de 
Brive  et  de  Treignac  dépasse  dans  une  pro- 
portion notable  la  population  scolaire  des 
établissements    congréganistes    de    Brive   et 


de  Servières.  Il  n'y  a  donc  pas,  dans  notre 
département,  ce  flottement  ou  même  cette 
déperdition  d'élèves  qu'on  a  pu  constater  dans 
d'autres  régions  de  la  France  et  qui  ont  servi 
de  thème,  d'une  part,  aux  récriminations  de 
certains  esprits  pessimistes  par  nature  ou  par 
intérêt;  d'autre  part,  aux  appréciations  mal- 
veillantes et  passionnées  des  adversaires  im- 
pénitents de  l'Université. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  res' 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Cette  question  m'amène  tout  naturellement 
à  vous  soumettre  quelques  brèves  réflexions 
sur  le  côté  purement  moral  et  pédagogique 
des  controverses  actuelles.  La  vieille  querelle 
des  latins  et  des  modernes  a  semblé  renaître 
avec  une  acuité  particulièrement  intense,  et  il 
apparaît  bien  en  effet,  à  voir  l'importance  et 
la  qualité  des  appréciations  recueillies  par  la 
la  Commission  de  l'enseignement,  à  voir  sur- 
tout l'âpreté  professionnelle,  la  passion  doc- 
trinale des  parties  en  cause,  que  les  véritables, 
les  seules  questions  dont  il  importe  de  se  pré- 
occuper soient  la  réforme  des  programmes, 
l'antagonisme  de  l'enseignement  classique  avec 
l'enseignement  moderne,  l'oipportunité  de 
l'égalité  de  sanction  entre  ces  deux  ensei- 
gnements. 

Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ensei- 
gnement secondaire  dit  classique  tend  de  plus 
en  plus  à  se  recruter  dans  une  clientèle  spé- 
ciale et  privilégiée,  que  l'appât  des  diplômes 
attire  et  que  l'attrait  des  carrières  dites  libé- 
rales tente  et  encourage.  Il  y  a,  on  peut  le 
dire,  unanimité  dans  les  doléances  des  profes- 
seurs de  nos  facultés  pour  signaler  l'abais- 
sement de  la  valeur  des  études  gréco-latines. 
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C'est  aujourd'hui  un  lieu  commun  de  soutenir 
que  si  nos  jeunes  rhétoriciens  savent  peu  ou 
prou  traduire  une  version  latine,  leur  ins- 
truction sur  les  auteurs  grecs  est  absolument 
rudimentaire.  Poiu'les  élèves,  la  préoccupation, 
Tunique  souci,  le  but  constant,  c'est  Texamen  ; 
et  c'est,  l'examen,  parce  que,  sans  lui,  il  est 
impossible  de  devenir  médecin,  avocat,  phar- 
macien ou  fonctionnaire. 

Encore  organisé  dans  son  ensemble,  dit 
M.  Combes,  comme  il  le  fut  au  commen- 
cement du  siècle  par  le  décret  ippérial  de 
1808,  l'enseignement  secondaire  n'a  presque 
pas  suivi  l'évolution  si  profonde  de  la  société 
moderne.  Malgré  quelques  réformes  de  détail, 
il  est  resté  ce  qu'il  était  à  l'origine,  une  insti- 
tution de  transition  entre  le  régime  aristo- 
cratique et  le  régime  démocratique,  —  entre 
les  anciens  Collèges  dirigés  par  les  régents  de 
l'Université,  par  les  Jésuites  ou  les  Jansé- 
nistes, qui  y  cultivaient  les  goûts  littéraires 
de  quelques  privilégiés,  et  l'école  moderne 
accessible  à  tous,  ayant  avant  tout  pour  fonc- 
tion de  préparer  de  jeunes  citoyens  à  remplir 
plus  tard  les  premiers  postes  de  combat  dans 
la  société. 

Actuellement,  nous  rencontrons  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire,  à  côté 
d'une  petite  élite  favorisée  du  sort,  une  foule 
d'enfants  que  l'abnégation  ou  la  vanité  de 
leurs  parents  ont  poussés  en  avant,  et  qui,  à 
la  sortie  du  collège,  obligés  de  gagner  leur  vie, 
se  trouveront  aux  prises  avec  mille  difficultés, 
n'ayant  pourtoute  arme  qu'un  vain  parchemin 
et  n'ayant  été  nullement  préparés  par  la  di- 
rection de  leurs  études  à  la  rude  lutte  pour 
l'existence. 

Assurément,  un  pareil  état  de  choses,  qui 
renferme  tant  de  ferments  de  déceptions  et  de 
haines  sociales,  qui  cause  une  déperdition  de 
forces  vives  et  crée  une  si  grande  quantité  de 
déclassés  et  de  non  classés,  appelle  des  ré- 
formes fondamentales  dans  notre  enseignement 
public. 

A  mon  avis,  Messieurs,  il  ne  serait  pas  de 
réforme  plus  décisive  pour  pallier  le  mal  que 
l'organisation  définitive  de  l'enseignement 
moderne,  que  sa  socialisation,  si  }e  puis  parler 
ainsi,  que  la  cessation  des  inégalités,  des  injus- 
tices, du  discrédit  et  des  préjugés  de  castes 
qui  le  paralysent  et  en  empêchent  la  complète 
irradiation. 
L'enseignement  moderne  a  fait  ses  preuves. 


Ses  défenseurs  ne  sont  ni  les  moins  nombreux, 
ni  les  moins  qualifiés  parmi  les  membres  de 
l'Université.  A  côté  de  MM.  Bourgeois, 
Dupuy,  Poincaré,  anciens  ministres  de 
l'Instruction  publique,  ce  sont  MM.  Ber- 
thelot,  Gréard,  Lavisse,  Aulard,  Buisson, 
Seignobos,  etc.,  la  presque  unanimité  des 
inspecteurs  généraux  et  des  proviseurs  des 
lycées  et  collèges  de  Paris,  huit  inspecteurs 
généraux  sur  neuf  et  un  grand  nombre  de 
notabilités  universitaires. 

M.  Mercadier,  directeur  des  études  à  l'Ecole 
polytechnique,  constate  qu'il  reçoit  à  l'heure 
actuelle  environ  un  quart  d'élèves  sortant  de 
l'enseignement  moderne.  M.  Mercadier  ajoute 
que  ces  élèves  sont  de  trente  points  en  avance 
sur  leurs  camarades  et  que,  durant  tout  leur 
séjour  à  l'Ecole,  ils  gagnent  des  rangs,  si  l'on 
prend  le  rang  moyen  des  élèves  à  l'entrée  et  à 
la  sortie. 

M.  Buquet,  directeur  de  l'École  centrale, 
fait  les  mêmes  constatations.  Il  affirme  que  les 
élèves  venant  de  l'enseignement  moderne  ont 
une  tendance  à  dépasser  les  autres. 

Un  des  arguments  principaux  des  adver- 
saires de  l'enseignement  moderne  consiste  à 
dire  qu'il  est  impossible  de  bien  savoir  le  fran- 
çais si  on  n'a  pas  étudié  le  latin.  Or  il  n'est 
pas  douteux  que  quantité  de  personnes  ont 
étudié  le  latin  qui  écrivent  mal  le  français. 
Par  contre,  des  écrivains  comme  La  Roche- 
foucauld, George  Sand,  Alexandre  Dumas 
fils,  ne  savaient  pas  le  latin.  Cela  suffit  pour 
réfuter  l'argument. 

D'autres  ont  prétendu  qu'il  était  indispen- 
sable de  connaître  en  médecine  les  étymo- 
logies  grecques  ou  latines.  Si  nous  connaissons 
l'intérêt  commercial  et  quelque  peu  ridicule 
que  peuvent  avoir  certains  pharmaciens  à  dé- 
corer leurs  bocaux  de  désignations  d'un  latin 
préhistorique,  souvent  digne  de  Molière, 
nous  ne  voyons  pas  bien  ce  que  peuvent  avoir 
d'influence  les  études  latines  sur  la  valeur  de 
nos  médecins,  de  nos  chirurgiens,  et  sur  la 
qualité  de  leurs  remèdes. 

Quant  à  la  nécessité  de  la  connaissance  de 
la  langue  latine  pour  l'étude  du  droit  romain, 
elle  ne  nous  paraît  pas  non  plus  indispensable. 
Chacun  sait  que  le  droit  romain  n'a  aujour- 
d'hui qu'un  intérêt  historique.  On  peut  étudier 
et  commenter  les  Pandectes  en  dehors  du 
texte  latin  ;  le  droit  romain  peut  s'apprendre 
tout  autrement. 


Tant  que  renseignement  moderne  vivra  en 
concurrence  avec  un  autre  enseignement  béné- 
ficiaire de  tous  les  privilèges,  tant  que  cet 
enseignement  ne  pourra  donner  accès  aux 
professions  de  magistrat,  médecin,  avocat,  le 
conflit  ne  pourra  que  s'aggraver  au  détriment 
de  rintérêt  national  et  du  principe  primordial 
de  régaliié  sociale. 

A  un  autre  point  de  vue.  Messieurs,  il  n'est 
pas  permis  de  passer  sous  silence  —  quelque 
respectueux  qu'on  soit  de  la  liberté  d' autrui, 
—  le  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics  qui  envoient  leurs  enfants  dans  les 
écoles  congréganistes.  L'armée,  la  magistra- 
ture, les  fonctionnaires  de  Tenregistrement, 
les  contributions  directes  et  indirectes  et  jus- 
qu'aux membres  de  l'enseignement  univer- 
sitaire eux-mêmes,  se  font  un  point  d'honneur 
de  confier  aux  séminaires   ou   aux  couvents 
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sont  établis  ^  Tulle-Souillac,  Tulle-Saint- 
Pierre,  Egletons,  Bort,  Meyssac  et  Ussel.  — 
Les  boursiers  du  département  sont  envoyés 
dans  les  départements  voisins,  soit  à  Saint- 
Géré  (Lot),  soit  à  Excideuil  (Dordogne). 

Le  rapport  fourni  au  Conseil  général  par 
M.  l'Inspecteur  d'académie  est  assez  sobre  de 
détails  sur  cette  partie  de  notre  enseignement 
public.  C'est  surtout  un  travail  de  statistique 
sur  la  population  scolaire  et  son  orientation 
vers  les  différentes  carrières  sociales,  que  l'Ad- 
ministration a  fourni.  Toutefois,  il  paraît  établi 
que  l'enseignement  du  travail  manuel,  si  im- 
portant, si  indispensable  dans  une  école  supé- 
rieure, n'est  pas  créé  faute  d'ateliers.  Il  con- 
viendrait d'attirer  tout  spécialement  l'atten- 
tion des  municipalités  et  du  Gouvernement  sur 
cette  pénurie,  afin  d'obtenir  des  unes  et  de 
l'autre    l'organisation    sérieuse    de    l'ensei- 


l'éducation  de  leurs  enfants.    C'est  une  ému-  I  gnement  professionnel. 


lation,  et  une  dangereuse,  une  déplorable  ému- 
lation que  cet  exode  des  fils  des  agents  de 
l'État  vers  les  écoles  des  Jésuites  ou  des  con- 
grégations. Grâce  à  l'indifférence  et  à  l'inertie 
des  pouvoirs  publics,  le  mal  ne  fait  que  s'ag- 
graver. Un  vent  de  désaffection  souffle  contre 
nos  lycées  et  nos  collèges  chez  ceux-là  mêmes 
qui  devraient  donner  le  bon  exemple.  On  a  pu 
voir,  dans  la  Corrèze,  une  quinzaine  d'insti- 
tuteurs délaissant  nos  établissements  univer- 
sitaires pour  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
petits  séminaires.  Le  titulaire  d'une  impor- 
tante école  primaire  de  canton,  bénéficiaire 
depuis  sept  ans  d'une  bourse  entière  dans  un 
lycée  de  jeunes  filles,  envoie  son  fils  au  petit 
séminaire.  Il  prend  600  francs  à  l'État  et  s'em- 
presse de  verser  cette  somme  à  un  établis- 
sement congréganiste  ! 

Ces  faits  déplorables  se  passent  de  commen- 
taires et  appellent  toute  la  vigilance  du  Gou- 
vernement. Il  est  nécessaire  que  des  sanctions 
interviennent  au  plus  tôt. 

TROISIÈME   QUESTION 

Messieurs,  on  nous  demande  si  1  enseigne- 
ment primaire  supérieur  est  bien  organisé 
dans  le  département,  s'il  y  a  lieu  de  le  déve- 
lopper en  créant  de  nouveaux  établissements 
ou  en  transformant  certains  collèges. 

Notre  département  possède  une  seule  école 
primaire  supérieure  de  deux  ans  seulement  à 
Uzerche.  En  outre,  six  cours  complémentaires 


Précisément  parce  que  nous  demandons  le 
développement  et  l'organisation  définitive  de 
l'enseignement  moderne,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  utile  de  multiplier  les  écoles  d'en- 
seignement primaire  supérieur.  Dans  l'état 
actuel  des  règlements,  des  programmes  et  des 
sanctions  universitaires,  ces  deux  enseigne- 
ments, suites  normales  de  l'enseignement  pri- 
maire élémentaire,  ne  peuvent  vivre  que  sur 
un  pied  de  concurrence  et  conséquemment  se 
nuire  réciproquement. 

En  France,  nous  avons  environ  deux  cents 
collèges  secondaires  qui  ont  grevé  et  grèvent 
lourdement  l'État  et  les  communes,  soit 
parce  qu'il  a  fallu  les  construire  à  grands 
frais,  soit  parce  qu'il  est  nécessaire  de  subvenir 
à  leurs  dépenses  d'entretien  et  d'existence.  Il 
nous  semble  que  l'idéal  serait  la  transformation 
de  ces  collèges  en  petites  universités  popu- 
laires, types  supérieurs  d'écoles  primaires  su- 
périeures avec  un  programme  se  rapprochant 
de  celui  de  l'enseignement  moderne,  mais 
plus  pratique,  plus  large  au  point  de  vue  de 
l'éducation  professionnelle.  —  Je  n'ai  certes 
pas.  Messieurs,  la  prétention  de  traiter  ici, 
avec  tous  les  développements  que  compor- 
terait  cet  intéressant  sujet,  un  projet  d'orga- 
nisation complet  de  notre  enseignement  pri- 
maire supérieur.  Tout  au  plus,  ai-je  voulu  in- 
diquer sur  quel  terrain  de  transaction  possible 
et  fructueux  pourrait  se  faire  la  juxtaposition, 
à  mon  sens  souhaitable,  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  de  l'enseignement  secon- 
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daire  moderne.  II  me  parait  que  cette  trans- 
formation répondrait  peut-être  d'une  façon 
plus  vivante  aux  besoins  de  la  démocratie  et 
satisferait  dans  une  plus  large  mesure  les  in- 
térêts respectables  des  localités,  des  arrondis- 
sements, des  départements)  tous  ces  intérêts 
financiers  ou  politiques  qu'il  est  impossible  de 
négliger. 

Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  je  suis  amené 
à  parler  de  la  proposition  que,  de  concert  avec 
mes  collègues,  nous  avons  déposée  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre. 

La  loi  du  27  décembre  1897  a  réduit  à  des 
proportions  insignifiantes  les  droits  d'octroi 
établis  dans  certaines  communes.  Dans  les 
villes  possédant  des  collèges,  ces  droits  étaient 
surtout  des  ressources  créées  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  renseignement  secondaire. 
En  supprimant  ou  en  réduisant  les  droits  d'oc- 
troi municipaux,  la  loi  précitée  a  donc  sup- 
primé ou  réduit  les  ressources  où  puisent  les 
communes  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
leyrs  collèges. 

Des  traités  décennaux  sont  passés  entre  les 
municipalités  et  l'autorité  académique  pour 
assurer  le  traitement  des  professeurs  des  col- 
lèges ;  un  grand  nombre  de  municipalités  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  renouveler  ces 
traités  qui  viendront  à  expiration  le  31  dé- 
cembre 1900. 

Nous  pensons  que  l'État  doit  intervenir 
pour  sauver  nos  collèges  communaux  d'une 
ruine  certaine,  d'autant  plus  que  les  établis- 
sements congré'ganistes  seraient  les  premiers 
à  bénéficier  de  la  fermeture  des  établissements 
universitaires. 

QUATBIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire? 

Devraient-ils  être  autqrisés  à  entretenir  des 
,  établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Transformer  c!^rtains  lycées  en  établis- 
sements départementaux  nous  paraîtrait  une 
innovation  regrettable  et  dangereuse,  — "^re- 


grettabie  parce  que  ce  serait  créer  une  admi- 
nistration nouvelle  avec  toutes  ses  consé- 
quences de  paperasserie,  de  personnel  et  de 
dépenses,  —  dangereuse,  parce  que  le  lycée 
départemental  créé  à  côté  du  lycée  national 
constituerait  une  hiérarchie  nouvelle,  dimi- 
nuerait l'unité  de  contrôle  et  de  discipline  et 
pourrait  amener  dans  certains  départements 
les  plus  sérieux  conflits  avec  lo^  pouvoir  cen- 
tral. 

CINQUIEME  QUESTION 

^  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
mun aux  ? 

Votre  Commission,  messieurs,  estime  qu'il 
ne  pourrait  y  avoir  que  des  avantages  à  cette 
consultation.  Plus  que  toute  autre,  l'assemblée 
départementale  a  qualité  pour  donner  son  avis 
sur  ces  traités,  sur  leurs  conditions  maté- 
rielles et  morales.  La  connaissance  des  lieux, 
des  besoins  du  public,  des  ressources  finan- 
cières des  communes,  des  aptitudes,  des  aspi- 
rations et  des  intérêts  de  la  jeunesse  scolaire, 
ne  sauraient  être  plus  utilement  appréciés 
qu'au  sein  du  Conseil  général. 

SIXIÈME   QUESTION 

t 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient nécessaires  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Messieurs,  chaque  année,  dans  le  volume  qui 
vous  est  distribué,  vous  pouvez  lire  un  rap- 
port de  M.  l'Inspecteur  d'académie  sur  la 
gestion  de  l'enseignement  primaire  dans  le  dé* 
partement.  Nous  pensons  que  ce  travail  de- 
vrait être  complété  par  une  étude  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire.  Le  Conseil  général  serait  ainsi 
amené  à  donner  son  avis,  à  formuler  ses 
vœux  sur  cette  branche  importante  de  notre 
enseignement  public.  Ainsi  se  trouverait  réa- 
lisée chaque  année  une  sorte  de  consultation 
générale  émanant  de  tous  les  départements 
français,  sur  la  situation  matérielle,  pédago- 
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g^que,  morale  de  nos  établissements  univer- 
sitaires, sur  l'adaptation  des  programmes  et 
des  méthodes  eux  inclinations  et  aux  apti- 
tudes de  la  population,  en  un  mot,  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  local  se  rattachant  à  la 
prospérité  et  au  bon  fonctionnement  de  nos 
lycées  et  collèges  nationaux. 

CONCLl'SIONS 

En  résumé,  messieurs,  votre  Commission 
estime  que  des  modifications  profondesdcivent 
être  apportées  soit  au  point  de  vue  du  régime, 
soit  au  point  de  vue  des  méthodes,  des  pro- 
grammes et  des  examens  de  notre  enseigne- 
ment secondaire. 

Sans  arriver  à  la  suppression  radicale  des 
études  grecques  et  latines,  il  conviendrait  de 
les  réserver  à  une  élite  intellectuelle  se  desti- 
nant à  des  carrières  purement  littéraires  ou 
philosophiques.  Tandis  qu'actuellement  les 
études  secondaires  classiques  jouent  un  rAle 
prédominant  et  sont  indispensables  pour  ac- 
céder aux  carrières  libérales,  nous  voudrions 
voir  se  développer,  se  vulgariser  et  prendre 
la  place  prépondérante  l'enseignement  secon^ 
daire  moderne. 

Celui-ci,  en  effet,  répond  aux  besoins  les 
plus  impérieux  delà  civilisation;  il  est  plus 
en  harmonie  avec  tes  aspirations  et  les  inté- 
rêts de  la  démocratie.  Il  importe  donc  de  faire 
donner  à  cet  enseignement  le  véritable  place 
qiii  lui  convient  en  proclamant  au  plus  tAt 
une  complète  égalité  de  sanction  entre  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne  et  l'enseigne- 
ment secondaire  classique. 

Nous  vous  proposons  également  d'émettre 
le  vœu  que  le  traitement  des  professeurs  des 
collèges  soit  considéré  comme  une  dépense 
d'État  et  qu'il  soit  payé  par  le  Trésor  public 
dans  les  collèges  comme  il  l'est  dans  les 
lycées. 

Que,  conformément  h  un  vœu  précédemment 
émis  Bar  le  Conseil  vénérai.  le  baccalauréat 
les  études 
seurs  des 
llance  du 
tre  Com- 
t  particu- 
lent  et  du 
er  défini- 
naires  de 
is  les  éta- 


NouB  eslioiO  ^  qy-j]  ^  g  jgj,g  ^^^^  attitude 
de  certains  ag^^ts  de  l'État  une  source  de 
trouble  et  d'inquiétude,  un  fâcheux  exemple 
donné  aux  populations,  et  qu'à  tous  les  points 
de  vue  il  est  ui^ent  d'aviser. 

M.  Briadel  ne  croit  pas  que  l'importante 
étude  de  M.  Bussière  puisse  être  soumise  aux 
délibérations  du  Conseil  après  une  simple  lec- 
ture. Il  demande  le  renvoi  de  la  discussion  au 
mois  d'avril  prochain. 

M,  Bassiére  combat  l'ajournement.  —  Il  y 
a  ui^ence  à  répondre  au  queslionnaire  du 
Gouvernement.  —  Ses  conclusions  sont  suffi- 
samment explicites  et  il  est  en  mesure,  d'ail- 
leurs, de  les  compléter  et  de  les  expliquer,  le 
cas  échéant,  séance  tenante. 

Le  budget  départemental  est  discuté  et  voté 
dans  une  même  séance  ;  on  s'expliquerait  diffi- 
cilement que  le  Conseil  général  ne  consentit 
point  à  consacrer  quelques  instants  à  l'examen 
d'une  question  qu'il  a  déjà  sanctionnée  par 
des  voeux  précédents. 

M.  de  Sal  insiste  également  pour  la  diseur 
sion  immédiate.  —  Le  Parlement  sera  très 
probablement  saisi  du  projet  de  réforme  de 
l'enseignement  secondaire  dès  la  rentrée;  il  y 
a  donc  urgence  à  statuer. 

La  demande  d'ajournement,  mise  aux  voix. 


M.  Souiié  reconnaît  que  des  réformes  doi- 
vent être  opérées  dans  l'enseignement  secon- 
daire, mais  il  est  des  points  sur  lesquels  il  ne 
partage  pas  l'opinion  de  M.  le  rapporteur. 

Il  renouvelle  ses  protestations  au  sujet  de 
la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  Bussière,  en  signalant  la  désertion  des 
fonctionnsires  qui  confient  leurs  enfants  aux 
maisons  congréganistes,  prétend  que  cette  ten- 
dance est  funeste  et  entre,  pour  une  large 
part,  dans  la  crise  de  l'Université.  On  n'en- 
rayera pas  ce  mouvement,  on  n'améliorera  pas 
cette  situation  en  édictant  des  mesures  d'os- 
tracisme ayant  pour  effet  d'établir  des  caté- 
gories entre  Français.  —  On  ne  préparera  pas 
le  triomphe  de  la  liberté  en  usant  de  moyens 
oii  la  liberté  ne  se  reconnaît  pas.  —  II  croit, 
au  contraifc,  que  c'est  faire  œuvre  de  Justice 
et  de  liberté  en  sauvegardant,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  droit  primordial  des  pères  de 
famille  qui  doit  primer  tout  autre  droit. 

Ce  principe  fondamental  établi,  il  passe  à 
une  question  de  fait  et  demande  le  maintien 
du  baccalauréat,  car  la   suppression  de   cet 
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examen  final,  servant  d'objectif  aux  élèves, 
abaisserait  le  niveau  intellectuel. 

M.  MAschat  fait  aussi  de  nouveau  toutes 
réserves  en  ce  qui  touche  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. 

M.  le  Président  va  mettre  aux  voix  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Bussière. 

La  division  du  vote  étant  demandée,  le 
Conseil  se  prononce  successivement  sur  les 
quatre  points  suivants  : 

V  Égalité  de  sanction  entre  renseignement 


secondaire  moderne  et  renseignement  secon- 
daire classique . 

Adopté. 

2*^  Traitement  des  professeurs  des  collèges 
à  mettre  à  4a  charge  de  TÉtat. 

Adopté. 

3®  Suppression  du  baccalauréat. 

Rejeté  à  la  majorité. 

4*  Mesures  à  prendre  au  sujet  des  fonc- 
tionnaires de  rÉtat  qui  envoient  leurs  enfants 
dans  les  établissements  congréganistes. 

Adopté  à  la  majorité. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  L\  COTE-D'OR 


Séance  du  11  avril  1899. 


M.    Gaffarel    donne   lecture     du    rapport 

suivant  : 

M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de 
rinlérîcur,  a  communiqué  à  M,  le  Préfet  de 
la  Côte-d'Or  une  série  de  questions  à  soumettre 
au  Conseil  général  lors  de  la  session  d*avril. 
Ces  questions  sont  relatives  à  Tenseigpiement 
secondaire  et  à  renseignement  primaire  supé- 
rieur. 

Vous  n'ignorez  pas  qu^une  enquête  a  été  ou- 
verte à  ce  sujet  il  y  a  quelques  mois,  et 
qu*line  Commission  spéciale  a  été  instituée 
pour  recevoir  les  dépositions,  les  comparer 
entre  elles  et  donner  son  avis.  Cette  Commis- 
sion a  déjà  fait  un  important  travail,  et,  bien 
que  ses  conclusions  ne  soient  pas  encore  con- 
nues, tout  permet  de  prévoir  que  de  nom- 
breuses et  utiles  améliorations  seront  intro- 
duites. On  nous  demande  de  nous  associer  à 
ce  mouvement  en  donnant  notre  avis  sur  cer- 
tains points,  qui  s'adressent  plus  spécialement 
aux  intérêts  départementaux.  Nous  ne  pou- 
vons que  savoir  gré  au  Gouvernement  de  nous 
avoir  consultés  sur  ces  intéressants  problèmes 
qui  touchent  de  si  près  l'avenir  de  notre  pays, 
et  nous  nous  efforcerons  de  répondre  aux 
questions  posées  avec  une  absolue  bonne  foi, 
sans  arrière-pensée,  uniquement  préoccupés 
de  corriger  des  abus  et  d  améliorer  ce  qui 
existe. 

Six  questions  ont  été  posées  par  M.  le  Mi- 
nistre. Nous  étudierons,  successivement,  les 
six  points  en  discussion. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  a 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments  d* enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation j  de  leur  régime  et  des  résul- 
tais obtenus? 


On  nous  demande  donc  notre  avis  sur 
quatre  points  déterminés  ;  nous  les  passerons 
successivement  en  revue. 

a)  Distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  du  département,  —  Qu'il 
soit  tout  d'abord  bien  entendu  que  nous  ne 
nous  occupons  que  des  établissements  dépen- 
dant de  l'Etat.  L'enseignement  privé  sera  par 
nous  laissé  de  côté,  non  pas  que  nous  mécon- 
naissions son  importance,  mais  on  ne  nous 
consulte  pas  à  ce  sujet,  et  d'ailleurs  les  élé- 
ments d'information  nous  font  défaut.  Nous 
n'avons  dans  la  Côte-d'Or,  comme  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  dépendant 
de  l'État,  que  les  deux  lycées  de  Dijon  (gar- 
çons et  filles)  et  les  six  collèges  communaux 
d'Arnay-le-Duc,  Auxonne,  Beaune,  Châtillon, 
Semur  et  Saulieu.  Ces  huit  lycées  et  collèges 
nous  semblent  convenablement  distribués,  car, 
de  tous  les  points  du  département,  et  sans  trop 
de  frais,  les  parents  peuvent  conduire  leurs 
enfants  à  un  établissement  situé  dans  leur  voi- 
sinage immédiat.  Donc^  sur  ce  point,  nous 
n'avons  pas  d'observations  à  présenter. 

b)  Installation.  —  Les  deux  lycées  de 
Dijon  sont  des  établissements  modèles  comme 
installation  matérielle,  hygiénique  et  scienti- 
fique. Certains  détracteurs  de  l'Université 
leur  reprochent  même  une  installation  trop 
luxueuse  et  des  dépendances  trop  étendues  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas  qu'en  pareille  ma- 
tière le  mieux  soit  jamais  l'ennemi  du  bien,  et 
par  conséquent  l'installation  des  deux  lycées 
de  Dijon  ne  peut  être  que  louée.  Il  n'en  est 
pas  précisément  de  même  pour  nos  collèges. 
Nous  ne  voudrions  blesser  personne,  et  tel  ou 
tel  de  nos  collègue»  moins  que  tout  autre, 
mais  nous  avons  jadis  visité  certains  collèges 
de  la  Côte-d'Or,  dont  l'installation  matérielle 
et  même  hygiénique  laissait  singulièrement  è 
désirer  ;  aussi  n'hésiterons-nous  pas  à  déclarer 
que,  sur  ce  point,  d'importantes  améliorations 
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devraient  être  réalisées,  et  nous  sommes  à 
Tavance  convaincu  que  le  département  saura 
faire  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  ses 
intérêts  et  ceux  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

c)  Régime.  —  C'est  ici^  messieurs,  que  se 
poseraient  de  délicats  problèmes  :  internat  ou 
externat,  liberté  ou  monopole,  éducation  et 
instruction.  Peut-être  penserez-vous  comme 
moi  que  nous  n'avons  pas  qualité,  ou,  si  vous 
le  préférez,  que  nous  n'avons  pas  ^mandat  spé- 
cial pour  les  traiter  ici.  Il  nous  a  semblé  qu'on 
ne  nous  consultait  pas  sur  ce  point  d'une 
manière  ferme.  Il  est  certes  peu  de  problèmes 
pédagogiques  aussi  intéressants  à  discuter, 
mais  je  crains  que  le  temps,  peut-être  même 
qu'une  étude  préparatoire  suffisante,  ne  nous 
fassent  défaut:  Mieux  vaudrait  réserver  ces 
questions,  ou  çn  remettre  l'étude  à  des  temps 
plus  éloignés. 

d)  Résultais  obtenus,  —  S'agit-il  des  résul- 
tats obtenus  aux  examens?  Ils  sont  excellents. 
Les  élèves  sortis  de  nos  lycées  et  collèges  non 
seulement  obtiennent  les  diplômes  qui  sanc- 
tionnent leurs  études,  mais  encore  plusieurs 
d'entre  eux  entrent  dans  nos  grandes  écoles  et 
y  font  honneur  à  leurs  excellents  maîtres. 
Disons-le  bien  haut  :  au  lycée  de  Dijon  comme 
dans  nos  six  collèges  communaux,  nous  avons 
le  droit  d'être  fiers  des  succès  remportés  par 
nos  élèves.  Donc,  sur  ce  point,  satisfaction 
pleine  et  entière. 

Il  est  un  autre  résultat  que  sans  doute  on 
nous  demande  de  constater,  le  nombre  de  nos 
élèves.  Certes  la  question  est  délicate  à  traiter, 
caries  ennemis  n'ont  jamais  manqué  à  TUlTi- 
versité  pour  lui  reprocher  un  arrêt,  et  même 
une  décroissance  dans  le  nombre  de  ses  élèves; 
comme  si  ce  n'était  pas  la  pire  des  injustices 
de  ne  pas  tenir  compte  des  difficultés  de 
l'heure  pcésente,  des  souffrances  de  l'agricul- 
ture, de  la  torpeur  momentanée  du  commerce 
et  de  l'industrie,  et  surtout  de  l'ardente  con- 
currence des  établissements  rivaux.  Donc,  il 
nous  faut  l'avouer,  le  nombre  de  nos  élèves 
n'a  pas  augmenté  comme  nous  l'aurions  désiré. 
Il  a  même  légèrement  baissé  dans  quatre  de 
nos  collèges,  mais  il  a  augmenté  dans  deux 
autres,  à  Châtillon  et  à  Arnay-le-Duc,  et  dans 
les  deux  lycées.  Quelques  chiffres  à  l'appui.  Le 
lycée  de  Dijon  avait  à  lutter  contre  la  concur- 
rence de  trois  grands  établissements  secon- 
daires nouvellement  créés  :  le  pensionnat  de 


Saint-Joseph,  les  Pères  Jésuites  du  boulevard 
Voltaire,  et  l'école  dirigée  par  M.  de  Brete- 
nières.  Non  seulement  le  chiffre  des  élèves 
n'a  pas  diminué,  mais  il  est  en  hausse.  Il  y 
avait,  en  1879,  546  élèves,  647  en  1884,  685 
en  1896.  Il  en  compte  aujourd'hui  702.  Quant 
au  lycée  de  jeunes  filles,  les  cours  ont  été 
ouverts  avec  une  soixantaine  d'élèves.  Je  ne 
connais  pas  les  chiffres  actuels,  mais  ils  ont 
singulièrement  augmenté  ;  aussi  bien  vous 
pourrez  juger  vous-mêmes  des  progrès  accom- 
plis lors  de  notre  prochaine  visite.  La  progres- 
sion a  donc  été  constante,  et  tout  semble  indi- 
quer que  la  marche  en  avant  continuera. 

Donc  les  résultats  obtenus,  soit  comme 
examen,  soit  comme  nombre  d*'élèves,^  sont 
satisfaisants  ;  nous  ne  pourrons  qu^adresser 
nos  félicitations  aux  maîtres  dévoués  auxquels 

ils  sont  dus. 

/ 

2*   QUESTION. 

Y  aura-t-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d* enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région? 

Avant  de  nous  engager  dans  cette  discussion, 
sur  laquelle  il  est  probable  que  nous  diffé- 
rerons d'avis,  au  moins  dans  les  détails,  il  est 
une  question  que  nous  devrions  tout  d'abord 
régler,  celle  de  l'unité  de  l'enseignement.  Or, 
en  matière  pédagogique,  ce  serait  une  détes- 
table hérésie  que  de  varier  à  Tinfini  les  pro- 
grammes. Si,  malgré  les  malheiu*s  qui  nous 
ont  accablés,  les  Français  se  présentent  en- 
core comme  un  peuple  homogène,  par  con- 
séquent fort  et  redoutable,  c'est  que  nos 
enfants,  c'est  que  nous-mêmes  nous  avons  été 
élevés  dans  les  mêmes  principes  et  diaprés 
des  méthodes  identiques.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
région  déshéritée  où  telle  ou  telle  partie  de  la 
science  a  été  négligée.  Il  n'y  a  pas  eu  d'éta- 
blissement favorisé  où  une  partie  du  pro- 
gramme a  été  exclusivement  enseignée.  Et  il 
faut  qu'il  en  soit  ainsi.  Que,  sur  les  confins 
de  l'Espagne  où  de  l'Italie,  on  attache  plus 
d'importance  à  la  langue  espagnole  ou  à 
la  langue  italienne,  soit;  qu'aux  lycées  de 
Rouen  ou  d'Amiens,  on  insiste  sur  l'étude  de 
l'anglais,  et  qu'aux  lycées  de  Nancy,  de 
Besançon  ou  de  Dijon,  ce  soit  l'étude  de  l'alle- 
mand qui  l'emporte,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver, mais  nous  ne  pensons  pas  que  les 
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programmes  généraux  doivent  différer  de 
lycée  à  lycée.  Il  faut  soigneusement  mainte- 
nir Tunité  de  renseignement.  De  Perpignan  à 
Dunkerque,  de  Nantes  à  Belfort,  nos  enfants, 
puisqu^ls  subissent  les  mêmes  épreuves,  feront 
les  mêmes  études. 

Est-ce  à  dire  que  ces  études  ne  doivent  pas 
être  modifiées,  et  que,  pour  employer  les 
termes  du  questionnaire,  telle  ou  telle  bran- 
che de  renseignement  ne  doit  pas  être  déve- 
loppée ou  restreinte  ?  assurément  non,  et  vous 
me  permettrez  de  vous  indiquer  au  moins  trois 
changements  qui  devaient  être  introduits. 

Vous  avez  compris  qu'il  s^agissait  en  pre- 
mier lieu  des  langues   anciennes.   Faut-il  les 
maintenir?  Doivent-elles  disparaître?  Je  crois, 
messieurs,  qu'il  faut  en  tout  cas   les  réduire. 
Vous  vous  rappelez  sans  doute  les  éloquentes 
adjurations  que  vous  a  dressait  à  ce  sujet,  il  n*y 
a  pas  encore  longtemps,    notre  regretté  col- 
lègue  SpuUer.   Il  vous  conjurait  de    ne  pas 
oublier  que  Tétude   des    langues    anciennes 
faisait  en  quelque  sorte  partie  de  notre  patri- 
moine national  ;  et,  tout  pénétré  qu'il  était  de 
son  sujet,  il  vous  rappelait  ^vec  émotion  tout 
ce  que  nous  devions  de  sentiments  généreux 
et  élevés  à  la   connaissance   des  langues  an- 
ciennes. Certes,  nous  pensons  comme  lui,   et 
ce  n*est  pas  un  élève,  ce  n*est  pas  un  maître 
de  r Université  qui  Jamais  vous  proposera  de 
proscrire  le  grec  et  le  latin  :  mais  pourquoi  ne 
pas  avoir  le  courage  de   reconnaître  que  les 
nécessités  de  l'heure  présente  et  les  transfor- 
mations de  la   société   contemporaine    nous 
imposent   l'obligation    de    restreindre    cette 
étude?  Or,  dans  ces  dernières  années,  et  sous 
prétexte  d'érudition,  on  a  introduit  dans  l'en- 
seignement, surtout  du  grec,  de  bizarres  inno- 
vations. Ne  s' est-on  pas  avisé   d'initier,  ou  du 
moins  d'essayer  d'initier  nos  enfants  à  la  con- 
naissance des  dialectes  éolien,  ionien,  dorien, 
voir  même  béotien?  C'est  comme  si  l'on  nous 
forçait,  sous  prétexte  d'apprendre  le  français, 
à  étudier  le  gascon,  le  limousin  ou  le  proven- 
çal. Ne  leur  a-t-on  pas  mis  entre  les  mains  des 
grammaires  où  s'étalent  en  interminables  dis- 
sertations les  mystères  de  l'accentuation  I  N'a- 
t-on  pas  tenté  de  leur  apprendre  la  métrique  I 
Disons-le  bien  haut  :  ces  innovations  sont  dé- 
placées.  Qu'on  les  réserve  à  l'enseignement 
supérieur,  rien  de  mieux  ;   mais  les  élèves  de 
troisième  ou  de   seconde  ont-ils  donc  besoin 
de  connaître  la  théorie  du  périspomène  sans- 


crit, ou  d'apprendre  les  beautés  cachées  du 
vers  saturnin?  Qu'on  se  contente  donc  de 
quelques  bonnes  règles  pratiques.  Que  nos 
enfants  arrivent  à  interpréter  convenablement 
un  récit  d'Hérodote  ou  quelques  vers  d'ISs- 
chyle,  mais  que  Ton  renonce  à  en  faire  des 
apprentis  professeurs.  Que  surtout  on  laisse 
de  côté  ces  exercices  surannés,  thèmes  grecs, 
métrique  latine,  où  ils  perdent  leur  temps, 
sans  arriver  à  la  connaissance  des  beautés 
littéraires. 

Il  est  vrai  qu'un  autre  exercice  sMmpose,  qui  a 
été  qui  est  encore  trop  négligé  ;  nous  voulons 
parler  de  la  géographie.  Il  y  a  quelques  an- 
nées, un  de  nos  camarades  d'école,  dans  un 
factum  retentissant,  préconisait  l'étude  de  la 
géographie  et  voulait  en  faire  comme  la  base 
de  l'enseignement.  Les  idées  de  Raoul  Frary 
ont  été  discutées,  mais  non  adoptées.  A  l'heure 
actuelle,  la  géographie  est  encore  lamentable- 
ment négligée.  Au  baccalauréat  elle  ne  figure 
qu'à  l'examen  de  rhétorique,  et  encore  le  pro- 
gramme ne  s'applique-t-il  qu'à  la  France  et  à 
ses  colonies,  comme  si,  par  ce  temps  de  con- 
currence fiévreuse,  il  était  loisible  d'ignorer 
l'Europe  et  les  autres  parties  du  monde.  Vous 
n'ignorez  pas  combien  les  carrières  sont 
encombrées,  combien  il  importe  d'ouvrir  à  nos 
jeunes  gens  de  nouveaux  débouchés  ;  vous 
savez  d'un  autre  côté  que  notre  industrie  lan- 
guit, que  notre  commerce  s'étiole,  que  chaque 
jour  nous  voyons  grandir  à  nos  côtés  des  rivaux 
qui  peuvent  devenir  des  adversaires.  Le  seul 
moyen  de  lutter  et  de  vaincre  n'est-il  pas  de 
connaître,  de  comparer  et  de  tenter?  N'est-ce 
pas  la  géographie  qui,  seule,  mettra  entre  nos 
mains  les  armes  dont  nous  avons  besoin,  et 
ceux-là  ne  remplissent-ils  pas  un  devoir  pa- 
triotique, qui  s'efforcent  de  faire  pénétrer  dans 
les  esprits  ces  connaissances  indispensables  7 
Donc  une  réforme  s'impose.  Il  faut,  de  toute 
nécessité,  augmenter  dans  les  lycées  et  col- 
lèges le  nombre  des  classes  consacrées  à  la 
géographie,  faire  en  sorte  surtout  que  la  géo- 
graphie ne  soit  pas  une  stérile  nomencla- 
ture, et  enfin  lui  donner  une  sanction  dans 
les  examens. 

J'espère  que,  sur  ce  point,  nous  serons  tous 
du  même  avis. 

Quelques  mots  encore  sur  renseignement 
des  langues  vivantes.  Vous  avez  déjà  sans 
doute  votre  opinion  faite,  c'est-à-dire  que 
vous  connaissez,  comme  moi,  l'importance  de 
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cette  étude;  peut-être  trouverez- vous  qu*il 
conviendrait'de  donner  à  cet  enseignement 
une  direction  moins  théorique  et  plus  prati- 
que. Tel  de  nos  élèves  sortant  du  lycée  est 
capable  de  traduire  un  passage  de  la  Drama- 
turgie de  Lessing,  mais  saurait-il  régler  sa 
note  dans  un  hôtel  de  Berlin,  ou  simplement 
prendre  un  billet  de  chemin  de  fer?  Moins  de 
théories  en  un  mot  et  plus  d'applications  à  la 
vie  de  chaque  jour.  Pour  arriver  prompte- 
ment  à  ce  résultat,  ne  suffirait-il  pas  de  re- 
commander aux  professeurs  de  langues  vi- 
vantes de  faire  leurs  cours  en  allemand  ou  en 
anglais  ?  Il  ne  faudrait  pas  qu*un  de  nos  élèves 
entrant  en  classe  et  parlant  anglais  avec  son 
professeur  d'anglais  s'attirât  encore  cette  ré- 
ponse :  (c  Monsieur,  nous  apprenons  ici  l'an- 
glais en  parlant  français.  »  Il  serait  pourtant 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  les  progrès  et 
les  résultats  obtenus  au  moins  au  lycée  de 
garçons  de  Dijon. 

En  résumé,  pour  renseignement  des  lan- 
gues anciennes,  suppression  des  exercices 
inutiles  et  des  théories  encombrantes  ;  pour 
l'enseignement  de  la  géographie,  augmenta- 
tion des  heures  de  classe  et  sanction  aux  exa- 
mens; pour  renseignement  des  langues  vi- 
vantes^ applications  pratiques. 

Il  y  aurait  sans  doute  d'autres  réformes  à 
indiquer,  mais  à  chaque  jour  suffit  sa  pleine,  et 
nous  nous  estimeriqns  fort  heureux  si  l'on  ac- 
ceptait d'ores  et  déjà  ces  notables  change- 
ments. 

TROISIÈME    QUESTION. 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant' de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur,  c'est-à- 
dire  l'enseignement  qui  prépare  directement 
nos  enfants  non  pas  aux  carrières  dites  libé- 
rales j  mais  au  commerce,  à  l'industrie  et  à 
mille  occupations  diverses,  cet  enseignement 
pratique  par  excellence,  et  que,  par  consé- 
quent, nous  devons  encourager,  est  bien  orga- 
nisé dans  la  Côte-d'Or.  Il  a  été  installé  dans 
quatre  écoles,  à  Montbard,  à  Nolay,  au  Petit- 
Potet  de  Dijon  et  à  l'école  normale  des  filles 
de  Dijon,  sans  parler  des  cours  complémen- 
taires à  Saint-Jean-de-Losne,  Genlis,  Nuits  et 


Beaune.  Le  nombre  des  élèves  qui  reçoivent 
cet  enseignement  était  de  568  en  1897  et  de 
609  en  1898,  différence  en  plus  :  41.  Aussi 
bien,  voici  à  ce  propos  quelques  chiffres  inté- 
ressants :  A  l'école  du  Petit-Potet,  à  Dijon  : 
166  élèves  en  1890,  173  en  1891,  213  en  1892, 
230  en  1893,  245  en  1894,  255  en  1895,  226 
en  1896,  250  en  1897,  258  en  1898.  —  A 
Montbard,  42  élèves  en  1879,  55  en  1885,  58 
en  1891,  60  en  1897,  65  en  1898.  —  A  Nolay, 
36  en  1883,  44  en  1885,  51  en  1893,  59  en 
1897  et  68  en  1898.  La  progression  a  donc  été 
constante.  A  Dijon,  les  élèves  sont  répartis  en 
quatre  années  d'études,  à  Montbard  en  trois 
et  à  Nolay  en  deux  ;  mais  au  mois  de  novembre 
dernier,  le  Conseil  départemental  a  adopté  un 
projet  d'agrandissement  de  l'école  de  Nolay, 
qui  permettra,  quand  les  travçiux  seront  exé- 
cutés, d'organiser  une  troisième  année  d'é- 
tudes. 

Est-ce  à  dire  que  l'enseignement  primaire 
supérieur  a  reçu  dans  la  Côte-d'Or  tous  les 
développements  qu'il  comporte?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il 
est  nécessaire  de  l'augmenter  par  des  créations 
nouvelles.  Quelles  seront  ces  créations?  Le 
questionnaire  nous  indique  au  moins  deux  so« 
lutions:  V  Etablissements  nouveaux;  2^ trans- 
formation de  certains  collèges.  Faudra-t-il 
donc  de  toutes  pièces,  et  à  grands  frais,  bâtir 
des  écoles  et  installer  un  nouveau  personnel? 
Ce  serait  s'engager  dans  de  fortes  dépenses  et 
pour  un  résultat  peu  appréciable.  Il  nous 
semble  donc  que  cette  première  solution  doit 
être  écartée.  S'agit-il  de  transformer  certains 
collèges  en  établissements  d'instruction  pri- 
maire supérieure  ?  Mais  quelle  est  la  ville  qui 
consentirait  à  cette  transformation?  Beaune  a 
un  collège  qui  fonctionne  régulièrement.  A 
Auxonne,  les  officiers  de  la  garnison  sont  très 
heureux  d'assurer  à  leurs  .enfants  le  bénéfice 
d'études  sérieuses.  Châtillon  est  en  voie  de 
prospérité.  A  Arnay-le-Duc,  de  vieilles  tradi- 
tions et  même  des  fondations  parfaitement 
régulières  garantissent  le  fonctionnement  des 
études  secondaires.  A  Saulieu  et  à  Semur  les 
familles  trouvent  à  leur  portée  pour  leurs  en- 
fants des  établissements  réguliers.  Nous  n'ose- 
rions pas  demander  à  ces  villes  de  renoncer  à 
ces  respectables  institutions,  et  de  sacrifier  à 
un  avenir  problématique  des  avantages  cer- 
tains. Nos  collègues  de  Beaune,  d'Auxonne  et 
des  autres  villes  où  existent  des  collèges  se- 
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raient  fondés  à  nous  reprocher  notre  ingra- 
titude. Cette  seconde  solution  doit  donc  être 
égalemeni  écartée  :  il  ne  peut  être  question 
ni  de  création  ni  de  transformation. 

Indiquons  au  moins  une  troisième  solution, 
qui,  tout  en  ménageant  le  passé,  préparerait 
Tavenir,  Il  s'agirait  d'annexer  à  certains  de 
nos  collèges  communaux  des  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur.  Quelques 
mots  d'explication  sont  ici  nécessaires. 

Vous  TOUS  rappelez  qu'un  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  bien  inspiré  par  son  patrio- 
tisme, Duruy,  avait  jadis  créé  ce  qu'il  nomma 
l'enseignement  spécial.  Cet  enseignement 
permettait  aux  familles  de  ne  pas  retarder 
leurs  enfants  dans  des  études  trop  prolongées, 
et  ces  enfants  recevaient  une  instruction  grâce 
à  laquelle  ils  pouvaient,  de  bonne  heure,  rem- 
plir certaines  positions.  L'enseignement  spé- 
cial a,  depuis,  fait  place  à  un  enseignement 
plus  encyclopédique,  et  sur  la  valeur  duquel 
nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici,  puis- 
qu'on ne  nous  consulte  pas,  l'enseignement 
moderne,  mais  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur ressemble  sur  beaucQup  de  points  à  l'en- 
seignement spécial,  et  puisque  cet  enseigne- 
ment spécial  a  rendu  de  réels  services,  ne 
pourrait- on  pas  considérer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  comme  l'héritier  légitime  de 
l'enseignement  spécial  et  le  faire  revivre  sous 
d'autres  noms? 

Or,  dans  notre  département,  il  y  a  quatre 
villes  au  moins  où,  à  nos  collèges  communaux, 
pourraient  être  facilement  annexés,  et  sans 
grandes  dépenses,  les  cours  d'enseignement 
primaire  supérieur.  Je  ne  parle  ni  de  Beaune, 
ni  d'Auxonne,  à  cause  de  leur  clientèle  spé- 
ciale; mais  à  Chfttillon,  où  existe  une  popula- 
tion ouvrière  considérable,  à  Arnay-le-Duc, 
Semur  et  Saulieu,  où  prédominent  les  intérêts 
agricoles,  les  pères  de  famille  trouveraient 
leur  avantage  à  donner  à  leurs  enfants  cet  en- 
seignement primaire  supérieur  qui,  dès  l'âge 
de  14  ans,  peut  les  mettre  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Veuillez  remarquer  qu'il  n'est  pas 
question  d*amoindrir  ces  quatre  villes  en  leur 
enlevant  l'enseignement  secondaire.  On  ne 
cherche  qu'à  augmenter  l'importance  des  col- 
lèges existants  en  leur  amenant  de  nouveaux 
cours  et,  par  conséquent,  en  leur  annexant  de 
nouveaux  élèves.  Avec  les  ressources  dont 
dispose  l'Université  et  avec  le  dévouement  de 
ses  maîtres  à  toutes  les  nobles  causes,  il  serait 


facile,  et  presque  sans  frais,  d'installer  tout  de 
suite  ces  cours  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Nous  espérons  que  nos  collègues  d* Ar- 
nay-le-Duc, de  Châtillon,  de  Saulieu  et  de 
Semur  voudront  bien  s'associer  à  ce  mouve- 
ment, et,  dans  la  mesure  du  possible,  nous 
aider  à  développer  ce  qui  existe  déjà. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Les  trois  dernières  questions  seront  plus 
faciles  à  résoudre,  car  elles  comportent  de 
moindres  développements.  La  quatrième  est 
ainsi  posée  : 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de 
vue,  que  certains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subven-- 
tionnés  par  l'État  ? 

En  dehors  des  bourses,  les  départements 
peuvent  s'intéresser  à  l'enseignement  secon- 
daire en  accordant  des  subventions  extraor- 
dinaires pour  la  création  ou  pour  l'améliora- 
tion des  lycées  et  collèges.  Sous  ce  rapport 
nous  avons  fait,  dans  la  Côte-d'Or,  plus  >que 
le  nécessaire,  et  je  suis  assuré  que  si  on  nous 
demandait  de  nouveaux  sacrifices,  nous  cher- 
cherions les  moyens  de  répondre  aux  vœux 
exprimés.  Les  départements  pourraient  encore 
subventionner  des  enseignements  nouveaux, 
œnologie,  chimie  agricole,  langues  vivantes,etc. 
Pour  le  moment,  on  ne  nous  demande  rien 
de  semblable  ;  nous  ne  pouvons  parler 
que  de  notre  bonne  volonté.  Nous  pourrions 
encore  donner  des  avis  et  des  conseils,  mais  à 
la  condition  expresse  que  l'enseignement  fût 
décentralisé,  et  il  ne  l'est  pas. 

Quant  à  l'autorisation  accordée  aux  dépar- 
tements d'entretenir  des  lycées  ou  coUègeS' 
avec  ou  sans  le  concours  de  TÉtat,  nous  ne 
voyons  pas  ce  que  gagneraient  à  l'heure 
actuelle  ces  établissements  à  ne  plus  être  sous 
la  dépendance  directe  de  l'État,  et  d'un  autre 
côté,  nous  ne  comprenons  pas  quel  serait  l'in- 
térêt du  département  à  entretenir,  même  avec 
le  concours  de  l'État,  par  exemple  les  collèges 
de  Saulieu  ou  d' Arnay-le-Duc.  Le  stata  quo 
sur  ce  point  nous  parait  donc  préférable. 
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Comme  conséquence,  nous  pensons  que  le 
Conseil  général  ne  doit  pas  chercher  à  trans- 
former le  lycée  de  Dijon  en  établissement  dé- 
partemental subventionné  par  TEtat.  Nous 
savons  tous  que  l'État  est  obligé  de  faire  de 
grands  sacrifices  pour  soutenir  les  lycées. 
Même  de  très  importants  lycées  n*arrîvent 
pas,  malgré  le  nombre  croissant  de  leurs 
élèves,  à  équilibrer  leurs  budgets.  Ce  serait 
vraiment  pousser  trop  loin  Tabnégation  que 
de  prendre  à  la  charge  du  département  des 
dépenses  parfois  considérables,  pour  le  stérile 
honneur  de  déclarer  que  tel  ou  tel  lycée  est 
un  établissement  départemental.  Donc,  sur  ce 
point,  négative  absolue. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  n*y  trouvons  aucun  inconvénient, 
mais  à  la  condition  expresse  que  les  droits  de 
l'État  soient  toujours  réservés,  et  que  cette 
consultation  n^engage  en  rien  le  Conseil 
général. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  Préfet  d'un  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement  se- 
condaire dans  le  département j  et  être  invité  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  a  déjà 
exprimé  le  vœu  que,  chaque  année,  M.  T Ins- 
pecteur d'académie  présentât  un  rapport  d'en- 
semble sur  l'enseignement  secondaire.  Puisque 
M.  le  Ministre  semble  aller  au-devant  de  nos 
désirs,  nous  ne  pouvons  que  renouveler  ce 
vœu. 

On  nous  invite  également  à  présenter  les 
observations  qui  nous  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  du  service  de  renseignement  secon- 
daire. Nous  prenons  acte,  très  volontiers,  de 
cette  invitation,  et  nous  nous  empresserons 
d'y  déférer,  car  il  est  peu  de  questions  plus 
intéressantes  à  débattre  et  qui  touchent  plus 
profondément  à  la  vitalité  et  à  l'avenir  de 
notre  chère  France. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  lemercier  M.  le 
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Ministre  d'avoir  bien  voulu  nous  consulter,  et 
qu'à  espérer  qu'il  nous  donnera  satisfaction 
sur  quelques-uns  des  points  que  nous  avons 
discutés. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 

Séance  du  12  avril  1899. 

M.  Ricard,  au  nom  de  la  commission  des 
demandes  et  vœux,  lit  le  rapport  suivant  : 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont 
déposé  le  vœu  ci-dessous,  tendant  à  la  réforme 
des  sanctions  de  l'enseignement  supérieur  : 

«  Les  conseillers  généraux  soussignés, 

«  Considérant  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  d'une  importance 
capitale  pour  l'avenir  du  pays  et  que,  suivant 
la  direction  donnée  aux  jeunes  générations,  < 
on  prépare  la  paix  des  esprits  ou  leur  division 
profonde  ; 

«  Considérant  que,  dès  lors,  l'État  a  le 
devoir  d'organiser  cet  enseignement  dans  les 
meilleures  conditions  pour  procurer  le  plus 
grand  profit  intellectuel  et  moral  des  élèves 
qu'il  forme  ; 

«  Qu'il  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ce  que  font 
ou  deviennent  à  côté  de  lui  ceux  qui  se  don- 
nent la  mission  de  fonder  des*  institutions 
enseignantes,  pourvu  qu'aucune  atteinte  ne 
soit  portée  au  principe  de  liberté  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  l'enseignement 
secondaire  public  peut  et  doit  être  constitué 
de  telle  façon  que  les  établissements  de  l'État 
trouvent  dans  cette  constitution  la  meilleure 
garantie  de  leurs  études,  ce  qui  ne  peut  être 
obtenu  ^que  s'il  assure  à  ses  élèves  un  résultat 
certain  de  leur  travail  et  de  leur  application  ; 

«  Pour  ces  motifs,  proposent  à  leurs  collè- 
gues d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  le  sénateur  Combes,  qui, 
sans  attenter  à  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  tend  à  le  fortifier  contre  la  propa- 
gande faite  en  faveur  de  l'enseignement 
congréganiste.  » 

Texte,  adopté  par  la  Coiimission  du  Sénat, 

DE  LA  proposition  DE  LOI  DE   M.    CoMBES. 

Réforme  des  sanctions  de  l'enseignement 

secondaire. 

Article  premier. 

«  Il  est  institué  comme  épreuve  terminale 
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raient  fondés  à  nous  reprocher  notre  ingra- 
titude. Cette  seconde  solution  doit  donc  être 
égalemeni  écartée  :  il  ne  peut  être  question 
ni  de  création  ni  de  transformation. 

Indiquons  au  moins  une  troisième  solution , 
qui,  tout  en  ménageant  le  passé,  préparerait 
Ta  venir.  Il  s'agirait  d'annexer  à  certains  de 
nos  collèges  communaux  des  établissements 
d*enseignement  primaire  supérieur.  Quelques 
mots  d'explication  sont  ici  nécessaires. 

Vous  TOUS  rappelez  qu'un  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  bien  inspiré  par  son  patrio- 
tisme, Duruy,  avait  jadis  créé  ce  qu'il  nomma 
l'enseignement  spécial.  Cet  enseignement 
permettait  aux  familles  de  ne  pas  retarder 
leurs  enfants  dans  des  études  trop  prolongées, 
et  ces  enfants  recevaient  une  instruction  grâce 
à  laquelle  ils  pouvaient,  de  bonne  heure,  rem- 
plir certaines  positions.  L'enseignement  spé- 
cial a,  depuis,  fait  place  à  un  enseignement 
plus  encyclopédique,  et  sur  la  valeur  duquel 
nous  n'avons  pas  à  nous  prononcer  ici,  puis- 
qu'on ne  nous  consulte  pas,  l'enseignement 
moderne,  mais  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur ressemble  sur  beaucQup  de  points  à  l'en- 
seignement spécial,  et  puisque  cet  enseigne- 
ment spécial  a  rendu  de  réels  services,  ne 
pourrait- on  pas  considérer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  comme  l'héritier  légitime  de 
l'enseignement  spécial  et  le  faire  revivre  sous 
d'autres  noms? 

Or,  dans  notre  département,  il  y  a  quatre 
villes  au  moins  où,  à  nos  collèges  communaux, 
pourraient  être  facilement  annexés,  et  sans 
grandes  dépenses,  les  cours  d'enseignement 
primaire  supérieur.  Je  ne  parle  ni  de  Beaune, 
ni  d^Auxonne,  à  cause  de  leur  clientèle  spé- 
ciale ;  mais  à  Chfttillon,  où  existe  une  popula- 
tion ouvrière  considérable,  à  Arnay-le-Duc, 
Semur  et  Saulieu,  où  prédominent  les  intérêts 
agricoles,  les  pères  de  famille  trouveraient 
leur  avantage  à  donner  à  leurs  enfants  cet  en- 
seignement primaire  supérieur  qui,  dès  l'âge 
de  14  ans,  peut  les  mettre  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Veuillez  remarquer  qu'il  n'est  pas 
question  d*amoindrir  ces  quatre  villes  en  leur 
enlevant  l'enseignement  secondaire.  On  ne 
cherche  qu'à  augmenter  l'importance  des  col- 
lèges existants  en  leur  amenant  de  nouveaux 
cours  et,  par  conséquent,  en  leur  annexant  de 
nouveaux  élèves.  Avec  les  ressources  dont 
dispose  l'Université  et  avec  le  dévouement  de 
ses  maîtres  k  toutes  les  nobles  causes,  il  serait 
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I  facile,  et  P^^ue sans  frais,  d'insUller  tout  de 
suite  ces  cO  $  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur. Nou^  ^^pérons  que  nos  collègues  d'Ar- 
nay-le-DuC,  de  Châtillon,  de  Saulieu  et  de 
Semur  voudront  bien  s'associer  à  ce  mouve- 
ment, et,  dans  la  mesure  du  possible,  nous 
aider  à  développer  ce  qui  existe  déjà. 


QUATRIÈME    QUESTION 

Les  trois  dernières  questions  seront  plus 
faciles  à  résoudre,  car  elles  comportent  de 
moindres  développements.  La  quatrième  est 
ainsi  posée  : 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l^ enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de 
vue,  que  certains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subven^ 
tiennes  par  VÈtat  ? 

En  dehors  des  bourses,  les  départements 
peuvent  s'intéresser  à  l'enseignement  secon- 
daire en  accordant  des  subventions  extraor- 
dinaires pour  la  création  ou  pour  l'améliora- 
tion des  lycées  et  collèges.  Sous  ce  rapport 
nous  avons  fait,  dans  la  Côte-d'Or,  plus  >que 
le  nécessaire,  et  je  suis  assuré  que  si  on  nous 
demandait  de  nouveaux  sacrifices,  nous  cher- 
cherions les  moyens  de  répondre  aux  vœux 
exprimés.  Les  départements  pourraient  encore 
subventionner  des  enseignements  nouveaux, 
œnologie,  chimie  agricole,  langues  vivantes,etc. 
Pour  le  moment,  on  ne  nous  demande  rien 
de  semblable  ;  nous  ne  pouvons  parler 
que  de  notre  bonne  volonté.  Nous  pourrions 
encore  donner  des  avis  et  des  conseils,  mais  à 
la  condition  expresse  que  l'enseignement  fût 
décentralisé,  et  il  ne  l'est  pas. 

Quant  à  l'autorisation  accordée  aux  dépar- 
tements d'entretenir  des  lycées  ou  collèges' 
avec  ou  sans  le  concours  de  TÉtat,  nous  ne 
voyons  pas  ce  que  gagneraient  à  l'heure 
actuelle  ces  établissements  à  ne  plus  être  sous 
la  dépendance  directe  de  l'État,  et  d'un  autre 
côté,  nous  ne  comprenons  pas  quel  serait  l'in- 
térêt du  département  à  entretenir,  même  avec 
le  concours  de  l'État,  par  exemple  les  coUèges^ 
de  Saulieu  ou  d'Arnay-le-Duc.  Le  statu  quo 
sur  ce  point  nous  parait  donc  préférable. 
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Comme  conséquence,  nous  pensons  que  le 
Conseil  général  ne  doit  pas  chercher  à  trans- 
former le  lycée  de  Dijon  en  établissement  dé- 
partemental subventionné  par  TÉtat.  Nous 
savons  tous  que  TÉtat  est  obligé  de  faire  de 
grands  sacrifices  pour  soutenir  les  lycées. 
Même  de  très  importants  lycées  n'arrivent 
pas,  malgré  le  nombre  croissant  de  leurs 
élèves,  à  équilibrer  leurs  budgets.  Ce  serait 
vraiment  pousser  trop  loin  Tabnégation  que 
de  prendre  à  la  charge  du  département  des 
dépenses  parfois  considérables,  pour  le  stérile 
honneur  de  déclarer  que  tel  ou  tel  lycée  est 
un  établissement  départemental.  Donc,  sur  ce 
point,  négative  absolue. 

CINQUIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  n'y  trouvons  aucun  inconvénient, 
mais  à  la  condition  expresse  que  les  droits  de 
l'État  soient  toujours  réservés,  et  que  cette 
consultation  n'engage  en  rien  le  Conseil 
général. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  Préfet  d'un  rapport 
de  Vinspecteur  d'académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement  se- 
condaire dans  le  département^  et  être  invité  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Le  Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  a  déjà 
exprimé  le  vœu  que,  chaque  année,  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie  présentât  un  rapport  d'en- 
semble sur  l'enseignement  secondaire.  Puisque 
M.  le  Ministre  semble  aller  au-devant  de  nos 
désirs,  nous  ne  pouvons  que  renouveler  ce 
vœu. 

On  nous  invite  également  à  présenter  les 
observations  qui  nous  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  du  service  de  renseignement  secon- 
daire. Nous  prenons  acte,  très  volontiers,  de 
cette  invitation,  et  nous  nous  empresserons 
d'y  déférer,  car  il  est  peu  de  questions  plus 
intéressantes  à  débattre  et  qui  touchent  plus 
profondément  à  la  vitalité  et  à  l'avenir  de 
notre  chère  France. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  remercier  M.  le 
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Ministre  d'avoir  bien  voulu  nous  consulter,  et 
qu'à  espérer  qu'il  nous  donnera  satisfaction 
sur  quelques-uns  des  points  que  nous  avons 
discutés. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 

Séance  du  12  avril  1899. 

M.  Ricard,  au  nom  de  la  commission  des 
demandes  et  vœux,  lit  le  rapport  suivant  : 

Un  certain  nombre  de  nos  collègues  ont 
déposé  le  vœu  ci-dessous,  tendant  à  la  réforme 
des  sanctions  de  l'enseignement  supérieur  : 

«  Les  conseillers  généraux  soussignés, 

«  Considérant  que  la  question  de  l'ensei- 
gnement secondaire  est  d'une  importance 
capitale  pour  l'avenir  du  pays  et  que,  suivant 
la  direction  donnée  aux  jeunes  générations,  * 
on  prépare  la  paix  des  esprits  ou  leur  division 
profonde  ; 

«  Considérant  que,  dès  lors,  l'État  a  le 
devoir  d'organiser  cet  enseignement  dans  les 
meilleures  conditions  pour  procurer  le  plus 
grand  profit  intellectuel  et  moral  des  élèves 
qu'il  forme  ; 

«  Qu'il  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ce  que  font 
ou  deviennent  à  côté  de  lui  ceux  qui  se  don- 
nent la  mission  de  fonder  des*  institutions 
enseigpiantes,  pourvu  qu'aucune  atteinte  ne 
soit  portée  au  principe  de  liberté  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  l'enseignement 
secondaire  public  peut  et  doit  être  constitué 
de  telle  façon  que  les  établissements  de  l'État 
trouvent  dans  cette  constitution  la  meilleure 
garantie  de  leurs  études,  ce  qui  ne  peut  être 
obtenu ^que  s'il  assure  à  ses  élèves  un  résultat 
certain  de  leur  travail  et  de  leur  application  ; 

«  Pour  ces  motifs,  proposent  à  leurs  collè- 
gues d'émettre  un  vœu  favorable  à  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  le  sénateur  Combes,  qui, 
sans  attenter  à  la  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  tend  à  le  fortifier  contre  la  propa- 
gande faite  en  faveur  de  l'enseignement 
congréganiste.  )> 

Texte,  adopté  par  la  Coilmission  du  Sénat, 
de  la  proposition  de  loi  de  m.  combes. 

Réforme  des  sanctions  de  l'enseignement 

secondaire. 

Article  premier. 

«  Il  est  institué  comme  épreuve  terminale 
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peîiie,  il  s'est  passé,  à  Dijon,  un  fait  étrange 
dans  une  de  ces  maisons  dont  je  ne  veux  pas 
citer  ici  le  nom.  On  y  a  fait  jouer  aux  élèves 
une  pièce  de  théâtre  dans  laquelle  les  repré- 
sentants du  Gouvernement  et  le  Parlement 
étaient  bafoués  et  tournés  en  ridicule,  aux 
applaudissements  des  nobles  auditeurs.  On 
représentait  les  sénateurs  et  les  députés 
comme  se  livrant  à  des  choses  absolument 
scandaleuses;  on  criait  même,  si  mes  souve- 
nirs sont  exacts,  à  bas  la  République. 

Par  ce  seul  exemple,  vous  voyez  quel  est 
trop  souvent  l'état  d'esprit  qui  anime  les 
professeurs  des  établissements  libres,  et  vous 
voyez  également  ce  qu'il  faut  penser  quand 
M.  Benoist  nous  dit  que  la  liberté  de  ren- 
seignement est  nécessaire  si  Ton  veut  avoir  la 
paix  dans  notre  pays. 

Regardons  autour  de  nous,  et  voyons  si 
nous  ne  devons  pas  être  affligés  des  résultats 
que  nous  otit  donnés  vingt  années  d'indiffé- 
rence dans  cette  question  d'enseignement. 

Messieurs,  ce  qui  tient  au  cœur  de 
M.  Benoist,  c'est  la  crainte  que  l'accès  aux 
fonctions  publiques  ne  soit  rendu  plus  diffi- 
cile. J'enregistre  cet  aveu.  Ce  que  Ton  veut, 
en  effet,  c'est  envahir  les  places  de  la  Répu- 
blique pour  en  chasser  les  républicains;  ce 
qui  arrivera  si  nous  n'y  prenons  garde.  Déjà 
la  grande  majorité  de  nos  fonctionnaires  est 
imprégnée  de  l'esprit  clérical  et  réactionnaire. 
Combien  ne  servent  la  République  que  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement  I  N'est-il 
pas  temps  de  réagir  ?  J'estime  qu'il  existe  un 
principe  supérieur  à  tout.  C'est  celui-ci,  non 
pas  de  sauver  la  République,  qui  est  au-dessus 
de  toutes  les  tentatives  de  nos  adversaires, 
mais  de  sauvegarder  l'esprit  républicain  dans 
notre  pays. 

M.  Ga/farel.  Je  voudrais,  messieurs,  faire 
une  simple  observation  au  point  de  vue 
technique. 

Je  n^ai  pas  signé  le  vœu  parce  que  j'estime 
qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  l'unité  dans 
l'enseignement  et  dans  les  diplômes  qui  le 
sanctionnent.  Je  vois  dans  le  projet  de 
M.  Combes  la  constitution  de  deux  jurys 
absolument  différents  :  l'un,  formé  par  les  pro- 
fesseurs do  l'État  ;  l'autre,  formé  on  ne  sait  par 
qui.  Ce  ne  sera  pas  le  même  examen,  ni,  par 
conséquent,  le  même  diplôme  et,  par  la  force 
des  choses,  l'un  de  ces  diplômes  primera 
Tautre,  et  ce  sera,  non  pas  le  diplôme  délivré 


aux  élèves  des  lycées,  mais  celui  des  élèves 
qui  seront  sortis  des  établissements  libres.  A 
tort  ou  à  raison,  on  dira  que  le  «  jury  d'État  » 
a  été  plus  sévère  pour  les  élèves  des  établis- 
sements libres  et  que,  par  conséquent,  le 
diplôme  qu'il  aura  délivré  à  ceux-ci  sera  plus 
méritant  que  celui  qui  aura  été  accordé  par 
des  professeurs  différents.  Et  il  y  a  là  un 
grand  danger  au  point  de  vue  de  la  doctrine 
de  l'unité  de  l'enseignement. 

Je  voudrais  aussi  demander  à  M.  le  rap- 
porteur quelques  explications  sur  un  passage 
du  projet  que  je  n'ai  pas  compris.  C'est  celui 
où  il  est  dit  que  l'examen  sera  passé  «  devant 
un  jury  propre  à  ces  établissements  (ceux  de 
l'État),  sous  la  présidence  d'un  professeur  de 
faculté  choisi  par  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  »,  et  que  coprésident  «  aura  droit  de 
veto  ». 

Je  n'ai  pas  compris  ce  que  cela  veut  dire. 

M.  le  Rapporteur.  Je  ne  m'étonne  pas  de 
l'intervention  de  M.  Gaffarel  dans  ce  débat. 
Élevé  par  VAlma  Mater,  il  s'est  souvenu  qu'il 
avait  le  droit  et  le  devoir  de  la  défendre  ici. 
Est-elle  donc  attaquée  par  moi  ? 

Je  lui  répondrai  que  je  me  suis  borné  à 
présenter  la  proposition  de  loi  telle  qu'elle 
avait  été  acceptée  par  la  Commission  du 
Sénat.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici,  cela  va  sans 
dire,  d'un  texte  arrêté  ne  varietur,  La  discus- 
sion, en  séance  publique,  provoquera  sans 
doute  de  nouveaux  changements  dans  le  texte 
primitif.  Il  est  probable  notamment  que  l'ins- 
titution du  «  jury  d'État  »  sera  définie  d'une 
façon  plus  précise.  Ce  sera  l'œuvre  du  Parle- 
ment, mais  ce  sont  là  des  détails, d'organisa- 
tion dans  lesquels  nous  n'avons  pas  à  entrer. 

Il  ne  s'agit  actuellement,  pour  le  Conseil 
général,  que  d'un  vote  à  émettre  en  faveur  du 
principe  de  la  proposition  et  pas  d'autre 
chose. 

M.  Gaffarel.  Et  en  quoi  consistera  le  droit 
de  veto? 

M.  le  Rapporteur,  Je  fais  les  mêmes  ré- 
serves à  cet  égard. 

M,  Nourissat.  Je  me  demande,  messieurs, 
quel  est  le  but  poursuivi  par  les  auteurs  du 
vœu.  Est-ce  de  relever  le  niveau  des  études, 
comme  semble  l'indiquer  un  des  considérants? 
Évidemment  non,  puisque  M.  Combes  sup- 
prime le  baccalauréat,  cette  épreuve  si  redou- 
tée des  jeunes  gens  et  des  mères,  pour  y 
substituer  le  régime  beaucoup  plus  facile  d'un 
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examen  qui  sera  passé  par  les  élèves  devant 
leurs  professeurs,  avec  cet  adoucissement  que 
ceux  qui  auront  obtenu  de  bonnes  notes  au 
lycée  seront  dispensés  de  tout  ou  partie  de 
Texamen. 

D^autre  part,  je  remarque  que  le  projet  con- 
tient une  disposition  qui  est  en  contradiction 
formelle  avec  une  résolution  votée  hier,  sur 
le  rapport  de  M.  Gaffarel,  laquelle  consacre 
le  maintien  de  renseignement  du  latin,  que  la 
proposition  Combes  fera  fatalement  dispa- 
raître de  nos  écoles. 

En  effet,  on  ne  peut  actuellement  faire  son 
droit  ou  sa  médecine  qu*en  présentant  le 
diplôme  de  bachelier,  lequel  n'est  délivré  qu'à 
ceux  qui  ont  fait  des  études  classiques.  Or  la 
proposition  de  loi  de  M.  Combes  dispose  que  : 
«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  Tenseigne/- 
ment  moderne,  le  droit  de  prendre  des  inscrip- 
tions pour  le  droit  et  la  médecine  sera  réservé 
aux  élèves  qui  auront  obtenu  la  note  très  bien^ 
ou  bien^  à  Pexamen  du  certificat  d* études.  » 
Je  tiens  à  rappeler,  puisqu'on  semble  l'oublier, 
que  l'enseignement  moderne  ne  comprend  ni 
le  grec  ni  le  latin. 

Il  est  évident  que,  le  jour  où  il  sera  permis 
de  se  faire  inscrire  à  une  faculté  de  droit  ou 
de  médecine  avec  le  certificat  d'études  de 
l'enseignement  moderne,  il  n'y  aura  pas  un  père 
de  famille  qui  imposera  à  son  fils  Tobligation 
d'apprendre  le  latin  et  le  grec.  Vous  aboutirez 
ainsi,  d'une  façon  indirecte  mais  certaine,  à  la 
suppression  de  l'enseignement  des  langues 
anciennes. 

Voilà  les  critiques  de  détail  que  j'adresse 
au  projet  qui  nous  est  soumis.  Quant  au  but 
qui  est  réellement  poursuivi  par  ses  auteiîrs, 
c'est  d'attenter  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Vous  connaissez  la  campagne  qui,  au  nom 
d'un  certain  parti  politique,  est  menée,  depuis 
plusieurs  années,  contre  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Tous  les  républicains  libéraux  ont 
protesté  contre  cette  campagne,  car  la  liberté 
d'enseigner,  comme  la  liberté  de  penser  et  d'é- 
crire, est  un  droit  primordial  sans  lequel  le 
mot  de  République  est  vide  de  sens. 

N'ayant  pas  réussi  à  supprimer  cette  liberté 
par  des  moyens  directs,  on  a  cherché  à  l'at- 
teindre par  des  moyens  détournés,  par  exemple 
en  imposant  comme  condition  d'admission  aux 
écoles  spéciales  la  production  d'un  certificat 
d'étuder.  constatant  que  l'élève  a  passé  ses 


deux    dernières   années    dans    un    lycée  de 
l'État. 

Le  certificat  d'études  n'est  pas  une  nou- 
veauté. On  a  dit  que  c'était  une  invention  de 
Louis-Philippe.  Il  y  a  là  une  inexactitude  : 
c'est  une  création  de  l'empereur  Napoléon  I"', 
qui  l'avait  imposée  par  un  décret  du  16  février 
1810,  comme  moyen  de  contraindre  les  pères 
de  famille  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les 
écoles  de  TUniversité  impériale  pour  recevoir 
un  enseignement  qui  est  ainsi  qualifié  par  Tar- 
ticle  38  du  décret  du  17  mars  1808  : 

«  On  enseignera  dans  l'Université  les  pré- 
ceptes de  la  religion  catholique,  la  fidélité  à 
TËmpereur  et  à  la  monarchie  impériale,  dépo- 
sitaire du  bonheur  des  peuples,  à  la  dynastie 
napoléonienne,  conservatrice  de  l'unité  de  la 
France  et  de  toutes  les  idées  libérales  procla- 
mées par  la  Constitution.  » 

Aux  libéraux  d'alors,  qui  ont  protesté 
contre  l'accaparement  par  l'État,  dans  l'inté- 
rêt d'un  homme  ou  dans  celui  d'un  parti,  de 
l'enseignement  de  la  jeunesse,  on  a  répondu 
sans  doute  ce  que  l'on  nous  répond  aujour- 
d'hui, à  savoir  que,  par  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, on  arriverait  à  créer  deux  France 
opposées  Tune  à  l'autre.  C'est  là,  messieurs, 
une  de  ces  formules  banales*  et  creuses,  qui 
peuvent  bien  entraîner  les  esprits  superficiels, 
mais  sous  laquelle  il  n'y  a  absolument  rien. 

La  France  est  malheureusement  divisée, 
mais  croyez-vous  que  c'est  par  la  suppression 
de  la  liberté  de  l'enseignement  que  vous  arri- 
verez à  faire  cesser  toutes  nos  divisions? 

Quand  vous  aurez  contraint  tous  les  enfants 
de  la  bourgeoisie  à  fréquenter  les  établisse- 
ments scolaires  de  l'État  (dont  ils  constituent 
d'ailleurs  aujourd'hui  la  principale  clientèle), 
croyez-vous  que,  par  cela  même,  tous  les 
jeunes  gens  de  France  penseront  de  la  même 
manière  sur  toutes  les  questions  politiques, 
sociales  ou  religieuses?  Est-ce  que,  même 
dans  l'hypothèse  du  monopole  universitaire, 
aussi  absolu  que  sous  le  premier  Empire,  il  n'y 
aura  pas  toujours  en  France  des  croyants  et 
des  non  croyants,  des  catholiques,  des  israé- 
lites  et  des  protestants?  Aurez-vous  fait  cesser 
les  conflits  économiques  et  supprimé  l'antago- 
nisme du  capital  et  du  travail,  sans  parler  de 
tant  d'autres  questions  anciennes  ou  actuelles 
qui  nous  divisent  si  profondément? 

Et  si  je  voulais  me  servir  du  langage  em- 
ployé par  les  amis  de  M.  Ricard  lorsqu'ils 
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opposent  renseignement  libre  à  renseignement  | 
universitaire,  n'aurais-je  pas  le  droit  de  dire 
que,  même  s'ils  réussissaient  à  rétablir  le  mo- 
nopole universitaire,  il  y  aurait  to^jour8  une 
France  catholique  et  une  France  non  catho- 
lique, une  France  libérale  et  une  France  jaco- 
bine, une  France  militaire  et  une  France  ftnti- 
militaire,  une  France  capitaliste  et  une  France 
prolétaire?  Mais  laissons  ces  formules;  elles 
sont  inexactes,  elles  sont  mauvaises,  car  elles 
pourraient  faire  croire  à  Tétranger  que,  parce 
que  nous  ne  pensons  pas  tous  de  méme,runité 
nationale  est  en  danger. 

Non,  messieurs,  notre  unité  nationale  n'est . 
point  en  danger,  à  raison  des  libertés  que  la 
deuxième  et  la  troisième  république  ont 
accordées  au  point  de  vue  de  renseignement; 
comme  le  disait  récemment  un  député  de  la 
Gôte-d'Or,  dont  je  ne  partage  pas  toutes  les 
idées,  mais  qui,  dans  Cette  circonstanoei  a 
parlé  en  bon  Français  : 

«  Notre  pays  semble  profondément  divisé, 
mais  que  Ton  ne  s'y  trompe  pas  ;  malgré 
Tàpreté  des  polémiques,  ces  divisions  sont 
superficielles  et  ne  sauraient  pénétrer  profon- 
dément dans  les  masses  populaires,  et,  ^u 
jour  du  péril,  la  France  saurait  se  retrouver 
une  comme  un  seul  homme,  comme  une  seule 
épée  I  » 

Voilà  ce  que  M.  Pierre  Vaux  disait,  il  y  a 
quelques  jours.  Et  ce  qu'il  dit  est  absolument 
vrai. 

Ne  venez  donc  pas,  au  nom  d'un  péril  qui 
n'existe  pas,  nous  demander  de  porter  atteinte 
à  des  libertés  primordiales  qui  avaient  été 
refusées  par  le  premier  empire,  qui  ont  été 
accordées,  pour  l'enseignement  primaire,  par 
la  loi  de  1833,  sous  Louis-Philippe;  pour  ren- 
seignement secondaire,  par  la  deuxième  répu- 
blique, en  1850;  et  enfin,  pour  l'enseignement 
supérieur,  par  la  troisième  république. 

Le  but  poursuivi  par  l'atteinte  à  la  liberté 
que  Ton  voudrait  commettre,  c'est  d'écarter 
une  certaine  classe  de  jeunes  gens  non  seule- 
ment des  fonctions  publiques  •**-  auxquelles 
ils  ne  tiennent  pas  et  pour  lesquelles  il  y  aura 
toujours  assez  de  candidats,  -—  mais  aussi  des 
carrières  libérales  telles  que  le  droit  ou  la 
médecine. 

En  rendant  plus  facile  l'examen  passé  dans 
les  lycées,  on  voudrait  contraindre  les  pères 
de  famille  à  envoyer  leurs  enfanta  dans  les* 
établiasementa  de  l'État.  Mais  en  oublie  que 


le  droit  primordial  et  intangible  de  chaque 
citoyen  c'est  d'élever  ses  enfants  comme  bon 
lui  semble. 

Il  paraîtrait,  d'après  certains  journaux,  que 
M.  le  Président  de  la  République  a  fait  élever 
sa  fille  chez  les  Dames  du  Saoré*Cœur;  eh 
bien,  cela  n'a  sans  doute  pas  empêché  M.  Ri- 
card de  donner  sa  voix  au  Congrès  à 
M.  Loubet. 

Le  Président  de  la  République,  à  qui  cer- 
taines personnes  voulaient  faire  un  grief  de  ce 
fait,  a  répondu  avec  beaucoup  de  raison  que 
chaque  citoyen  français  a  le  droit  de  faire 
élever  ses  enfants  où  bon  lui  semble.  Cette 
devise  libérale  a  toujours  été  celle  du  Conseil 
général  de  la  Côte-d'Or.  J'espère,  messieurs, 
que  vous  aurez  à  cœur  de  persister  dans  la 
politique  républicaine  modérée  dont  depuis 
vingt-cinq  ans,  vous  ne  vous  êtes  jamais 
écartés. 

Je  ne  puis  en  effet  pas  oublier  que,  chaque 
fois  qu'une  tendance  s'est  manifestée  dans 
cette  assemblée  dans  le  but  de  restreindre 
une  liberté  quelconque,  vous  avez  su  y  résis- 
ter; vous  y  résisterez  encore  aujourd'hui  en 
repoussant  le  vœu  proposé  par  M.  Ricard, 

J'ai  terminé  en  ce  qui  concerne  les  raisons 
d'ordre  général  et  supérieur  qui  s'opposent  à 
l'adoption  du  vœu,  je  vais  l'examiner  mainte- 
nant au  point  de  vue  des  prétendues  réformes 
qui  seraient  contenues  dans  le  projet  de 
M.  Combes  et  notamment  à  oelui  de  la  sup* 
pression  du  baccalauréat. 

J'estime  que,  si  le  baccalauréat  doit  être 
supprimé,  il  doit  l'être  pour  tout  le  monde  et 
que,  sous  peine  de  créer  une  inégalité  injus- 
tifiable, le  certificat  d'études  qui  le  remplace 
doit  être  accordé  dans  les  mêmes  conditions 
aux  élèves  des  institutions  libres  et  à  ceux  des 
lycées. 

Il  est  vrai  que  ce  certificat  ne  signifiera  pas 
grand'chose  et  qu'il  ne  sera  qu'un  simple 
titre  ;  c'est  pourquoi,  dans  le  but  de  remédier 
aux  inconvénients  qu'il  présente,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'ignorance  du  latin  par  les 
candidats,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au 
Conseil  l'amendement  suivant  : 

a  Le  Conseil  général  émet  la  vœu  suivant  : 

a  Dans  le  cas  où  le  baccalauréat  serait  sup- 
primé et  remplacé  par  un  certificat  d'études 
comme  le  propose  M.  le  sénateur  Combes,  ce 
certificat  pourra  être  délivré,  aussi  bien  dans 
les   établissements   de  Tâtat    que  dans  les 
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éiablisB6ment8  libres,  par  den  jurys  propres 
à  ces  divers  établissements,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté  nommé  par  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique.  Ce  pro* 
fesseur  aura  le  droit  de  veto. 

«  Seuls,  les  élèves  munis  d*un  des  deux  cer- 
tificats pourront  prendre  des  inscriptions 
dans  les  Universités  régionales. 

ce  Toutefois  ces  inscriptions  pourront  être 
prises  par  les  jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  les 
certificats  ci-dessus,  subiront  un  examen  d  en- 
trée devant  un  jury  composé  des  professeurs 
de  r  Université  à  laquelle  ils  désirent  se  faire 
inscrire.  » 

La  dernière  disposition  de  mon  amendement 
corrige  sur  ce  point  ce  qu'il  y  a  d'excessif 
dans  le  projet  Combes,  d'après  lequel  les 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  fait  d'études  latines 
sont  admis  à  suivre  les  cours  de  droit.  Or, 
l'étude  du  droit  romain  implique  forcément 
une  certaine  connaissance  de  la  langue  latine, 
sans  laquelle  on  ne  peut  comprendre  les  textes 
qui  s'y  réfèrent.  Dans  le  système  de  M.  Com- 
bes, les  élèves  de  l'enseignement  moderne  qui 
n'auront  pas  étudié  le  latin  pourraient  être 
admis  à  prendre  des  inscriptions  dans  une 
faculté  de  droit  ;  je  corrige  cet  inconvénient, 
qui  est  capital,  en  imposant  à  ces  jeunes  gens 
an  examen  d'entrée  devant  les  professeurs  des 
Facultés  près  desquelles  ils  désirent  se  faire 
inscrire. 

Tout  en  proposant  cet  amendement  j'estime 
néanmoins  que  le  mieux,  dans  l'intérêt  de 
l'Université  elle-même,  qui  ne  réclame  pas  le 
cadeau  qu'on  vaut  lui  faire,  ce  serait  de  main- 
tenir le  système  actuellement  en  vigueur.  Ce- 
pendant, si  Ton  tient  absolument  à  supprimer 
le  baccalauréat  pour  le  remplacer  par  un  cer- 
tificat d'études,  sans  grande  valeur  d'ailleurs, 
il  faut  au  moins  placer  les  deux  catégories 
d'établissements  sur  le  même  pied  et  décider 
que  ce  diplôme  sera  délivré  dans  les  mêmes 
conditions  aux  élèves  des  établissements  libres 
et  à  ceux  des  lycées  de  TÉtat. 

M.  le  Rapporteur.  Je  me  reprocberais  de 
prolonger  ce  débat;  je  me  bornerai  donc  à 
répondre  sommairement  à  quelques-unes  des 
critiques  adressées  à  notre  projet  par  M.  Nou- 
rissat,  avec  l'ardeur  qu'il  met  dans  toutes  les 
causes  qu'il  défend,  mais  j'espère  qu'il  n'aura 
pas  convaincu  mes  collègues  du  Conseil  gé- 
néral. 

Relativement  aux  questions  techniques  et  à 


la  crainte  qu'il  a  exprimée  de  voir  disparaître 
l'étude  du  latin,  je  répète  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'un  projet  définitif  et  que  la  discussion 
sérieuse  qui  se  produira  permettra  de  corriger 
les  inconvénients  qui  ont  été  et  qui  seront 
signalés.  Je  crois  notamment  qu'il  y  aura 
quelque  chose  à  modifier  pour  les  élèves  qui 
voudront  apprendre  le  droit  et  la  médecine. 
Mais  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  point  et 
j'aborde  l'autre  côté  de  la  question. 

Nous  voyons  encore  reparaître  ici  l'argu- 
ment de  la  liberté  de  l'enseignement.  Mais  qui 
donc,  puisqu'il  est  nécessaire  de  le  répéter, 
empêchera  les  parents  d'envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  de  l'État  ou  les  écoles  libres? 

Si  l'établissement  du  certificat  d'études  dé- 
livré aux  élèves  des  lycées  doit  enlever  du 
prestige  à  ces  jeunes  gens,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  vous  devriez,  au  contraire, 
voter  des  deux  mains  notre  proposition, 
puisque,  selon  vous,  elle  aura  pour  effet  d'éle- 
ver le  niveau  de  l'instruction  des  jeunes  gens 
qui  passent  par  les  écoles  congréganistes. 

Vous  nous  avez  parlé  de  Napoléon  P'  et  de 
Louis-Philippe,  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
monarques  n'ont  commis  la  naïveté  de  se  des- 
saisir du  monopole  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Vous  lisiez  tout  à  l'heure  un  journal  que 
j'ai  entre  les  mains  et  qui  reproduit  un  article 
du  FigarOy  lequel  ne  vous  est  pas  suspect.  Le 
journal  s'exprime  ainsi  : 

«  C'est  aux  Falloux,  aux  Montalembert  et 
aux  Lacordaire  que  les  catholiques  doivent  la 
légitime  influence  qu'ils  exercent  actuelle- 
ment. C'est  à  ces  hommes,  si  décriés  par  les 
Croix  de  leur  époque,  qu'ils  sont  redevables 
de  ce  résultât  énorme,  admirable^  d'arriver 
ex-œquo  avec  l'enseignement  universitaire.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Le  leader  du  Figaro  clôt  cette  série 
d'aveux  par  celui-ci  qui  est  énorme  :  Ce  sont 
les  initiateurs  de  la  loi  Falloux  qui  ont  rendu 
les  catholiques  MAITRES  DE  LA  BOUR- 
GEOISIE FRANÇAISE  I  » 

Point  n'est  besoin  de  commentaires.  Le  ré- 
gime dont  M.  Nourissat  demande  le  maintien, 
c'est  celui  de  la  loi  Falloux,  qui  a  eu  des  ré- 
sultats si  funestes. 

C'est  pourquoi  nous  nous  réserverons  d'en 
demander  l'abrogation,  nous  réclamerons  aussi 
la  création  de  lycées  de  filles  qui  permettront 
aux  familles  de  se  soustraire  à  la  nécessité 
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dans  laquelle  elles  se  trouvent  trop  souvent 
d'envoyer  leurs  enfants  chez  les  congréga- 
nistes. 

Le  Figaro  est  souvent  un  enfant  terrible.  Il 
dit  quelquefois,  avec  le  bon  sens  habituel  du 
rédacteur  dont  j^ai  cite  l'article,  des  choses 
qui  peuvent  déplaire  à  nos  adversaires.  Il  est 
bon  pour  les  républicains,  dans  le  cas  particu- 
lier, d'enregistrer  cet  aveu,  qui  doit  inspirer 
notre  conduite. 

Eh  bien,  oui,  on  veut  conserver  Tinfluence 
sur  la  bourgeoisie  française.  Vous  ne  voulez 
pas  être  fonctionnaires  publics  I  II  y  aura, 
disiez- vous,  monsieur  Nourrissat,  toujours 
assez  de  gens  pour  les  remplir. 

Si  vous  ne  vouliez  pas  des  fonctions  pu- 
bliques, protesteriez- vous  autant? 

On  m'a  reproché  d'avoir  employé  des  for- 
mules banales,  mais  qu'a-t-on  dit  soi-même 
quand  on  a  répondu  que  nous  n'empêcherions 
pas  qu'il  y  ait  en  France  des  catholiques  et 
des  non-catholiques,  des  militaires  et  des  anti- 
militaires, des  libéraux  et  des  jacobins? 
N'est-ce  pas  également  des  formules  banales  et 
vides?  Non,  certes,  nous  n'empêcherons  pas 
cela  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire 
que  nous  portons  atteinte  à  la  liberté  de 
conscience,  comme  si  la  tolérance  n'avait  pas 
toujours  été  un  des  principes  les  plus  chers  au 
parti  républicain?  Nous  ne  vous  empêcherons 
pa»,  quand  vous  enverrez  vos  enfants  dans  les 
écoles  de  F  État,  de  leur  faire  donner,  en  de- 
hors de  ces  écoles,  l'enseignement  religieux 
qui  vous  conviendra. 

On  a  cité  un  très  beau  passage  d^un  dis- 
cours de  M.  Pierre  Vaux.  Nous  y  applaudis- 
sons des  deux  mains,  cela  ne  nous  empêche 
pas  de  dire  que  le  meilleur  moyen  de  réaliser 
l'unité  morale  dans  ce  pays,  c'est  d'adopter  la 
mesure  que  nous  proposons. 

Quoi  qu'il  arrive,  nous  croyons  fermement 
que  la  France  saura  toujours  retrouver,  dans 
toutes  les  circonstances  graves,  son  union,  au 
point  de  vue  intérieur  comme  au  point  de  vue 
extérieur. 

Vous  parliez  tout  à  l'heure  de  la  fille  de 
M.  Loubct.  Elle  aurait,  paraît-il,  été  élevée  au 
Sacré-Cœui'.  Je  n'en  sais  rien;  elle  a  vingt- 
cinq  ans  et  elle  est  aujourd'hui  mère  de  fa- 
mille, et  je  ne  veux  pas  remonter  aussi  loin. 
La  seule  conclusion  que  je  veuille  tirer  de  ce 
fait  ou  de  faits  analogues,  c'est  qu'il  faut  com- 
pléter l'enseignement  secondaire  des  filles  par 


la  création  àe  plus  en  plus  fréquente  de  lycées 
comme  celui  que  nous  avons  admiré  à  Dijon 
et  dont  M.  le  président  nous  Vantait,  au  com- 
mencement de  cette  séance,  la  belle  organi- 
sation. 

Chacun  doit  avoir  maintenant  son  opinion 
faite  sur  la  question  qui  vous  est  soumise,  et 
j'en  conclus  en  disant  que  nous  croyons  faire 
notre  devoir  de  républicains  en  vous  proposant 
d'adopter,  sans  modifications,  le  vœu  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  commission  et  dont  le 
principe  est,  pour  nous,  absolument  intan- 
gible. 

M,^  Nounssal.  J'ai  applaudi,  comme  M.  Ri- 
card et  comme  vous  tous,  messieurs,  aux 
efforts  très  méritants  du  personnel  excellent 
qui  dirige  à  Dijon  le  lycée  de  jeunes  Clles.  Je 
suis  convaincu  que  les  directrices  de  cet  éta- 
blissement feront  tout  ce  qui  dépendra  d'elles 
pour  donner  une  bonne  instruction  et  une 
bonne  éducation  aux  jeunes  filles  qui  leur  se- 
ront confiées.  Je  me  contente  de  dire  aux 
personnes  qui  sont  à  la  tête  de  cet  enseigne- 
ment :  Tâchez,  au  point  de  vue  de  la  France 
de  l'avenir,  de  faire  quelque  chose  de  mieux 
ou  d'aussi  bien  que  la  femme  chrétienne. 

Je  pourrais,  suivant  la  voie  qui  m'a  été 
tracée  par  M.  le  rapporteur,  mettre  sous  ses  , 
yeux  d'autres  articles  extraits  du  journal 
même  qu'il  a  cité  et  lui  démontrer  que  son 
amendement  n'est  en  réalité  que  la  tentative 
faite  par  un  parti  nouveau,  qui  jusqu'ici  avait 
eu  la  minorité  dans  cette  assemblée,  d'en  ac- 
caparer la  direction  et  de  substituer  la  poli- 
tique radicale  à  la  politique  modérée  qui,  jus- 
qu'à présent,  a  été  la  vôtre;  mais  j'estime  que 
la  lumière  est  faite  pour  tout  le  monde  et  je 
passe. 

Napoléon  I*'  et  Louis- Philippe  n'ont  pas  eu, 
dites- vous,  la  naïveté  de  dessaisir  l'Etat  de 
l'instruction  secondaire.  C'est  vrai,  mais  ils 
représentaient  le  parti  monarchique.  Vous  ne 
prétendez  sans  doute  pas  nous  infliger,  sous 
un  régime  républicain  de  liberté,  toutes  les 
pratiques  de  la  royauté  et  de  l'empire. 

C'est  au  nom  des  principes  républicains 
libéraux,  derrière  lesquels  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  s'abriter,  que  je  vous  demande 
de  repousser  l'atteinte  que  l'on  voudrait  por- 
ter, au  nom  d'une  politique  sectaire,  à  la  li- 
berté de  l'enseignement. 

M,  le  Rapporteur,  Vous  avez  dit  que  la 
vraie  femme  française  était  la  femme  chré- 
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tienne  ;  ceci  est  une  manière  de  voir.  Mais  en 
ce  qui  concerne  Téduc^tion  des  filles,  est-ce 
que  par  hasard  vous  ne  vous  souvenez  pas 
d'une  institutrice  congréganiste,  la  sœur  Marie 
du  Sacré-Cœur?  Elle  a  publié  un  livre  absolu- 
ment remarquable,  dans  lequel  elle  démon- 
trait que  renseignement  tel  qu'il  était  donné 
par  rÉtat  aux  jeunes  filles  était  incomparable- 
ment supérieur  à  celui  donné  par  les  congré- 
gations. Eh  bieni  TÉglise,  qui  n*admet  pas 
rindépendance  des  idées,  Ta  forcée  k  se  ré- 
tracter. 

Au  moyen  âge,  cola  aurait  senti  le  fagot, 
mais  aujourd'hui  elle  est  rentrée  dans  le  giron, 
humiliée  et  repentante  ;  n'en  parlons  donc  plus, 
puisqu'on  lui  a  donné  acte  de  son  amende 
honorable. 

Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  de  notre  part  une 
tentative  de  substituer  dans  cette  assemblée  la 
politique  radicale  à  la  politique  modérée.  Non, 
il  n'y  a  rien  de  semblable;  ce  que  nous  dési- 
rons, c'est  rapprocher  tous  les  éléments  répu- 
blicains et  les  grouper  assez  fortement  pour 
qu'ils  puissent  défendre  les  principes  de  la 
Révolution  de  1789.  C'est  une  politique  ana- 
logue À  celle  qui  a  triomphé  avec  la  nomina- 
tion du  nouveau  président  de  la  République, 
qui  a  été  choisi  comme  gage  d'union  et  de 
concorde  entre  tous  les  partis.  C'est  encore  la 
politique  que  nous  pratiquons  pour  cette  as- 
semblée quand  nous  désignons  à  l'unanimité 
pour  notre  président  l'homme  qui  possède  de- 
puis si  longtemps  notre  estime  et  notre  con- 
fiance. 

Notre  politique,  dites-vous  encore,  est  une 
politique  de  combat,  puisqu'il  s'agit  en  réalité 
d'accorder  le  monopole  de  l'instruction  à 
l'Etat.  Non.  Il  s'agit  simplement  d'une  modifi- 
cation à  apporter  dans  le  régime  de  nos  éta- 
blissements d'instruction,  et  j'estime  que 
l'Etat  a  le  droit  d'agir  comme  il  veut. 


Vous  nous  avez  appliqué  le  mot  de  sectaire. 
Nous  y  sommes  un  peu  habitués.  C'est  une  épi- 
thète  que  j'aurais  le  droit  de  vous  renvoyer, 
je  ne  le  ferai  pas.  Vous  défendez  votre  opinion 
avec  une  conviction  devant  laquelle  je  m'in- 
cline. Quant  à  moi,  je  défends  la  mienne  en 
toute  indépendance  d'esprit,  toujours  prêt  à 
discuter. 

Je  prie  mes  collègues  de  vouloir  bien,  lais- 
sant de  côté  les  déclarations  de  M.  Nourissat, 
accepter  le  vœu  tel  que  je  l'ai  présenté. 

L'amendement  de  M.  Nourissat,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté. 

M.  Gagey.  A  titre  d'amendement  au  vœu 
déposé  par  M.  Ricard,  «  les  soussignés  pro- 
posent que  les  examens  pour  le  certificat 
d'études  soient  présidés  par  le  même  jury 
d'État,  dans  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement  secondaire. 

«  D'Gagby,  E.  Cortot,  p.  Bassot.  » 


M.  Nourissat,  Je  déclare  me  rallier  à  cet 
amendement. 

M.  Gaffarel,  Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  con- 
server, tel  qu'il  est,  le  baccalauréat  actuel.     . 

M.  le  Rapporteur.  Il  s'agit  de  se  prononcer 
sur  une  question  de  principe,  c'est  pourquoi 
la  Commission  repousse  l'amendement  de 
M.  Gagey  qui  vise  un  détail  du  projet. 

M,  Nourissat.  Le  principe  qui  domine  toute 
la  question  est  celui  de  savoir  si,  oui  ou  non, 
on  doit  créer  une  catégorie  spéciale  de  privi- 
légiés dans  la  personne  des  élèves  des  lycées 
de  l'État. 

M.  le  Rapporteur.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  et  je  proteste  contre  un  pareil  langage. 

(L'amendement  de  M.  Gagey,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.  —  Les  conclusions  sont  en- 
suite adoptées.) 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  CREUSE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Arrivière^  au  nom  de  la  première  Com- 
mission, fait  le  rapport  suivant  : 

a  Messieurs,  renseignement  supérieur  et 
renseignement  primaire  paraissent  avoir 
trouvé  leur  voie  et  être  arrivés,  quant  à  leur 
organisation  et  à  leurs  méthodes,  à  une  fixité 
satisfaisante  qui  n'exclut  pas  d'ailleurs  le  pro- 
grès et  qui  en  est  même  la  condition  première. 

(c  L'enseignement  secondaire,  par  contre,  se 
débat  depuis  vingt-cinq  ans  dans  des  tâtonne- 
ments incessants  et  n'a  pu  recevoir  encore  sa 
véritable  formule.  Aussi  les  pouvoirs  publics 
ont-ils  hâte  d'aboutir  à  unç  solution. 

«  Une  grande  commission  parlementaire  a 
été  nommée  en  conséquence,  vous  le  savez, 
pour  étudier  la  question  si  complexe  de  l'en- 
seignement secondaire,  et  pour  rechercher  les 
moyens,  en  sortant  de  la  période  des  essais 
infructueux,  de  fonder  un  régime  définitif. 
Sous  la  présidence  de  M.  Ribot,  elle  a  recueilli, 
dans  une  vaste  enquête,  les  dépositions  des 
corps  enseignants  et  des  représentants,  à  tous 
les  titres,  des  intérêts  intellectuels  et  maté- 
riels, et  elle  a  eu  l'idée,  pour  compléter  cette 
enquête,  de  consulter  les  assemblées  départe- 
mentales. 

C'est  pour  répondre  à  ce  désir  que  M.  le 
Président  du  Conseil  a  adressé  à  M.  le  Préfet, 
pour  vous  être  soumis,  le  questionnaire  qui  se 
trouve  à  la  page  62  du  rapport  qui  vous  a  été 
distribué. 

Nous  n'avons  pas,  messieurs,  à  insister  sur 
la  très  grande  importance  de  la  consultation 
qui  vous  est  demandée.  La  Commission  parle- 
mentaire a  pensé  en  effet  que,  parmi  les  avis 
indépendants  et  désintéressés  dont  elle  a  be- 
soin pour  éclairer  ses  résolutions,  aucun  ne 
serait  plus  utile  que  celui  des  Conseils  géné- 
raux qui  voient,  par  leur  expérience  de  tous 
les  jours,  les  causes  de  la  prospérité  et  de  la 
décadence  des  établissements  officiels  de  leur 
région,  et  qui,  connaissant  les  besoins  locaux, 
peuvaÉit  dire  si  en  on  tient  un  compte  suffisant 
dans  les  programmes  d'études  et  indiquer  les 


moyens  d'adapter  l'enseignement  secondaire 
aux  nécessités  nouvelles  de  notre  société  dé- 
mocratique. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  pour  vous, 
d'entrer  dans  des  considérations  théoriques 
développées  ni  d'accroître  l'amoncellement 
des  dépositions,  notes  et  travaux  de  toute 
sorte  que  la  Commission  a  réunis,  mais  sim- 
plement de  répondre  à  son  questionnaire  en 
indiquant  aussi  nettement  et  aussi  complète- 
ment que  possible  les  motifs  de  votre  avis. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que 
votre  première  Commission  vous  propose  de 
répondre  aux  questions  qui  vous  sont  posées 
et  que  nous  examinerons  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  rapport  de  M.  le  Préfet; 

PRBMlèRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Tout  d'abord,  le  Conseil  général  n^a  aucune 
observation  à  présenter  en  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'enseignement  secondaire 
du  département  :  lycée  de  Guéret  et  collège 
communal  de  plein  exercice  d'Aubusson,  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation  et  des  résultats  obtenus  avec  le 
système  actuel  d'enseignement.  Ce  qui  touche 
à  leur  régime  sera  examiné  dans  le  n^  2  du 
questionnaire. 

DBUXIBMB   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  seconde  question  est,  à  notre  sens,  de 
beaucoup  la  plus  importante  de  celles  qui  vous 
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sont  soumises.  Elle  vous  appelle  à  vous  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  l'organisation  actuelle 
de  renseignement  secondaire. 

Dans  les  établissements  du  département,  au 
lycée  de  Guère t  et  au  collège  d^Aubusson, 
fonctionnent  parallèlement  les  deux  modes 
d*enseignement  secondaire  que  vous  connais- 
sez : 

/V  L^enseignement  classique,  comportant 
Fétude  des  langues  anciennes  et  modernes, 
française  et  étrangères,  Thistoire,  la  géogra- 
phie et  les  sciences,  et  aboutissant  aux  bacca- 
lauréat es  lettres  ou  es  sciences  selon  des  dis- 
tinctions et  des  dénominations  qu'il  est  inutile 
de  rappeler  ; 

2®  L'enseignement  dit  moderne,  de  création 
récente,  qui  repose  sur  l'enseignement  des 
langues  modernes,  française  et  étrangères, 
de  l'histoire,  de  la  géographie  et  des  sciences, 
qui  exige  à  une  année  près  la  même  durée 
d'études  que  l'enseignement  classique  et  qui 
aboutit  également  à  un  baccalauréat,  celui  de 
l'enseignement  moderne. 

Ces  deux  modes  d'enseignement  corres- 
pondent-ils chacun  à  un  besoin  particulier  et 
doivent-ils  être  conservés  tels  quels  ?  C*est  le 
grand  problème  qui  est  agité  aujourd'hui. 

L'enseignement  classique  a  eu  ses  détrac- 
teurs. Il  apparaît  néanmoins,  avec  l'étude  des 
langues  anciennes  à  la  base,  comme  la  condi- 
tion nécessaire  de  toute  culture  générale  de 
l'esprit,  ainsi  qu'on  le  comprend  de  plus  en 
plus  dans  les  pays  utilitaires  et  commerçants 
par  excellence,  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
l'Allemagne,  comme  la  préparation  la  meilleure 
aux  carrières  libérales  et  comme  indispensa- 
ble à  la  sauvegarde  des  grands  intérêts  intel- 
lectuels et  moraux  du  pays,  pour  tout  dire  : 
de  l'esprit  national.  Il  ne  saurait  donc  être 
question  de  l'affaiblir  ;  il  faut  au  contraire  le 
rendre  plus  vivant,  plus  actuel,  y  joindre  de 
fortes  études  scientifiques  et  l'enseignement 
plus  pratique  des  langues  étrangères,  tous 
résultats  qui  peuvent  être  atteints  par  un  re- 
maniement des  programmes  excluant  toute 
érudition  pure  et  les  notions  ayant  un  carac- 
tère trop  spécial.  Un  ancien  maître  éminent 
de  l'Université,  M.  Alfred  Fouillée,  a, dans  un 
livre  récent,  les  Études  classiques  et  la  démo- 
cratie, rédigé  pour  les  diverses  classes  tout  un 
plan  d'études  où  il  obtient  la  place  nécessitée 
par  le  développement  des  sciences  et  des  lan- 
gues vivantes,  en  réduisant  à  peu  de  chose 


l'étude  du  grec  et  en  ramenant  à  sa  simplicité 
première  celle  du  latin,  que  les  travaux  de 
l'érudition  contemporaine  ont  malheureuse- 
ment trop  compliquée. 

Ainsi  entendu,  l'enseignement  classique, 
aboutissant,d'après  l'ancienne  méthode,  d'une 
part  au  baccalauréat  es  lettres  et  d'autre  part 
au  baccalauréat  es  sciences  par  le  passage  des 
classes  de  troisième  ou  de  seconde  dans  celles 
dé  mathématiques  préparatoires  et  de  mathé- 
matiques élémentaires,  resterait  nécessaire 
pour  l'accès  à  toutes  les  carrières  libérales,  aux 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit  et 
de  médecine,  aux  administrations  publiques 
et  aux  grandes  écoles  militaires  Polytechnique 
et  Saint-Cyr. 

Mais  cet  enseignement  ne  saurait  conserver 
son  caractère  élevé  qu'à  la  condition  de  pou- 
voir compter  sur  la  fixité  des  programmes, 
les  changements*  continuels  dont  ils  ont  été 
l'objet,  depuis  plusieurs  années,  étant  l'une 
des  causes  principales  de  la  crise  actuelle  de 
l'enseignement  secondaire.  Il  devrait  aussi 
avoir  pour  sanction  des  examens  de  baccalau- 
réat vraiment  sérieux  et  accessibles  seule- 
ment aux  élèves  qui  auraient  fait  de  fortes 
études.  On  écarterait  ainsi  de  l'enseignement 
secondaire  les  non-valeurs  ou  ceux  qui,  par 
des  études  tronquées  et  incomplètes,  arrivent 
actuellement  à  des  diplômes  sans  prestige 
qu'ils  ne  peuvent  utiliser  et  qui  augmentent 
le  nombre  des  mécontents  et  des  déclassés. 

A  côté  de  cet  enseignement,  destiné  à  for- 
mer une  élite  intellectuelle  plus  indispensable 
que  jamais  dans  une  démocratie  où  c'est  des 
rangs  les  plus  humbles  de  la  population  que 
sortent  souvent  les  intelligences  les  plus  vi- 
goureuses et  les  plus  brillantes,  il  y  a  néces- 
sairement place  pour  un  autre  mode  d'ensei- 
gnement, celui  qui,  sans  exiger  un  cycle 
aussi  étendu  d'études,  permet  aux  jeunes 
gens,  au  sortir  de  l'enseignement  primaire,,  de 
compléter  leur  instruction  et  d'être  en  état, 
vers  la  quinzième  ou  la  seizième  année,  de  se 
mettre  à  l'apprentissage  des  affaires.  Chacun 
sait,  en  efiet,  que  ce  n*est  pas  à  dix-huit  ou 
dix-neuf  ans,  après  un  baccalauréat  —  même 
d'enseignement  moderne — qui  ouvre  d'autres 
horizons  et  prépare  aussi  tant  de  déceptions, 
que  l'on  se  tourne  vers  le  commerce  et  l'agri- 
culture. Cet  enseignement,  intermédiaire  en- 
tre l'enseignement  primaire  supérieur  et'  l'en- 
seignement classique,  doit  consister  dans  un 


«□■emble  de  bonnes  études  pratiques  prépa- 
ratoires aux  professions  industrielles  et  com- 
merciales, avec  l'étude  de  la  langue  française 
à  la  base,  celle  des  langues  étrangères  surtout 
au  point  de  vue  pratique,  de  l'histoire,  de  la 
géographie,  de  la  comptabilité  et  des  sciences 
envisagées  particuliëremcntj  au  point  de  vue 
de  leurs  applications. 

C'est  en   somme  l'enseignement  secondaire 

soécial  tel  aue  l'avait  conçu  M.  Duruy,  tel 
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tions et  ne  peut  même  pas  compter  sur  une 
clientèle  suivant  jusqu'au  bout  le  cycle  d'étu- 
des. On  y  explique  les  auteurs  andîens  dans 
des  traductions  et  on  apprend  les  étymologies 
françaises  dérivant  du  latin  à  des  jeunes  gens 
qui  ne  savent  pas  le  latin.  D'autre  part, 
comme  a  l'on  fait  remarquer  avoc  grande 
raison,  la  plupart  de  ses  élèves  le  quittent 
après  quatre  ans,  et  dans  certains  cas  leur 
nombre  a  pu  diminuer  de  près  des  trois 
quarts  en  passant  de  la  classe  de  troisième 
moderne  à  la  classe  de  seconde,  d'où  impossi- 
bilité de  constituer  un  enseignement  régulier 
avec  des  cadres  permanents. 

La  conclusion  â  laquelle  nous  croyons  de- 
voir aboutir  est  donc  la  suivante  :  réorganisa- 
tion de  l'enseignement  moderne,  tout  en  lui 
conservant  ce  nom,  dans  le  sens  de  l'ancien 
enseignement  secondaire  spécial,  avec  un  di- 
plôme de  fin  d'études  et  suppression  du  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  moderne. 

Quant  au  personnel,  il  importerait  pour  cet 
enseignement  que  les  professeurs  fussent  atta- 
chés d'une  façon  stable  à  une  classe  détermi- 
née comme  dans  l'ordre  classique;  l'autorité 
morale  et  l'instruction  y  gagneraient  égale- 
ment. Des  professeurs  d'écoles  normales  pri- 
maires ou  d'écoles  primaires  supérieures 
pourraient  d'ailleurs,  pour  les  parties  le  con- 
cernant, être  chargés,  concurremment  avec 
ceux  de  l'enseignement  secondaire  classique, 
de  ce  nouvel  enseignement  moderne. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  le  régime  des  ,éta- 
blissements,  il  y  aurait  lieu,  selon  les  cir- 
constances, soit  de  juxtaposer  l'enseignement 
moderne  à  l'enseignement  classique  dans  cer- 
tains lycées  et  dans  certains  collèges,  soit  de 
transformer  certains  collèges  et  de  les  affecter 
exclusivement  à  l'enseignement  moderne. 

Aucune  règle  fixé  ne  parait  pouvoir  être 
posée  :  dans  tous  les  cas  les  deux  établisse- 
ments du  département  ne  pouvant  être  trans- 
formés ni  spécialisés,  le  Conseil  général  n'a 
pas  à  examiner  ce  côté  de  la  question. 

TBOISIÂME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  te  département  ? 

Y  a-f-il  tiea  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  Innsformant 
certains  collèges  ? 

la  situation   de    l'enseignement    primaire 
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supérieur  qui  fait  Tobjet  du  troisième  point 
ne  donne  lieu  à  aucune  observation  spéciale. 
Cet  enseignement  qui  existe  pour  les  garçons 
à  Bourganeuf  et  à  La  Souterraine  fonctionne 
bien  et  suffit  aux  besoins  du  département.  Il 
n*y  a  donc  pas  lieu  de  le  développer  en  créant 
de  nouvelles  écoles  de  ce  genre.  Quant  à  la 
transformation  des  collèges  en  écoles  d* ensei- 
gnement primaire  supérieur  —  que  mentionne 
le  questionnaire  de  la  Commission  —  et  qui 
dans  la  Creuse  ne  pourrait  viser  éventuelle- 
ment que  le  collège  d'Aubusson,  il  y  a  lieu  de 
répondre  que  ce  collège  doit  être  maintenu  à 
titre  de  plein  exercice  avec  les  deux  enseigne- 
ments classique  et  moderne  — juxtaposés,  en 
raison  de  la  proximité  du  petit  séminaire  de 
Felletin  qui  recevrait  vraisemblablement  la 
plupart  des  élèves  de  renseignement  secon- 
daire qui  aurait  été  supprimé  à  Aubusson. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  VÉtat  ? 

Sur  la  quatrième  question,  le  Conseil  géné- 
ral ne  peut  que  demander  le  maintien  du 
statu  quo.  L'intervention  du  département 
dans  renseignement  secondaire  sous  une 
forme  active  et  directe  ne  lui  paraît  pas  dési- 
rable, la  création  de  nouveaux  établissements 
d'enseignement  secondaire  étant  tout  au 
moins  inutile  et  Tentretien  des  écoles  norma- 
les constituant  pour  le  département  une  charge 
suffisamment  lourde . 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être  \ 


consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
ràunaux  ? 

En  cinquième  lieu,  le  Conseil  général  ne 
voit  pas  d'intérêt  pour  lui  d'être  consulté  sur 
les  traités  passés  par  l'État  avec  les  villes  en 
ce  qui  concerne  les  collèges  communaux. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année  y 
par  le  Préfet^  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter^  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  de  ce  service  ? 

Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages 
à  ce  que  l'assemblée  départementale  soit 
saisie  chaque  année  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sur  les  résul- 
tats et  le  fonctionnement  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  en  vue  de 
pouvoir  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice. 

M.  Lacôte  exprime  l'idée  que  l'enseigne- 
ment moderne  devrait  être  donné  dans  le  sens 
de  la  préparation  aux  écoles  de  commerce. 

A  propos  de  la  troisième  question,  M.  Du- 
boueix  fait  remarquer  que,  à  part  le  cours  com- 
plémentaire qui  est  joint  à  l'école  de  filles  de 
Bourganeuf,  il  n'existe  dans  tout  le  départe- 
ment aucun  établissement  public  donnant  spé- 
cialement l'enseignement  primaire  supérieur 
aux  jeunes  filles.  Il  propose  au  Conseil  général 
de  signaler  cette  lacune  et  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'obtenir  de  l'État  des  res- 
sources suffisantes  pour  aider  la  ville  de  Bour- 
ganeuf dans  la  transformation  du  cours  com- 
plémentaire en  école  primaire  supérieure  de 
filles. 

Le  rapport  de  M.  Arrivière,  rais  aux  voix, 
est  adopté  à  ^unanimité. 
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CONSEIL   GENERAL   DE    LA   DORDOGNE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  Pourteyron  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

M.  le  Préfet  communique  au  Conseil  général 
le  questionnaire  suivant,  que  M.  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  de- 
mande de  la  Commission  de  l'enseignement  de 
la  Chambre  des  Députés,  soumet  à  vos  déli- 
bérations : 

PRBMTàBB   QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements d^ enseignement  secondaire  du  dépar- 
tementy  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  ré- 
sultats obtenus  ? 

DEUXIEME    QUESTION, 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la. région  ? 

TROISIÈME    QUESTION. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

QUATRIEME    QUESTION. 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient- ils  sHntéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
avec  ou  sans  le  concours  de  VEtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 


sements départementaux   subventionnés  par 
VÉtat  ? 

CINQUiàME   QUESTION. 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn-- 
munaux  ? 

SIXIÈME   QUESTION. 

Ne  devrait 'il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Cette  lecture  suffît  à  vous  montrer  que  c'est 
toute  la  question  de  l'enseignement  secondaire 
et  de  l'enseignement  primaire  supérieur  qui 
est  posée  devant  vous. 

En  raison  de  son  importance^  le  sujet  com- 
porterait de  très  longs  développements. 

Vous  me  permettrez  de  résumer  les  princi- 
pales considérations  qui  doivent  dicter  nos 
réponses. 

Vous  voudrez,  j'en  suis  convaincu,  remer- 
cier d*abord  le  Gouvernement  et  la  Commis- 
sion d'avoir  songé  à  porter  la  question  devant 
les  Conseils  généraux.  Représentants  directs 
de  la  population,  en  contact  permanent  avec 
elle,  vous  êtes  bien  placés  pour  connaître  les 
vœux  des  pères  de  famille  et  pour  dire  quel 
genre  d'éducation  ils  souhaitent  pour  leurs 
enfants.  C'est  une  nouvelle  et  heureuse  appli- 
cation d'un  référendum  indirect,  qui,  s'il  était 
généralisé,  donnerait  sur  les  affaires  princi- 
pales les  indications  les  plus  précises  et  les 
plus  autorisées. 

Tous  ceux  qui  s*intéressent  aux  choses  de 
l'enseignement  et  se  préoccupent  de  l'avenir 
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des  études  dans  ce  pays^  c'est-à-dire  le  Conseil 
général  tout  entier,  savent  que  la  troisième 
République  a  rempli  sa  mission  éducatrice 
pour  renseignement  supérieur  et  pour  l'ensei- 
gnement primaire.  Pour  le  degré  supérieur 
elle  a  récemment  complété  son  œuvre  en 
créant  des  universités  régionales  et  en  leur 
donnant  la  personnalité  civile,  commençant 
ainsi  ce  mouvement  de  décentralisation  si 
universellement  désiré.  Pour  le  degré  pri- 
maire, la  loi  de  1886  établissant  dans  toutes 
les  communes  de  France  Tinstruction  gra- 
tuite, obligatoire  et  laïque,  a  d'un  seul  coup 
fixé  la  charte  de  cet  enseignement  sur  des 
bases  définitives. 

Mais  si  le  rôle  de  nos  universités  est  bien 
défini,  si  nos  écoles  communales  ont  un  plan 
parfaitement  arrêté,  en  est-il  de  même  de 
renseignement  intermédiaire,  de  l'enseigne- 
ment qu'on  est  convenu  d'appeler  secondaire  ? 
Depuis  quelques  années,  Messieurs,  l'opi- 
nion publique  est  émue  par  la  lecture  des 
statistiques  de  nos  lycées  et  collèges.  L'étude 
de  ces  documents  officiels  prouve  que  nos 
établissements  universitaires  subissent  une 
crise,  ou,  si  vous  préférez,  traversent  une  pé- 
riode d'évolution,  qu'il  est  indispensable  de 
surveiller.  C'est  cet  état  d'esprit  qui  a  pro- 
voqué le  dépôt  de  divers  projets  de  loi  relatifs 
aux  réformes  de  l'enseignement  dans  les  deux 
Chambres  et  a  fait  nommer  de  grandes  com- 
missions parlementres  spéciales. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  que  les  divers 
Parlements  qui  se  sont  succédé  depuis  1870 
aient  été  avares  des  deniers  publics  pour 
élever  le  niveau  des  études  et  assurer  aux  pro- 
fesseurs et  aux  élèves  de  nos  établissements 
universitaires  des  avantages  en  rapport  avec 
les  exigences  de  la  vie  moderne.  Sans  entrer 
dans  le  détail  des  situations  particulières  aux 
uns  et  aux  autres,  vous  m'autoriserez  à  rap- 
peler que  le  budget  de  l'instruction  publique, 
représenté  par  quelques  millions  de  francs 
sous  la  monarchie,  s'est  élevé  progressivement 
à  plus  de  200  millions,  chiffre  actuel. 

Malgré  ces  sacrifices,  nous  avons  le  regret 
de  constater  un  fléchissement  sensible  dans  le 
nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  établis- 
sements universitaires,  et  une  augmentation 
marquée,  surtout  depuis  quelques  années, 
dans  les  écoles  libres. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  mouvements 
opposés  ? 


Elles  sont  multiples.  Énumérons-en  quel- 
ques-unes : 

La  fréquence  des  changements  dans  les 
plans  d'études  de  nos  lycées,  répondant  en 
1852  àTépoquedela  bifurcation  par  laquelle 
on  voulut  satisfaire  au  double  besoin  d'édu- 
cation littéraire  et  scientifique  que  ressent  de 
plus  en  plus  la  société  contemporaine.  Ce 
changement  se  reproduit  aujourd'hui  sous  la 
forme»  de  la  division  en  enseignement  clas- 
sique et  moderne,  le  premier  fondé  comme 
jadis  sur  les  langues  anciennes,  le  second  se 
satisfaisant  avec  l'étude  du  français,  des  laur 
gués  vivantes  et  des  sciences  ; 

L'indifférence  ou  l'hostilité  que  certains 
fonctionnaires  de  l'État  montrent  à  l'égard 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
public  ; 

L'insuffisance,  quant  au  nombre  et  à  la 
durée,  des  inspections  destinées  à  tenir  conti- 
nuellement en  haleine  élèves  et  maîtres  ; 

La  rareté  de  relations  des  administrateurs 
et  des  professeurs  avec  les  autorités  locales  et 
les  familles. 

Je  n'oublierai  pas  de  signaler  l'effet  de  cette 
campagne  menée  autrefois  contre  l'internat 
des  lycées,  sous  prétexte  que  la  vie  de  lycée 
était  trop  opposée  à  la  vie  de 'famille  et  res- 
semblait surtout .  à  la  vie  de  caserne  ou  de 
prison.  Comme  si  l'internat  ne  répondait  pas 
à  une  nécessité  de  notre  époque  et  de  notre 
organisation  sociale,  tous  les  parents  ne  pou- 
vant s'installer  dans  les  villes  pour  y  surveiller 
l'éducation  de  leurs  enfants,  ou  n'étant  pas 
assez  fortunés  pour  les  envoyer  dans  ces  gym- 
nases, dans  ces  pensions  de  famille,  où  les 
professeurs  reçoivent  dans  leur  maison  et  à 
leur  table  des  élèves  payants. 

La  question  du  baccalauréat,  toujours 
agitée,  finit  aussi  par  énerver  les  parents  et 
les  enfants. 

Une  cause  plus  sérieuse,  c'est  la  multipli- 
cation des  établissements  congréganistes,  bien 
supérieure  à  celle  des  établissements  univer- 
sitaires. De  1865  à  1898,  pour  9  créations 
universitaires  nouvelles,  on  compte  140  col- 
lèges ecclésiastiques. 

Tous  ces  motifs  d'ordre  moral  contribuent 
à  diminuer  le  recrutement  des  élèves  de  nos 
lycées  et  collèges.  Mais  il  faut  y  ajouter  l'in- 
fluence néfaste  des  décrets  du  1^'  octobre  1887 
et  du  6  juillet  1897  augmentant  les  frais  de 
pension.  En  effet,  au  dire  d'un  des  doyens  les 
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plus  distingués  d'une  faculté  voisine,  xbs  dif- 
ficultés que  nos  établissenijents  universitaires 
rencontrent  dans  la  lutte  contre  la  concur- 
rence des  écoles  congréganistes  tiennent  beau- 
coup plus  à  des  considérations  économiques. 

A  part  un  petit  nombre  d'élèves  appartenant 
à  Taristocratie  ou  à  la  baute  bourgeoisie  de 
province  et  dont  les  sentiments  sont  et  restent 
irréductibles,  les  gros  bataillons  scolaires  se 
portent  dans  les  petits  séminaires,  dans  les 
institutions  diocésaines  où  est  organisée  la 
préparation  du  baccalauréat  classique,  et,  de- 
puis ces  dernières  années,  dans  les  établisse- 
ments tenus  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  qui  préparent  au  baccalauréat  mo- 
derne, et  attirent  à  eux  par  Tattrait  d'une  ins- 
truction secondaire  à  bon  marché. 

L'enseignement  y  est  donné  par  un  person- 
nel réduit  au  strict  minimum  de  professeurs 
qui,  à  de  rares  exceptions  près,  n^ont  pour  la 
plupart  ni  diplôme,  ni  compétence  pédago- 
gique, et  qui,  le  plus  souvent,  font  leurs  cours 
à  l'aide  de  livres  écrits  par  des  universitaires, 
avec  des  traductions  et  annotations  impri- 
mées, des  manuels.  Les  professeurs  sont  d'or- 
dinaire de  jeunes  ecclésiastiques,  élevés  dans 
la  maison,  qui  reçoivent  une  rétribution  mo- 
deste et  mènent  l'élève  au  baccalauréat  sans 
grands  frais  pour  les  familles,  un  bachelier 
ainsi  fait  coûtant  moitié  moins  que  s'il  sortait 
d^un  lycée  ou  d'un  collège. 

Telle  est  l'une  des  principales  raisons  de  la 
prospérité  croissante  des  établissements  libres 
en  face  des  écoles  universitaires  où,  malgré  les 
crises  financières,  malgré  les  crises  agricoles 
qui  sévissent  surtout  dans  nos  contrées,  on  a 
eu  le  tort  à  maintes  reprises  d'élever  le  prix  de 
'  la  pension. 

Si  encore  cette  différence  de  valeur  profes- 
sionnelle des  maîtres  de  nos  établissements 
était  méconnue  ou  contestée  par  les  adver- 
saires de  l'Université  !  Bien  loin  de  là  !  Voyez 
en  effet  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  villes  : 
La  plupart  des  grands  établissements  libres, 
rendant  hommage  au  mérite  et  au  talent  péda- 
gogique de  nos  professeurs  des  lycées  natio- 
naux et  trouvant  ainsi  le  moyen  de  réaliser 
de  très  notables  économies,  font  suivre  par 
leurs  élèves  des  classes  supérieures  les  cours 
des  lycées  pour  les  préparer  aux  écoles  du 
Gouvernement,  ou  bien  les  conduisent  sim- 
plement au  baccalauréat  devant  ce  jury  supé- 
rieur et  impartial  que   beaucoup  sans  doute 


seraient  heureux  de  voir  disparaître  pour  bé- 
néficier d'une  disposition  récemment  proposée 
et  d'une  application,  à  notre  avis  bien  dange- 
reuse :  le  certificat  de  fin  d'études  délivré  par 
les  professeurs  de  chaque  établissement. 

Quant  à  nous,  avec  beaucoup  de  bons  es- 
prits, nous  restons  persuadé  que  <c  le  bacca- 
lauréat répond  à  toutes  les  exigences  et  que 
les  systèmes  proposés  pour  le  remplacer  ne  le 
valent  à  aucun  point  de  yue.  »  Si  son  impor- 
tance est  contestée  par  la  Commission  du 
Sénat,  je  puis  dire  que  l'ancienne  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés  en  aurait  décidé 
le  maintien  et  que  la  Commission  actuelle  le 
conservera  avec  de  légères  modifications. 

Que  lui  reproche-t-on  ? 

1^  Par  suite  du  défaut  de  concordance  entre 
les  matières  de  la  classe  et  le  baccalauréat, 
dans  nos  lycées,  celui-ci  devient  le  seul  ob- 
jectif des  professeurs  et  des  élèves.  Le  mal 
est-il  si  général  ? 

2^  Par  le  caractère  aléatoire  des  examens,  dû 
à  la  fatigue  des  professeurs  surchargés  de  tra- 
vail et  à  l'énervement  des  candidats,  il  peut 
arriver  que  quelques  bons  élèves  soient  ajour- 
nés et  que  de  moins  forts  obtiennent  leur  di- 
plôme. Très  rares  exceptions  :  les  premiers 
accidents  font  époque  dans  les  divers  établis- 
sements et  les  victimes  ont  la  ressource  des 
examens  futurs.  Quant  aux  heureux  d'occasion, 
ils  ont  toujours  le  temps  d'être  arrêtés  au 
seuil  de  leurs  études  suivantes. 

C'est  au  contraire  un  excellent  moyen  de 
sélection  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières,  qui 
a  une  action  stimulante  sur  les  études  en  four- 
nissant un  plan  régulier  de  travail  et  un  but 
déterminé  à  atteindre.  Il  n'empêche  aucun 
esprit  réellement  supérieur  dans  sa  marche  et 
arrête  beaucoup  de  jeunes  gens  insuffisamment 
préparés  ou  qui  ont  trop  longtemps  musé  le 
long  de  leurs  classes.  Il  offre  une  garantie  de 
«ette  culture  générale  qui,  ne  servant  spécia- 
lement à  aucune  profession,  sert  également 
dans  chacune  d'elles,  parce  qu'elle  forme  l'es- 
prit qui  sert  à  tout.  «  La  nécessité  du  diplôme, 
dit  un  de  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  est 
encore  dans  les  hautes  classes,  pour  la  plupart 
des  élèves,  la  meilleure  sauvegarde  du  travail.  » 
Comment  le  remplacer?  «  Par  un  équiva- 
lent qui,  exempt  de  ses  défauts,  l'égale  par 
son  action.  » 

Et  l'on  nous  offre  les  examens  de  passage, 
le  livret  scolaire  ou  des   certificats  de    fin 
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d'études,  délivrés  par  des  jurys  d'examen  dif- 
férents  pour  les  deux  ordres  d'établissements. 
Cette  dernière  création  du  livret  a  été  cer- 
tainement très  heureuse  :  c'est  un  élément 
d'appréciation  dont  les  professeurs  devront 
tenir  le  plus  grand  compte  et  dont  il  faudra 
élever  le  coefficient  dans  les  examens.  Mais  la 
valeur  en  est-elle  égale  dans  tous  les  établis- 
sements ?  Est-elle  assez  uniforme  pour  pouvoir 
dispenser  les  élèves  des  épreuves  de  fin 
d'études?  S'il  en  est  ainsi,  n'avons-nous  pas 
à  craindre  que  chaque  centre  d'instruction  ne 
facilite  les  examens,  ne  favorise  ses  élèves 
pour  attirer  le  plus  de  clients  possible,  et 
cette  concurrence  n'aura-t-elle  pas  rapidement 
le  désastreux  effet  d'abaisser  le  niveau  des 
études?  Finalement,  que  devient  le  grand  ar- 
Ifument  du  trop  grand  nombre  de  bacheliers 
sans  place,  ou  déclassés  ?  Ce  ne  sera  pas  le 
moyen  de  le  diminuer. 

Passe  encore  le  nombre  si  vous  nous  don- 
niez la  qualité.  Mais  avec  des  certificats  de  fin 
d'études  que  toutes  les  écoles  libres  pourraient 
délivrer  au  même  titre  que  l'Université 
d'après  le  livret  scolaire,  vous  n'aurez  aucune 
garantie  si  vous  n'avez  pas  auparavant  pris  la 
précaution  de  réformer  et  de  réglementer  les 
méthodes  d'instruction  dans  les  écoles  libres. 
Car  vous  savez  bien  que  la  loi  Falloux  donne 
à  tout  citoyen  le  droit  d'ouvrir  un  établis- 
sement d'enseignement  secondaire,  pourvu 
qu'il  soit  muni  du  diplôme  de  bachelier^  et 
qu'ensuite  ce  bachelier  peut  prendre  pour 
collaborateurs,  pour  professeurs,  depuis  les 
classes  inférieures  jusqu'à  la  rhétorique 
et  à  la  philosophie ,  des  auxiliaires  dé- 
pourvus de  tout  grade  universitaire.  Ici,  plus 
que  partout  ailleurs,  ou  peut  appliquer  le 
principe  du  pavillon  couvrant  la  marchandise. 
Et  encore  n'avez-vous  pas  le  droit  de  sur- 
veiller, d'inspecter,  de  voir  à  l'œuvre  ces 
maîtres  de  la  jeunesse,  de  savoir  ce  qu'ils  en- 
seignent et  comment  ils  l'enseignent  ?  L'ins- 
pection légale  se  réduit  à  une  simple  mesure 
de  police.  Ou  bien,  si  vous  ne  donnez  pas  à 
chaque  école  le  droit  de  faire  subir  les  exa- 
mens de  fin  d'études  à  ses  élèves,  vous  êtes 
obligés  de  violer  le  principe  d'égalité  en  cons- 
tituant, comme  dans  le  projet  Combes,  un 
jury  spécial,  jury  d'État  pour  les  élèves  d'une 
Académie,  tandis  que  ceux  des  établissements 
nationaux  subiront  le  même  examen  devant 
un  jury  propre  à  chaque   lycée  ou  collège. 

Y 


Cette  différence  de  traitement  ne  saurait  être 
admise  ;  le  droit  à  l'égalité  devant  le  jury 
d'examen  vous  empêche  de  l'appliquer. 
L'écueil  est  donc  en  second  lieu  dans  les 
moyens  de  contrôler  le  savoir  des  élèves  à 
leur  sortie  et  dans  la  délivrance  des  diplômes. 
Il  ne  saurait,  bien  entendu,  être  question  pour 
l'Etat  de  renoncer  à  ce  droit  primordial,  dé- 
coulant de  la  charge  qui  lui  incombe  de 
veiller  sur  l'enseignement  national  et  d'aug- 
menter sa  prospérité  :  la  collation  des  grades. 

Entrerons-nous  maintenant  dans  la  discus- 
sion qui  divise  encore  le  monde  universitaire  et 
passionne  les  pères  de  famille  qui  ont  à  orien- 
ter leurs  enfants  vers  une  carrière  ?  Personne 
ne  songe  à  supprimer  le  vieil  enseignement 
classique;  beaucoup  Veulent  le  réserver  à 
une  élite.  Nous  avons  la  conviction  qu'il  ne 
peut  plus  être  diminué  sans  danger  pour  son 
existence  même. 

Tout  en  reconnaissant  que  l'enseignement 
moderne  répond  à  des  besoins  nouveaux  de 
notre  société  contemporaine,  nous  croyons 
qu'il  serait  très  imprudent  de  lui  conférer  tous 
les  droits  réservés  à  son  aîné;  ce  serait  la  fin 
prochaine  du  premier,  et  cette  mesure  amène- 
rait un  abaissement  rapide  de  niveau  intellec- 
tuel. L'enseignement  professionnel  entrerait 
de  plain-pied  dans  toutes  les  classes  et  reste- 
rait la  préoccupation  constante  des  parents  et 
l'objectif  inévitable  des  professeurs  et  des 
élèves  dès  les  classes  inférieures. 

Nous  tenons  à  déclarer  qu'aucune  atteinte 
ne  doit  être  portée  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, que  nous  reconnaissons  aux  établisse- 
ments libres  le  droit  de  recevoir  des  élèves 
de  les  instruire,  en  vue  des  carrières  où  leurs 
aptitudes  et  la  confiance  des  familles  les  appel- 
lent. 

Mais  nous  croyons  qu'avec  la  marche  de  la 
science  et  la  diffusion  de  l'instruction,  grâce 
aux  lois  de  la  République,  un  plus  grand 
nombre  d'intelligences  se  présentent  qui  veu- 
lent bénéficier  de  la  manne  indispensable  de 
l'instruction  secondaire,  et  que  nous  devons  les 
aider  à  poursuivre  leur  but  en  augmentant  la 
somme  de  leurs  connaissances,  en  les  forti* 
fiant  pour  les  luttes  de  la  vie.  Le  premier 
moyen  de  remplir  notre  devoir  social  consiste 
dans  l'augmentation  du  concours  financier  de 
l'État,  dans  l'élévation  des  subventions  accor- 
dées aux  lycées  pour  leurs  dépenses  ordi- 
naires. Suivant  le  vœu  émis  dans  le  dernier 
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congrès  des  professeurs,  il  faut  que  l'ensei- 
gnement secondaire  soit  traité  avec  la  même 
bienveillance  que  les  deux  autres  et  que  les 
pouvoirs  publics  mettent  à  sa  disposition  les 
moyens  moraux  et  matériels  indispensables. 
Le  maintien  des  3,500,000  francs  de  crédit 
pour  les  bourses  s'impose. 

Les  établissements  libres,  avons- nous  dit, 
reçoivent  des  élèves  à  des  prix  bien  inférieurs 
à  ceux  des  lycées  et  collèges  ;  ils  les  acceptent 
à  des  prix  divers,  tandis  que  nous  n'avons 
pour  chaque  établissement  universitaire  qu*un 
prix  unique  suivant  la  classe  ;  nous  devons 
faire  comme  eux,  et  accorder  aux  proviseurs  et 
principaux  de  collèges  le  droit  de  modérer  les 
tarifs  dans  certaines  limites.  Mais  le  budget 
de  l'Etat  ne  pouvant,  sans .  danger  pour  son 
équilibre,  se  prêter  à  des  augmentations  trop 
rapides,  ne  faudrait-il  pas  étudier  la  question 
d'une  contribution  départementale,  cette  par- 
ticipation nous  donnant  le  droit  d'intervenir 
dans  l'administration  du  lycée? 

En  réfléchissant  à  la  situation  de  nos  lycées 
vis-à-vis  du  département,  ne  trouvez-vous  pas 
étonnant,  Messieurs,  que  les  premiers  établis- 
sements des  chefs-lieux  du  département  et 
d'arrondissement,  notre  lycée,  les  collèges  de 
Sarlat,  Bergerac,  soient  en  dehors  de  toute 
action  delà  part  du  Conseil  général?  Auprès 
des  écoles  primaires  supérieures  siège  un 
Comité  de  patronage  pris  dans  l'arrondisse- 
ment. Le  Conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion primaire  est  institué  dans  l'intérêt  de  cet 
enseignement  et  vous  y  êtes  représentés.  Seul 
le  lycée  n'a  pas  droit  à  notre  concours  moral, 
à  moins  que  ce  ne  soit  le  Conseil  général  qui 
n'ait  pas  le  droit  de  s'intéresser  à  lui.  C'est 
évidemment  une  lacune  à  combler  et  le  Con- 
seil général  ne  peut  rester  plus  longtemps 
dans  cet  état  d'indifférence  légale.  Nous  de- 
vons, même  au  prix  d'un  sacrifice  annuel, 
manifester  notre  ferme  intention  de  prendre 
une  part  active  aux  travaux  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  et  nous  de- 
mandons que  plusieurs  membres  du  Conseil 
général  soient  désignés,  dans  les  règlements 
à  venir,  pour  faire  partie  d'un  comité  de  pa- 
tronage ou  de  la  Commission  de  surveil- 
lance. 

Ce  concours  financier  et  moral  ne  pourra 
que  produire  sur  les  familles  une  action  utile 
et  faciliter  le  recrutement  des  élèves,  il  éta- 
blira, entre   les    professeurs  et  les  représen* 


tants  du  département,des  relations  utiles  pour 
le  bien  commun  de  l'établissement. 

A  un  point  de  vue  plus  élevé,  n'y-a-t-il  pas 
d'autres  mesures  à  prendre  et  trouvez-vous 
juste,  par  exemple,  que'  lorsque  l'État  met 
partout  à  la  tête  de  ses  classes  des  agrégés, 
des  licenciés,  il  puisse  tolérer, dans  les  établis- 
sements libres,  la  plupart  des  classes  dirigées 
par  des  professeurs  sans  grade  universitaire  7 

La  loi  a  supprimé  la  lettre  d'obédience 
dans  les  écoles  primaires  ;  une  réforme  analo- 
gue ne  s'impose-t-elle  pas  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  ? 

Il  n'est  pas  dans  notre  intention  de  moles- 
ter ni  de  persécuter  personne,  nous  n'avons 
souci  que  de  développer  Tintelligence  de  nos 
enfants,  laissant  à  chaque  croyance  religieuse 
sa  liberté  d'action.  C'est  pourquoi  nous  reje- 
tons le  projet  de  loi  Levraud  qui  retire  le 
droit  d'enseigner  aux  membres  des  congréga- 
tions ou  au  clergé  régulier,  comme  attentatoire 
à  la  liberté,  —  nous  repoussons  le  projet  Ra- 
bier,  qui  propose  le  rétablissement  du  mono- 
pole universitaire,  mais  nous  demandons  que 
les  professeurs  des  écoles  libres  soient  munis 
de  diplômes  analogues  à  ceux  des  professeurs 
de  lycées  ou  collèges. 

Le  baccalauréat  serait  maintenu  ;  et  on 
instituerait  des  examens  de  'passage  à  la  fin 
des  classes,  qui  seraient  éliminatoires  à  partir 
de  la  quatrième. 

Les  inspecteurs  de  l'Université  auraient 
droit  d'accès  dans  tous  les  établissements  et, 
par  des  tournées  fréquentes,  exerceraient  sur 
le  personnel  et  les  méthodes  une  surveillance 
constante.  Comme  conséquence,  on  accorde- 
rait aux  établissements  libres  le  droit  de  faire 
subir  avec  cette  surveillance  les  examens  de 
passage  d'une  classe  à  l'autre,  le  diplôme  de 
fin  d'études  ou  baccalauréat  étant  accordé  par 
les  seuls  jurys  universitaires. 

L'effet  essentiel  de  ces  mesures  nouvelles 
ne  serait-il  pas  de  provoquer  une  sainte  ému- 
lation au  lieu  de  restreindre  la  liberté  ?  Ne 
produiraient-elles  pas  une  concurrence  utile 
entre  tous  les  établissements  sans  distinction, 
en  conservant  à  tous  l'égalité  devant  un  jury 
unique,  et  l'impartialité  par  des  examens  pu- 
blics? 

Mais  le  remède  le  plus  efficace  à  la  crise 
actuelle  est,  sans  contredit,  une  organisation 
meilleure  de  notre  enseignement  profession- 
nel. Nous  aurions  désiré  que  renseignement 


~  323  — 


moderne  eût  été  réservé  aux  écoles  profes- 
sionnelles, aux  écoles  primaires  supérieures. 
S'il  nous  paraît  impossible  de  le  faire  rétro- 
grader, on  peut,  on  doit  employer  tous  les 
moyens  pour  fortifier  cet  enseignement  pri- 
maire supérieur,  dont  Tidée  créatrice  fut  pré- 
cisément renseignement  professionnel.  Il  au- 
rait pour  but  principal  de  guérir  ou  de  dimi- 
nuer cette  plaie  du  fonctionnarisme,  dont  la 
gravité  est  quelquefois  exagérée,  mais  dont 
Texistence  ne  peut  être  contestée.  Pour  cela 
il  ne  suffit  pas  de  multiplier  les  écoles.  Il  y 
aurait  plutôt  lieu  de  reprendre  et  de  générali- 
ser le  système  aboli  dans  certaines  villes,  qui 
consiste  à  intéresser  le  directeur  à  la  situation 
matérielle  de  l'établissement,  ou  de  revenir  à 
Texploitation  par  un  directeur-administrateur. 
Celui-ci  assurerait  mieux  le  recrutement  des 
élèves  ;  il  saurait,  par  ses  relations  avec  les 
instituteurs,  attirer  les  jeunes  gens  ;  il  devrait 
avoir  une  certaine  latitude  pour  établir  les 
prix  de  pension  selon  la  position  de  la  fa- 
mille. 

On  ne  peut  pas  demander  aux  professeurs 
plus  de  science  ni  de  talent  ;  tous  ont  subi 
des  examens  multiples,  ils  ont  conquis  leurs 
brevets  de  capacité  spéciale,  ils  sont  munis 
de  certificats  pédagogiques.  Mais  au  point  de 
vue  de  la  préparation  aux  diverses  carrières 
industrielles,  commerciales,  agricoles,  etc., 
ne  pourrait-on  mieux  faire  ? 

Nous  voyons  bien,  dans  le  compte  rendu 
de  M.  l'Inspecteur  d'académie,  le  détail  des 
diverses  destinations  des  élèves  de  nos  écoles 
primaires  supérieures.  Mais  nous  constatons 
avec  regret  que  sur  458  élèves  dont  le  cours 
est  de  trois  ans,  soit  152  par  an,  nous  n'avons 
de  renfieignements  que  pour  un  petit  nombre. 
Et  cette  population  de  458  élèves  pour  cinq 
écoles  èl  quatre  cours  complémentaires  est- 
elle  suffisante,  est-elle  en  proportion  des  sacri- 
fices faits  par  l'État,  le  département  et  les 
communes  ?  Dans  ces  écoles  devrait  se  faire  la 
préparation  au  véritable  enseignement  techni- 
que. Et  ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  les 
cours  complémentaires,  dirigés  avec  tant  d'au- 
torité et  de  succès  par  les  maîtres  distingués 
des  grands  centres,  ne  pourraient  pas  se 
transformer  utilement  en  une  école  supérieure 
qui  remplacerait  au  chef-lieu  du  département 
quelques-unes  des  moins  prospères  de  nos 
cantons,  et  si  dans  les  autres  résidences  les 
écoles  primaires  supérieures  ne  pourraient  pas 


être  remplacées  par  des  cours  complémentai- 
res, dont  les  dépenses  sont  beaucoup  moins 
élevées.  Dégagé  de  toute  préoccupation  de 
coterie  ou  d'intérêt  local,  je  pose  la  question 
et  la  soumets  à  vos  méditations. 

Vous  m'excuserez,  Messieurs,  d'avoir  déve- 
loppé si  longuement  ces  considérations  géné- 
rales :  l'occasion  nous  était  offerte  de  formu* 
1er  quelques  desiderata  sur  la  question  des 
réformes  de  l'enseignement ,  nous  n'avons  pas 
voulu  la  laisser  échapper,  et  l'exposé  ci-des- 
sus m'a  paru  nécessaire  pour  répondre  aux 
questions  posées,  en  nous  permettant  de  le 
faire  avec  concision  : 

1»  et  2*  questions.  —  En  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'enseignement  secondaire 
du  département  au  point  de  vue  de  leur  dis- 
tribution, de  leur  installation,  de  leur  régime 
et  des  résultats  obtenus,  le  Conseil  général 
demande  que  l'enseignement  classique  conti- 
nue à  être  donné  avec  les  mêmes  soins  que 
par  le  passé  par  les  professeurs  d'élite  qui  ont 
assuré  jusqu'à  ce  jour  un  succès  persistant  ; 
que  l'essai  de  l'enseignement  moderne  y  soit 
poursuivi. 

3*  question.  —  L'enseignement  primaire 
supérieur  pourra  être  remanié  :  les  cours  de- 
vront tendre  à  l'enseignement  professionnel, 
aux  applications  pratiques  ;  et  les  autres,  mo- 
difiés après  une  enquête  de  l'administration. 
Une  école  primaire  supérieure  pourra  être 
créée  au  chef-lieu  du  département  et  des 
cours  complémentaires  dans  d'autres  résiden- 
ces. 
-    4*  question.  —  Réponse  négative. 

5*  question.  —  Dans  l'état  actuel,  le  dépar- 
tement n'a  pas  d'intérêt  à  connaître  les  traités 
passés  entre  les  villes  et  l'État  en  ce  qui  con- 
cerne les  collèges  communaux. 

6*  question.  —  Mais  il  est  indispensable 
que,  chaque  année,  le  Préfet  lui  communique 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement, afin  qu'il  présente  des  observa- 
tions dans  l'intérêt  du  service,  qui  ne  peut 
qu'y  gagner  au  point    de    vue  matériel   et 

moral. 

En  conséquence,  votre  Commission  des  ob- 
jets divers  est  d'avis  que  le  Conseil  général 
émette  le  vœu  que  le  présent  rapport  soit 
envoyé  à  la  Commission  parlementaire  de 
l'enseignement,  et  que  les  conclusions  relati- 
ves à  la  distribution  de»  écoles  primaires  su- 


périeureB  et  des  cours  complémentaires  dans 
le  département  soient  renvoyées  à  l'étude  de 
l'Administration. 


M.  Arbtlot  donne,  en  son  nom,  lecture  des 
observations  luivantes  : 

M.  le  Président  du  Conoeil,  Minisire  de 
l'Intérieur,  par  l'entremise  de  M.  le  Préfet, 
soumet  au  Conseil  général  diverses  questions 
relatives  à  l'enseig^nement  secondaire. 

Ces  questions,  si  vous  le  permettez,  je  les 
examinerai  successivement  devant  vous. 

PBEUIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  de  la  Dordogne  a-l-il 
det  observations  à  présenter  en  ce  qui  con- 
cerne les  élablissemenls  d'enseignement  se- 
condaire da  département,  au  point  de  vue  de 
leur  distribution,  de  leur  installation,  de  leur 
régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Nous  ne  parlerons  ni  de^l' installation  ni 
des  résultats  obtenus,  et  cela,  parce  que, 
pour  le  faire  en  connaissance  de  causé,  il 
nous  faudrait,  d'une  part,  avoir  visité  les 
lieux,  et,  de  l'autre,  nous  être  renseignés  à 
des  sources  sûres,  ce  qu'il  ne  nous  a  pas  été 
donné  de  faire. 

Nos  observations  porteront  donc  sur  la 
distribution  et  sur  le  régime  de  nos  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire. 

La  distribution  de  nos  établissements  se- 
condaires remonte  à  une  époque  fort  reculée  ; 
elle  s'est  maintenue,  par  tradition,  jusqu'à 
nos  jours. 

Ces  établissements  —  nous  n'avons  à  nous 
occuper  que  des  établissements  universitaires 
—  sont  au  nombre  de  trois  :  le  lycée  de  Péri- 
gueux,  le  collège  de  Bergerac  et  le  collège  de 
Sarlat.  Ils  existaient  déjà  en  Périgord  au  sei- 


zième siècle  et  ils  n'ont  été 


jamais,  que  nous 


sftcbions,  fermés  depuis.  Ce  qui  prouve  qu'ils 
répondent  aux  besoins  de  la  population,  et 
qu'ils  y  ont  suffi,  puisqu'il  ne  s'en  est  pas 
ouvert  d'autres. 

L'enseignement  qu'on  y  reçoit  est  de  deux 
sortes  : 

Pour  ceux  qui  demandent  avant  tout  k  l'é- 
ducation publique  qu'elle  éclaire  la  raison  des 
enfants,  qu'elle   fortifie  leur  volonté,  qu'elle 


leur  inspire  la  passion  de  ce  qui  est  grand  et 
noble,  et  qui  pensent  que  le  mieux  est,  pour 
arriver  à  ce  but,  de  tenir  les  élèves  le  plus 
longtemps  possible  en  contact  avec  les  grands 
esprits  de  l'antiquité  —  d'où  il  suit  que  les 
études  grecques  et  latines  sont  indispensables 
—  pour  ceux-là,  il  y  a  l'enseignement  classique 
proprement  dit,  dont  le  cours  ordinaire  dure 
neuf  ans. 

Mais  neuf  ans  I  disent  les  utilitaires,  c'est 
bien  long,  dans  un  temps  où  les  conditions 
de  la  société  et  la  concurrence  que  nous  font 
en  tout  des  rivaux  actifs  et  heureux  nous 
obligent  à  nous  procurer  de  boTme  heure 
l'arme  ou  l'outil  nécessaire  pour  soutenir  la 
lutte. 

Or,  les  utilitaires,  aujourd'hui,  c'est  le  plus 
grand  nombre,  et  l'Université  adù  leur  donner 
satisfaction. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  institué  pour  eux  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  ce  dont  nous 
Is  félicitons  hautement,  et  qu'elle  s'efforce  d'ac- 
climater et  de  faire  vivre  cet  enseignement 
nouveau  dans  ses  vieilles  maisons,  à  côté  de 
l'autre,  ce  à  quoi  elle  ne  parviendra  qu'impar- 
faitement. Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que 
ces  deux  catégories  d'élèves,  les  uns  traités 
par  la  méthode  lente,  les  autres  par  la  méthode 
expéditive,  restent  et   marchent  ensemble.   Il 


conviendrait,   à  notre  e 


,  pour 


le  bien  de 


tous,  que  l'on  revint  à  la  conception  de 
M.  Duruy,  qui  consistait  à  réserver  certains 
lycées  et  collèges  pour  les  études  purement 
classiques,  et  de  multiplier  —  en  particulier 
dans  les  centres  industriels  et  commerciaux 
—  les  établissements  d'enseignement  moderne 
ou  spécial. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  intérieur,  nos 
observations  porteront  sur  la  division  du  tra- 
vail ou  l'emploi  du  temps,  le  système  de 
l'internat  et  la  législation  des  bourses. 

C'est  de  temps  en  quelque  sorte  immémo- 
rial que  la  division  du  travail  et  l'emploi  de  la 
journée  ont  été  réglés  dans  nos  collèges.  Ce 
qui  y  prévaut  toujours,  ce  sont  les  classes  de 
deux  heures,  des  études  plus  longues  encore, 
peu  de  récréations.  Le  lever  pour  nos  enfants 
est  à  cinq  heures  du  matin,  le  coucher  à  huit 
heures  et  demie  du  soir.  Certains  même,  les 
plus  avancés,  vont,  après  souper,  à  la  veillée, 
jusqu'à  dix  heures.  Otez  trois  heures  environ 
pour  les  repas  et  les  récréations,  reste  pour  la 
généralité  douze  heures  de  travail  et   treize 
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heures  ou  quatorze  heures  pour  quelques- 
uns. 

Nous  trouvons  cela  excessif.  Nous  estimons 
qu'on  pourrait  et  devrait  établir  en  principe 
que  les  plus  longs  exercices  ne  dépasseraient 
pas  une  heure  et  demie  et  que  tout  exercice 
serait  suivi  d'une  récréation. 

Mais  il  y  a  les  exigences  de  Tintemat  dont 
il  faut  tenir  compte  ?  Sans  doute,  et  même  ces 
exigences  entraînent  les  plus  graves  inconvé- 
nients, tellement  graves  que  nous  nous  deman- 
dons, puisqu'il  s'agit  de  réaliser  une  réforme 
sérieuse,  s'il  ne  conviendrait  pas  de  se  mettre 
à  l'oeuvre,  dès  à  présent,  pour  préparer  —  en 
prenant  toutes  les  précautions  et  tous  les 
ménagements  nécessaires  —  la  transformation 
complète  du  régime. 

En  réalité,  nous  serions  pour  qu'on  prit 
l'habitude  de  garderies  enfants  chez  soi,  toutes 
les  fois  qu'on  le  peut,  et,  quand  on  ne  le  peut 
absolument,  de  les  mettre  dans  les  petites  pen- 
sions plutôt  que  dans  les  grandes.  Ces  petites 
pensions  se  multiplieraient  vite  autour  de  nos 
lycées  et  collèges  qui,  devenus  de  simples 
gymnases,  ne  recevraient  plus  que  des  ex- 
ternes. Ce  serait  presque  la  suppression  des 
maîtres  d'études,  car,  dans  notre  pensée,  par 
suite  d'une  meilleure  distribution  du  temps, 
dans  la  plupart  des  cours,  le  professeur  pour- 
rait à  la  fois  faire  la  classe  et  surveiller  la 
confection  des  devoirs,  ainsi  que  cela  se  passe 
dans  l'enseignement  primaire.  Nous  imite- 
rions en  cela  les  Anglais,  qui  ont  adopté  ce 
système  et  s'en  trouvent  fort  bien. 

Les  grands  internats,  c'est  le  système  des 
jésuites.  Dès  le  xvi«  siècle,  les  jésuites  en  fon- 
dèrent le  plus  qu^ils  purent,  et,  de  nos  jours, 
ils  font  comme  au  xvi^  siècle. 

La  vieille  Université  était  loin  de  favoriser 
rinternat.  Rollin  disait  que  le  Principal  qui 
recherche  les  pensionnaires  pour  s'enrichir 
avilit^  dégrade  sa  profession . . . 

L'Empire  et  la  Restauration  eurent  moins 
de  scrupules  :  le  besoin  d'argent  leur  fit  adopter 
le  système  des  jésuites,  et,  depuis,  l'Université 
Ta  conservé  pour  le  même  motif. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  la  question  des  boursiers. 
On  ne  peut  supprimer  les  boursiers. 

Dans  son  rapport  du  19  septembre  1791, 
Talleyrand,  après  avoir  établi  que,  l'enseigne- 
ment primaire  étant  nécessaire  et  l'État  étant 
tenu  d'assurer  à  chaque  citoyen  le  nécessaire^ 
à  la  condition  que  cela  soit  en  son  pouvoir. 


dit,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secon- 
daire... «  Comme  il  s'agit  ici  de  connaissances 
utiles  et  non  nécessaires...  l'instruction  cesse 
d*être  gratuite,  excepté  pour  les  sujets  les 
plus  capables,  à  qui  leur  aptitude  donne  un 
droit  particulier  et  qui  doivent  compenser  par 
leurs  talents  et  leurs  services  les  sacrifices 
faits  en  leur  faveur...  » 

Cette  manière  de  voir  de  Talleyrand,  qui 
fut  aussi  celle  de  Lakanal  et  de  Condorcet, 
indique  ce  que  devrait  être  la  législation  des 
bourses. 

Puisque  les  bourses  ne  sont  créées  que  pour 
exciter  l'émulation  des  meilleurs  élèves  de 
l'enseignement  primaire  et  pour  assurer  à 
l'État  des  serviteurs  d'élite,  elles  devraient 
être  exclusivement  données  au  concours. 

Il  y  a  bien,  suivant  la  législation  actuelle, 
un  examen  d'admissibilité  ;  mais  cet  examen, 
qui  prouve,  il  est  vrai,  l'aptitude,  ne  garantit 
aucun  droit.  Ceux  qui  confèrent  la  bourse  choi- 
sissent parmi  les  admissibles,  à  leur  volonté. 

Nous  voudrions,  nous,  que,  la  liste  une  fois 
dressée  après  concours,  on  suivît  exactement 
et  rigoureusement,  pour  la  distribua  ion,  Tordre 
de  mérite. 

M.  Léonardon.  —  Très  bien  I 

M.  Arbelot,  —  Rien  n'empêcherait  que 
l'État,  les  départements  et  les  communes,  s'ils 
avaient  des  services  exceptionnels  à  récom- 
penser, procédassent  par  adoption  et  fissent 
élever  dans  des  prytanées  ou  établissements 
spéciaux  ceux  qu'ils  auraient  adoptés. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  voeux 
et  aux  besoins  de  la  région? 

—  Ici  encore,  pour  s'expliquer  hardiment  et 
sûrement,  il  faudrait  avoir  pris  des  renseigne- 
ments et  avoir  procédé  à  des  enquêtes.  Ne 
l'ayant  pas  fait,  nous  dirons  simplement,  et 
d'une  manière  générale,  que  les  programmes 
d'études,  tant  ceux  des  lettres  que  ceux  des 
sciences,  sont  trop  longs  et  qu'ils  sont  imposés 
aux  professeurs  trop  absolument  et  trop  ri- 
goureusement. Si  rétendue  en  était  diminuée, 
si  le  professeur  était  laissé  plus  libre,  c'est-à- 
dire  plus  maître  de  son  enseignement,  il  pour- 
rait insister  davantage  sur  les  parties  qui  lui 
paraîtraient  plus  particulièrement  utiles  aux 
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élèves,  soil  au  point  de  vue  purement  scien- 
tifique, soit  au  point  de  vue  des  besoins 
locaux. 

Nous  ferons  observer,  en  outre,  que  la  di- 
minution de  rétendue  des  programmes  per- 
mettrait d'ouvrir,  dans  nos  collèges,  des  cours 
facultatifs  qui,  en  donnant  satisfaction  à  des 
goûts  déjà  décidés  et  constatés,  provoqueraient 
peut-être  Téclosion  d'autres  aptitudes  spé- 
ciales. 

TROISIÈME    QUESTION 

L* enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  des  établisse- 
ments nouveaux  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  département  de  la  Dordogne  ; 
on  peut  même  dire  que  cette  organisation  a 
ceci  d'heureux,  qu'elle  supplée  à  ce  qui  manque 
peut-être  du  côté  de  l'enseignement  secondaire 
par  suite  du  nombre  trop  restreint  des  établis- 
sements de  cet  ordre. 

Pour  les  garçons,  Belvès,  Montignac,  Non- 
tron  et  Ribérac  ont  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ;  il  y  en  a  une,  à  Excideuil,  pour  les 
filles. 

A  Périgueux,  on  a  eu  soin  d'annexer  un 
cours  complértientaire  à  chaque  école  pri- 
maire. 

A  Belvès  et  à  Nontron,  il  y  a  aussi  des 
cours  complémentaires  aux  écoles  de  filles. 

On  nous  demande  s'il  y  aurait  lieu  de  déve- 
lopper l'enseignement  primaire  supérieur,  en 
créant  des  établissements  nouveaux. 

A  cela,  nous  répondons  affirmativement,  à 
la  condition,  bien  entendu,  que  les  localités, 
par  des  demandes  motivées,  prennent  l'initia- 
tive de  la  création  future  et  s'engagent  à  faire 
les  sacrifices  nécessaires. 

Quant  à  la  transformation  de  certains  col- 
lèges en  écoles  primaires  supérieures,  nous  ne 
saurions  l'encourager,  par  ce  motif  qile  nous 
n'avons  en  Dordogne  que  trois  établissements 
universitaires  d'enseignement  secondaire.  En 
tout  cas,  faudrait-il  pour  cela  consulter  les 
villes,  les  communes  ou  les  arrondissements 
intéressés. 

Nous  ne  serions  pas  d'avis  non  plus  qu'il 
y  eût  à  la  fois,  dans  la  même  ville,  une  école 
primaire  supérieure  et  un  collège  ou  lycée. 


L'école  supérieure,  quoique  pouvant  suffire 
aux  besoins  du  plus  grand  nombre,  risquerait 
d'être  négligée  ou  désertée.  Beaucoup,  en  effet, 
cédant  à  des  considérations  d'amour-propre, 
enverraient  de  préférence  leurs  enfants  au 
collège  ou  lycée,  parce  que  c'est  là  que  vont 
habituellement  les  fils  de  bourgeois. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

En  principe,  nous  estimons  qu'il  est  utih»> 
indispensable,  que  l'État,  le  département  et  la 
commune  s'unissent  pour  assurer  le  mieux 
possible  et  de  toute  façon  le  fonctionnement 
des  établissements  d'enseignement  secondaire 
de  l'Université. 

L'Instruction  publique,  comme  l'Assistance 
médicale,  ne  peut  se  passer  de  ce  triple  sou- 
tien. Cela  est  incontestable  au  point  de  vue 
matériel  ;  c'est  incontestable  aussi  au  point  de 
vue  de  l'instruction  elle-même.  L'enseignement 
secondaire  est  désigné  aussi  sous  le  nom  carac- 
téristique d'humanités.  Rien  de  ce  qui  est 
humain  ne  doit  lui  être  étranger;  il  embrasse 
tout  :  les  lettres,  les  sciences,  la  philosophie. 
Mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  s'égare  ou 
ne  s'attarde  sur  ces  hauteurs  et  dans  ces  géné- 
ralités? C'est  pour  empêcher  cela  qu'il  con- 
vient de  faire  entrer  le  département  et  la  com- 
mune, au  même  titre  que  l'État,  dans  les  Con- 
seils directeurs  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire. 

Ceci  dit,  nous  ajouterons,  pour  répondre 
au  questionnaire  :  1^  que  les  départements 
devraient  pouvoir  s'intéresser  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  non  seulement  en  entrete- 
tenant  des  bourses  dans  les  collèges  et  les 
lycées,  mais  en  étant  appelés  à  collaborer  à  la 
confection  des  programmes,  où  ils  feraient 
admettre  les  matières  et  les  méthodes  que  les 
intérêts  et  les  besoins  locaux  —  qui  les  regar- 
dent plus  particulièrement  — >  recommande- 
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raient  ;  2^  que  nous  ne  voyons  pas  bien  pour- 
quoi les  départements  demanderaient  à  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  secon- 
daires sans  le  concours  de  l'État  ;  8^  qu'il  ne 
nous  semble  pas  utile  que  certains  lycées  soient 
transformés  en  établissements  départementaux, 
mais  qu'il  suffit  que  les  représentants  du  dépar- 
tement puissent  y  avoir  accès  dans  les  condi- 
tions et  aux  titres  indiqués  ci-dessus. 

CINQUIBMB   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux? 

D'après  ce  qui  précède,  le  Conseil  général, 
qui  représente  le  département,  devant  avoir 
voix  consultative  dans  les  Conseils  directeurs 
des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
et  les  collèges  communaux  étant  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  il  parait 
impossible  que  l'Assemblée  départementale  ne 
soit  pas  consultée  sur  les  traités  passés  par 
l'État  avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux. 

SIXIÀBfB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  Vinspecteur  d'Académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

D'une  part,  le  Conseil  général^  à  notre  avis, 
a  le  droit  d'exiger  que,  par  un  rapport  annuel, 
l'inspecteur  d'Académie  le  mette  au  courant  de 
la  situation  matérielle  et  morale  des  établisse- 
ments d'instruction  qu'il  subventionne  d'une 
manière  quelconque  ;  et,  d'autre  part,  c'est  un 
devoir  pour  lui,  une  fois  qu'il  a  été  renseigné, 
de  présenter,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  y  soit 
invité,  les  observations  qui  pourront  lui  sem- 
bler utiles  dans  l'intérêt  du  département,  des 
familles  et  du  service. 

Le  soussigné  laisse  au  Conseil  général  le 
soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  faire  passer 
sous  les  yeux  de  M.  le  Ministre  les  présentes 
observations. 

M,  Neury,  La  question  est  une  des  plus 
complexes  qui  puissent  nous  être  soumises.  Il 
ne  nous  est  véritablement  pas  possible  de  nous 
prononcer,  séance  tenante    sur  le  rapport  si 


magistral  de  M.  Pourteyron,  et  sur  les  conclu- 
sions si  remarquablement  développées  par 
M.  Arbelot. 

C'est  quand  l'impression  de  ces  deux  docu- 
ments en  aura  placé  le  texte  intégral  sous  nos 
yeux,  qu'un  débat  pourra  s'ouvrir  utilement. 
Je  propose  donc  d'ajourner  ce  débat  au  mois 
d'août. 

M.  le  Préfet.  Je  crois  que  le  Parlement 
attend  avant  le  mois  d'août  l'avis  demandé  aux 
Conseils  généraux. 

M.  de  Molènes.  On  pourrait  communiquer 
les  deux  documents  au  Ministre. 

M,  Lanauve.  J'appuie  volontiers  la  propo- 
sition de  M.  Neury.  Il  est  certain  que  les  deux 
documents  dont  nous  venons  d'entendre  la 
lecture  sont  éminemment  dignes  de  l'impres- 
sion. Et  d'autre  part,  je  ne  pense  pas  que, 
d'ici  au  mois  d'août,  les  travaux  des  Com- 
missions parlementaires  de  l'enseignement  tou- 
chent à  leur  terme. 

Toutefois,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  transmettre  d'ores  et  déjà  ces  deux 
documents  à  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Ce  qu'on  nous  demande,  ce  n'est  pas  l'avis 
d'un  rapporteur  ou  d'une  Commission,  ce  n'est 
pas  un  discours  individuel,  même  émanant 
d'un  universitaire  aussi  compétent  que  M.  Ar- 
belot, qui  a  laissé,  comme  censeur  au  lycée  de 
Bordeaux,  de  si  excellents  souvenirs. 

Ce  qu'on  réclame  de  nous,  c'est  l'avis  du 
Conseil  général,  un  avis  délibéré,  mûri,  et  que 
nous  ne  sommes  certainement  pas  en  mesure 
d'émettre  aujourd'hui. 

C'est  pourquoi  l'ajournement  pur  et  simple 
à  la  session  d'août  me  paraît  s'imposer. 

M.  Gendre.  Il  est  bien  certain  que  dans  trois 
mois  la  Commission  parlementaire  n'aura  pas 
terminé  ses  travaux.  Je  ne  m'oppose  donc  pas 
à  Tajoumement. 

Mais  je  voudrais,  aux  conclusions  de 
MM.  Pourteyron  et  Arbelot,  ajouter  une  dis- 
position. 

Cette  disposition  additionnelle  s'appliquera 
au  cours  de  jeunes  filles  de  Périgueux,  cours 
qui  n'est  en  réalité  ni  primaire,  ni  secondairCi 
et  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  transformer 
en  lycée. 

M.  le  Président.  L'amendement  viendra  lors 
de  la  discussion  sur  le  fond. 

L'ajournement  à  la  session  d'août  est  pro* 
nonce. 


—  328  — 


Séance  du  25  août  1 899. 
M,  Pourleyroriy  rapporteur. 

PREMIÈRE    ET    DEUXIEME   QUESTIONS 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  du 
département^  au  point  de  vue  de  leur  distri- 
bution, de  leur  installation,  de  leur  régime  et 
des  résultats  obtenus  ? 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire  du  département,  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus,  le  Conseil  général  demande  que  ren- 
seignement classique  continue  à  être  donné 
avec  les  mêmes  soins  que  par  le  passé  par  les 
professeurs  d*élite  qui  ont  assuré  jusqu'à  ce 
jour  un  succès  persistant  ;  que  Fessai  de  ren- 
seignement moderne  y  soit  poursuivi,  déve- 
loppé et  rapproché  le  plus  possible  de  rensei- 
gnement professionnel. 

Il  conviendrait  de  supprimer  le  baccalau- 
réat et  de  le  remplacer  par  un  certificat  de 
fin  d'études. 

Ce  certificat  ne  pourrait  être  obtenu  qu'après 
deux  examens  passés  avec  succès,  l'un  à  la  fin 
de  Tavant-dernière  année  scolaire,  l'autre  à  la 
fia  de  la  dernière  année. 

Les  élèves  des  établissements  de  l'Etat  subi- 
raient l'examen  de  fin  d'études  dans  les  éta- 
blissements auxquels  ils  appartiennent,  devant 
un  jury  propre  à  ces  établissements. 

Pour  les  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire libre,  l'examen  de  fin  d'études  serait 
passé  devant  un  jury  composé  de  professeurs 
de  l'Eut.  (Adopté.) 

TROISIÈME   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Multiplier  le  plus  possible  les  écoles  pri- 


maires supérieures,  dont  les  programmes,  par- 
faitement conçus,  ne  diffèrent  pas  sensible- 
ment de  ceux  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  et  peuvent  suffire  aux  besoins  du 
plus  grand  nombre  des  enfants  de  nos  cam- 
pagnes et  de  nos  villes. 

Créer  des  cours  complémentaires  dans 
toutes  les  écoles  primaires  importantes  où 
cela  sera  possible  et  notamment  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton.  (Adopté.) 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VEtat  7  Serait-il  désirable  k  ce  point 
de  vue  que  certains  lycées  fussent  transfert 
mes  en  établissements  départementaux  sub- 
ventionnés par  VEtat  ? 

Réponse  négative.  (Adopté.) 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Dans  l'état  actuel,  le  département  n'a  pas 
d'intérêt  à  connaître  les  traités  passés  entre 
les  villes  et  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  col- 
lèges communaux.  (Adopté.) 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année^ 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  de  ce  service  ? 

Il  est  indispensable  que,  chaque  année,  le 
Préfet  lui  communique  un  rapport  sur  le 
fonctionnement  et  les  résultats  de  l'enseigne- 
ment  secondaire  dans  le  département,  afin  que 
l'Assemblée  départementale  présente  des  ob- 
servations dans  l'intérêt  du  service,  qui  ne 
peut  qu'y  gagner  au  point  de  vue  matériel  et 
moral.  [Adopté.) 


ICl. 
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CONSEIL  GENERAL   DU  DOUBS 


Séance  da  12  avril  1899. 


M.  Francey,  rapporteur:  Voici,  Mes- 
sieurs, les  questions  qui  nous  sont  soumises 
avec  les  réponses  que  nous  vous  proposons 
d'y  faire. 

PREMIERE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éta^ 
blissements  d* enseignement  secondaire  du 
département  au  point  de  vue  de  leur  distribua 
lion,  de  leur  installation^  de  leur  régime  et 
des  résultats  obtenus  ? 


Négative. 


DEUXIÈME  QUESTION 


Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  res^ 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  commission  demande  le  développement 
de  l'enseignement  industriel  et  agricole,  dans 
un  sens  pratique  plutôt  que  technique. 

TROISIÈME   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  estait 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Affirmative. 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges? 


Négative. 


QUATRIÈME  QUESTION 


Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses , 


les  départements  pourraient-ils  s'intéresser 
à  l'enseignement  secondaire  ? 

Pas  de  proposition  à  faire. 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  les 
établissements  d'enseignemen  t  secondaire , 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Non. 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
F  État? 


Non. 


CINQUIÈME   QUESTION 


1 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Affirmative . 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Affirmative. 

M.  le  Président,  Je  crois  que  Ton  aurait  pu 
nous  consulter  utilement  sur  d'autres  points 
qui  sont  peut-être  plus  importants  que  ces 
questions  de  détail  et  de  pédagogie. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 


A2 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  DROME 

Séance  dn  25  août  1899. 


Le  Conseil  général, 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Préfet  ; 

Considérant  que  le  questionnaire  commu- 
niqué louche  à  un  nombre  considérable  de 
point»  intéressants  et  que  le  temps  matériel 
fait  défaut  pour  l'étude  approfondie  de  cette 
affaire  ; 


Ouï  M.  Roux,  rapporteur  de  la  Commission 
des  affaires  diverses  ; 

Se  voit  dans  l'obligation  d'ajourner  son  avis 
à  sa  plus  prochaine  session. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DE   L'EURE 


Séance  du   t2  avril   1899, 


M,  Modeste  Leroy  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

Le  Gouvernement,  sur  la  demande  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés  qui 
étudie  les  modifications  à  apporter  dans  Tor- 
ganisation  de  l'enseignement  public^  a  adressé, 
par  l'intermédiaire  de  M.  le  Préfet,  un  ques- 
tionnaire au  Conseil  général,  avec  prière  de 
faire  connaître  Tavis  de  l'Assemblée  départe- 
mentale sur  les  six  questions  comprises  dans 
ce  questionnaire. 

Pour  examiner  les  réponses  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  aux  questions  posées,  vous  avez  décidé 
de  nommer  une  commission  spéciale.  Le  peu 
de  temps  dont  nous  disposons  n'a  pas  permis 
à  cette  commission  d'approfondir  les  différents 
points  qui  étaient  livrés  à  vos  délibérations. 
Elle  a  dû  écourter  les  explications  dans  les- 
quelles il  lui  eût  fallu  entrer  si  elle  avait  voulu 
présenter  non  une  esquisse,  mais  un  tableau 
complet  de  notre  enseignement  dans  l'Eure  et 
des  réformes  générales  et  de  détail  qu'il  con- 
vient d'y  introduire. 

Le  questionnaire,  d'ailleurs,  ne  parle  que  de 
l'enseignement  secondaire  et  des  écoles  pri- 
maires supérieures.  Depuis  1871,  en  effet,  la 
République  n'a  cessé  de  montrer  sa  sollicitude, 
de  prodiguer  ses  efforts  pour  donner  au  pays 
un  enseignement  supérieur  digne  d'une  grande 
nation.  Elle  a  compris  et  suivi  le  conseil  de 
Gambettaau  banquet  duHavre,le  18avril  1871: 

«  C'est  surtout  quand  on  veut  refaire  l'édu- 
cation primaire  qu'il  faut  avoir  en  vue  la 
réforme  de  l'enseignement  supérieur.  »  Cette 
réforme  est  aujourd'hui  accomplie  et  brillam- 
ment accomplie.  L'enseignement  supérieur  de 
la  France  est  cité  en  exemple  chez  les  autres 
peuples,  et  de  plus  en  plus  nombreux  sont  les 
étrangers  qui  viennent  le  suivre. 

Le  silence  du  questionnaire,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  primaire,  ne  comporte 
pas  les  mêmes  conclusions.  Si  le  Gouverne- 


ment de  la  République  a  fait  beaucoup  pour 
l'instruction  populaire,  il  reste  beaucoup  à 
réaliser  encore.  L'œuvre  de  réorganisation,  de 
ce  côté,  est  loin  d'être  achevée.  Il  est  bon, 
certes,  de  s'occuper  de  l'enseignement  secon- 
daire ;  il  serait  meilleur  de  s'occuper  encore, 
de  s'occuper  toujours  de  l'enseignement  pri- 
maire, car  celui-là  domine  tout  ;  il  est  la  vie,  la 
source  même  delà  vie  d'une  démocratie  ;  il  est 
la  base  de  la  République.  Bien  que  le  Conseil 
général,  Messieurs,  n'ait  pas  été  consulté  sur 
les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter 
à  l'éducation  primaire,  votre  Commission, 
outre  la  parcimonie  du  Parlement  pour  les 
créations  d'emplois  et  les  coHstructions  d'écoles 
ou  additions,  ainsi  que  pour  les  mises  à  la 
retraite  des  instituteurs,  qui  se  font  ti*op  long- 
temps attendre,  votre  Commission,  dis-je, 
croit  devoir  appeler  l'attention  sur  une  autre 
erreur,  pédagogique  celle-là,  qui  lui  est 
signalée  :  c'est  qu'en  France  l'instruction  com- 
mence de  trop  bonne  heure  et  surtout  se  ter- 

4 

mine  beaucoup  trop  tôt  dans  les  classes 
ouvrières.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  les  bancs  des  écoles  sont  garnis  de 
jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles  de  treize, 
quatorze,  quinze  et  même  seize  ans.  Chez 
nous,  les  élèves  ont  terminé  les  études  avant 
leur  douzième  année  et  quittent  l'école  au 
moment  presque  où  ils  devraient  y  entrer,  l'in- 
telligence de  l'enfant  venant  à  peine  de  s'ou- 
vrir et  de  venir  à  l'aide  de  la  mémoire. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  appelés 
à  formuler  des  vœux  d'administration  générale 
et  de  direction  pédagogique,  nous  négligerons 
à  dessein  ce  que  nous  pourrions  appeler  les 
considérations  politiques  qui  se  trouvent  liées 
par  la  force  même  des  choses  à  toutes  les 
questions  d'enseignement  public  ou  privé. 
Nous  ne  chercherons  pas  à  résoudre  les  pro- 
blèmes délicats  que  soulèvent  la  liberté  de 
l'enseignement,     le    monopole   universitaire, 
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Vadmission  aux  fonctions  publiques,  etc.,  etc. 
Votre  Commission,  Messieurs,  s'est  donc 
bornée  à  examiner  —  et  dans  leur  sens  le 
plus  restreint  —  les  questions  qui  vous  sont 
adressées  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a*Uil  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  départe- 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  département  de  TEure  compte  trois 
établissements  d'enseignement  secondaire  uni- 
versitaire :  le  lycée  d'Evreux  et  les  collèges 
de  Bernay  et  de  Verneuil.  Ce  dernier  établis- 
sement paraît  devoir  être  transformé  dans  un 
avenir  prochain.  Le  lycée  d'Evreux  et  le  collège 
de  Bernay  suffiront,  d'ailleurs,  et  amplement, 
pour  le  département  de  l'Eure,  comme  établis- 
sements d'instruction  secondaire.  De  bons 
esprits  estiment  même  qu'il  ne  devrait  y  avoir 
qu*un  seul  établissement  de  cette  nature,  le 
lycée  d'Evreux.  Votre  Commission,  Messieurs, 
n'a  pas  osé  aller  jusque-là.  L'enseignement 
secondaire  libre  possède  trois  maisons  :  Técole 
Saint- François-de-Sales,  à  Evreux,  le  petit 
séminaire  de  Pont-Audemer  et  l'institution 
diocésaine  d'Ecouis,  établissement  à  étiquette 
d'enseignement  secondaire  qui  donne  toute 
instruction  que  demandent  les  familles.  Le 
nombre  des  élèves  des  établissements  publics 
et  libres  d'enseignement  secondaire  de  l'Eure 
se  répartit  ainsi  :  lycée  d'Evreux,  265  ;*  collège 
de  Bernay,  94;  collège  de  Verneuil,  40;  Saint- 
François-de-Sales,  256;  institution  d'Elcouis, 
106;  petit  séminaire  de  Pont-Audemer,  95. 
L'enseignement  secondaire  privé  du  départe- 
ment a  donc  plus  d'élèves  que  l'enseignement 
secondaire  de  l'État.  Il  convient,  en  effet,  de 
faire  observer  que,  sur  95  élèves,  le  petit 
séminaire  de  Pont-Audemer  en  prépare  à 
peine  20  pour  le  sacerdoce. 

A  propos  de  l'installation,  nous  tonstatons 
que  presque  partout  l'Université  s'est  bornée 
à  aménager  les  vieux  collèges  ou  cloîtres  ec- 
clésiastiques. Les  congrégations  n'ont  pas 
hésité,  elles,  à  construire  des  établissements 
mieux  distribués  et  plus  confortables.  Elles  ne 
trouvent  pas  coûteux  ces  «  palais  scolaires  » 
de  second  degré.  Au  point  de  vue  de  l'éduca- 


tion matérielle  et  de  l'hygiène,  les  congréga- 
tions religieuses  se  sont  imposé  des  sacrifices 
que  l'État  doit  consentir,  s'il  tient  à  accroître 
sa  clientèle  et  à  faire  donner  à  son  enseigne- 
ment —  dont  la  supériorité  pédagogique  est 
au-dessus  de  toute  comparaison  —  les  fruits, 
tous  les  fruits  qu'il  peut  porter.  Les  institu- 
tions libres  de  Saint-François  et  de  Pont-Au- 
demer sont  des  établissements  neufs,  à  ins- 
tallation moderne,  très  beaux  et  même  atti- 
rapt  l'œil  ;  les  lois  de  l'hygiène  contemporaine 
y  sont  à  peu  près  observées.  La  maison 
d'Ecouis  est  un  viel  établissement,  mais  assez 
bien  aménagé  et  dans  une  bonne  position  au 
milieu  de  la  plaine  du  Vexin.  Aussi,  votre 
commission,  messieurs,  constate-t-elle  avec 
plaisir  les  améliorations  que,  avec  le  crédit  de 
50.000  francs  (25.000  francs  par  l'État,  25.000 
francs  par  la  ville)  on  est  en  train  de  réaliser 
au  collège  de  Bernay.  Elle  émet  le  vœu  de 
voir  aboutir  le  plus  vite  possible  le  projet  de 
500.000  francs  (242.000  francs,  plus  une  cer- 
taine quantité  de  terrain  par  la  ville,  tè  reste 
par  l'État)  relatif  au  lycée  d'Evreux,  pour 
construction  neuve  à  la  place  du  cloître,  modi- 
fication et  appropriation  des  anciens  bâti- 
ments, agrandissement  des  cours,  etc.  L'exé- 
cution de  ce  projet,  voté  par  le  Conseil  muni- 
cipal, est  urgente,  on  ne  peut  plus  urgente  ; 
car,  dans  certaines  salles,  les  élèves,  soit  pour 
l'étude,  soit  pour  la  classe,  sont  littéralement 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  de  six  heures 
du  matin  à  huit  heures  du  soir  I 

Pour  ce  qui  concerne  le  régime,  toutes  nos 
préférences  iraient  à  l'externat,  qui  permet  à 
l'enfant  de  recevoir  plus  facilement,  plus  ré- 
gulièrement l'instruction  du  collège  et  l'édu-^ 
cation  de  la  famille.  Nous  ne  pouvons  toute- 
fois oublier  que,  dans  les  établissements  de 
province  surtout,  les  parents  n'habitent  pas 
tous  la  ville  du  lycée  ;  la  plupart,  demeurant 
loin,  sont  bien  obligés  de  mettre  leur  fils  in- 
terne; ils  n  ont  pas  la  liberté  du  choix.  Nous 
observerons  encore  que  l'internat  a  été  at- 
taqué, calomnié  même,  par  des  adversaires, 
des  concurrents  de  l'Université,  qui  voulaient 
ainsi  diminuer  sa  clientèle  pour  augmenter  la 
leur.  La  vérité  est  que,  pour  les  établisse- 
ments libres  aussi  bien  que  pour  les  établisse- 
ments de  l'État,  «  on  feint  d'ignorer  que  l'é- 
ducation ne  saurait  être  confinée  dans  le  lycée  ; 
l'œuvre  des  professeurs  doit  être  fortifiée  par 
les  exemples  puisés  dans  la  famille  ou  la  bo- 
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cîété.  Or,  les  professeurs,  sont-ils  .  toujours 
aidés  et  appuyés  comme  il  conviendrait  ?  Ne 
voyons-nous  pas  un  trop  grand  nombre  de 
familles  se  désintéresser  de  l'éducation  de 
leurs  enfants?  Elles  désirent  surtout  n*être  pas 
troublées  dans  leurs  travaux  et  leurs  plaisirs 
par  le  souci  qui  devrait,  pour  elles,  passer 
avant  tous  les  autres.  Et  non  seulement  elles 
n^aident  pas  le  professeur  à  guider  Tenfant, 
mais  leur  influence,  parfois,  s'exerce  à  Ten* 
contre  de  celle  du  maître.  »  (Discours  de 
M.  Mangin,  président  de  la  Société  pour 
Fétude  des  questions  d'enseignement  secon- 
daire.) 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  Parlement  ne 
continuât  pas  à  imposer,  chaque  année,  à  M.  le 
ministre,  des  suppressions  de  chaires  et  d'em- 
plois de  maîtres  répétiteurs,  indispensables 
au  bien-être  et  au  progrès  des  élèves  ;  il  ne 
serait  pas  moins  désirable  qu'on  relevât  le 
moral  et  la  situation  des  maîtres  répétiteurs 
en  leur  faisant  faire  des  cours  et  des  interro- 
gations, tandis  que  les  professeurs  seraient 
chargés  de  certaines  surveillances  et  ne  reste- 
raient plus  étrangers  à  la  vie  intérieure  de 
l'établissement.  Les  élèves  de  l'École  normale 
supérieure,  avec  un  talent  et  une  haute  culture 
universellement  connus  et  reconnus,  sont  trop 
professeurs,  pas  assez  éducateurs.  Ils  se  reti- 
rent, ils  s'exilent  volontiers  dans  la  science.  A 
la  différence  des  professeurs  de  l'enseignement 
libre,  les  maîtres  de  l'Université  n'ont  pas, 
en  général  du  moins,  d'esprit  politique;  — 
avoir  un  esprit  politique,  messieurs,  n'est  pas, 
faire  de  la  politique  ;  —  ils  n'impriment  pas 
une  direction  aux  Jeunes  gens,  leurs  élèves 
n'ont  pas  d'opinion,  on  affecte  de  ne  leur  en 
pas  donner.  Ils  sortent  encore  du  lycée,  ces 
élèves,  remplis  d'idées  surannées  à  l'égard  du 
•commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 
ils  ne  voient  que  les  professions  libérales  ou 
les  places  de  fonctionnaires.  Et  ce  ne  sont  pas 
les  parents,  en  France,  qui  éloigneront  les  en- 
fants de  cette  façon  de  comprendre  ce  qu'ils 
osent  appeler  «  la  lutte  pour  la  vie  »,  eux  dont 
l'idéal  et  tous  les  efforts  ont  pour  but  d'em- 
busquer leurs  fils  dans  des  situations  qui  leur 
permettent  de  la  fuir  «  la  lutte  pour  la  vie  », 
si  utile  pour  le  développement  de  l'individu 
et  la  prospérité  de  la  nation. 

Sans  porter  atteinte  à  la  discipline,  qui  est 
bonne  dans  nos  établissements  du  départe- 
ment ;  sans  diminuer  l'autorité  des  chefs  sur 


les  professeurs  ou  répétiteurs,  on  pourrait  sup- 
primer les  rapports  occultes,  les  notes  se- 
crètes, tous  ces  moyens  abusifs  que  M.  de 
Fontanes  a  empruntés  à  Fouché.  Nous  vou- 
drions enfin  voir  réserver  les  décorations  uni- 
versitaires aux  universitaires.  On  prodigue 
les  palmes  aux  artistes  (des  deux  sexes),  la 
croix  aux  journalistes.  Dans  les  administra- 
tions centrales,  les  chefs  de  bureau  les  plus 
fantaisistes  sont  tous  décorés.  Mais  les  direc- 
teurs des  services  académiques,  les  inspecteurs, 
les  proviseurs,  les  professeurs,  nos  vieux 
maîtres,  enfin,  n'obtiennent  presque  jamais 
ces  récompenses  d'honneur. 

Enfin,  messieurs,  aux  proviseurs  il  faudrait 
plus  de  liberté,  plus  de  latitude  dans  l'admi- 
nistration, plus  de  bride  sur  le  cou.  Le  lycée 
d'Évreux  ne  devrait  pas  être  conduit  ni  admi- 
nistré comme  celui  de  Marseille.  II  importe- 
rait encore  de  débarrasser  les  principaux  de 
collège  des  soucis  trop  absorbants  du  profes- 
sorat. Ces  fonctionnaires  sont,  avant  tout,  des 
administrateurs  et  aussi  des  directeurs  d'é- 
tudes. 

Les  résultats  obtenus  sont  excellents.  Le 
lycée  d'Évreux  est  un  des  meilleurs,  sinon  le 
meilleur,  des  établissements  de  l'Académie  de 
Gaen.  Ses  élèves  ont  de  beaucoup  le  plus  de 
succès  dans  les  concours  et  les  examens  de 
toute  nature,  y  compris  même  les  exercices 
physiques.  Le  collège  de  Bernay  tient  égale- 
ment une  place  très  honorable  parmi  les  éta- 
blissements de  cette  catégorie.  Ajoutons  que, 
si  des  nécessités  impérieuses  commandent  de 
modifier  le  régime  du  collège  de  Verneuil,  le 
personnel  de  cette  institution  a  droit  aussi  à 
nos  remerciements  et  à  nos  félicitations,  car 
son  existence  n'aura  pas  été  sans  utilité  et 
sans  succès  universitaires. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  àurait'il  lieu  de  développer,  ae  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei^ 
gnementy  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  de  la  région  ? 

De  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée  voire 
Commission,  il  résulte,  d'un  avis  unanime,  la 
condamnation  de  l'enseignement  moderne, 
dont  il  y  a  lieu  de  demander  la  suppression.  Il 
ne  répond  pas  aux  revendications  exprimées 
au  nom  des  intérêts  contemporains  ;  il  a  tous 
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les  inconvénients  de  renseignement  classique  ; 
comme  lui,  il  dirige  notre  jeunesse  vers  les 
carrières  libérales  et  non  pasvers  le  commerce, 
l'industrie  et  Fagriculture;  comme  lui,  il 
fabrique  surtout  des  candidats  fonctionnaires. 
Il  apprend  aux  enfants  tout  ce  qui  ne  leur 
servira  jamais  en  dehors  de  cela,  et  il  ne  leur 
apprend  pas  un  mot  de  ce  qui  leur  servirait. 
C'est  qu'on  a  eu  le  tort  de  le  calquer  sur 
l'autre;  c'est  qu'on  a  supposé,  et  il  y  eu  là 
erreur  grave,  que  tous  ceux  qui  y  entrent  y 
resteraient  jusqu'au  bout.  Or,  au  lycée 
d'Évreux,  nous  avons  33  élèves  en  sixième 
moderne  et  5  dans  la  classe  finale.  La  plus 
grande  partie  reste  donc  en  route.  N'est-ce 
pas  la  condamnation  de  l'enseignement  mo- 
derne? ' 

Dans  l'éducation  classique,  qu'ambitionnent 
tous  les  petits  Français  ou  plutôt  tous  les 
parents  des  petits  Français,  Taccessoire  et  le 
superflu  l'emportent  sur  l'utile  et  l'essentiel  ; 
cet  enseignement  donne  un  vernis  qui  flatte 
notre  vanité,  mais  qui^  trop  souvent,  est  inu- 
tile —  quand  il  n'est  pas  nuisible  —  à  l'indi- 
vidu, et,  par  suite,  au  pays.  De  là  vient  tout 
le  mal,  et  ce  mal  est  grand  si  Ton  compare 
notre  état  économique  actuel  à  la  situation  de 
prospérité  d'autres  nations  que  les  statistiques 
d'il  y  a  vingt-cinq  ans  classaient  bien  après 
nous. 

Ces  nations  étaient  falors  les  tributaires  de 
notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Nous 
sommes  maintenant  les  leurs,  sinon  toujours, 
du  moins  trop  souvent.  «  Tandis  que  s'élève 
la  situation  de  nos  rivaux,  la  nôtre  baisse:  les 
gains,  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  de 
l'Autriche,  de  l'Italie,  de  tous,  sont  faits  de  nos 
pertes.  Chaque  année  détache  de  nous  quel- 
ques acheteurs,  chaque  année  nous  enlève  la 
primauté  dans  quelque  produit...  C'est  la 
décadence  lente,  tranquille  et  continue.  Ce 
sont  les  jours  d'automne  qui  se  succèdent 
avec  leurs  lendemains  presque  semblables  aux 
veilles,  mais  dont  chacun,  insensiblement  plus 
court  et  plus  sombre,  conduit  à  l'hiver  stérile 
la  gloire  féconde  de  l'été.  »  Ainsi  s'exprimait, 
le  !•'  mars  1899,  M.  Etienne  Lamy,  en  citant, 
à  Tappui  de  sa  démonstration,  des  chiffres 
tristement  exacts. 

Dans  une  région  réfléchie  comme  la  Nor- 
mandie, dans  un  département  de  raisonnement 
comme  l'Eure,  on  ne  se  paye  pas  de  mots, 
|'jp^»»:,m»4;nn  cède  le  pas  à  la  réalité,  on  se 


rend  à  l'expérience.  Nous  ne  sommes  donc 
pas  sans  avoir  constaté  que  le  pays  dont  la 
puissance  a  pris  le  plus  sur  la  nôtre,  l'Alle- 
magne, est  celui  qui,  le  premier,  a  vu  le 
contresens  que  l'on  commet,  .à  cette  époque 
de  lutte  économique  à  outrance,  en  s'obsti- 
nant  à  faire  de  l'instruction  classique  l'ins- 
truction type,  l'éducation  générale.  L'Alle- 
magne comptait  naguère  parmi  les  nations  où 
l'étude  du  latin  et  du  grec  était  le  plus  répandue, 
elle  est  aujourd'hui  la  nation  qui  possède  le 
plus  d'écoles  de  commerce  et  d'industrie.  Et 
c'est  du  jour  où  elle  a  commencé  à  développer 
l'éducation  technique,  enseignement  commer- 
cial et  industriel,  que  sa  prospérité  a  com- 
mencé à  se  développer. 

Enfin,  personne  ici  n'en  doute,  ce  sont  les 
conditions  mêmes  de  la  vie  moderne  qui  font 
sentir  le  besoin  d'une  réorganisation  de  l'en- 
seignement secondaire.  L'étude  du  grec  et  du 
latin,  le  culte  du  beau  langage,  les  humanités, 
appropriées  à  la  société  hiérarchisée  d'autre- 
fois, ne  conviennent  plus  à  la  société  nivelée 
d'aujourd'hui. 

Il  est  possible,  comme  on  Ta  dit,  que  les 
hommes  et  les  sociétés  ne  vivent  pas  unique- 
ment de  produits  manufacturés,  mais  ils  vivent 
encore  moins  de  latin,  de  grec  et  de  fonction- 
naires. 

Faut-il  donc  rappeler  toujours  et  toujours 
les  mêmes  choses?  Il  y  a  deux  ou  trois  se- 
maines, parut  au  Journal  officiel  un  avis  annon- 
çant l'ouverture  d'un  concours  pour  vingt-cinq 
emplois  de  début  à  la  Banque  de  France. 
Trois  jours  après,  la  liste  des  candidats  dépas- 
sait six  cents,  et,  depuis,  le  flot  n'a  cessé  de 
monter!   D'un  autre  côté,  les  littérateurs  et 

» 

les  poètes  sont  peut-être  l'honneur  de  la 
France;  le  négociant,  le  cultivateur,  l'indus- 
triel sont  sa  force. 

Votre  Commission  est  partie  de  cette  idée 
primordiale  qu'il  faut  cesser  d'uniformiser 
l'enseignement  secondaire  et  qu'on  ne  saurait 
trop  l'approprier,  en  le  diversifiant,  aux  inté- 
rêts et  aux  vocations  de  la  jeunesse.  Elle  a 
pensé  que  l'ancien  enseignement  secondaire 
spécial,  composé  des  notions  d'une  espèce 
d'instruction  primaire  supérieure  non  profes- 
sionnelle, devait  devenir  la  base  de  tout  notre 
système  d'enseignement  secondaire. 

L'enseignement  secondaire,  en  effet,  doit  se 
proposer  deux  choses  :  d'abord,  donner  à  tous 
les  connaissances  que  tous  doivent  avoir  ;  en- 
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suite,  y  ajouter,  pour  chacun,  les  connaissances 
dont  il  a  particulièrement  besoin. 

L*enseignement  secondaire  doit  donc  fournir, 
en  premier  lieu,  une  instruction  générale  qui 
sera  la  même  pour  tous,  sans  distinction  de 
carrière  ou  de  profession  futures,  car  elle  com- 
prendra des  notions  également  indispensables 
à  tous.  Ces  notions  devront  être  assez  nom- 
breuses pour  permettre  aux  dispositions  par- 
ticulières de  chaque  enfant  de  se  révéler.  Or, 
l'ancien  enseignement  spécial  est  bien  près  de 
remplir  ces  conditions.  Outre  une  éducation 
positive  et  immédiatement  utile,  ne  procure- 
t-il  pas  une  instruction  complexe  et  variée  ? 
Toutefois,  il  ne  répond  pas  à  tous  les  besoins 
puisque  l'enseignement  classique  s'est  réservé 
Finstruction  qui  prépare  aux  carrières  dites 
libérales. 

On  commencerait  donc  par  donner  la  cul- 
ture générale  dans  un  premier  cycle  d'études 
auquel  on  appliquerait  le  nom  d'enseignement 
secondaire.  Ces  études  empliraient  l'espace  de 
trois  ou  quatre  années  de  façon  que  l'élève  les 
eût  terminées  vers  l'âge  de  quatorze  ou  quinze 
ans.  A  ce  moment-là,  quand  les  dispositions 
spéciales  de  l'enfant,  venant  à  se  manifester, 
permettent  d'entrevoir  la  perspective  d'une 
direction  déterminée,  commencerait  la  u  spé- 
cialisation »  des  études. 

Ce  second  cycle,  celui  de  l'enseignement 
secondaire  supérieur,  se  subdiviserait  en  dçux 
ou  trois  sections  :  l'une,  par  exemple,  destinée 
aux  écoles  du  Gouvernement;  la  deuxième, 
aux  jeunes  gens  qui  se  préparent  à  la  méde- 
cine, au  barreau,  au  professorat;  la  troisième, 
aux  futurs  agriculteurs,  négociants  et  indus- 
triels. Mais  cette  instruction  spéciale  ne  serait 
pas,  —  il  faut  bien  s'entendre  sur  ce  point,  — 
l'enseignement  professionnel.  La  section  des 
industriels  et  des  négociants,  comme  la  sec- 
tion agricole,  ne  serait  que  générale  et  que 
préparatoire. 

'  Si  l'enfant  quitte  le  lycée  après  le  premier 
cycle  de  l'enseignement  secondaire,  il  pourra 
sans  crainte  entrer  dans  une  maison  de  com- 
merce, dans  une  usine,  il  n'y  sera  pas  déplacé, 
ou,  s'il  préfère  acquérir  alors  les  connaissances 
techniques,  professionnelles  du  commerce  et 
de  l'industrie,  il  pourra  aller  dans  une  de  nos 
écoles  pratiques  dont  on  pourrait  et  dont  on 
devrait  relever  le  niveau.  Si  sa  situation  de 
fortune  ou  une  bourse  lui  permet  de  pousser 
plus  loin  son  éducation  générale^  suivant  la 


nature  de  son  entendement,  il  restera  au  lycée 
jusqu'à  la  fin  du  second  cycle  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  pour  entrer  à  ce  moment 
dans  une  école  supérieure  de  commerce, 
d'agriculture,  ou  dans  une  faculté  de  droit,  de 
médecine,  etc. 

L'enseignement  classique,  débarrassé  de  ses 
non- valeurs,  qui  le  suivent  parce  qu'il  n'y  en 
a  pas  d'autre,  redeviendrait  plus  classique, 
plus  littéraire  ;  on  renforcerait  dans  certains 
établissements  les  études  grecques  et  latines 
qui  meurent  en  ce  moment  d'anémie;  on 
pourrait  encore,  dans  cette  section-  purement 
littéraire,  travailler  le  côté  classique  des  lan- 
gues étrangères,  étudier  l'allemand  de  Gœthe 
ou  l'anglais  de  Byron. 

L'enseignement  classique  formant  ainsi  une 
des  branches  de  l'éducation  de  nos  lycées  et 
continuant  à  être  donné  dans  nos  collèges,  il 
n'y  aurait  pas  à  redouter  de  voir  nos  établis- 
sements abandonnés  pour  ceux  des  congréga- 
tions. 

On  a  reproché,  d'autre  part,  à  l'enseigne- 
ment secondaire,  compris  comme  nous  l'en- 
tendons, «  de  considérer  le  vaste  ensemble 
social,  de  le  classer  par  catégories  de  besoins 
et  d'adapter  l'instruction  à  tous  ces  besoins  ». 
Bref,  on  reproche  à  ce  système  de  se  servir 
de  l'enfant  au  profit  de  la  société  et  non  pas 
pour  le  plus  grand  développement  de  l'être 
humain.  Vous  faites  ainsi,  ont  déclaré  certains 
esprits  qui  croient  à  la  puissance  éducatrice 
des  phrases,  œuvre  de  réaction;  on  doit, 
ajoutent-ils,  se  préoccuper  tout  d'abord  de 
développer  toutes,  absolument  toutes  le§  fa- 
cultés de  l'enfant  jusqu'au  point  d'en  faire,  si 
c'est  possible,  un  savant,  un  génie. 

C'est  là,  messieurs,  ce  qu'on  veut  bien  ap- 
peler l'éducation  intégrale.  Le  malheur  est  que 
Ton  ne  peut  pourtant  pas  faire  des  génies  de 
tout  le  monde,  et  en  quoi  n'est-ce  pas  être  ré- 
publicain que  de  penser  que,  sur  les  182.000  as- 
pirants bacheliers  de  notre  enseignement  se- 
condaire, il  y  en  a  bien  100.000  dont  les  cer- 
veaux ne  sont  pas  adaptés  à  l'enseignement 
qui  leur  est  donné?  En  quoi  n'est-ce  pas  être 
démocrate  que  de  vouloir  le  plus  d'instruction 
possible  pour  chacun  et  aussi  l'instruction  la 
plus  profitable  possible  pour  chacun,  ce  qui, 
réunissant  toutes  ces  activités  individuelles, 
toutes  ces  énergies  personnelles,  assure  Tédu- 
cation  nationale  la  plus  utile  au  pays? 

Vous  estimerez  sans  doute,  messieurs,  que 
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la  thèse  de  votre  Commission  est  aussi  répu- 
blicaine,  aussi  démocratique  et  aussi  attentive 
aux  lois  de  la  nature  que  celle  de  Téducation 
intégrale  donnée  à  tous  indistinctement. 

Une  dernière  remarque  :  le  questionnaire 
ne  dit  mot  des  sanctions  de  l'enseignement 
secondaire.  La  question  du  baccalauréat  est 
passée  sous  silence.  Depuis  la  loi  militaire  de 
1889,  c'est,  en  effet,  une  question  secondaire. 
Le  but  qui  est  poursuivi  dès  le  lycée,  écrit 
M.  Max  Leclerc,  n'est  plus  le  baccalauréat, 
mais  l'exemption  de  deux  ans  de  service  que 
le  baccalauréat  ne  suffit  plus  à  assurer.  La  loi 
militaire  a  eu  pour  effet  inattendu  mais  fatal 
d'entraîner  une  foule  de  jeunes  gens  vers  les 
professions  déjà  encombrées.  Depuis  cette  loi, 
le  nombre  des  licenciés  es  lettres  a  presque 
doublé,  celui  dot  docteurs  en  droit  a  doublé  I 
De  là,  une  pépinière  nouvelle  de  candidats 
fonctionnaires,  c'est-à-dire  de  jeunes  gens  qui 
ne  vont  pas  au  commerce,  à  l'industrie,  ni  à 
l'agriculture.  La  loi  militaire  est  donc  ainsi 
venue  aggraver  le  mal  que  produisait»  notre 
enseignement. 

TROISIÈME  QUESTION. 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement  ?  Yaurail-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L^enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  l'Eure,  là  où  il  existe,  mais  il 
n'est  pas  assez  répandu,  chez  nous  comme 
ailleurs.  La  création  de  nouvelles  écoles  pri- 
maires supérieures  et  l'accroissement  du 
nombre  des  bourses  de  l'Ltat  et  des  départe- 
ments pourraient  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices au  pays,  mais  c'est  à  la  condition  expresse 
que  ces  établissements  orienteront  résolument 
leur  enseignement  du  côté  pratique  et  profes- 
sionnel. Si  leur  préoccupation  principale  était, 
dans  l'avenir,  comme  cela  s'est  produit  dans 
le  passé,  d'augmenter  l'innombrable  foule  des 
brevetés,  masculins  et  féminins,  mieux  vau- 
drait ne  rien  changer  à  la  situation  actuelle. 
Trop  de  familles  dirigent  leurs  enfants  du 
côté  de  l'examen  du  brevet  qui  devrait  être 
exclusivement  réservé  à  ceux  ou  à  celles  qui 
se  destinent  à  l'instruction.  Cette  fâcheuse 
tendance  multiplie  outre  mesure  le  nombre 
des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui  sollici- 


tent vainement  un  poste  dans  l'enseignement, 
tandis  que  les  années  s'écoulent  où  d'autres 
carrières  s'ouvriraient*  à  eux. 

Il  faut  qu'on  cesse  de  venir  chercher  dans 
nos  écoles  primaires  supérieures  les  moyens 
d'avoir  accès  dans  les  administrations  pu- 
bliques. 

il  faut  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures entrent  dans  une  voie  plus  pratique, 
plus  professionnelle,  et,  pour  tout  dire  d'un 
mot,  plus  utilitaire.  Il  faut  qu'elles  s'occupent 
avant  tout  de  former  de  bonnes  recrues  pour 
l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  les 
arts  mécaniques. 

Il  faut,  enfin,  ne  pas  oublier  ces  indica- 
tions de  Jules  Ferry,  dans  son  rapport  du 
29  octobre  1881  :  «  Les  écoles  primaires  supé- 
rieures, écrivait-il,  doivent,  pour  trouver  le 
succès,  s'adapter,  dans  toute  la  partie  profes- 
sionnelle, aux  circonstances  et  aux  nécessités 
locales  ;  elles  sont  tenues  d'acheminer  leurs 
élèves,  non  pas  théoriquement  vers  toutes  les 
professions,  mais  positivement  vers  celles  aux- 
quelles les  prédestine  le  milieu  natal.  C'est  à 
ce  prix  que  nos  écoles  primaires  supérieures 
conserveront  et  verront  croître  de  jour  en 
jour  la  juste  popularité  qui  les  entoure,  » 

L'arrêté  ministériel  du  17  septembre  1898 
et  la  circulaire  du  23  octobre  suivant  ont  mo- 
difié —  mais  pas  encore  assez,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  —  l'examen  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures.  La  réforme  tend  à  for- 
tifier les  études  qui  prépareront  plus  spéciale- 
ment au  commerce,  à  l'industrie,  à  ragricul- 
ture.  Mais  il  est  à  souhaiter  que  cette  circu- 
laire ne  soit  pas  seulement  une  circulaire. 
Sans  doute  les  adolescents  qui  sortiront  de 
l'école  primaire  supérieure,  telle  que  nous  la 
désirons,  ne  seront,  après  trois  années  d'étu- 
des, ni  des  commerçants,  ni  des  industriels, 
ni  des  cultivateurs  consommés;  mais,  du 
moins,  ils  auront  l'esprit  ouvert  aux  notions 
commerciales,  industrielles  ou  agricoles  ;  ils 
goûteront  mieux  les  charmes  du  travail  ma- 
nuef. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  on  compte 
deux  écoles  primaires  supérieures,  celle  de 
Gisors  avec  31  élèves,  celle  de  Louviers  avec 
57  élèves.  D'autre  part,  il  y  a  des  cours  com- 
plémentaires :  à  Nonancourt,  garçons  17,  filles 
18;  à  Vernon,  garçons  24,  filles  36;  à  Gisors, 
filles  23  ;  à  Pont-Audemer ,  garçons  45 , 
filles  24. 
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n  y  aurait  lieu  de  compléter  renseigne- 
ment primaire  supérieur  du  département  en 
installant  dans  les  vingt  chers-lieux  du  can- 
ton les  plus  importants,  peut-être  même  dans 
tous,  des  cours  complémentaires.  Ils  compte- 
raient deux  années  d'études.  Ces  cours  com- 
plémentaires auraient  pour  clientèle  les  fils 
de  cultivateurs  et  de  petits  commerçants  du 
canton  qui,  après  deux  années  d'études  com- 
plémentaires, rentreraient  dans  leur  famille. 
Des  cours  accessoires^  répondant  plus  parti- 
culièrement aux  besoins  de  la  contrée,  se- 
raient organisés  dans  ces  cours  complémen- 
taires. Le  ministre  a  prévu  l'organisation  de 
ces  cours  accessoires.  (Décret  du  18  janvier 
1887.) 

Il  conviendrait  de  créer  une  école  pri- 
maire supérieure  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement,  sauf  ceux  où  il  existe  un 
collège. 

Il  conviendrait  encore  de  transformer  le 
cours  complémentaire  de  Pont-Audemer  en 
école  primaire  supérieure  comprenant  une 
section  commerciale.  Dans  cette  ville  il  n*y  a 
actuellement,  comme  école  de  second  degré, 
qu'un  petit  séminaire  qui  s'est  transformé  peu 
à  peu  en  école  secondaire  libre  avec  cours 
classique  et  moderne.  Ses  élèves  se  recrutent 
dans  la  classe  moyenne.  Son  enseignement 
essaye,  sans  y  parvenir,  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  besoins  de  la  clientèle  laborieuse 
à  laquelle  il  s'adresse.  Une  école  primaire  su- 
périeure, avec  section  commerciale,  à  Pont- 
Audemer,  aurait  pour  clientèle  les  fils  des 
cultivateurs  et  des  herbagers  des  environs,  et 
aussi  cette  foule  de  jeunes  gens  dont  les  pa- 
rents exercent  un  petit  commerce  et  veulent, 
en  attendant  que  leurs  fils  soient  en  âge  de 
travailler  avec  eux,  leur  procurer,  jusqu'à 
leur  quinzième  ou  seizième  année,  une  instruc- 
tion un  peu  plus  large,  un  peu  plus  complète 
que  celle  dont  l'école  primaire  élémentaire  a 
pu  les  munir.  C'est  cette  instruction  plus  so- 
lide que  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit  vont 
demander,  à  Theure  actuelle,  au  petit  sémi- 
naire de  Pont-Audemer. 

Votre  commission,  messieurs ,  le  con- 
seiller général  de  Verneuil  entendu  ainsi  que 
'M .  l'Inspecteur  d'académie,  a  été  d'avis  de 
transformer  le  collège  de  Verneuil  en  école 
primaire  supérieure  contenant  une  section 
agricole  et  une  section  industrielle  ou  bien  en 
•école  pratique  de   commerce   et   d'industrie 


avec  section  agricole   et   professeur  spécial 
d'agriculture. 

Le  collège  de  Verneuil  n'est  plus  mainte- 
nant qu'un  collège  «  dégénéré  »;  il  ferait 
mieux  de  devenir  «  une  école  perfectionnée  ». 
Les  fils  de  cultivateurs  des  environs,  et,  d'un 
autre  côté,  les  fils  des  commerçants  de  la  ville, 
au  lieu  d'être  comme  quelques-uns,  à  cette 
heure,  désorientés,  désarmés  au  sortir  du  col- 
lège, se  trouveraient  en  état  d'entrer  de  plain- 
pied  dans  la  carrière  du  travail  avec  des  res- 
sources et  des  facilités  nouvelles.  Le  collège, 
par  les  idées  ambitieuses  qu'il  leur  inspire,  les 
détourne  trop  souvent  des  carrières  produc- 
tives. 

Peut-être  aussi  devrait-on  organiser  à 
l'école  primaire  supérieure  de  («.ouviers  une 
section  industrielle  (tissage  et  filature)  qui  se- 
rait surtout  destinée  à  des  externes  désireux 
d'entrer,  à  leur  sortie  de  l'école,  dans  les  ma- 
nufactures de  la  ville.  Il  n'existe  à  Louviers 
aucune  école  d'apprentissage.  Cette  section 
industrielle  annexée  à  l'école  primaire  supé- 
rieure pourrait  en  tenir  lieu. 

Nous  estimons  qu'il  serait  bon  d'orienter 
l'enseignement  des  langues  vivantes  dans  les 
écoles  primaireé  supérieures,  —  et  pour  notre 
région  c'est  l'anglais  qui  convient  le  plus,  — 
dans  un  sens  pratique,  et  de  multiplier  pour 
les  bons  élèves  les  bourses  de  séjour  à  l'étran- 
ger. 

Enfin,  il  serait  de  toute  nécessité  que  les 
directeurs  et  les  directrices  fussent  désignés 
par  l'inspecteur  d'académie  dans  le  personnel 
du  département  et  que  le  brevet  supérieur  fût 
considéré  comme  un  titre  suffisant  pour  être 
appelé  à  ces  fonctions. 

I 

QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelle  forme ^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secqndaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire^  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent, 
transformés  en  établissements  départemen- 
taux subventionnés  par  l'État  ? 

Toute  cette  quatrième  question  dépendant 
de  la  solution  du  vaste  problème  de  la  décen- 
tralisation, votre  commission  a  jugé  qu'elle 
ne  pouvait  répondre  d'une  manière  ferme  et 
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préciie.  Il  y  a,  en  outre,  le  cAté  financier  de 
la  question  qui  soulève  dee  difficultés  que 
nous  n'avons  le  droit  ni  le  loisir  de  trancher. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  cette  réforme  fût 
prétexte  i  l'État  pour  se  décharger  sur  le 
département  de  frais  et  charges  qui  lui  incom- 
bent. 

Certes,  la  décentralisation  est  à  souhaiter 
pour  renseignement  autant  que  pour  l'admi- 
nistration, et  il  ne  nous  déplairait  pas  de  voir 
des  lycées  devenir  plus  ou  moins  départemen- 
taux. Mais  à  quelles  conditions,  suivant  quelles 
règles?  Voilà  ce  qu'au  préalable  on  doit 
établir  avant  de  répondre  à  cette  quatrième 
question. 

Le  département  de  l'Eure  ne  voit  en  ce 
moment  d'autre  moyen  de  s'intéresser  à  l'en- 
seignement secondaire  que  par  la  subvention 
qu'il  pourrait  accorder  à  certains  cours  spé- 
ciaux. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pat  être 
consulté  iur  les  Irailés  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Il  ne  pourrait  qu'être  utile  que  le  Conseil 
général  fût  consulté  sur  les  traités  passés  par 
l'État  avec  les  villes,  en  ce  qi  ' 
collèges 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  préfet,  d'un  rap- 
port de  l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à.  présenter  les  observations  qai  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  ■service? 

Les  rapports  annuels  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie sur  la  situation  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  du  département  de- 
vraient être  soumis  à  l'examen  du  Conseil 
général. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  qu'a 
suggérées  à  la  commission  et  à  son  rapporteur 
le  questionnaire  qui  nous  a  été  soumis.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  donner  une  solu- 
tion au  problème  complexe  qui  est  posé  devant 
notre  Assemblée  départementale  et  qui  préoc- 


cupe à  cette  heure  tous  les  citoyens  de 
France. 

Mais  votre  commission  sera  récompensée 
de  ses  ctTorts  et  de  son  travail  si  elle  a  la  joie 
de  constater  que  le  Conseil  général  de  l'Eure 
a  contribué  de  façon  effective  à  la  grands 
œuvre  scolaire,  à  la  mission  éducatrice  entre* 
prise  et  poursuivie  sans  relâche  depuis  trente 
ans  par  le  Gouvernement  de  la  République. 

M.  Louis  Passy.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre  soulève  une  question  préalable.  11 
s'agit  de  la  procédure  de  la  discussion  et  du 
vote.  M.  le  rapporteur  a-t-il  des  conclusions 
précises  à  nous  présenter  dans  des  voles  suc- 
cessifs ou  devons-nous,  au  contraire,  embras- 
ser dans  un  seul  vote  l'ensemble  des  considé- 
rations développées  dans  le  rapport  7 

Il  y  a  dans  le  rapport  très  important  et  très 
intéressant  qui  nous  est  soumis  une  série  de 
questions  traitées,  ce  me  semble,  au  point  de 
vue  des  opinions  personnelles  du  rapporteur, 
et  qui,  si  nous  les  adoptions,  engageraient 
gravement  notre  responsabilité.  Nous  sommes 
en  face  d'une  élude  d'ensemble  et  de  détails 
pour  laquelle  j'adresse  à  M.  le  rapporteur  mes 
très  sincères  félicitations,  mais  qui,  sur  cer- 
tains points,  ne  saurait  recevoir  mon  adhé- 
sion. Je  ne  saurais,  en  effet,  quel  que  soit  mon 
désir  de  contribuer  à  la  grande  œuvre  de 
l'instruction  publique,  accepter  les  proposi- 
tions d'organisution  nouvelle  contenues  dans 
le  rapport.  Dans  l'état  actuel  de  la  question 
je  me  verrai  forcé  de  m'abstenir  ou  de  voter 
contre. 

Précisons.  11  m'a  semblé,  par  exemple,  que 
M.  le  rapporteur  condamnait  complètement 
l'enseignement  secondaire  par  le  baccalauréat 
moderne. 

i}f.  Modeste  Leroy.  Gomme  enseignement 
général?  Oui,  absolument! 

M.  Louis  Passy.  Voilà  un  point  sur  lequel 
je  suis  en  opposition  complète  avec  vous.  Je 
ne  veux  pas  donner  au  Gouvernement  des 
conseils  qu'il  ne  pourrait  pas  suivre.  Je  crois 
qu'il  y  a  des  réformes  à  introduire  dans 
l'instruction  secondaire,  précisément  au  moyen 
du  baccalauréat  moderne,  et  je  m'explique. 

Si  vous  avez  lu  le  décret  et  l'arrêté  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui,  en 
1882,  ont  organisé  les  épreuves  du  baccalau- 
réat moderne,  vous  avez  pu  vous  rendre 
compte  qu'ils  ne  concernent  pas  la  constitu- 
tion d'un  examen  spécial  et  unique. 
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L'élève  qui  subit  cet  examen  peut  demander 
à  le  passer  sur  telle  ou  telle  partie  du  pro- 
gramme, de  sorte  qu^il  n*y  a  pas  un  examen 
déterminé,  mais  trois  ou  quatre  examens  spé- 
ciaux proportionnés  aux  travaux  que  le  jeune 
homme  a  faits  et  reproduits,  aux  vues  d*ave- 
nir  qu*il  peut  avoir. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  préférable,  au  lieu 
de  vous  embarrasser  dans  des  considérations 
générales,  si  intéressantes  qu'elles  soient,  dans 
des  organisations  de  cycles  dont  je  n'ai  pas 
d'ailleurs  saisi  tout  le  mécanisme,  de  dire  que 
le  baccalauréat  moderne  ne  doit  pas  être  abso- 
lument condamné  et  qu'on  pourrait  diriger 
par  ce  moyen  même  de  travail  et  d'épreuves 
les  jeunes  gens  vers  l'industrie,  le  commerce 
ou  l'agriculture? 

Ce  que  je  reproche  au  remarquable  rapport 
de  notre  honorable  collègue,  c'est  d'être  un 
peu  fait  de  sentiments,  que  je  partage  d'ail- 
leurs, d'imagination  et  d'aspirations  ;  c'est  de 
manquer,  par  suite,  de  ce  caractère  précis  qui 
peut  donner  quelque  autorité  aux  conseils  que 
nous  donnerions  au  Gouvernement.  C'est  ce 
qui  vous  explique  l'embarras  où  je  me  trouve 
en  ce  moment  pour  m'expliquer  et  pour  voter. 

La  réforme  que  vous  poursuivez  est  assu- 
rément louable  ;  mais  il  y  a  sur  ces  questions  de 
telles  divergences  d'opinions  que  vous  ne  sau- 
riez l'atteindre  du  premier  cou().  Il  faut  y 
arriver  peu  à  peu,  sans  secousse,  sans  révolu- 
tion administrative,  par  une  simple  évolution. 
Procéder  autrement,  vouloir  introduire  dans 
ces  matières  des  modifications  aussi  profondes 
que  celles  proposées  dans  votre  rapport,  c'est 
manquer  le  but  que  vous  avez  en  vue. 

M.  le  Président,  Comme  président  du  Con- 
seil général  et  de  la  Commission  spéciale,  je 
dois  déclarer  que  l'observation  formulée  par 
l'honorable  M.  Passy  s'est  présentée  à  mon 
esprit  lorsque  M.  Modeste  Leroy  nous  a 
donné  lecture  de  son  rapport  dans  la  Com- 
mission. 

J'ai  demandé  alors  à  M.  le  rapporteur  s'il  ne 
pouvait  pas  dégager  de  son  travail  des  con- 
clusions fermes  et  précises.  Malheureusement 
M.  le  rapporteur  n'en  a  pas  eu  le  loisir,  et 
nous  devons  lui  savoir  gré  d'avoir  pu  nous 
soumettre  en  aussi  peu  de  temps  un  travail 
aussi  important  et  aussi  remarquable. 

Je  crois  toutefois  pouvoir  indiquer  au  Con- 
seil général  que,  s'il  ne  veut  pas  ajourner  au 
mois  d'août  la  discussion  de  cette  affaire,  j'ai 


l'intention,  dégageant  moi-même  les  conclu- 
sions du  rapport,  de  lui  soumettre,  en  suivant 
le  questionnaire  que  nous  avons  reçu  du  mi- 
nistère, une  série  de  questions  très  précises 
qui  lui  permettront  de  formuler  ses  opinions, 
car  je  comprends  parfaitement  qu'il  ne  puisse 
pas  s'approprier  en  bloc  le  rapport  de  M.  Mo- 
deste Leroy.  Celui-ci  contient,  en  effet,  un 
certain  nombre  de  détails  sur  lesquels  nous 
n'étions  pas  consultés  et  qui  reflètent  des 
opinions,  très  respectables  assurément,  de 
M.  le  rapporteur,  mais  qui  néanmoins  lui 
sont  absolument  personnelles. 

M,  Louis  Passy,  L'ajournement  à  la  session 
d'août  me  paraît  nécessaire.  Il  aurait,  notam- 
ment, l'avantage  de  permettre  à  M.  le  rappor-^ 
teur  de  préciser  lui-même  ses  idées  et  ses 
conclusions  sur  les  points  les  plus  importants 
du  questionnaire  qui  nous  a  été  adressé. 

L'enquête  que  poursuit  actuellement  la 
Chambre  des  députés  est  close  et  l'on  va  im- 
primer les  procès-verbaux  de  l'enquête  orale 
ouverte  devant  et  par  la  Commission  parle- 
mentaire. Tous  les  Conseils  généraux  de 
France,  qui  ont  été  également  saisis  du  ques- 
tionnaire, vont  se  trouver  dans  le  même  em- 
barras que  nous.  Il  n'y  aura  donc  rien  de  dé- 
finitif avant  la  session  d'août.  A  cette  époque 
on  peut  prévoir  qu'on  publiera  un  supplé- 
ment qui  sera  joint  comme  annexe  à  l'enquête 
orale  dirigée  par  M.  Ribot,  et  qui  comprendra 
toutes  les  réponses  des  Conseils  généraux. 

M,  Camille  Fouquet.  Il  n'est  vraiment  pas 
possible  de  discuter  un  rapport  de  cette  im- 
portance sans  même  l'avoir  lu.  L'ajournement 
à  la  session  d'août  me  parait  s'imposer  abso- 
lument. 

M,  Modeste  Leroy.  Je  ne  m'oppose  pas  du 
tout  à  l'ajournement  de  cette  discussion; 
mais  je  tiens  à  faire  remarquer  à  M.  Passy  et 
h.  M.  le  président  que  le  questionnaire  qui  nous 
est  soumis  ne  comporte  pas  de  réponses 
absolument  précises. 

Bien- que  je  sois  un  peu  au  courant  de  ces 
matières,  je  me  déclare  tout  à  fait  incapable 
de  formuler  à  cet  égard  des  réponses  nettes 
et  précises,  et  cela  d'autant  plus  que  ces  ré- 
ponses sont  sollicitées  depuis  le  commence- 
ment du  siècle  des  ministres  de  l'instruction 
publique  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  et  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
et  que  jamais  elles  n*ont  été  faites. 

Si  le  Conseil  général  de  TEure  croit  r 
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voir  arriver  à  un  résultai  que  d'autres  n*ont 
pas  pu  atteindre,  je  serai  très  fier  d^appartenir 
à  une  pareille  assemblée  (sourires)  ;  mais,  je 
le  répète,  en  ce  qui  me  concerne,  j'en  suis 
absolument  incapable. 

D'ailleurs,  si  vous  voulec  bien  lire  atten- 
tivement le  questionnaire,  vous  verrez  que 
l'on  est  resté  intentionnellement  quelque  peu 
dans  le  vague.  Dans  des  matières  aussi  gé- 
nérales que  celles  de  Tinstruction  publique, 
on  ne  peut,  en  effet,  apporter  la  même  préci- 
sion que  ^dans  des  questions  de  mathémati- 
ques pures. 

Considérez  plutôt  la  forme  donnée  à  Tentête 

même  du   questionnaire  :    (f  pour  être 

consultés,  dans  leur  session  d'avril,  sur  les 
réformes  susceptibles  d'améliorer  l'enseigne-, 
ment  public  ». 

Alors  que  les  professeurs  de  l'Université, 
alors  que  les  membres  de  la  Commission  spé- 
ciale de  l'enseignement,  alors  que  ceux  qui 
s'occupent  presque  par  profession  de  ces  ma- 
tières ne  précisent  pas  leur  question,  vous 
voulez^  vous,  préciser  votre  réponse  I 

La  pensée  des  auteurs  du  questionnaire  a  été 
non  pas,  je  crois,  d'obtenir  des  réponses 
nettes  et  précises,  jusque  dans  les  infimes  dé- 
tails, comme  le  voudraient  M.  Passy  et  M.  le 
président,  mais  surtout  d'avoir  des  indications 
d'ensemble  et  de  savoir  comment  nous  enten- 
dons voir  diriger  l'enseignement  au  point  de 
vue  général  et  national  d'une  part,  au  point 
de  vue  spécial  de  notre  département  d'autre 
part. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  la  voie  où 
nous  convient  M.  Passy  et  M.  le  président.  Un 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
auquel  on  adjoindrait  des  industriels,  des 
commerçants  et  des  agriculteurs,  —  car  ja- 
mais une  administration  ne  s'est  réformée  elle- 
même,  et  encore  moins  elle  seule,  —  pourrait 
trancher  toutes  ces  questions  de  détails  et 
d'organisation  ;  et,  s'il  y  arrivait,  ce  ne  serait 
pas  en  une  séance,  pas  même  en  plusieurs 
mois. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  répondre  point  par  point  aux  questions 
posées. 

D'un  autre  côté,  vous  voudrez  bien  remar- 
quer que  mon  rapport  n'en  contient  pas  moins 
des  indications  très  suffisantes,  à  mon  sens,  sur 
ces  questions.  C'estlà,  je  crois  pouvoir  l'affirmer 
pour  en  avoir  causé  longuement  à  la  Chambre 


avec  l'honorable  M.  Ribot,  tout  ce  que  désire 
avoir  la  Commission  parlementaire.  Elle 
cherche,  en  effet,  à  connaître  simplement 
l'opinion  générale  du  pays  sur  la  réforme  de 
notre  ensoignement. 

M.  Louis  Passy.  Les  questions  posées  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  à 
des  corps  constitués,  à  des  associations,  à  des 
collectivités,  me  paraissent  absolument  inso- 
lubles et  ne  pas  pouvoir  aboutir  à  des  solu- 
tions pratiques.  Je  vais  vous  en  donner  un 
exemple. 

M.  Ribot  a  envoyé  un  questionnaire  aux 
trois  grandes  Société  d'agriculture  :  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  la  Société  d'en- 
couragement à  l'agriculture  et  la  Société 
nationale  d'agriculture. 

Il  s'agissait  simplement  pour  nous.  Société 
d'agriculture,  de  savoir  quelle  était  la  réper- 
cussion de  l'enseignement  secondaire  au  point 
de  vue  agricole  ou  de  l'agriculture  sur  l'ensei- 
gnement secondaire. 

J'ai  cherché  personnellement  à  amener  une 
entente  commune,  une  vue  commune  et  d'en- 
semble  ;  cela  m'a  été  impossible.  La  Société  des 
agriculteurs  de  France  a  formulé  des  conclu- 
sions ;  la  Société  d'encouragement  è  l'agricul- 
ture, qui  compte  parmi  ses  membres  des  som- 
mités comme  MM.  Tisserand,  Grandeau  et 
Rissler,  en  a  fourni  de  diamétralement  opposées. 
J'ai  cru  devoir  faire  remarquer  à  la  Société  na- 
tionale d'agriculture,  où  MM.  MélineetRer- 
thelot  avaient  pris  la  parole,  les  contradictions 
qui  existaient  entre  les  hommes  les  plus  émi- 
nents,  et  je  me  suis  rendu,  comme  secrétaire 
perpétuel,  représentant  la  majorité  de  mes  con- 
frères, auprès  de  M.  Ribot,  auquel  j'ai  expli- 
qué l'impossibilité  où  nous  étions  de  répondre 
officiellement  et  collectivement  aux  questions 
posées  par  la  Commission. 

S'il  nous  a  été  impossible  de  nous  entendre 
sur  un  point  tout  à  fait  spécial,  à  plus  forte 
raison  en  sera-t-il  de  même  dans  cette  enceinte 
lorsque  nous  nous  trouvons  en  face  de  plu- 
'  sieurs  questions  de  la  plus  haute  importance 
et  qui,  d'une  part,  touchent  à  l'organisation 
générale  de  l'enseignement  secondaire  et, 
d'autre  part,  à  la  question  de  l'organisation 
de  cet  enseignement  dans  et  avec  le  départe- 
ment. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  rapporteur  lors- 
qu'il veut  tourner  l'enseignement  secondaire 
vers  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture. 
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Mais  comment  peut-on  y  arriver?  Par  quels 
moyens?  Voilà  la  question  pratique  sur  la- 
quelle M.  Modeste  Leroy  se  déclare  lui-même 
incompétent. 

D'ailleurs,  si  nous  pouvons  voter  à  la  ri- 
gueur, dès  aujourd'hui,  sur  une  question  pré- 
cise comme  celle  du  maintien  ou  de  la  sup- 
pression du  baccalauréat  moderne,  car  à  cet 
égard  nous  avons,  je  crois,  notre  opinion  faite, 
irne  saurait  en  être  de  même  lorsque  nous 
nous  trouvons  en  présence  d*un  véritable  pro- 
gramme général  d'enseignement  comme  le 
rapport  qui  nous  est  soumis. 

Remarquez  de  plus,  Messieurs,  que,  sur  cer- 
tains points,  ce  document  préconise  des  me- 
sures qui  engagent  notre  responsabilité  de 
conseillers  généraux.  A  cet  égard,  nous  de- 
vons être  compétents  ;  mais  cette  compétence 
même  nous  impose  une  étude  par  le  détail. 
C'est  ainsi  que  M.  le  rapporteur  préconise  la 
création  à  Louviers  d'un  enseignement  indus- 
triel. Quel  enseignement  industriel  ?  Ce  sont 
là  des  questions  graves  pour  le  département, 
questions  qui  demanderaient  à  être  mûries 
avant  que  nous  puissions  les  pénétrer. 

Je  vous  avoue,  une  fois  encore,  l'embarras 
où  je  me  trouve,  et  je  demande  à  M.  le  prési- 
dent de  vouloir  bien  m'en  tirer. 

M.  le  Président,  Je  vais  essayer.  J'ai  dû 
me  préoccuper  comme  vous,  et  beaucoup  plus 
que  vous  en  ma  qualité  de  président  de  l'As- 
semblée départementale,  de  la  façon  dont  le 
Conseil  général  serait  appelé  à  voter  sur  le 
rapport  de  M.  Modeste  Leroy. 

11  y  a  dans  ce  travail  très  intéressant  des 
vues  personnelles  au  rapporteui^  et  je  com- 
prends l'embarras  où  vous  vous  trouvez;  car, 
si  nous  approuvons  la  plupart  des  déclarations 
contenues  dans  le  rapport,  il  en  est  cepen- 
dant certaines  qui  ne  nous  permettent  pas  d'en 
voter  l'ensemble. 

C'est  pour  cela,  je  le  répète,  que  j'avais  de- 
mandé à  M.  Modeste  Leroy  de  dégager  de  son 
travail  des  conclusions  précises  sur  lesquelles 
je  pourrais  appeler  le  Conseil  général  à  se 
prononcer. 

M.  Modeste  Leroy.  Toutes  ces  questions  se 
tiennent,  s'enchevêtrent  et  peuvent,  enten- 
dues de  telle  ou  telle  manière,  arriver  à  se 
contredire.  C'est  là  l'inconvénient  de  ce  ques- 
tionnaire, inconvénient  que  j'ai  signalé  dès 
que  j'en  ai  pris  connaissance. 

M.  Ferray,  Peut-être  pourrait-on  répondre 


par  oui  ou  par  non  aux  questions  posées.  Cela 
ne  signifierait  pas  grand'chose,  il  est  vrai  ;  mais 
enfin  cela  vaudrait  mieux  que  rien. 

Af.  Modeste  Leroy,  Il  est  matériellement 
impossible  de  répondre  par  oui  ou  par  non  à 
des  questions  qui  se  mêlent  et  se  subdivisent. 
Je  vais  vous  le  prouver,  si  vous  y  tenez,  en 
prenant  chaque  question  et  dans  chaque  ques- 
tion chaque  sous  «question,  qui,  elle-même,  se 
divise  parfois  en  une  ou  deux  sous-sous-ques- 
tions! 

C'est  toute  l'œuvre  de  l'éducation  natio- 
nale, Messieurs,  qui  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion, avec  les  multiples  problèmes  qu'elle 
soulève.  Vous  ne  pouvez  pas  procéder  autre- 
ment que  par  l'examen  d'un  travail  d'ensemble 
sur  lequel  vous  vous  prononcerez. 

M,  le  Préfet.  Messieurs,  je  voudrais  d'au- 
tant moins  intervenir  dans  cette  discussion 
que  j'ai  l'honneur  d'être  appelé,  en  transmet- 
tant vos  réponses  au  questionnaire,  à  faire 
connaître  mon  modeste  avis  ;  mais  il  me  semble 
qu'on  pourrait  tirer  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Modeste  Leroy  une  ou  deux  conclusions 
suffisamment  précises  pour  vous  permettre  de 
les  voter. 

La  première  question  qui  pourrait  être  posée 
au  Conseil  général  serait  la  suivante  : 

«  Le  Conseil  général  estime-t-il  que  l'ensei- 
gnement public  tel  qu'il  est  organisé  actuelle- 
ment répond  aux  besoins  matériels,  moraux  et 
économiques  d'une  grande  nation  et  d'une 
grande  démocratie  comme  la  nôtre?  » 

M.  Modeste  Leroy.  Ce  n'est  plus  le  ques- 
tionnaire dont  nous  sonmies  saisis,  celai. 

M.  le  Préfet.  La  réponse  à  une  pareille 
question  ne  me  paraissant  pas  douteuse,  la 
conclusion  serait,  j'en  suis  certain,  que  le  Con- 
seil général  applaudira  à  toutes  les  réformes 
ayant  pour  but  de  rendre  l'enseignement  pu- 
blic plus  pratique  et  plus  adéquat  aux  besoins 
de  la  vie  sociale  au  xx®  siècle . 

Il  serait  peut-être  possible  de  répondre 
d'une  manière  précise  à  la  question  posée  par 
la  Commission  d'enquête  :  «  Les  départements 
devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État?  »  Il  ne  s'agirait 
que  de  dire  oui  ou  non  ;  mais  je  reconnais  qu'il 
serait  difficile,  surtout  en  si  peu  de  temps,  de 
répondre  de  même  aux  autres  questions. 

M.  Modeste  Leroy.  La  faute  en  est  au 
questionnaire. 
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M.  le  Présidenl.  Voici  une  proposition 
-qui  nous  permettrait  peut-être  de  sortir  de  la 
difficulté  où  nous  nous  trouvons  et  que 
j'avais  prévue  : 

«  Le  Conseil  général,  approuvant  les  con- 
clusions de  son  rapporteur,  sur  les  six  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  renseignement  secondaire  plus 
en  harmonie  avec  les  nécessités  de  la  vie 
sociale  et  économique  dans  une  grande  démo- 
cratie, et  de  développer  renseignement  pri- 
maire supérieur  dans  le  département  de 
l'Eure.  » 

C'est  un  peu  vague;    mais  le   Conseil  gé- 
néral ne  se  compromettrait  pas  en  votant  une 
»        pareille  résolution,  et  c'est,  je  crois,  le  seul 
moyen  que  vous  ayez  actuellement  de  tran- 
cher cette  question,  si  vous  ne  voulez  pas  la 
^         renvoyer  à  la  session  d'août. 

M,  Modeste  Leroy.  La  situation  sera  abso- 
lument la  même  au  mois  d'août. 

M.  Camille  Fouquei.  Pas  du  touti  D'ail- 
leurs on  ne  peut  vraiment  pas  avoir  la  pré- 
tention de  nous  faire  voter  sur  des  questions 
aussi  multiples  et  aussi  compliquées  sans  nous 
permettre  de  lire  un  rapport  comme  celui  de 
M.  Modeste  Leroy,  qui  vaut  bien  la  peine,  je 
suppose,  d'être  étudié  et  médité  quelque 
peu.  ^        ^ 

/^  M,  Puel,  L'ajournement  à  la  session  d'août 
permettra  à  ceux  des  membres  du  Conseil 
général  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Commis- 
sion spéciale  d'étudier  cette  grave  question  et 
de  présenter  les  observations  qu'ils  croiront 
devoir  formuler  sur  le  rapport. 

M,  Modeste  Leroy.  Je  l'ai  déjà  dit  et  je  le 
répète,  j'accepte  volontiers  l'ajournement  à  la 
session  d'août. 

M.  Loriot.  Le  Conseil  général  est  évidem- 
ment tout  disposé  à  améliore];  l'enseignemeni 
secondaire  dans  un  sens  plus  pratique  en 
faveur  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture;  mais  à  côté  d'idées  que  nous 
partageons  tous,  il  se  trouve  des  questions 
primordiales  sur  lesquelles  nous  sommes  très 
divisés,  comme,  par  exemple,  la  suppression 
immédiate  du  baccalauréat  moderne. 

M.  Ferray,  De  l'enseignement  moderne! 
M.  ModesteLeroy.  Voici  qui  va  pouvoir 
vous  montrer  avec  quel  soin  la  Commission  a 
répondu  aux  questions  posées.  Comme  le  fait 
observer  très  justement  M.  Perray,  il  est 
parlé  ou,  plus  exactement,  il  est  traité  dans 


le  questionnaire  non  pas  du  baccalauréat  mo- 
derne, mais  de  l'enseignement  moderne.  Le 
questionnaire,  je  l'ai  indiqué  dans  mon  rap- 
port, ne  dit  mot  de  la  question  du  hacca-- 
lauréaty  pas  plus  du  baccalauréat  moderne 
que  du  baccalauréat  classique.  Aussi,  votre 
Commission  s'est-elle  bien  gardée  de  donner 
une  solution  à  une  question  qui  ne  lui  est  pas 
posée  et  qui,  pour  certains  esprits,  n'avait  pas 
ou  n'a  phis  à  être  posée,  selon  qu'on  la  consi- 
dère comme  étant  devenue  d'importance  se- 
condaire ou  comme  se  confondant  avec  la 
question  même  de  renseignement  que  le  bac- 
calauréat sanctionne.  Aussi,  tout  à  *  l'heure, 
quand  M.  Passy  examinait  la  question  de  la 
suppression  ou  de  la  modification  du  bacca- 
lauréat moderne,  nous  avons  tous  parfaitement 
compris  que,  dans  sa  pensée,  il  s'agissait  de 
l'enseignement  moderne  lui-même  et  non  pas 
seulement  du  baccalauréat  de  l'enseignement 
moderne . 

Or,  ce  point,  l'enseignement  moderne,  est 
un  des  rares  sur  lesquels  nous  avons  pu  vous 
apporter  une  solution  très  nette  et  qu*on 
pourrait  trancher  en  répondant  simplement 
oui  ou  non.  Mais  si  vous  jetez  las  yeux  sur  le 
questionnaire,  vous  verrez  que  cette  question 
n'est  même  pas  posée,  du  moins  elle  n'est  pas 
posée  littéralement  sous  cette  forme  :  ensei- 
gnement modernCy  elle  n'est  posée,  dans  la 
deuxième  question,  que  par  déduction  d'un 
ensemble  de  questions  générales,  volontai- 
rement générales. 

M,  Loriol,  Elle  est  traitée  dans  le  rapport. 

M.  Modeste  Leroy,  Parce  qu'elle  rentre 
dans  la  deuxième  question  :  «  Y  aurait-il  lieu 
de  développer,  de  restreindre  ou  de  modifier 
telle  ou  telle  branche  d'enseignement,  afin  de 
mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  région?  » 

M.  Louis  Passy,  L'intention  de  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  Députés,  en  s'adres- 
sant  aux  Conseils  généraux,  a  dû  être,  non 
pas  de  leur  demander  leur  sentiment  sur  1  \ 
transformation  de  l'enseignement  secondaii 
mais  de  savoir,  comme  le  faisait  remarq<'  < 
M.  le  Préfet,  dans  quelle  mesure  les  dépar- 
tements et  les  Conseils  généraux  pourraient 
intervenir  dans  cette  affaire . 

M,  Modeste  Leroy,  C'est  une  des  quest\pns. 

M.  le  Préfet.  C'est  celle  à  laquelle  il  est 
le  plus  facile  de  répondre. 

M.  Louis  Passy»  Voulons-nous  avoir  dans 
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le  département  des  établissements  publics 
d'enseignement  secondaire?  Non  feulement 
le  Conseil  général  est  ici  absolument  compé- 
tent, mais  il  est  même  assez  facile  à  chacun 
de  nous  de  se  faire  une  opinion  personnelle. 
Mon  opinion  est,  à  première  vue,  que  les  dé- 
partements ne  peuvent  pas  prendre  la  direc- 
tion de  renseignement  secondaire. 

M.  Modeste  Leroy.  Il  faudrait  d*abord 
résoudre  le  problème  si  compliqué  de  la  dé- 
centralisation. 

Il  y  a  aussi  le  côté  financier  de  la  question 
que  vous  ne  sauriez  négliger,  et  si  la  discus- 
sion s'engageait  sur  cette  affaire,  M.  Puel 
viendrait  vous  dire  tout  le  premier  :  Je  ne 
demande  pas  mieux  que  Ton  organise  dans  le 
département  des  établissements  publics  d'en- 
seignement secondaire  ;  .  mais  c'est  à  la  condi- 
tion que  rÉtat  ne  rejettera  pas  sur  le  départe- 
ment les  charges  qui  lui  incombent.  Vous 
voyez  donc  que,  même  pour  cette  question- 
là,  il  est  difficile  de  répondre  par  un  oui  ou 
par  un  non  tout  sec. 

Toutes  ces  questions  sont  liées  ;  elles  sont 
intimement  soudées,  et  vous  ne  pouvez  pas  en 
isoler  une  pour  essayer  de  la  résoudre. 

M,  Louis  Passy.  Je  suis  loin  de  nier  les 
difficultés  qui  se  dressent  de  toutes  parts  de- 
vant nous  ;  et  vous  me  permettrez  à  cet  égard 
de  vous  citer  encore  un  fait  qui  me  paraît 
intéressant. 

Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  MM.  Tisse- 
rand,  Grandeau  et  Rissler,  dont  la  réputation 
est  universelle.  Devant  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  ils  ont  cru  pouvoir 
demander  que  l'enseignement  secondaire  pro- 
fessionnel pour  l'agriculture  soit  organisé  dans 
les  départements,  suivant  les  régions  et  les 
intérêts  spéciaux  qu'ils  représentent.  Il  en 
résulterait  qu'un  enseignement  spécial,  dans 
le  midi,  serait  donné  au  point  de  vue  de  la 
viticulture  ;  dans  Test,  au  point  de  vue  fores- 
tier ;  en  Normandie,  au  point  de  vue  de  la  cul- 
ture du  blé,  de  l'élevage  et  du  cidre.  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  ne  s'agit  plus  de  l'enseignement 
secondaire  par  l'Université,  mais  d'enseigne- 
ments spéciaux  par  les  Conseils  généraux? 
Voulez- vous  accepter  la  responsabilité  d'une 
pareille  organisation  qui,  évidemment,  rentre 
dans  les  vœux  de  votre  rapporteur,  mais  qui 
ne  me  semble  pas  même  repondre  au  but  pour- 
suivi par  la  commission,  qui  est  d'améliorer 
renseignement  secondaire  suivant  les  besoins 


de  la  société  moderne,  par  et  dans  l'Univer-* 
site? 

Je  me  résume,  car  j*ai  exprimé  des  pensées 
au  hasard  de  la  discussion.  J'ai  dit  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  imprimerie  rapport  de  notre 
honorable  collègue  et  d'en  ajourner  la  discus- 
sion à  la  session  d'adût.  Cela  nous  permettrait, 
du  reste,  de  nous  rendre  compte  de  ce  qu'ont 
fait  les  autres  départements. 

M,  le  Président.  Je  ne  fais  aucune  objection 
à  cette  proposition;  mais  je  crois  pouvoir  dire 
que  vous  serez  au  mois  d'août  prochain  exac- 
tement en  face  des  mêmes  difficultés. 

La  plus  simple,  à  mon  avis,  serait  l'adoption 
de  la  formule  que  je  vous  ai  proposée. 

M,  Modeste  Leroy,  Alors,  ce  n'est  plus  le 
questionnaire  ? 

M,  Camille  Fomfuet,  Tout  le  monde  est 
d'accord  sur  une  proposition  de  ce  genre-là. 
C'est  une  vérité  de  M.  de  La  Palice.  Il  ne  faut 
voter  que  des  choses  ayant  une  signification  et 
une  portée. 

M,  le  Président,  Alors  vous  formulerez  des 
conclusions  au  mois  d'août;  mais  vous  pouvez 
être  sûr  de  rencontrer  à  ce  moment  les  mêmes 
difficultés  qu'aujourd'hui. 

M,  Isamhard,  La  difficulté  tontre  laquelle 
nous  nous  débattons  vient,  je  crois,  de  ce  qu'il 
est  question  d'adppter  en  bloc  les  six  réponses 
formulées  dans  le  rapport.  Ne  pourrait-on  pas, 
dès  aujourd'hui,  mettre  aux  voix  séparément 
les  conclusions  de  chacune  des  six  divisions  du 
rapport? 

M,  le  Président,  Il  n'a  pas  été  formulé  sur 
chaque  question  de  réponse  ferme  et  nette. 
Dans  ces  conditions,  le  Conseil  général  parais- 
sant vouloir  étudier  les  détails  du  rapport 
avant  de.se  prononcer,  il  serait  peut-être  plus 
sage  d'ajourner  la  solution  de  cette  affaire  à  la 
session  d'août. 

C'est  là  du  reste  une  proposition  qui  a  été 
faite  par  un  de  nos  collègues  et  que  je  dois 
mettre  aux  voix. 

M.  Modeste  Leroy,  L'ajournement  à  la  ses- 
sion d'août  aura  l'avantage  de  permettre  à  nos 
collègues  de  prendre  connaissance  du  rapport. 
Ce  sera,  du  reste,  le  seul  avantage  que  le 
Conseil  général  retirera  de  cette  mesure. 

M,  le  comte  de  Boury,  La  remise  de  la  dis- 
cussion au  mois  d'août  me  parait  d'autant  plus 
justifiée  que  dans  son  propre  Conseil  général 
M.  Ribot  a  été  un  des  premiers  à  l'approuver. 
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C'est,  du  moins,  ce  que  je  lisais  dans  un 
journal  de  ce  matin. 

M.  Ferray,  Ctst  ce  qu'ont  fait  égpalement 
plusieurs  autres  Conseils  généraux. 

M.  Modeste  Leroy.  Ce  que  vient  de  nous 
apprendre  M.  de  Boury  est  la  confirmation  de 
ce  que  je  disais  moi-même,  puisque  rassem- 
blée départementale  dont  fait  partie  M.  Ribot 
n'a  pas  pu  répondre  non  plus  aux  questions 
posées. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?... 

Je  vais  mettre  aux  voix  Tajournement  de  la 
discussion  à  la  session  d'août. 

M.  Louis  Passy.  Étant  entendu  que  le  rap- 
port de  M.  Modeste  Leroy  sera  imprimé  d'ici 
U  et  envoyé  à  tous  les  conseillers  généraux. 

M.  le  Président.  On  vous  enverra  comme 
d'habitude  les  procès-verbaux  sténographiques 
de  la  session  d'avril  ;  vous  y  trouverez  natu- 
rellement le  rapport  de  M.  Modeste  Leroy. 
Vous  aurez  le  temps  de  l'étudier  et  d'en  déga- 
ger les  conclusions  qui  vous  paraîtront  le  plus 
propres  à  amener  la  solution  des  questions 
posées. 

Je  mets  aux  voix  l'ajournement  de  la  discus- 
sion à  la  session  d'août. 

(L^ ajournement  est  prononcé.) 

M.  Modeste  Leroy.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  Corbeau  les  quelques  mots  suivants  : 

«  Voici  le  vœu  que  j'aurais  demandé  à  l'As- 
semblée départementale  de  vouloir  bien 
appuyer,  si  j'avais  pu  assister  à  la  session 
d'avril  : 

a  Qu'il  soit  créé  : 

«  1^  Dans  chaque  canton,  un  ou  plusieurs 
cours  complémentaires  ; 

«  2*  Dans  chaque  arrondissement,  deux  écoles 
professionnelles  :  une  pour  les  garçons,  l'autre 
pour  les  filles  ; 

«  Dans  chaque  département,  une  école 
d'apprentissage  pour  les  garçons  seulement.  » 

M.  le  Président.  Il  y  aurait  lieu,  je  crois, 
d'ajourner  également  au  mois  d'août  la  discus- 
sion de  ce  vœu,  qui  rentre  dans  Tordre  d'idées 
soulevées  par  le  rapport  de  M.  Modeste  Leroy. 
(Approbation.) 

Séance  du  24  août  1899. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  rap- 
pelle que  vous  avez  fixé  à  cette  séance  la  dis- 
cussion des  conclusions  de  votre  Commission 
de  réforme  de  l'enseignement. 


Si  vous  n'y  voyez  pas  d'inconvénient,  la 
discussion  aura  lieu  paragraphe  par  paragraphe. 
(Adhésion.) 

PHEMIÈRB  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse" 
sements  d* enseignement  secondaire  du  dé- 
partement, au  point  de  vue  de  leur  distribua 
tion^  de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Sur  la  première  question  : 

Le  Conseil  émet  le  vœu  :  1*  que  les  travaux 
à  exécuter  au  lycée  d'Evreux,  par  VEtat,  avec 
la  coopération  de  la  ville  d'Evreax,  soient 
exécutés  le  plus  tôt  possible. 

Je  mets  aux  voix  ce  premier  paragraphe. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

M.  le  Président.  2*  Qu*une  autre  desti- 
nation soit  donnée  au  collège  de  Verneuil^ 
d'accord  entre  l'État  et  la  ville  de  Verneuil, 

M.  Roger.  Comme  j'ai  eu  l'occasion  de  le 
faire  remarquer,  le  collège  de  Verneuil  n'est 
pas  encore  mort. 

Il  a  été  créé  en  1599  et  noi  populations  y 
tiennent  beaucoup,  à  raison  des  services  qu'il 
leur  rend.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a 
des  modifications  à  apporter  à  son  organisation 
actuelle.  Mais  ces  modifications  doivent  être 
étudiées  longuement  et  j'espère  que  M.  le 
Préfet  voudra  bien  apporter  à  la  municipalité 
de  Verneuil  le  concours  de  ses  lumières,  afin 
que  la  transformation  projetée  se  fasse  aa 
mieux  des  intérêts  des  populations. 

M.  le  vicomte  de  Valon.  Qu'entendez- 
vous  par  «  transformation  du  collège  de  Ver- 
neuil »  ?  J'ai  lu  quelque  part  qu'il  était  question 
de  faire  au  collège  de  Verneuil  un  essai  d'édu- 
cation anglaise  et  de  transformer  cet  établis- 
sement en  un  petit  Oxford  et  un  petit  Cam- 
bridge. Est-ce  cela  que  vous  voulez  faire  ? 

M.  Roger.  Pas  du  tout  I  Vous  faites  en  ce 
moment  allusion  à  une  école  libre  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  le  collège  de  Verneuil. 

M.  Loriot.  Ce  que  la  Commission  a  voulu, 
je  crois,  c'est  conserver  à  la  ville  de  Ver- 
neuil son  collège  en  appropriant  mieux  son 
enseignement  aux  besoins  des  populations. 

M.  Modeste  Leroy.  Absolument  ! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
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servations?  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 2. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

M,  le  Président,  3*  Que  le  droit  d'initial 
tive  des  proviseurs  soit  augmenté,  ainsi  que 
leur  indépendance  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion centrale,  que  la  stabilité  du  provisorat 
soit  assurée  par  ravancen\ent  sur  place  et 
Vautorité  locale  des  proviseurs  accrue  par 
V amélioration  de  leur  situation  matérielle, 

M,  le  marquis  de  Chambray,  Cela  ne  nous 
regarde  pas. 

M,  Louis  Passy.  Qu*est-ce  que  c'est  que 
<c  rindépendance  des  proviseurs  vis-à-vis  de 
Tadministration  centrale  »  ? 

M,  Modeste  Leroy,  On  donnera  plus  d'au- 
torité aux  proviseurs.  C'est  de  la  décentra- 
lisation. 

M,  Louis  Passy,  C'est  une  question  qui 
relève  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  ce  n'est  pas  au  Conseil  général  à 
la  trancher.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  me  consi- 
dérais pas  comme  suffisamment  compétent 
pour  résoudre  les  diverses  questions  qui  nous 
sont  posées  par  le  questionnaire,  et,  dans  ces 
conditions,  je  ne  veux  pas  engager  ma  respon- 
sabilité en  votant  les  solutions  qui  nous  sont 
proposées. 

M.  le  Président.  Nous  avons  été  saisis  d'un 
questionnaire... 

M,  Louis  Passy.  Ce  n'est  pas  une  raison, 
parce  que  la  Chambre  des  députés  ou  une  de 
ses  Commissions  nous  a  saisis  d'une  question 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  résoudre,  pour  que 
nous  soyons  obligés  de  le  faire  à  sa  place. 

M,  le  Président,  Nous  avons  été  saisis 
d'un  questionnaire  comme  tous  les  Conseils 
généraux.  Si  la  Conseil  général  estime  qu'il 
n'a  pas  à  répondre,  c'est  son  droit  ;  mais  il 
m'a  paru  qu'il  avait  jusqu'ici  le  désir  de  dé- 
férer à  la  demande  qui  lui  était  faite  et  je  suis 
étonné  de  voir  un  de  ses  membres  les  plus 
autorisés  en  ces  matières  se  retrancher  der- 
rière son  incompétence. 

M,  Louis  Passy.  Ce  sont  des  questions 
extrêmement  difficiles  qui  relèvent  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  et  que 
celui-ci  est  seul  véritablement  compétent  pour 
trancher. 

M,  le  Président,  Le  Conseil  général  a  été 
saisi  de  la  question  au  mois  d'avril;  il  a  décidé 
qu'il  l'examinerait  et  a  nommé  une  Commis- 
sion spéciale.  Cette  Commission  a  déposé  un 


rapport  dont  la  discussion  a  été  ajournée  à  la 
présente  session,  afin  qu'on  puisse  dégager  des 
conclusions  de  ce  rapport  un  certain  nom- 
bre de  résolutions  précises . 

Vous  êtes  saisis  de  ces  résolutions  ;  je  ne 
puis  que  vous  appeler  à  vous  prononcer  sur 
chacune  d'entre  elles. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  3. 

Le  paragraphe  3  est  adopté. 

M,  le  Président.  Que  les  professeurs  dont 
Vavancement  sur  place  est  désirable  soient 
moins  étrangers  k  la  vie  intérieure  de  réta- 
blissement et  que  soient  relevées  la  situation 
morale  et  les  fonctions  des  maîtres  répétiteurs, 
(Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  vœu  émis 
en  réponse  à  la  première  question. 

Le  vœu  est  adopté. 

DEUXIÈME   QUESTION 

M,  le  Président,  Y  aurait-il  lieu  de  c/é- 
velopper,  de  restreindre  ou  de  modifier  telle 
ou  telle  branche  d'enseignement,  afin  de 
mieux  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  région  ? 

Sur  la  deuxième  question,  le  Conseil  émet 
le  vœu  : 

1®  Que" l'enseignement  moderne,  tel  qu'il  a 
été  organisé,  soit  supprimé. 

M,  Louis  Passy.  Je  ne  discute  pas,  mais 
je  déclare  voter  contre  cette  résolution. 

M,  Isambard,  Qu'est-ce  que  l'on  mettra  à 
la  place  de  l'enseignement  moderne  ainsi  sup" 
primé? 

M.  Modeste  Leroy.  Il  faut  lire  la  suite. 

2*  Pour  la  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  le  Conseil  ne  peut  que  s'en 
rapporter  aux  hommes  compétents,  univer- 
sitaires, industriels,  commerçants  et  repré- 
sentants de  l'agriculture,  et  qu'émettre  les 
vœux  suivants  : 

L  Que  l'enseignement  classique  soit  for- 
tifié. 

n.  Que,  d'autre  part,  compte  soit  enfin 
tenu,  dans  cette  réorganisation,  des  divers 
besoins  sociaux,  économiques  et  utilitaires  de 
notre  époque. 

M.  Bisson  aîné.  Pourquoi  ne  pas  dire  sim- 
plement :  «  L'enseignement  moderne  sera  mo- 
difié en  consul  tant  des  hommes  compétents...  » 

M,    Gros-Fillay,   L'enseignement  moderne 


tel  qu'il  est  pratiqué  dans  les  collèges  doit 
être  supprimé.  11  conduit  à  un  diplôme  qui 
donae  accès  &  beaucoup  de  carrières  et,  si 
nous  le  laissons  subsister  tel  qu'il  est  actuel- 
lement, nos  lycées  et  nos  collèges  perdront 
beaucoup  de  leurs  élèves.  Pour  donner  l'en- 
seignement moderne,  en  effet,  il  n'y  a  pas 
besoin  de  titres  universitaires,  il  suffit  d'avoir 
son  baccalauréat  on  mémo  un  simple  certificat 
d'études  primaires.  Les  congréganistes  s'em- 
pareront de  cet  enseignement,  car  ils  offriront 
un  débouché  à  tous  les  jeunes  gens  qui  iront 
chez  eux.  Voyez  déjà  ce  qui  se  passe  : 

Il  y  a  à  Évreux  un  lycée  que  nous  estimons 
tous  à  sa  juste  valeur  parce  que  la  plupart 
d'entre  nous  y  ont  passé;  il  y  a  une  école  con- 
gréganiste  supérieure  et  cependant  beaucoup 
de  parents  envoient  leurs  enfants  cbez  les 
Frères  de  la  doctrine  chrétienne  à  Dreux, 
d'où  ils  reviennent  munis  du  dipIAme  de  l'en- 
seignement moderne. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  ce  diplôme 
et  celui  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur puissent  jamais  équivaloir  au  diplôme 
qui  sert  de  couronnement  aux  études  secon- 

Multipliez  dans  les  départements  les  écoles 
primaires  supérieures  et  ouvrez-en  largement 
les  portes  aux  enfants  des  cultivateurs  et  des 
ouvriers  ;  quant  aux  lycées  et  aux  collèges 
quoi  qu'on  fasse,  il  n'y  a  encore  que  là  où  l'on 
enseignera  réellement  les  bummités. 

Il  y  a  une  cho^e  qui  s'impose  :  je  ne  trou- 
verai pas,  je  le  crains,  d'écho  ici,  mais  je 
tiens  à  le  déclarer,  c'est  la  suppression  de  la 
toi  Falloux. 

De  la  sorte,  on  ne  verra  plus,  en  présence 
d'un  Gouvernement  impassible,  des  fonction- 
naires ou  des  ofBciers  envoyer  leurs  enfants 
dans  des  établissements  congréganistes  où  on 
les  prépare  à  combattre  les  institutions  répu- 
blicaines. 

11  faut  donner  aux  fils  d'employés  et  d'ou- 
vriers qui  ont  plus  d'intelligence  que  les  fils 
des  bourgeois,  fêtards  qui  ne  pensent  au  tra- 
vail que  quand  la  bourse  ft  papa  est  absolu- 
ment vide,  le  moyen  de  prendre  part  au  déve- 
loppement de  l'instruction.  Pour  cela,  il  suf- 
fira de  publier  les  noms  des  candidats  et  les 
points  obtenus  par  eux  dans  les  concours  de 
bourses,  au  lieu  de  faire  un  tri  et  de  se  baser 
sur  les  préférences,  les  recommandations  et 
les  influences  plus  ou   moins  ministérielles, 


grfice  auxquelles  les  moins  méritants  sont 
souvent  admis  comme  boursiers  dans  les 
lycées,  alors  que  les  plus  méritants  sont 
écartés  parce  que  personne  ne  les  a  proté- 

M.  Modeste  Leroy.  Je  ne  suivrai  certaine- 
ment pas  M.  Gros-Pillay  dans  les  dévelop- 
pements où  il  lui  a  plu  d'entrer.  Néanmoins 
comme  il  a  paru  confondre  l'enseignement 
moderne  et  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, je  me  permettrai  de  faire  remarquer  que 
l'enseignement  moderne  et  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  sont  deux  choses  très  diffé- 
rentes, tant  au  point  de  vue  de  l'âge  auquel 
se  passent  les  examens  que  des  programmes. 

M.  Gros-Fillay.  Les  deux  programmes,  au 
contraire,  se  ressemblent  beaucoup.  Main- 
tenant on  parle  de  fortifier  l'enseignement 
classique.  Dans  nos  lycées  on  a  abandonné  le 
grec.  Le  grec  est  psut-être  une  des  plus 
belles  choses  qu'on  puisse  lire  et  c'est  là  où 
songent  à  s'inspirer  les  vrais  esprits  français. 
Le  remettre  en  honneur  conduirait,  peut-être, 
au  but  que  vous  cherchez  à  atteindre. 

M.  Louis  Passy.  Je  crois,  comme  M.  Bis- 
son,  qu'il  faudrait  mettre  «  modifié  »  au  Heu 
de  n  supprimé  »  dans  le  vœu  relatif  à  l'ensei- 
gnement moderne. 

M.  le  Président.  Voici  une  formule  qui 
m'est  inspirée  par  votre  observation  et  par 
celle  de  M.  Bisson  : 

H  Que  l'enseignement  moderne  soit  modifié 
et  mis  en  harmonie  avec  les  besoins  agricoles, 
industriels  et  commerciaux  de  notre  pays.» 

M.  Louis  Passy.  Je  vais,  par  hasard,  voter 
cette  résolution- là,  qui  est  bonne. 

M.  Modeste  Leroy.  Je  crains  qu'elle  ne  soit 
pas  absolument  d'accord  avec  le  rapport. 

M.  Corbeau.  Pas  du  tout. 

M.  le  Président.  Je  partage  absolument  l'avis 
de  M.  Corbeau.  Tous  ceux  qui  liront  cette  ré- 
solution y  verront  la  condamnation  de  l'ensei- 
gnement moderne  tel  qu'il  existe  actuellement.  -. 
Le  fond  est  le  même,  la  forme  seule  a  varié. 

Je  mets  aux  voix  cette  nouvelle  rédaction 
de  la  réponse  à  la  deuxième  question. 

La  nouvelle  rédaction  est  adoptée. 

M.  Modeste  Leroy.  Le  texte  que  vous  avez 
repoussé,  messieurs,  avait  été  adopté  par  la 
Commission  à  l'unanimité.  Le  texte  par  lequel 
vous  venez  de  le  remplacer  détruit  l'œuvre  de 
la  Commission;  c'est  le  renversement  complet 
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du  rapport,  et,  dans  ces  conditions,  j'estime 
n'avoir  plus  à  intervenir. 

M.  le  Président.  Troisième  question. 

M,  Isambard,  Qu'est-ce  que  devient  la  partie 
des  conclusions  où  Ton  demandait  que  ren- 
seignement classique  soit  fortifié? 

M.  le  Président.  La  nouvelle  rédaction  que 
j'ai  proposée  au  Conseil  et  qu'il  a  adoptée  pre- 
nait la  place  de  la  résolution  de  la  commission. 

M.  Isambard,  Pour  l'enseignement  moderne  ; 
mais  pour  l'enseignement  classique  il  n'y  a 
rien  de  décidé.  A  quoi  répondait  cette  préoc- 
cupation de  la  commission  ? 

M.  le  Préfet.  A  la  Commission  parlemen- 
taire, la  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  maintenir  l'enseignement  clas- 
sique ancien,  comprenant  le  latin,  le  grec, 
etc.,  dans  l'enseignement  secondaire.  La  ma- 
jorité des  déposants,  dont  M.  Passy,  a  été 
pour  la  conservation  de  cet  enseignement 
ancien. 

M.  Louis  Passy,  Parfaitement,  et,  comme 
M.  Gros-Fillay,  je  crois  que  le  grec  est  la  base 
des  études  classiques  et  qu'il  serait  bon  de  le 
faire  étudier  sérieusement  aux  élèves. 

M.  Isambard.  J'accepterai  volontiers  que 
l'enseignement  classique  ancien  comprenant 
le  latin,  le  grec,  l'histoire,  la  littérature,  la 
philosophie,  soit  fortifié  par  des  études  de 
physique,  de  chimie,  d'histoire  naturelle,  de 
mathématiques  et  de  langues  vivantes.  Il  me 
semble  qu'introduire  des  épreuves  sérieuses 
de  sciences  et  de  langues  vivantes  dans  le 
baccalauréat  classique  fortifierait  l'enseigne- 
ment donné   par  l'Université. 

M.  Loriot.  Nous  n'avons  pas  voulu  entrer 
dans  la  confection  de  programmes  :  cela  ne 
nous  regarde  pas  ;  nous  avons  simplement 
voulu  montrer  que  nous  étions  partisans  de 
l'enseignement  classique  et  du  maintien,  dans 
cet  enseignement,  du  grec  et  du  latin. 

M.  le  Président.  Monsieur  Isambard,  insis- 
tez-vous pour  que  je  mette  aux  voix  la  partie 
des  conclusions  de  la  commission  qui  avait 
disparu  ? 

M.  Isambard.  Après  les  explications  qui 
viennent  d'être  échangées,  cela  me  parait 
inutile,  monsieur  le  Président» 

TROISIÈME    QUESTION 

M.  le  Président.  L'enseignement  primaire 
supérieur  est-il  bien  organisé  dans  le  dépar- 


tement?  Y  a-t^il  lieu  de  le  développer  en 
créant  de  nouveaux  établissements  ou  en 
transformant  certains  collèges  ? 

Sur  la  troisième  question,  le  Conseil  émet 
le  vœu  : 

1®  Qu'une  école  primaire  supérieure  à  carac- 
tère professionnel  préparant  plus  spécialement, 
suivant  les  localités,  à  l'agriculture,  au  com- 
merce ou  à  l'industrie,  soit  créée  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  il  n'y  a  ni 
lycées,  ni  collèges. 

Le  paragraphe  premier  est  adopté. 

2**  Que  des  cours  complémentaires  soient 
créés  dans  les  chefs*lieux  de  canton  où  il  n'y 
en  a  pas. 

M.  GroS'Fillay.  Aux  termes  de  la  loi,  les 
cours  complémentaires  doivent  être  alimentés 
par  des  enfants  pourvus  de  leur  certificat 
d'études  primaires.  Or,  les  enfants  ayant  onze 
ans  au  mois  de  septembre  peuvent  se  pré- 
senter à  cet  examen.  Quand  ils  ont  leur  certi- 
ficat ils  quittent  l'école.  Comment  alimente- 
rez-vous  ces  cours?  Comme  corollaire  de  .cette 
proposition  il  faudrait  dire  que  les  enfants  ne 
pourront  obtenir  leur  certificat  d'études  qu'à 
douze  ans  et  qu'il  leur  sera  accordé  un  certifi- 
cat supplémentaire  lorsqu'ils  seront  restés  à 
l'école  jusqu'à  treize  ans. 

La  loi  prévoit  le  maintien  des  enfants  à 
l'école  jusqu'à  cet  âge,  mais  le  plus  souvent  ils 
quittent  l'école  aussitôt  leur  certificat  d'études 
primaires  obtenu. 

M.  le  comte  de  Boury.  Si  j'avais  pensé 
que  la  question  du  certificat  d'études  viendrait 
en  discussion,  à  propos  de  cette  affaire,  j'au- 
rais repris  dans  la  Commission  la  proposition 
que  notre  regretté  collègue  et  moi,  nous  avions 
formulée,  et  qui  tendait  à  la  suppression  de  ce 
certificat  d'études,  si  on  ne  voulait  pas  le  ra- 
mener à  ce  qu'il  était  précédemment,  c'est-à- 
dire  une  conclusion  d'études  sérieuses  faites 
dans  l'école  à  un  âge  où  les  enfants  peuvent 
en  profiter.  Aujourd'hui,  au  contraire,  ce  cer- 
tificat d*études,  passé  à  onze  ans,  n'est  pas 
sérieux  ;  nous  en  faisons  passer  presque  tous 
et  nous  sommes  fixés  à  cet  égard. 

Mais  c'est  là  une  question  spéciale  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  la  mêler  à  la  question  po- 
sée par  la  Commission  de  l'enseignement  et  à 
laquelle  on  vous  propose  de  répondre  dans  les 
termes  que  vous  connaissez. 

M,  le  Président,  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
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ragraphe  2  des  conclusions  de  la  Commission 
sur  la  troisième  question. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

3f.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  len- 
semble  des  conclusions  de  la  Commission  sur 
la  troisième  question. 

Cet  ensemble  est  adopté. 

QUATRIÈME   QUESTION 

M.  le  Président.  Sous  quelle  forme^  en 
dehors  des  bourses,  les  départements  pour- 
raient-ils s'intéresser  A  l'enseignement  secon- 
daire? Devraient-ils  être  autorisés  à  entrete- 
nir des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 
Serait^il  désirable  à  cç  point  de  vue  que  cer- 
tains lycées  fussent  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  subventionnés  par 
F  État?  » 

Comme  nous  pratiquons  le  régime  des  sub- 
ventions, nous  n'avons  pas  cru  devoir  répondre 
à  cette  question. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Sur  la  cinquième  question,  le  Conseil  géné- 


ral émet  le  vœu  que  le  Conseil  soit  consulté 
sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux. 

M.  Gros^Fillay,  L*État  vous  demandera 
des  subventions. 

M.  le  Président,  Vous  serez  libres  de  ne  pas 
les  accorder. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  Com- 
mission sur  la  cinquième  question. 

Les  conclusions  sont  adoptées. 

SIXIÈME   QUESTION 

M.  le  Président.  Ne  devrait-il  pas  être  saisie 
chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de 
V Inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  F  enseignement  secondaire 
dans  le  département  et  être  invité  à  présenter 
les  observations  qui  lui  sembleraient  utiles 
dans  Fintérêt  de  ce  service  ? 

Sur  la  sixième  question,  le  Conseil  émet  le 
vœu  : 

«  Que  le  Conseil  générai  soit  saisi,  chaque 
année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Tinspec- 
teur  d'académie  sur  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département.  » 

La  réponse  à  la  sixième  question  est  adoptée. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  des  conclusions 
de  la  Commission. 

Cet  ensemble  est  adopté. 


!•_     ^. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   D^EURE-ET-LOIR 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Trillon  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  fussent  appelés  à  ré- 
pondre à  une  série  de  questions  concernant 
^organisation  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  renseignement  primaire  supérieur. 

Votre  quatrième  Commission  a  l'honneur  de 
vous  soumettre  les  réponses  qu'elle  a  prépa- 
rées à  ce  questionnaire. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-Uil  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire dans  le  département  d'Eure-et-Loir  sont 
en  bon  état,  bien  installés  et  bien  distribués 
dans  leur  ensemble. 

Le  lycée  de  Chartres  est  neuf;  tous  les  ser- 
vices en  sont  assurés  dans  d'excellentes  condi- 
tions. 

Le  collège  de  Nogent-le-Rotrou  ne  laisse 
rien  à  désirer. 

Le  collège  de  Dreux,  également  de  construc- 
tion récente,  est  bien  aménagé. 

Le  collège  de  Châteaudun  seul  est  incom- 
plet sous  le  rapport  de  l'installation.  L'organi- 
sation à  faire  dans  des  bâtiments  anciens  n'en 
a  pas  été  facile.  Certaines  pièces  servent  en 
même  temps  pour  les  classes  et  les  études;  la 
disposition  de  l'immeuble  ne  permet  aucune 
amélioration  sur  place. 

Le  collège  de  jeunes  filles  est  de  restaura- 
tion et  d'agrandissements  nouveaux  récents, 
son  organisation  matérielle  répond  k  toutes 
les  exigences  du  service. 


Le  régime  de  ces  établissements  est  excel- 
lent, la  discipline  est  bonne,  le  personnel  est 
dévoué  et  donne,  par  ses  qualités  morales  et  ses 
mérites  professionnels ,  toute  garantie  aux 
familles. 

Le  résultat  des  études  est  très  satisfaisant  et 
s'affirme  chaque  année  par  les  succès  marqués 
aux  divers  examens. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  secondaire  donné  dans  ces 
établissements  répond  bien  aux  besoins  de  la 
région  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de .  le  développer  en 
raison  de  la  proximité  de  Paris  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  à  le  restreindre. 

Deux  de  ces  établissements,  Chartres  et 
Dreux,  possèdent  des  cours  d'agriculture  faits 
par  des  professeurs  spéciaux  ;  ils  sont  faculta- 
tifs. 

TROISIEME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-  t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé.  Il  exista  dans  le  département  trois 
écoles  primaires  supérieures  pour  les  garçons, 
à  Bonneval,  à  La  Loupe,  et  à  Illiers. 

Il  y  a  de  plus  cinq  cours  complémentaires 
pour  les  garçons  et  quatre  pour  les  filles. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  de  nouveaux  éta-» 
blissements  de  cet  ordre,  surtout  si  l'on  tient 
compte  des  cours  de  l'enseignement  n^odeme 
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des  lycées  et  collèges,  qui  pourraient  avoir 
dans  les  programmes  scientifiques  une  certaine 
élasticité  pour  diriger  les  études,  suivant  les 
besoins  locaux,  vers  Tagriculture,  le  commerce 
ou  Tindustrie. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d* en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
PÉtat? 

Le  service  de  renseignement  secondaire  dans 
les  collèges  est  assuré  par  les  ressources  com- 
munales aidées  des  subventions  de  TÉiat.  Le 
département  vient  en  aide  en  entretenant  dans 
ces  établissements  des  bourses  départemen- 
tales. 

La  situation  du  lycée  est  prospère  ;  la  com- 
mission est  opposée  à  sa  transformation  en 
collège  subventionné  par  le  département.  Il 
ne  pourrait  en  résulter  pour  nos  finances  que 
des  charges  nouvelles. 


CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux  7 

Le  Conseil  ne  voit  pas  d'intérêt  à  être  con- 
sulté sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les 
villes,  en  ce  qui^concerne  les  collèges  commu- 
naux ;  il  n'y  en  a  plus  à  construire,  du  moins 
pour  le  moment. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  de  ce  service  ? 

Le  Conseil  général  désire  être  saisi  chaque 
année  par  le  Préfet  d'un  rapport  le  mettant 
au  courant  du  fonctionnement  et  des  résultats 
de  renseignement  secondaire  dans  le  départe- 
ment ;  il  demande  également  à  être  admis  à 
présenter  les  observations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   DU   FINISTÈRE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M,  Himon  lit  le  rapport  suivant  : 

Il  n'est  peut-être  pas  de  département  où 
les  questions  scolaires  apparaissent  sous  des 
aspects  plus  variés  que  dans  le  Finistère.  C'est 
donc  une  œuvre  de  longue  haleine  qu'il  fau- 
drait entreprendre  pour  faire  aux  interroga- 
tions posées  par  la  Commission  d'enseigne- 
ment de  la  Chambre  des  réponses  en  rapport 
avec  l'importance  et  la  complexité  du  sujet. 

La  brièveté  de  cette  session  et  la  rapide 
allure  de  vos  travaux  ne  permettaient  assuré* 
ment  pas  à  votre  Commission  de  l'Intérieur 
d'élever  si  haut  ses  ambitions.  Il  lui  a  cepen- 
dant paru  nécessaire  de  mettre  à  profit  une 
occasion  si  rare  pour  faire  ressortir  certains 
côtés  trop  peu  connus  de  l'organisation  sco- 
laire dans  le  Finistère  et  les  signaler  à  l'atten- 
tion des  pouvoirs  publics.  C'est  à  quoi  nous 
nous  sommes  attachés  dans  la  série  d'obser- 
vations de  fait  qui  vont  composer  la  plus 
grande  partie  de  ce  rapport. 

Pour  remplir  sérieusement  notre  tâche, 
beaucoup  de  renseignements  de  détail  nous 
manquaient;  ils  nous  ont  été  fournis  par 
M.  l'Inspecteur  d'Académie,  au  cours  d'une 
longue  et  très  intéressante  audition.  Ce  chef 
de  service  nous  a,  en  outre,  exposé  sur  les 
généralités  de  la  question  scolaire  certaines 
considérations  dont  la  justesse  nous  a  frappés. 
Nous  nous  en  sommes  souvenus  pour  les 
mettre  à  contribution  dans  quelques  passages 
du  présent  travail. 


PRBMIÀRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 


de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Le  Finistère  ne  possède  pas  moins  de 
cinq  établissements  universitaires,  —  deux 
lycées  et  trois  collèges  communaux,  —  très 
inégalement  distribués  d'ailleurs  sur  l'étendue 
de  son  territoire.  Quatre  sont  situés  dans  les 
deux  arrondissements  nord  (Brest  et  Morlaix), 
un  seul  dans  la  région  sud,  composée  des  trois 
arrondissements  de  Quimper,  Quimperlé  et 
Chàteaulin. 

Tout  d'abord,  les  collèges  du  Finistère 
offrent  un  trait  commun  assez  remarquable  : 
leur  population  scolaire  les  classe  tous  trois  au 
premier  rang  parmi  les  collèges  du  ressort  de 
l'Académie  de  Rennes.  Autre  trait,  qui  sert 
peut-être  d'explication  au  premier  :  les  condi- 
tions d'organisation  de  l'internat  sont  sensi- 
blement  les  mêmes  dans  les  trois  établisse- 
ments. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  des  ressemblances 
entre  eux.  Tandis  que  le  collège  de  Morlaix 
est  franchement  universitaire,  les  deux  autres 
n'ont  guère  de  l'Université  que  l'enseigne.  Si 
leur  personnel  enseignant  comprend  un  cer- 
tain nombre  de  maîtres  laïques,  ce  n'est  point 
à  euxjque  sont  confiées  les  chaires  principales. 
Quant  à  la  direction,  à  l'administration  et  à 
la  surveillance,  elles  ont  eu  de  tout  temps  un 
caractère  exclusivement  ecclésiastique.  Il 
convient  d'ajouter  que  tous  les  ecclésiastiques 
employés  à  Lesneven  et  k  Saint-Pol,  adminis- 
trateurs, surveillants,  professeurs,  sortent  des 
rangs  du  clergé  paroissial  pour  y  rentrer  après 
une  absence  plus  ou  moins  longue  ;  l'évêché 
est  d'ailleurs  appelé  à  les  présenter  ou  tout 
au  moins  à  ratifier  leur  nomination.  On  conçoit, 
dès  lors,  que  de  telles  institutions  relèvent 
autant  et  plus  de  l'autorité  diocésaine  que  de 
l'autorité  académique.  A  vrai  dire,  ces  col- 
lèges font  office  de  petits  séminaires  ;  car  c'est 
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parmi  leurs  élèves  que  se  recrute  pour  une 
bonne  part  le  clergé  du  diocèse,  sans  parler 
des  congrégations. 

Les  subventions  de  TÉtat  s*élèvent  au 
total,  pour  Tentretien  des  collèges  de  Saint- 
Pol  et  de  Lesneven,  à  28,000  francs. 

L'installation  matérielle  ne  laisse  rien  à 
désirer  à  Morlaix;  elle  est  satisfaisante  à  Saint- 
Pol.  A  Lesneven,  on  signale  comme  notoire- 
ment défectueux  plusieurs  des  locaux  les  plus 
importants  :  salles  de  classe,  salles  d'études, 
dortoirs. 

Le  vieux  lycée  de  Brest  ne  dispose  peut- 
être  pas  d'autant  d'espace  qu'en  réclamerait 
le  nombre  des  élèves  (720).  En  revanche,  le 
petit  lycée,  bâti  à  neuf,  est  bien  approprié  à 
sa  destination. 

Dans  son  ensemble,  le  lycée  de  Brest  est 
le  type  même  du  lycée  classique,  ouvrant  à 
ses  élèves  l'accès  des  grandes  Écoles  et  plus 
spécialement  de  l'École  navale,  dont  le  siège 
est  également  à  Brest.  Aussi  les  cours  prépa- 
ratoires de  marine  sont-ils  dans  ce  lycée 
l'objet  d'une  faveur  très  justifiée.  Bien  que  la 
concurrence  ait  surgi  depuis  quelques  années 
sur  plus  d'un  point  de  la  France,  voire  même 
à  l'étranger,  ce  genre  d'études  spéciales  vaut 
encore  au  lycée  de  Brest  une  réputation  légi- 
time et  exerce  autour  de  lui  une  réelle  attrac- 
tion. 

Rien  ne  fait  craindre  que  la  population 
scolaire  de  ce  grand  établissement  subisse  de 
notables  variations.  Tout  au  plus  quelques' 
désertions  peuvent-elles  se  produire  dans  cer- 
taines classes  de  l'enseignement  moderne,  par 
suite  de  la  création  de  l'école  professionnelle 
de  Keroriou,  destinée  spécialement  à  former 
pour  la  marine  des  élèves  mécaniciens. 

Le  lycée  de  Quimper  est  de  fondation 
récente,  mais  son  existence  ne  fait  que  conti- 
nuer celle  d'un  vieux  collège  qui  a  eu  des 
siècles  de  prospérité. 

Appelé  à  desservir  les  trois  arron disse- 
mants du  Sud-Finistère  (363,654  habitants),  il 
aurait  par  cela  seul  une  raison|d'être  ;  il  en  a 
une  autre  par  sa  position  à  égale  distance  des 
lycées  de  Brest  et  de  Lorient,  dont  le  carac- 
tère un  peu  spécial  et  l'orientation  vers  les 
études  scientifiques  ne  concordent  pas  tou- 
jours avec  les  vues  des  familles  pour  l'avenir 
de  leurs  enfants. 

En  fait  d'installation  matérielle,  ce  lycée 
est   un  établissement    modèle,    dans    lequel 


aucun  des  perfectionnements  modernes  n'a 
été  omis.  Pas  plus  à  ce  point  de  vue  qu'à 
aucun  autre,  nous  ne  connaissons  de  grief 
qu'on  puisse  raisonnablement  élever  contre 
lui. 

Depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'année  der- 
nière, le  lycée  de  Quimper  n'avait  cessé  de 
voir  croître  le  nombre  de  ses  élèves,  malgré 
l'existence  de  trois  écoles  primaires  supé- 
rieures groupées  dans  son  voisinage  et  qui  ne 
pouvaient  guère  vivre  qu'à  ses  dépens. 

A  la  rentrée  scolaire  de  1898,  une  baisse 
assez  sensible  a  été  pour  la  première  fois  con- 
statée ;  elle  'porte  principalement  sur  l'exter- 
nat des  petites  classes.  La  cause  n'en  est  pas 
difficile  à  discerner  :  les  déserteurs  du  lycée 
sont  allés  former  le  noyau  scolaire  d'un  grand 
établissement  congréganiste  qui,  sous  le  nom 
d'  «  École  Saint- Yves  »,  s'est  ouvert  depuis 
quelques  mois  à  Quimper.  Une  propagande 
passionnée  s'est  exercée  et  s'exerce  encore  au 
profit  de  la  nouvelle  école  ;  certains  membres 
du  clergé  paroissial,  s'en  faisant  les  pour- 
voyeurs attitrés,  ont  mis  au  service  de  cette 
entreprise  toute  l'autorité  morale  dont  ils  dis- 
posent. M.  l'Inspecteur  d'Académie  nous  a 
cité,  à  cet  égard,  des  traits  tout  à  fait  signifi- 
catifs. 

Par  suite,  le  lycée  de  Quimper  traverse 
actuellement  une  épreuve  qu'il  était  indispen- 
sable de  signaler  ;  elle  doit,  plus  que  jamais, 
lui  valoir  la  sollicitude  et  le  secours  effectif  de 
l'État. 

Une  cause  plus  générale  empêche  nos 
lycées  de  prendre  tout  le  développement  que 
devraient  leur  valoir  les  irréprochables  condi- 
tions dans  lesquelles  ils  sont  établis. 

Ce  qui,  par-dessus  tout,  fait  la  prospé- 
rité des  trois  collèges  communaux  du  Finis- 
tère, c'est  que  leur  régime  intérieur  s'est  plié 
sans  hésitation  aux  convenances  et  aux  habi- 
tudes locales.  Ceux  qui  les  dirigent  usent  avec 
intelligence  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  sont 
donnés  pour  entrer  en  relations  directes  avec 
les  familles  et  conclure  tels  arrangements  que 
conseillent  les  circonstances.  Les  tarifs  de 
pension  ne  sont  pas  là,  comme  dans  les  lycées, 
fixés  à  un  chiffre  immuable,  trop  onéreux  pour 
la  plupart  des  familles  rurales  ;  ils  sont  sujets 
à  transaction  et,  au  besoin,  à  revision.  A  côté 
des  internes  proprement  dits,  une  place  est 
faite  à  une  catégorie  spéciale  d'élèves  connus 
sous  le  nom  de   «  chambriers  »,  vieux  mot 
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qui  répond  à  une  vieille  coutume  très  enra- 
cinée dans  le  pays  breton.  Moyennant  une 
redevance  déterminée,  ces  n  chambriers  »  ont 
dans  les  pensionnats  des  collèges  leurs  réfec- 
toires et  leurs  dortoirs  à  part;  ce  sont  les 
familles  qui,  pour  Talimentation  et  le  cou- 
chage, font  presque  totalement  les  frais  de 
leur  entretien. 

Les  administrateurs  des  lycées,  eux  aussi, 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  s'appro- 
prier ces  pratiques, dont Teffet serait^ sûr;  mais 
l'inflexibilité  des  règlements  universitaires 
V,  leur  a  jusqu'à  présent  interdit  dy  songer. 
Ainsi  sont  sacrifiés,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  l'uniformité  administrative,  des  éléments 
qui  se  fussent  offerts  d'eux-mêmes  au  recrute- 
ment des  lycées,  comme  à  celui  des  collèges. 
Curieuse  anomalie  :  c'est  surtout  par  le  fait 
de  l'État  que  le  courant  scolaire  s'est  dé- 
tourné de  lui  pour  aller  à  ses  concurrents  l 

Entre  les  règlements  et  les  mœurs,  le 
conflit  est  évident  dans  le  Finistère.  Pense-t-on 
sérieusement  que  les  règlements  auront  le 
dernier  mot? 

Si  Ton  ne  se  fait  pas  cette  illusion,  il  faut 
conclure  que  la  première  des  innovations 
utiles  serait  de  rompre  le  cercle  trop  étroit 
dans  lequel  l'initiative  des  proviseurs  ou  éco- 
nomes est  enfermée. 

Sans  aller  jusqu'à  l'autonomie  complète, 
on  peut  concevoir  pour  chaque  établissement 
un  régime  indépendant,  diversifié  selon  les 
exigences  de  tel  ou  tel  .milieu.  Nous  sommes 
d'avis,  par  exemple,  que  les  chefs  d'établisse- 
ment soient  laissés  maîtres  de  régler  avec  les 
familles  les  questions  d'ordre  matériel  (habil- 
lement, lingerie,  pension  et  prix  de  pension), 
dans  les  limites  de  règlements  spéciaux,  sou- 
mis à  l'approbation  ministérielle,  mais  élabo- 
rés, pour  chaque  lycée  intéressé,  par  son 
bureau  d'administration.  Craint-on  des  abus  ? 
Rien  n'empêche,  pour  les  prévenir,  d'accu- 
muler les  garanties  de  toutes  sortes,  moyens 
de  contrôle  ou  sanctions  disciplinaires;  car 
plus  de  pouvoir  comporte  naturellement  plus 
de  surveillance  et  de  responsabilité. 

L'avenir  des  internats  universitaires  dans 
notre  département  dépend  pour  une  grande 
part  de  la  solution  qui  sera  donnée  à  cette 
question,  selon  nous,  capitale.  S'il  y  a  une 
forme  sous  laquelle  la  décentralisation  serait 
ici  la  bienvenue,  c'est  celle  que  nous  venons 
d'indiquer. 

V 


DEUXIÈME   QUESTION 

y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restreins 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux. 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

En  réponse  à  cette  question,  nous  devons 
tenter  de  résumer  sommairement  les  idées  que 
nous  voyons  les  plus  généralement  accréditées 
autour  de  nous. 

L'enseignement  classique  n'a  rien  perdu 
de  son  prestige,  en  dépit  des  vives  contro- 
verses dont  il  est  le  sujet.  Il,  est  vrai  qu'on  le 
voit  confié,  dans  nos  lycées,  à  un  personnel 
d'élite  dont  tout  le  monde  connaît  et  loue  les 
consciencieux  efforts.  On  regrette  seulement, 
dans  l'intérêt  commun  des  lycées  et  des  pro- 
fesseurs, qu'il  ne  soit  pas  rendu  possible  à  ces 
derniers,  par  une  gradtation  bien  conçue  des 
classes  personnelles,  de  fournir  leur  carrière 
tout  entière  dans  le  même  établissement. 

Bons  en  eux-mêmes,  les  programmes  de 
l'enseignement  classique  gagneraient  à  être, 
sur  certains  points,  grandement  simplifiés. 
N'est-ce  point  une  ambition  téméraire  de  vou- 
loir loger  toute  une  encyclopédie  dans  un 
cerveau  d'enfant?  L'élève  aurait  mauvaise 
grâce  à  ne  pas  tenir  quittes  ses  maîtres,  quand 
ils  auront  fait  acquérir  à  son  esprit  une  cul- 
ture générale  et  exercé  ses  facultés  à  opérer 
elles-mêmes.  Libre  à  lui  de  choisir  ensuite 
l'ordre  d'études  positives  auquel  il  lui  convien- 
dra d'appliquer  les  notions  générales  acquises 
au  lycée. 

En  tête  des  réformes  possibles,  celle  du 
baccalauréat  paraît  s'imposer  à  l'attention. 
Cet  unique  objectif  des  études  classiques  hyp- 
notise les  meilleurs  élèves,  fausse  le  caractère 
même  des  études  ot  ne  donne  finalement  que 
des  résultats  hasardeux.  Sans  vouloir  formuler 
un  avis  technique  qui  n'est  pas  de  notre  corn- 
pétence^  il  nous  semblerait  naturel  qu'on  in- 
troduisît en  majorité  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  la  composition 
des  jurys  d'examen  et  qu'on  accordât  des  dis- 
penses ou  des  avantages  plus  ou  moins  carac- 
térisés aux  candidats  qui  se  présenteraient  à 
cette  épreuve  avec  un  cortège  de  succès  sco- 
laires attestant  la  solidité  de  leur  instruction. 

L'allégement  des  programmes,  entre  autres 
effets  heureux,    permettrait  de  faire    la  part 
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la  plus  large  à  réducation  morale  et  phy- 
sique. Il  permettrait  encore  de  ménager  des 
rapports  plus  fréquents  et  d'un  caractère  plus 
intime  entre  les  élèves  et  leurs  maîtres,  entre 
les  maîtres  et  les  familles,  bref  entre  le  lycée 
et  l'extérieur. 

Plus  de  cohésion  serait  désirable  entre  les 
divers  membres  qui  constituent  le  personnel 
tant  administratif  qu'enseignant  ou  surveil- 
lant. Une  idée  heureuse,  exprimée  par  M.  l'in- 
specteur d'académie,  serait  de  les  rapprocher 
les  uns  des  autres  en  instituaoi  une  sorte  de 
Conseil  familial  appelé  à  délibérer  chaque  fois 
que  serait  mise  en  jeu  une  question  d'ensei- 
gnement ou  d'administration  touchant  k- 
l'œuvre  commune.  Tous  se  sentiraient  de  la 
sorte  directement  associés  à  l'existence  de  cet 
être  moral  qui  s'appelle  le  lycée  ou  le  collège, 
et  c'est  à  son  profit  que  se  réaliserait  alors 
l'unité  des  intelligences  et  des  cœurs. 

Mais  l'attention  de  la  Commission  parle- 
mentaire doit  surtout,  à  notre  sens  se  .  fixer 
sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  auquel  il  importe  de  donner  un  ca- 
ractère mieux  défini. 

L'existence  d'un  '  tel  enseignement  est  dif- 
ficile à  comprendre,  s'il  ne  se  distingue  de 
l'enseignement  classique  par  ses  programmes 
et  par  son  but.  Or,  il  s'en  faut  que  la  distinc- 
tion soit  faite  avec  la  netteté  désirable;  du 
moins  ne  voit-on  clairement,  ni  à  quelles  ca- 
tégories sociales  l'enseignement  moderne 
s'adresse,  ni  où  il  conduit  ceux  qu'on  lui  a 
confiés.  Tel  qu'il  existe^  on  peut  craindre  qu'il 
devienne  une  simple  doublure  de  l'enseigne- 
ment classique,  faisant  concurrence  à  l'autre 
pour  pousser  de  nouvelles  recrues  vers  les. 
emplois  publics.  Dieu  sait  qu'ils  n'ont  pour- 
tant pas  besoin  de  ce  surcroît  d'assaillants  1 

L'intérêt  de  l'enseignement  moderne  exige, 
selon  nous,  qu'il  soit  dégagé  de  toute  équivo- 
que et  franchement  orieftté  vers  un  objectif 
pratique  :  agriculture,  industrie  ou  commerce, 
selon  les  régions. 

Pour  la  région  bretonne,  où  l'agriculture 
prime  tout  le  reste,  c'est  à  l'enseignement 
technique  agricole  que  serait  due  la  meilleure 
place  dans  les  programmes  officiels.  A  ce  prix 
on  ramènerait  peut-être  aux  établissements 
universitaires  cette  jeunesse  des  campagnes 
qui  les  fréquentait  autrefois  et  qui  depuis 
longtemps  en  a  oublié  le  chemin. 

Avec  renseignement  agricole  coexisteraient 
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naturellement  d'autre  cours  pratiqués,  insti- 
tués pour  préparer  aux  écoles  qui  sont  en  fa- 
veur dans  la  région  :  École  des  arts  et  métiers, 
École  des  mécaniciens  de  la  flotte,  etc. 

Un  enseignement  ainsi  conçu  profiterait 
grandement  à  l'activité  nationale,  en  lui  don- 
nant le  moyen  d'utiliser  tout  ce  qu'il  y  a  de 
forces  en  réserve  dans  notre  pays.  Ce  qu'il 
faut  à  la  France,  saturée  d'aspirants  fonction- 
naires, ce  sont  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels, des  marins,  des  colons.  C'est  à  les 
former  que  doit  viser  l'organisation  nouvelle 
de  l'enseignement  moderne,  et  son  honneur 
sera  d'y  réussir. 

Un  dernier  vœu  nous  sera  permis  :  c'est 
qu'on  se  hâte  de  tracer  à  l'enseignement 
seowidaire  la  voie  qu'il  devra  suivre  désor- 
mais.  Quand  de  telles  questions  sont  posées, 
le  premier^  intérêt  est  de  les  résoudre  sans 
retard.  On  peçt  même  dire  que  la  solution  la 
plus  hasardée  vaiidra  mieux  qu'un  état  d'in- 
certitude qui  met  reïîseignement  tout  entier 
en  suspicion.  » 

TROISIÈME     QUESTÎypN 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
Lien  organisé  dans  le  départemeivi?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  yiouveaux 
établissements  ou  en  tr ans f or mant\^Br tains 
collèges  ? 

Quatre  écoles  —  trois  de  garçons,  upe  àe 
filles  —  représentent  seules  l'enseigneVnent 
primaire  supérieur  dans  ce  départemenV  de 
740,000  habitants.  C'est  dire  qu'il  y  aiirait 
beaucoup  à  faire  pour  mettre  ce  genre  dien- 
seignement  à  la  hauteur  des  besoins. 

Le  nombre  ne  serait  cependant  point  ^ à 
considérer,  s'il  s'agissait  d'écoles  importantes 
abondamment  dotées  du  personnel  et  du  matéj 
riel  nécessaires  et  surtout  bien  placées,  sousl 
le  rapport  topographique,  pour  se  partager  la 
clientèle  scolaire  du  département. 

Malheureusement,  la  situation  est  tout 
loutre.  C'est  dans  la  partie  maritime  du  Sud- 
Finistère,  presque  à  côté  l'une  de  l'autre, 
qu'ont  été  créées  les  trois  écoles  de  garçons 
qui  existent,  ce  qui  leur  interdit  tout  espoir 
sérieux  d'extension.  Chacune  d'elles  n*agit 
guère  que  sur  le  canton  où  elle  est  établie, 
pour  en  tirer  un  modeste  effectif  scolaire  que 
vient  ensuite  compléter  un  contingent  plus  ou 
moins  considérable  de  boursiers. 


—  355  — 


Nous  nô  verrions  qu'un  très  médiocre 
intérêt  à  la  création  de  nouvelles  écoles,  si 
elles  devaient  être  créées  avec  la  même  insou- 
ciance de  l'effet  util«  à  obtenir. 

Mieux  avisés,  les  rivaux  de  TUniversité 
ont  concentré  leurs  efforts  pour  la  fondation 
'de  vastes  établissements  sur  un  petit  nombre 
de  points  judicieusement  choisis.  En  s'accom- 
modant  par  ailleurs  aux  habitudes  du  pays  et 
en  s*ingéniant  à  lui  offrir  toutes  les  variétés 
d^enseignement  pratique,  les  institutions  con- 
gréganistes  ont  réalisé  un  ensemble  de  condi- 
tions tel  qu'il  leur  procure,  ou  peu  s'en  faut, 
le  monopole  des  études  primaires  supérieures 
dans  le  département. 

L'exemple  nous  paraît  valoir  qu'on  le 
médite  et  qu'on  s'en  inspire  pour  faire  meil- 
leure besogne  à  l'avenir. 

Il  est  à  remarquer  que  la  région  du  Nord- 
Finistère,  luxueusement  pourvue  d'établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  puisqu'elle 
en  contient  quatre  sur  cinq,  n'est  en  posses- 
sion d'aucune  école  d'enseignement  primaire 
supérieur.  »  Une  pareille  disproportion  est  trop 
choquante  pour  se  prolonger  longtemps.  Déjà, 
les  populations  intéressées  s'aperçoivent  de  la 
lacune  ;  le  jour  n'est  pas  loin,  sans  doute,  où 
elles  songeront  à  la  combler. 

Ce  jour  venu,  nous  nous  plaisons  à  penser 
que  l'Administration  tiendra  la  main  à  ce  que 
l'école  ou  les  écoles  futures  soient  conçues 
dans  des  proportions  suffisantes  et  placées  de 
façon  à  avoir  autour  d'elles  un  large  rayon 
d'action, 

Nul  emplacement  ne  satisferait  mieux  à 
cette  exigence  que  Lesneven,  point  central 
dans  la  région  du  Nord- Finistère.  Si  la  ville 
de  Lesneven  y  prétait  son  concours,  il  serait 
facile  et  peu  coûteux  de  transformer  en  école 
primaire  supérieure  le  collège  actuel.  Cette 
transformation  est  même  la  seule  que  nous 
apercevions  comme  possible,  dans  le  départe- 
ment, à  l'heure  actuelle.  Nous  croyons  qu'elle 
répondrait  tout  ensemble  aux  besoins  de  la 
région  du  Nord-Finistère  et  aux  intérêts  bien 
compris  de  la  ville  de  Lesneven. 

C'est  à  l'Administration  que  nous  confions 
l'idée,  en  la  priant  d'aviser  aux  moyens  d'y 
donner  suite.  Les  circonstances  paraissent 
favorables,  puisque  l'État  est  précisément  en 
pourparlers  avec  la  municipalité  de  Lesneven 
pour  le  renouvellement  du  traité  relatif  au 
collège  communal. 


En  ce  qui  touche  les  programmes  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur,  nous  deman- 
dons avec  instance  qu'ils  soient  combinés  de 
façon  à  n'empiéter  aucunement  sur  ceux  de 
l'enseignement  moderne  des  lycées.  Dans  l'en- 
chaînement de  notre  organisation  scolaire,  le 
rôle  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
paraît  tout  indiqué  :  c'est  de  recueillir  l'élite 
de  l'effectif  des  écoles  primaires  et  de  la  trans- 
mettre aux  classes  supérieures  de  l'enseigne- 
ment moderne,  après  une  nouvelle  sélection. 
Il  serait  incompréhensible  que  la  confusion  de 
leurs  programmes  mît  en  rivalité  deux  genres 
d'enseignement  si  naturellement  faits  pour  se 
compléter. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sons  quelle  forme,  en  dehors  de»  bourses ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en* 
seignement  secondaire^  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VÊtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis^ 
sements  départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

On  ne  voit  guère  ce  que  gagnerait  un 
lycée  de  l'État  a  être  transformé  en  lycée 
départemental.  Dans  le  Finistère,  en  tout  cas, 
ce  changement  d'étiquette  ne  pourrait  être 
qu'une  cause  de  discrédit. 

Sans  faire  entrer  en  compte  d'autres  con- 
sidérations locales  qui  ne  seraient  pas  moins 
déterminantes,  il  nous  faut  confesser  l'impuis- 
sance absolue  où  nous  sommes  de  prendre  à 
notre  compte  la  création  et  l'entretien  d'un 
établissement  d'instruction.  Vous  le  savez,  en 
effet,  nos  embarras  budgétaires  ne  font  que 
croître  d'année  en  année  ;  à  tel  point  qu'il  ne 
nous  serait  permis  de  distraire,  pour  une 
entreprise  nouvelle  de  quelque  importance, 
aucune  part  des  ressources  départementales, 
engagées  ailleurs  et  pour  longtemps. 

CINQUiÈMfi    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn* 
,  munaux? 
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de  l'enseignement  secondaire,  comme  de 
l'enseignement  primaire,  dans  le  département. 
Nous  croyons  savoir  qu'un  travail  très 
complet  sur  la  matière  est  préparé  chaque 
année  par  le  service  académique  à  l'intention 
du  Conseil  de  l'Instruction  publique,  mais  ne 
reçoit  aucune  publicité.  Il  suffirait  de  joindre 
ce  document  aux  autres  rapports  de  chefs  de 
service  qui  parviennent  au  Conseil  général, 
par  l'entremise  du  Préfet,  h  l'occasion  de  la 
session  d'août. 

DISCUSSION 

M.  le  comte  de  Guéhriant.  J'étais  loin  de 
penser  qu'à  l'occasion  d'une  réponse  à  faire  au 
questionnaire  relatif  à  l'enseignement  secon- 
daire, le  caractère  spécial  des  collèges  de 
S  ai  nt-PoI- de-Léon  et  de  Lesneven  pourrait 
être  mis  en  cause  devant  le  Conseil  général. 

Cette  discussion  me  prend  donc  audépourvu; 
je  veux  essayer  pourtant,  en  rétablissant  les 
faits,  de  vous  présenter  ceux  qui  me  revien- 
dront à  la  mémoire  parmi  les  ai^uments  nom- 
breux qui  précisent  et  justifient  le  caractère 
de  ces  deux  établissements. 

Bien  qu'entre  eux  l'analogie  soit  tells  que 
ce  qui  est  vrai  pour  l'un  s'applique  à  peu  près 
exactement  à  l'autre,  je  parlerai  spécialement 
du  collège  de  Saint-Pol- de-Léon,  dont  la 
situation  m'est  plus  particulièrement  connue. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  collège  de 
Saint-Pol-de-Léon  est  le  principal  élément  de 
commerce  et  à  peu  près  le  seul  élément  de 
vitalité  de  cette  petite  ville  ;  ce  qui  explique 
qu'en  maintes  circonstances,  elle  se  soit  im- 
posé les  plus  lourds  sacrifices  pour  maintenir 
ou  relever  son  collège.  Actuellement  encore 
une  partie  de  ses  impositions  est  appliquée  à 
rembourser  des  emprunts  contractés  pour  la 
restauration  des  bâtiments. 

Le  budget  du  collège  se  solde  depuis  quel- 
ques années  par  un  léger  excédent  de  recettes, 
vite  absorbé  du  reste  par  les  dépenses  d'entre- 
tien ou  de  réparations  ;  cette  situation  semble 
satisfaisante,  au  fond  elle  est  extrêmement 
précaire. 

Que  quelques  élèves  quittent  le  collège  et  le 
déficit  apparaît,  la  situation  est  compromise; 
que  20,  30  ou  40  élèves  disparaissent,  et  la 
ville  est  hors  d'état  de  combler  une  pareille 
différence.  C'est  la  chute  du  collège. 

Or,  parmi  les  causes  qui  peuvent  entraîner 
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la  désertion  immédiate  et  le  déficit,  il  faut,  en 
première  ligne,  placer  toute  atteinte  portée  au 
caractère  mixte  de  renseignement,  tel  qu'il 
existe  à  Saint-Pol  et  à  Lesneven. 

Ce  n*est  point  une  affirmation  en  l'air,  les 
faits  ici  sont  concluants. 

Un  essai  de  laïcisation  a  été  tenté  à  Saint- 
Pol,  il  a  abouti  à  Teffondrement  du  collège,  il 
.fallut  y  renoncer.  Plus  récemment,  à  une 
époque  que,  de  mémoire,  je  ne  puis  absolu- 
ment préciser,  mais  qui  doit  avoisiner  1886  ou 
1887,  le  bruit  fut  accrédité  que  T  Université 
souhaitait  de  reprendre  Tidée  de  laïcisation, 
tout  au  moins  sous  la  forme  progressive  ;  les 
comptes  du  collège  attestent"^  qu'un  déficit 
annuel  de  2,000,  3,000  francs  et  au  delà  cor- 
respondit à  cette  période.  Deux  *ou  trois  ans 
plus  tard,  la  conclusion  d*un  traité  ayant 
calmé  les  inquiétudes  des  familles,  le  déficit 
disparut  et  fut  remplacé  par  uti  boni  de  1 ,000 
à  1,200  francs. 

Je  crois  inutile  d'insister  et  que  la  volonté 
des  familles  et  de  la  population  est  suffisam- 
ment démontrée. 

Voici,  du  reste,  en  quelles  conditions  fut 
passé  ce  traité  (de  1890  à  1900)  : 

L'autorité  universitaire  reconnaissant  loya- 
lement une  situation  si  nettement  établie, 
constatant  la  nécessité,  si  l'on  voulait  que  le 
collège  vive,  sous  sa' forme  universitaire,  de 
faire  les  concessions  voulues  par  les  familles, 
consentit  à  sanctionner  par  un  traité  la  forme 
mixte  de  l'enseignement.  Elle  réclama  seule- 
ment la  concession  par  la  ville  de  quelques 
chaires  nouvelles  à  l'élément  laïque.  Cette 
proposition  repoussée  d'abord  par  le  Conseil 
municipal,  inquiet  de  se  prêter  à  une  laïcisation 
progressive,  fut  souscrite  devant  les  assu- 
rances données  :  il  fut  répété,  en  effet,  qu'il 
ne  s'agissait  d'aucune  arrière-pensée  de  laïci- 
sation, sous  une  forme  quelconque,  mais  seu- 
lement, et  au  contraire,  d'établir  une  base 
d'entente  rationnelle,  durable,  également  satis- 
faisante et  convenable  pour  les  deux  éléments, 
susceptible  enfin  de  supprimer  dans  l'avenir 
de  nouvelles  discussions  et  de  permettre  le 
renouvellement  facile  du  traité. 

Cet  accord  établissait,  entre  les  éléments 
laïque  et-  ecclésiastique,  l'exacte  proportion- 
nalité de  moitié  ;  quant  à  la  répartition  des 
chaires,  elle  ne  fut  pas  moins  équitable  :  si  la 
chaire  de  philosophie  est  attribuée  à  un  ecclé- 
siastique,   celle    d'histoire    appartient    à  un 


laïque,  si  la  chaire  de  seconde  est  occupée  par 
un  laïque,  celle  de  rhétorique  est  dévolue  à  un 
ecclésiastique. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  le  collège 
est  tout  autant  sous  la  direction  diocésaine 
que  sous  l'autorité  universitaire. 

La  vérité,  et  le  contrat  décennal  en  fait  foi, 
est  que  la  personne  de  l'évêque  n'intervient 
qu'en  une  circonstance  unique  :  celle  où  le 
choix  d'un  professeur  ecclésiastique  doit  être 
fait  ;  son  avis  est  alors  nécessaire  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'insister  pour  faire  comprendre  com- 
bien cette  garantie  est  utile  et  combien  il  était 
sage  de  la  réclamer.  En  dehors  de  cette  cir- 
constance, l'autorité  diocésaine  n'intervient  en 
aucune  manière  ni  à  aucun  moment  dans  la 
direction  ou  l'administration  du  collège  ;  les 
représentants  de  l'Université  ne  me  démenti- 
ront pas  lorsque  j'affirme  que  l'entière  direc- 
tion appartient  à  l'Université  et  qu'elle  est 
effectivement  exercée  par  elle. 

Enfin  M.  Hémon  parait  s'étonner  du  renou- 
vellement hâtif  du  traité,  qui  vient,  en  effet, 
d'être  consenti  pour  une  période  nouvelle. 

Je  rappelle  simplement  les  indications  que 
j'ai  données  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  traité  avait  été  débattu,  conclu  en  1889- 
1890  et  les  assurances  données  pour  l'avenir. 
En  ces  conditions,  le  nouvel  accord  ne  com- 
portait ni  difficultés,  ni  délais. 

M,  Hémon.  Je  ne  crois  pas  avoir  à  traiter 
à  fond  une  question  qui  me  paraît  vidée  et 
qui  ne  présenterait,  d'ailleurs,  en  ce  qui  con- 
cerne le  collège  de  Saint-Pol,  qu'un  intérêt 
rétrospectif.  Je  ne  peux  cependant  laisser 
passer  les  observations  de  M.  de  Guébriant 
sans  tâcher  de  remettre  quelque  peu  les  choses 
au  point. 

M*  de  Guébriant  a  cherché  à  établir  qu'il 
existe  à  Saint-Pol  une  balance  d'une  égalité 
parfaite  entre  l'élément  laïque  et  l'élément 
ecclésiastique.  Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans 
mon  rapport,  peut-on  vraiment  prétendre 
qu'il  en  est  ainsi,  lorsque^  dans  un  collège,  les 
chaires  de  philosophie  et  de  rhétorique  sont 
dévolues  à  des  ecclésiastiques  et  que  le  per- 
sonnel laïque  n'y  a  qu'un  rôle  secondaire,  je 
pourrais  dire  humilié? 

En  dehors  du  personnel  enseignant,  la 
direction,  l'administration,  la  surveillance,  à 
Saint-Pol  et  à  Lesneven,  sont,  en  effet,  tout 
entières  entre  les  mains  des  ecclésiastiques. 

Il  ne  faut  donc  pas  parler  d'égalité  entre 
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les  éléments  laïques  et  ecclésiastiques.  Cette 
égalité  n'existe  pas.  Pour  rétablir,  TÉtat  a 
bien  le  aroit  de  faire  ses  conditions,  lui  qui 
donne  une  subvention  considérable  aux  éta- 
blissements de  ce  genre  existant  dans  le  dé- 
partement» 

M»  de  Guébriant,  enfin,  a  parlé  de  la  sur- 
prise qu41  avait  éprouvée  en  voyant  les  col- 
lèges de  Saint-Pol  et  de  Lesneven  spécialement 
mêlés  à  ce  débat.  Mais  comment  n*en  eût-il 
pas  été  ainsi,  alors  que  nous  étions  interrogés 
sur  la  situation  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le,  Finistère  et  que  ces  collèges  présen- 
tent un  caractère  aussi  particulier  ? 

M.  le  comte  de  Guébriant,  J'ai  été  jus- 
tement surpris,  je  le  répète,  de  vous  entendre 
critiquer  le  caractère  de  ces  collèges,  alors 
qu'il  répond  si  complètement  et  notoirement 
aux  convenances,  à  la  volonté  de  la  popula- 
tion de  cette  contrée  tout  entière. 

M,  Hémon.  Si  je  demandais  qu'un  prin- 
cipal  laïque  fût  substitué  au  principal  ecclé- 
siasque,  je  concevrais  votre  surprise,  mais 
j'usais  de  mon  droit  en  caractérisant  l'esprit 
qui  prévaut  dans  ces  établissements  aussi  peu 
universitaires  que  possible. 

M,  le  comte  de  Guébriant..  J'ai  dit  et  je 
répète,  sans  craindre  aucun  démenti,  que  la 
proportionnalité  de  moitié  est  rigoureusement 
appliquée  dans  le  personnel  enseignant,  et 
que  d'ailleurs,  si  les  chaires  de  philosophie  et 
de  rhétorique  sont  attribuées  à  des  ecclésiasti- 
ques, celles  d'histoire  et  de  seconde  sont  dé- 
volues à  des  laïques.  < 

En  quoi  peut-on  voir  là  une  situation  iné- 
gale, sacrifiée,  humiliante  pour  ceux-ci? 

M.  Hémon  aurait  souhaité  que  les  chaires 
de  rhétorique  et  de  philosophie  fussent  attri- 
buées, en  outre,  à  l'élément  laïque  ;  comment 
peut-il  accorder  cette  proposition  avec  le  but 
de  faire  une  situation  égale  aux  deux  éléments? 

Et  puis,  et  quoi  qu'on  en  puisse  penser,  il 
faut  envisager  la  question  telle  qu'elle  se 
présente  :  veut-on  que  les  collèges  de  Saint- 
Pol  et  de  Lesneven  vivent?  Il  faut  alors  leur 
conserver  leurs  élèves  en  satisfaisant  les 
familles,  et  ne  vous  ai-je  pas  démontré  de 
façon  indiscutable  que  les  modifications  que 
vous  proposez  amèneraient  le  retrait  immé- 
diat de  beaucoup  d'élèves,  avec,  pour  consé- 
quence, la  ruine  certaine  des  deux  établisse- 
ments? 

Cette  nécessité  de  conserver  intact  le  traité 


actuel  était  telle,  que  toute  municipalité  à  la 
place  de  celle  actuellement  en  fonction  à  Saint- 
Pol  Teût  affirmée  comme  elle,  et  j*ajoute  qu'il 
en  restera  de  même  forcément,  tant  que  l'es- 
prit public  ne  sera  pas  profondément  modifié 
dans  la  région.  C'est  une  situation  qu'il  faut  ac- 
cepter ou  refuser  en  bloc,  mais  qu'on  ne  peut 
modifier. 

Et  ce  qui  précède  m'autorise  à  exprimer 
cette  opinion,  que  les  Conseils  généraux  ne 
peuvent  être  légitimement  consultés  au  sujet 
des  traités  à  intervenir  entre  l'État  et  les  villes. 
Je  ne  vois  pas  le  Conseil  général  appelé  à 
formuler  ses  avis  sur  des  contrats  de  ce 
genre,  alors  qu'il  n'y  intervient  pas  lui-même 
par  un  concours  financier.  Vous  direz  qu'en 
dehors  des  conventions  financières,  il  peut  ex- 
primer des  avis  relatifs  à  l'enseignement.  Mais 
je  viens  de  montrer  que  les  questions  de  per- 
sonnel, de  direction,  et  je  pourais  dire  de 
programme  même,  ont  leur  retentissement 
immédiat  sur  les  résultats  financiers.  Tout 
cela  se  tient,  et  les  communes,  qui  supportent 
les  conséquences  de  l'administration  des  col- 
lèges, doivent  seules  en  discuter  et  apprécier 
les  conditions  avec  l'autorité  universitaire. 

M,  Hémon,  Je  n'ai  pas  de  desseins  aussi 
noirs.  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que 
le  caractère  de  ces  collèges  répond  au  vœu 
des  populations  de  cette  partie  du  Finis- 
tère ;  et  dans  l'intérêt  de  ces  établissements, 
je  ne  voudrais  par  que  ce  caractère  fût  ac- 
tuellement modifié.  J'avais,  en  tout  cas,  — 
pour  répondre  à  l'une  des  questions  posées 
par  le  questionnaire  même,  —  le  droit  de 
parler  de  l'état  d'infériorité  où  se  trouve,  à 
Saint- Pol-de-Léon  et  à  Lesneven,  la  partie 
laïque  du  personnel  enseignant. 

M,  le  comte  de  Guébriant,  La  proportion- 
nalité respective  des  éléments  laïques  et  ecclé- 
siastiques, encore  une  fois,  est  exactement  de 
moitié;  je  maintiens  cette  affirmation  facile 
à  contrôler.  Le  traité  décennal  en  fait  foi. 
.  Af.  Hémon.  Ce  qui  m'a  paru  tout  à  fait  inad- 
missible, c'est  la  prétention  de  nous  faire 
accepter  en  bloc,  comme  une  sorte  d'ultima- 
tum, le  traité  proposé  à  l'État.  Si  l'État  veut 
faire  le  bilan  de  la  situation,  il  pourra  être 
fort  embarrassé  pour  savoir  ce  qui  lui  revient 
en  retour  de  ses  dépenses.  En  tout  cas,  c'est 
un  singulier  contrat  et  qui  n'a  rien  de  bila- 
téral que  celui  où  Tune  des  deux  parties  a 
tout  à  gagner  et  l'autre  tout  à  perdre. 
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M.  le  comte  de  Guébriant,  Cette  inégalité 
n*existe  pas.  Je  Tai  dit  et  maintenu,  les  docu- 
ments officiels  peuvent  être  consultés  comme 
contrôle. 

M.  Sonhigou  (de  Lesneven).  Je  ne  puisque 
m'associer  pleinement  et  entièrement  aux  con- 
sidérations si  nettes  et  si  précises  qui  viennent 
d'être  développées  par  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  comte  de  Guébriant. 

Les  explications  qu'il  a  données  concernant 
le  collège  de  Saint-Pol-de-Léon  s'adaptent  et 
s*appliquent  également  au  collège  de  Lesne- 
ven. La  situation  des  deux  établissements  est 
exactement  la  même  quant  au  régime  tout 
particulier  auquel  il  sont  soumis,  régime  qui 
a  donné  jusqu'à  ce  jour  de  bons  et  excellents 
résultats. 

Je  ne  retiendrai  donc  pas  davantage  l'atten- 
tion du.  Conseil  général  sur  ce  point. 

Je  me  contenterai  seulement  de  répondre  à 
une  proposition  inattendue  contenue  dans  le 
rapport  de  M,  Hémon,  par  laquelle  l'Admi- 
nistration supérieure  offrirait  à  la  ville  de 
Lesnevem  de  choisir  cette  localité  .pour  y 
créer  un  établissement  d'enseignement  pri- 
maire supérieur,  et  ce  dans  les  locaux  servant 
actuellement  au  collège. 

Sans  vouloir  préjuger  la  décision  qui  sera 
prise  par  l'assemblée  communale,  lorsqu'elle 
sera  consultée  à  cet  égard  et  abstraction  faite 
de  la  supériorité  de  tel  ou  tel  genre  d'ensei* 
gnement,  —  considération  qui  pèsera  pour- 
tant d'un  grand  poids  sur  notre  délibération, 
—  je  crois  assez  connaître  mes  collègues  du 
Conseil  municipal  pour  laisser  pressentir,  dès 
maintenant,  qu'une  proposition  de  cette  na- 
ture ne  rencontrera  près  d'eux  aucune  sym- 
pathie et  qu'elle  est  vouée  à  un  insuccès  cer- 
tain. Nous  possédons  un  collège  dans  lequel 
l'enseignement  secondaire,  qui  ouvre  la  porte 
des  carrières  libérales  et  répond  aux  besoins 
de  la  région,  est  distribué  avec  un  succès  écla- 
tant. Il  est  des  plus  florissants  ;  et,  soit  dit 
en  passant,  je  suis  heureux  de  constater 
que  l'union  la  plus  grande,  la  cordialité  la 
plus  entière  règne  entre  l'élément  laïque  et 
l'élément  ecclésiastique  chaînés  d'ensei- 
gner. 

Nous  ne  lâcherons  pas,  vous  ne  vous  en 
étonnerez  pas,  la  proie  pour  l'ombre,  ni  le 
certain  pour  l'incertain . 

M.  le  eomiêdê  Blois.  Je  voudrais  seulement 


présenter  une  observation.  Pour  ma  part,  je 
suis  favorable,  non  pas  à  la  suppression,  mais 
à  une  modification  du  programme  du  bacca- 
lauréat. J'estime  que  les  programmes  d'ins- 
truction sont  trop  chargés  et  qu'il  ne  fiaut  pas 
essayer  de  transformer  le  cerveau  de  l'enfant 
en  une  sorte  d'encyclopédie  ;  souvent,  loin  de 
le  développer,  on  ne  fait  ainsi  que  le  fatiguer 
inutilement. 

En  ce  moment,  ce  qu'on  voudrait  faire,  ce 
serait  de  composer  les  jurys  d'examen,  qui 
seraient  appelés  à  délivrer  les  certificats  d'ap- 
titude destinés  à  remplacer  le  baccalauréat, 
de  professeurs  appartenant  non  plus  à  l'en- 
seignement supérieur,  mais  à  l'enseignement 
secondaire.  J'ajoute  tout  aussitôt  qu'on  se 
propose  de  refuser  aux  établissements  libres 
ce  qu'on  accorderait  aux  établissements  uni- 
versitaires, puisque,  seuls,  les  professeurs  ap- 
partenant à  ces  derniers  feraient,  dans  ce  sys- 
tème, passer  les  examens.  Au  fond,  la 
modification  projetée  consiste  à  supprin^er  le 
baccalauréat  pour  les  établissements  univer- 
sitaires et  à  le  maintenir  pour  les  établissements 
libres.  Ce  serait  là  une  situation  dont  l'injus- 
tice serait  flagrante. 

Dans  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  avec  les 
examens  confiés  aux  professeurs  des  facultés, 
tout  se  passe  avec  une  absolue  loyauté.  En 
serait-il  de  même  demain  avec  l'innovation 
projetée  ? 

Qui  ne  voit  que,  si  les  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  appartenant  à  l'Univer- 
sité sont  appelés  à  délivrer  des  certificats  à 
leurs  propres  élèves,  le  niveau  des  études 
risque  de  baisser  de  plus  en  plus  ?  Comment 
ces  professeurs  pourraient-il  se  détacher  des 
sentiments,  naturels  d'ailleurs,  de  sollicitude 
et  d'affection  que  des  maîtres  portent  presque 
toujours  aux  élèves  qu'ils  ont  longtemps  enr 
seignés?  Je  ne  saurais  donc  m'associer  au 
deuxième  vœu  exprimé  dans  le  rapport  de 
notre  honorable  collègue. 

M,  Hémon.  Vous  venez  de  reconnaître  que, 
dans  les  examens  que  font  passer  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur,  tout  fonc- 
tionne avec  une  entière  loyauté. 

Vous  pouvez  faire  crédit  aux  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  ;  ils  agiront  de 
même. 

M.  le  comte  de  Blois,  Ce  sont  les  professeurs 
des  candidats  qui,  dans  le  nouveau  système, 


l«ur  feront  passer  les  exameas.  Comment  n'au- 
raient-îls  pas  dès  lors,  même  à  leur  insu,  une 
UT  leurs  élèves? 
ous  sommes  placés  dans 
nais  ce  serait  les  profes- 
at  secondaire  qui  feraient 
mais  cela  ne  veut  nuUe- 
'  d'examen  sera  composé 
lève. 

t  que,  pour  une  sembla- 
sseurs  de  l'enseignement 
nt  des  garanties  de  com- 
ales,  qu'ils  seront  bien 
des  de  cet  enseignement 
d'études  sur  lesquels  ils 
s  candidats.  J'ajouterai 
dit  dans  mon  rapport 
!■  professeurs  de  l'ensei- 
ys  d'examen, 
rapport  ne  dit  pas  qu'il 
c'est  1&  un  point  capital, 
mon  rapport  forcément 
la  prétention   de  traiter 

pouvez  faire  cette  addi- 

loU.  Il  est  en  effet,  très 
si  l'on  admettra  dans  les 
rofesseurs  appartenant  à 
Si  j'ai  bien  lu  le  texte  du 
;1  je  faisais  tout  à  l'heure 
it  pris  parmi  les  profes- 
sât même  auquel  appar- 

serait  présidé  par  un 
;roent  supérieur  auquel 
t  de  veto.  Pourquoi  cette 
ite  parce  qu'on  a  pensé 
cessives,  résultant  d'une 
uaieura  années,  et  qui 
iveau  moyen  des  études 
:.  Il  faudrait,  ou  accorder 
aux  élèves  de  l'enseigne- 
ler  une  épreuve  conçue 
lir  l'égalité  entre  ceux-ci 
^nt  k  l'Université. 

l'examen  il  y  a  deux 
I  écrite  et  une  épreuve 
Le  aura  lieu  au  chef-lieu 
reuve  orale  au  chef-lieu 
ïme  ferait  tomber  toutes 
irai  que  stipuler  que  le 
!  membres  de  l'enseigne- 


ment secondaire  ne  signifie  nullement  qu'il 
sera  recruté  parmi  les  professeurs  du  candidat. 
Il  serait  formé  de  membres  appartenant  aux 
divers  lycées  du  ressort  académique  ;  dans  ces 
conditions,  les  garanties  d'impartialité  ne 
subiraient  aucune  atteinte. 

M.  le  comte  de  Bloia,  La  proposition  de 
loi  dont  M.  Combes  est  l'auteur  indique  que 
les  candidats  provenant  des  établissements 
universitaires  seront  jugés  par  leurs  maî- 
tres. 

M.  Hémon.  Je  n'avais  pas  à  m'occuper  de 
la  proposition  de  M.  Combes;  je  me  suis 
borné  dans  mon  rapport  à  donner  l'avis  qui 
nous  était  demandé. 

M.  le  comte  de  Bloit.  Ce  qu'il  faut,  en 
résumé,  réclamer  avant  tout,  c'eiit  la  même 
justice  pour  les  élèves  des  établissements  uni- 
versitaires et  pour  ceux  des  autres  établisse- 
ments. 

M.  Maissin.  Pour  ma  part,  je  trouve  qu'il 
n'y  a  rien  à  changer  dans  la  forme  même  de 
l'examen  actuel  du  baccalauréat,  si  ce  n'est  la 
production  exigée  du  livret  scolaire,  c'est  dire 
que  je  ne  saurais  accepter  l'innovation  pro- 
posée de  dispenser  de  l'examen  les  soi-disant 
bons  élèves.  Je  réclams  que  l'examen  soit 
absolument  identique  dans  sa  forme  pour  tous 
les  élèves,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

M.  Delobeaa.  Un  des  reproches  adressés 
justement  à  l'examen  du  baccalauréat,  c'est 
qu'il  est  très  aléatoire;  il  est  arrivé  aux  meil- 
leurs élèves  d'y  être  refusés;  la  production  du 
livret  scolaire  constitue  un  correctif  néces- 
saire. 

M.  le  Président.  Avant  la  clôture  du  débat, 
je  crois  devoir  faire  observer  qu'il  n'y  pas  lieu 
de  mettre  aux  voix  les  divers  points  qui  vien- 
nent d'être  traités.  Dans  le  cas  présent,  il  ue 
s'agit  que  d'une  réponse  à  la  consultation 
adressée  par  le  Gouvernement  aux  Conseils 
généraux.  Il  s'agit  là  d'un  sujet  si  vaste  qu'il 
eût  fallu  beaucoup  plus  de  temps  que  celui 
dont  a  pu  disposer  M.  Hémon,  quelle  qu'ait 
été  la  diligence  qu'il  ait  mise  à  faire  un  rap- 
port, pour  aborder  tous  les  points  de  la  ques- 
tion. 

En  tout  cas,  le  Conseil  générai  s'est  appli- 
qué à  répondre,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir,  étant  donnée  la  courte  durée  de  sa 
session,  au  voeu  qui  lui  était  exprimé. 

Le  rapport  de   notre  honorable  collègue, 
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ainsi  que  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle 
il  a  donné  lieu,  seront  transmis  à  la  Commission 
présidée  par  M.  Ribot,  et  qui  doit  soumettre 
à  la  Chambre  des  députés  un  texte  que  nous 
ne  connaissons  pas  encore. 

M,  le  comte  de  Blois.  J'avais  le  droit  de 
me  placer  en  présence  d'éventualités  que  nous 


pouvons  légitimement  redouter.  Je  tiens  donô 
à  dire  que  je  ne  m'associe  pas  à  la  réponse  que 
M.  Hémon  a  faite  au  questionnaire  qui  savait 
été  soumis  au  Conseil  général.  Je  répète  que 
je  demande  Tégalité  de  traitement  pour  tous, 
et  le  maintien  de  Tépreuve  actuelle  du  bacca- 
lauréat, sauf  modifications  du  programme. 


/ 


/ 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA   HAUTE-GARONNE 


Séance  du  P'  septembre  1899. 


M.  Bepmale  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  avait,  à  la  session 
dernière,  saisi  les  Conseils  généraux  d'un 
questionnaire  relatif  à  renseignement  secon- 
daire. 

Pressés  par  le  temps,  estimant  à  juste 
titre  qu*une  pareille  question  ne  pouvait  être 
traitée  au  pied  levé  et  que  les  réponses  à  faire 
devaient  avoir  une  certaine  ampleur,  vous 
aviez  renvoyé  cette  étude  à  la  présente  ses- 
sion. 

Je  viens  vous  soumettre  aujourd'hui  un  en- 
semble de  considérations  d*où  les  réponses  au 
questionnaire  se  déduiront  logiquement,     y 

Messieurs,  l'enseignement  secondaire  préoc- 
cupe aujourd'hui  plus  qu'il  ne  Ta  jamais  fait 
ceux  qui  sont  soucieux  de  la  grandeur  de 
notre  pays.  C'est  lui  qui  est  appelé  à  former 
les  jeunes  gens  sortis  de  la  classe  moyenne,  de 
cette  bourgeoisie  dans  les  rangs  de  laquelle  se 
recrutent  pour  la  plupart,  en  même  temps  que 
les  représentants  directs,  chargés  de  la  con- 
fection des  lois,  les  fonctionnaires  qui,  aux 
divers  degrés  des  hiérarchies  administratives 
de  tout  ordre,  donnent  à  la  machine  gouver- 
nementale l'impulsion  et  l'orientation. 

Ce  serait,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que 
celui  qui,  en  apparence,  est  le  chef  d'un  sei^ 
vice,  je  veux  parler  du  ministre,  dirige 
en  réalité  ce  service.  Si  la  chose  est  vraie,  — 
et  ne  pourrait-elle  pas  être  contestée?  —  pour 
le  Ministère  de  l'Intérieur,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  autres  administrations. 

La  fréquence  des  crises  ministérielles  ne 
laisse  pas  aux  titulaires  des  divers  portefeuilles 
le  temps  matériel  d'étudier  l'organisation  et 
le  fonctionnement  du  département  dont  ils 
ont  la  charge.  Le  plus  souvent,  rien  dans  les 
études  auxquelles  ils  se  sont  livrés  avant  leur 


accession  au  pouvoir  ne  les  a  préparés  à  la 
mission  qu'on  leur  a  confiée  ;  étrangers  à  tout 
au  point  de  vue  pratique,  tout  au  moins 
n'ayant  pas  de  compétence  spéciale,ils  passent 
indifféremment  de  la  Justice  aux  Travaux  pu- 
blics, des  Travaux  publics  à  la  Guerre,  sans 
que  rien  ne  trouble  leur  sérénité  et  sans  que 
ces  substitutions  qui,  à  la  réflexion,  semblent 
invraisemblables,  soulèvent  dans  le  pays  le 
moindre  étonnement. 

Cette  ignorance  technique  et  profession- 
nelle des  divers  titulaires  de  portefeuilles  a 
pour  conséquence  le  règne  presque  absolu  des 
bureaux.  Autant  le  ministre  est  instable,  au- 
tant ses  chefs  de  service  sont  sûrs  du  lende- 
main. Il  a  beau  vouloir  remanier  l'organisa- 
tion de  son  service,  être  résolu  à  mettre  un 
terme  à  tous  les  abus,  il  ne  le  peut.  Ses  su- 
bordonnés opposent  à  toutes  ses  objurgations 
la  force  d'inertie,  ne  lui  communiquent  de 
renseignements  ou  de  documents  que  ceux 
qu'il  sollicite,  et  courbent  la  tête  sous  l'orage, 
convaincus  qu'il  sera  de  courte  durée  et 
qu'ils  auront  bientôt  à  leur  tête  quelqu'un 
pensant  autrement,  ayant  soit  d'autres  vues, 
soit  moins  d'activité. 

Voilà,  Messieurs,  et  je  ne  crois  pas  avoir 
forcé  le  tableau,  ce  qui  se  passe  dans  tous  les 
hôtels  ministériels.  N'avais-je  donc  pas  raison 
de  dire  en  commençant  que  c'étaient  les  fonc- 
tionnaires qui  donnaient  en  réalité  à  la  ma- 
chine gouvernementale  et  l'impulsion  et  l'o- 
rientation ? 

Ces  chefs  de  ^ervice,  ces  fonctionnaires  de 
tout  ordre,  c'est  sur  les  bancs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  qu'ils  se  recrutent,  c'est  par 
eux  qu'ont  été  élaborés,  après  de  longues  dis- 
cussions, les  programmes  que  l'on  applique 
aujourd'hui. 

Suivant  que  l'enseignement  qui  leur  est 
ainsi  distribué  à  leur  entrée  dans  la  vie  obéira 
à  telle  ou  telle  influence,  cette  influence  s'exer- 
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cera  plus  tard  sur  les  services  dont  ils  auront 
soit  la  direction,  soit  la  charge. 

Je  ne  veux  pas  vous  citer  d^exempies  à 
Tappui  de  ma  thèse,  je  n'aurais  pour  la  justi- 
fier, si  elle  avait  besoin  de  justification,  qu'à 
regarder  autour  de  moi  et  qu*à  vous  inviter 
ensuite  à  vous  reporter  à  quelques  années  en 
arrière. 

Je  n'aurais  aucune  peine  à  vous  montrer 
aujourd'hui  que  les  congrégations  ont  pris  la 
haute  main  dans  l'instruction  de  la  bour- 
geoisie, les  idées  cléricales  régnant  en  maî- 
tresses dans  les  administrations  de  tout  ordre, 
les  chefs  donnant  à  leurs  inférieurs  l'exemple 
de  la  soumission  à  l'Église,  des  pratiques  reli- 
gieuses, l'avancement  subordonné  non  au  mé- 
rite personnel,  mais  trop  souvent  à  l'intrigue 
et  à  l'hypocrisie,  et  j^aurais  beau  jeu  en  vous 
rappelant  ensuite  les  temps  où,  animés  d'un 
souffle  libéral,  parce  qu'ils  avaient  été  élevés 
loin  des  genoux  de  l'Eglise,  les  employés  de 
l'État  préparaient  l'évblution  des  esprits  vers 
la  démocratie,  faisaient  revivre,  dans  les  con- 
sciences que  le  découragement  avait  gagnées, 
le  culte  des  principes  de  la  Révolution. 

Je  n'aurais  qu'à  opposer  à  l'armée  cléricale 
et  à  l'Université  ergoteuse  d'aujourd'hui  l'ar- 
mée voltairienne  et  l'Université  frondeuse 
d'autrefois. 

Messieurs,  je  m'arrête;  la  pente  sur  laquelle 
je  m'engage  serait  véritablement  trop  glis- 
sante, je  me  laisserais  peut-être  aller  à  pro- 
noncer des  noms,  et  il  faut  garder,  dans  l'exa- 
men d'une  question  aussi  élevée,  une  complète 
sérénité. 

Aussi  bien  n'avons-nous  pas  à  nous  élever 
aussi  haut.  Le  questionnaire  qui  nous  est  sou- 
mis et  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  ne 
comporte  pas  de  questions  aussi  étendues, 
aussi  imprécises. 

Il  est  temps  d'y  revenir  : 

Vous  me  permettrez,  cependant,  Messieurs, 
une  dernière  considération  préliminaire.  Nous 
sommes,  par  un  certain  côté,  une  assemblée 
politique,  représentants  du  suffrage  universel 
comme  les  membres  du  Parlement;  nous  avons 
au  même  titre  qu'eux  mandat  et  mission  de 
défendre  la  République,  de  tra^ller  à  sa 
grandeur,  d'éloigner  d'elle  ce  qui  pourrait 
soit  en  fausser  l'esprit,  soit  en  ternir  l'éclat. 
Nous  ne  pouvons  nous  désintéresser  d'une 
question  qui,  comme  celle  que  nous  discutons 
en  ce  moment,   passionne  la  démocratie,  el 


c'est  en  m'appuyant  sur  ces  considérations 
qu'après  vous  avoir  soumis  les  réponses  au 
questionnaire,  je  vous  proposerai  d'ajouter  à 
la  consultation  qui  vous  est  demandée  un  ' 
avis  sur  la  nécessité  de  donner  enfin  la  supré- 
matie à  l'enseignement  d'État. 

Je  vais  pour  la  clarté  de  la  discussion  re- 
produire tout  d'abord  le  questionnaire  auquel 
vous  avez  à  répondre. 

Le  voici  : 

PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d* enseignement  secondaire  du  départe^ 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution^ 
de  leur  installation  y  de  leur  régime  et  des  ré- 
sultats obtenus  ? 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer  ^  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnementf  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t'il  lien  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  créant  certains 
collèges  ? 

QUATRièMB  QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait'-il  désirable,  à  ce  point  de  vue^  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

CINQUIÈMB    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  ^Inspecteur 
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d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le  dé- 
parlement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  Vin- 
térêt  de  ce  service  ? 


Le  premier  paragraphe  soulève  d'une  ma* 
nière  indirecte  la  grave  question  de  Tinternat. 
L'internat  a  fait  couler,  ces  temps  derniers 
surtout,  beaucoup  d'encre  ;  il  a  ses  partisans 
résolus  et  ses  adversaires  déterminés.  Le  pro- 
blème qu'il  pose  m'apparaît  presque  comme 
insoluble. 

On  peut  avoir  en  effet  sur  les  avantages  de 
l'internat  en  lui-même  telle  ou  telle  opinion, 
le  comparer  suivant  la  tournure  d'esprit  de 
chacun  à  la  prison,  à  la  caserne  ou  au  cou- 
vent, rêver  une  transformation  complète  de 
son  fonctionnement  ou  sa  suppression  totale  ; 
on  peut,  en  un  mot,  instituer  à  son  sujet  les 
discussions  théoriques  le^  plus  diverses  et  les 
plus  subtiles  :  on  ne  fera  pas  que,  dans  l'état 
actuel  des  esprits,  il  n^apparaisse  aux  pères  de 
famille  comme  la  forme  par  excellence  de  l'é- 
ducation extra-familiale  ;  on  ne  fera  pas  que, 
tel  qu'il  est  organisé,  il  ne  soit  au  point  de  vue 
économique  admirablement  adapté  aux  idées, 
aux  besoins  et  aux  ressources  de  ceux  qui  lui 
confient  leurs  enfants. 

Nous  laisserons  donc  de  côté,  si  vous  le 
voulez  bien,  messieurs,  une  discussion  qui 
pourrait  devenir  interminable  et  nous  passe=- 
rons  au  deuxième  paragraphe  du  questionnaire. 
Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  branche  d'enseignement 
afin  de  mieux  répondre  aux  besoins  et  aux 
vœux  de  la  région  ? 

Ici,  messieurs,  vient  trouver  sa  place  la  cri- 
tique du  système  d'enseignement  universi- 
taire, système  qui  a  eu  ses  heures  de  splendeur 
parce  qu'il  avait  sa  raison  d'être  et  qui  est 
aujourd'hui  sur  son  déclin  parce  qu'il  apparaît 
comme  un  peu  suranné,  parce  qu'il  est  resté 
immobile  alors  que  tout  marchait  autour  de 
lui. 

Il  est  en  effet  indéniable  et  on  aurait  mau- 
vaise grâce  à  ne  pas  en  faire  l'aveu  :  le  nombre 
des  élèves  suivant  les  cours  de  l'enseignement 
secondaire  est  depuis  quelques  années  allé 
plutôt  en  diminuant  ;  et,  quand  je  m'exprime 
ainsi,  je  comprends  dans  cette  constatation  le 
nombre  de  tous  les  élèves,  qu'ils  appartiennent 
à  l'Université  ou  aux  établissements  rivaux. 


L'enseignement  primaire  supérieur  a  re- 
cueilli ceux  qui  désertaient  les  collèges  ou 
les  lycées. 

Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  L'avenir 
seul  pourra  nous  le  dire  et  il  serait  intéressant 
de  suivre  parallèlement  dans  la  vie  deux  élèves 
de  conditions  égales  ayant  reçu  ces  deux  en- 
seignements différents,  de  voir  comment  ils  se 
comporteront  et  le  rôle  que  jouera  chacun 
d'eux. 

Les  causes  de  la  préférence  accordée  aux 
écoles  primaires  supérieures,  je  les  trou  vie  dans 
l'uniformité  des  programmes  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  dans  l'étroitesse  du  cadre 
où  le  professeur  est  obligé  de  se  mouvoir;  je 
les  trouve  enfin  dans  l'institution  du  baccalau- 
réat qui  est  le  but  unique,  le  but  définitif,  le 
nec  plus  ultra  de  l'enseignement  secondaire. 

Cette  uniformité  d'enseignement  trouvait 
naguère  son  explication  ;  il  n'y  a  pas  encore 
bien  longtemps,  et  la  plupart  d'entre  vous  s'en 
souviendront,  messieurs,  les  programmes  ne 
comportaient  qu'un  faible  développement  et 
ils  comprenaient  tout  ce  qui,  à  ces  heures, 
^  hélas,  déjà  lointaines,  devait  constituer  le  via- 
tique intellectuel  nécessaire. 

A  mesure  que  le  niveau  moyen  s'élevait, 
que  les  sciences  prenaient  un  développement 
que  rien  n'eût  pu  naguère  faire  prévoir,  que 
l'application  pratique  des  principes  de  science 
pure  était  mise  à  la  portée  de  tous,  les  pro- 
grammes s'élargissaient,  se  complétaient;  ils 
embrassent  aujourd'hui  presque  tout  le  cycle 
des  connaissances  humaines. 

Or,  messieurs,  elles  sont  rares  les  intelli- 
gences qui  peuvent  devenir  encyclopédiques, 
il  est  trop  lourd  aujourd'hui  le  bagage  de  l'es- 
prit humain  et  Pic  de  la  Mirandole  lui-même, 
s'il  revenait  de  nos  jours,  reculerait  épouvanté 
devant  le  labeur  qui  s'imposerait  à  lui  s'il 
voulait  justifier  sa  légendaire  réputation. 

Il  faut  aujourd'hui  se  spécialiser,  renoncer 
à  englober  l'ensemble  des  sciences,  se  can- 
tonner dans  l'étude  de  quelques-unes,  limiter 
son  champ  d'action  et  tâcher  de  le  bien  cul- 
tiver. 

Les  programmes  secondaires  ne  le  permet- 
tent pas  :  que  les  nécessités  de  la  vie  vous 
poussent  plus  tard  à  droite  ou  à  gauche,  il 
faut  vous  asseoir  côte  à  côte  sur  le  même  banc 
avec  ceux  dont  l'orientation  diffère  absolument 
de  la  vôtre,  dont  les  aspirations  sonC  diamé- 
tralement opposées  aux  vôtres 
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Vous  habitez  le  Midi,  vos  affaires  ou  besoins 
vous  mettront  en  relations  avec  T  Espagne  ou 
ritalie,  il  faut  étudier  l'anglais  ou  Tallemand 
dont  vous  ne  saurez  que  faire  ;  vous  voulez  deve- 
nir avocat  ou  médecin,  il  faut  donner  à  votre 
éducation  scientifique  la  même  envergure,  le 
même  développement  que  votre  condisciple  qui 
aspire  à  être  électricien  ou  agriculteur;  il  faut  en 
un  mot  que  tous  couchent  sur  ce  lit  de  Procuste 
qui  est  le  baccalauréat,  où  Ton  allonge  les  uns 
en  les  surmenant,  où  Ton  raccourcit  les  autres 
en  arrêtant,  en  paralysant  même  quelquefois  le 
développement  de  certaines  de  leurs  facultés. 
Le.  baccalauréat,  messieurs,  est  un  ;  il  ne  s'a- 
dapte pas  aux  milieux,  aux  besoins  spéciaux  ; 
il  exige  des  gens  du  Nord  les  mêmes  connais- 
sances que  des  gens  du  Midi,  il  comporte  inva- 
riablement les  mêmes  études  ;  et,  comme  il  se 
dresse  formidable  au  seuil  de  toutes  les  car- 
rières, comme  le  parchemin  qu'il  comfère  est 
le  «  Sésame  ouvre-toi  »  de  tous  les  examens,  de 
toutes  les  administrations,  il  plie  sous  son 
joug  de  fer  indistinctement  tous  les  fils  de  la 
bourgeoisie,  mêlant  sans  distinction  le  bon  grain 
et  l'ivraie. 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  plus 
souple,  il  s'adapte  mieux  aux  besoins  des  po- 
pulations auxquelles  il  est  destiné  ;  le  certificat 
qui  clôt  les  études  est  sans  prétention  de  cer- 
taines connaissances  et  n'a  rien  de  commun 
avec  la  peau  d'âne  magique  devant  laquelle 
s'ouvrent  grandes  toutes  les  portes  :  il  nous 
apparaît  comme  la  forme  d'enseignement  la 
plus  adéquate  à  la  bourgeoisie. 

Il  n'a  pas  reçu,  ici  et  ailleurs^  et  c'est  là  la 
réponse  au. troisième  paragraphe  du  question- 
naire, le  développement  qui  lui  serait  néces- 
saire et  il  serait  peut-être  bon  de  le  substituer 
dans  bien  des  villes  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Messieurs,  il  serait  peut-être  possible 
d'échapper  à  ces  deux  formes  classiques  de 
l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire  supérieur;  il  serait  peut-être  bon,  il 
serait  peut-être  aussi  très  facile  de  trouver  un 
enseignement  intermédiaire  empruntant  à  l'un 
et  à  l'autre,  prenant  à  Tun  la  hauteur  de  vues 
qu'il  comporte,  sa  tendance  littéraire,  à  l'autre 
ses  méthodes,  sa  préoccupation  utilitaire,  et 
ayant  à  lui  en  propre  la  variabilité  des  pro- 
grammes, la  souplesse  d'adaptation,  la  facilité 
de  transformation  qui  manquent  à  l'un  et  à 
l'autre. 


Cet  enseignement,  ce  n'est  pas  à  l'État  qu'il 
appartient  à  l'heure  actuelle  de  le  donner  :  les 
discussions  doctrinales  qu'il  soulèverait  le  jour 
où  il  serait  question  d'en  fixer  les  principes 
et  les  bases  prendraient  sûrement  de  tels  déve- 
loppements qu'il  serait  caduc  avant  de  naître. 
Ce  serait,  et  c'est  la  réponse  au^  quatrième  pa- 
ragraphe du  questionnaire,  aux  villes,  aux 
départements  à  créer  les  établissements  que 
nous  rêvons,  dans  lesquels,  tout  en  préparant 
des  citoyens  à  la  grande  patrie,  on  ferait  à  la 
petite  de  bons  serviteurs,  bornant  leurs  désirs, 
s'attachant  au  sol  natal,  où  l'on  distribuerait, 
non  plus  parcimonieusement  mais  largement 
et  sans  compter,  une  éducation  véritablement 
libérale  et  une  instruction  vraiment  pratique  ; 
ce  serait  en  même  temps  à  l'État,  tout  en  lais- 
sant aux  instructeurs  une  pleine  liberté  dans 
le  choix  des  méthodes,  dans  l'élaboration  des 
programmes,  dans  l'organisation,  à  s'associer 
à  cette  initiative,  à  la  développer  en  subven- 
tionnant ses  œuvres,  à  la  provoquer  en  mettant 
certains  de  ses  lycées  à  la  disposition  des  dé- 
partements ou  des  communes . 

Les  cinquième  et  sixième  paragraphes,  qui 
soulèvent  des  points  de  détail,  ne  peuvent  que 
comporter  une  réponse  affirmative  :  il  serait 
temps  que  le  Conseil  général  fût  mis  en  mesure, 
non  pas  de  contrôler  l'enseignement  secon- 
daire, mais  de  lui  prêter,  à  l'heure  surtout  où 
il  est  battu  en  brèche-,  l'appui  moral  des  élus 
du  suiTrage  universel. 

J'en  aurais  fini  en  vous  proposant  de  ré- 
pondre affirmativement  à  toutes  les  questions 
qui  vous  sont  posées,  si  je  ne  croyais  utile, 
comme  je  vous  l'indiquais  plus  haut,  d'ajouter 
au  questionnaire  une  nouvelle  demande  et  une 
nouvelle  réponse. 

Faut-il  continuer  à  mettre  sur  le  même 
pied  les  élèves  sortis  de  l'enseignement  libre 
et  des  écoles  de  l'État?  Faut-il  continuera 
abandonner  sans  défense  aux  établissements 
congréganistes  l'esprit  de  la  Révolution? 

Telle  est  la  question.  Je  vous  propose  de 
répondre  sans  hésitation  :  non. 

La  nécessité  m*apparaît,  comme  elle  vous 
apparaît  à  vous,  j'en  suis  sûr,  messieurs,  de 
défendre  la  République  contre  les  entreprises 
jésuitiques  des  congrégations  de  toute  robe. 
Il  faut  rentrer  dans  la' vérité  républicaine  et 
barrer  impitoyablement  la  porte  de  toutes  les 
carrières  à  tous  ceux  que  n'anime  pas  Tesprit 
démocratique,  qui  rêvent  on  ne  sait  quel  ré- 
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g^îme  de  servitude  morale,  plus  odieux  encore 
que  Tautre,  sur  qui  n^a  jamais  passé  le  souffle 
de  la  Révolution 

Si  vous  pensez  comme  nous,  messieurs,  si  les 
considérations  qui  précèdent  et  que  je  me  suis 
efforcé  de  rendre  le  plus  brèves  possible  ont 
traduit  exactement  votre  pensée,  vous  voterez 
les  réponses  suivantes  que  nous  vous  propo- 
sons : 

Sur  la  première  question  : 

Le  Conseil  général  a^-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d*enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Nous  vous  proposons  de  répondre  :  non, 
en  ajoutant  simplement  qu'il  vous  parait  juste 
que  rÉtat  encourage  d'une  manière  plus  effec- 
tive les  collèges  communaux  de  Revel  et  de 
Saint- Gaudens  qui  ont  à  soutenir  la  lutte 
contre  les  institutions  congréganistes. 

Sur  la  deuxième  question  : 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  dé  mieux  répondre  aux 
besoins  de  la  région? 

Nous  vous  proposons  de  répondre  d*une  ma- 
nière générale  :  Oui,  il  y  a  lieu  de  modifier 
renseignement  secondaire  tout  entier,  de 
supprimer  le  baccalauréat  et,  au  point  de  vue 
régional,  d'ajouter  qu'il  vous  parait  indispen- 
sable de  donner  un  plus  grand  développement 
à  l'enseignement  de  la  langue  espagnole. 

Sur  la  troisième  question  : 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en^créant  de 
nouveaux  établissements  ? 

Nous  vous  proposons  de  répondre  oui  à 
chacun  des  deux  paragraphes. 

Sur  la  quatrième  question  : 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses,  le 
départements  peuvent-ils  s'intéresser  à  l'ensei- 
gnement secondaire  ? 

Doivent-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
rÉtat. 


Nous  vous  demandons  de  répondre  que  la 
nécessité  vous  apparaît  de  créer  un  ordre 
d'enseignement  intermédiaire  entre  l'enseigne- 
ment secondaire  et  l'enseignement  primaire 
supérieur,  empruntant  à  l'un  et  à  l'autre,  mais 
se  prêtant  quelque  peu  aux  modifications 
exigées  par  les  besoins  régionaux  ou  locaux; 
que  les  départements  ou  les  communes  vous 
paraissent  tout  naturellement  désignés  pour 
prendre  l'initiative  de  cette  création,  pour  en 
arrêter  les  programmes  et  que  l'État  aurait  à 
vos  yeux  le  devoir  d'aider  pécuniairement  et 
moralement  les  tentatives  ainsi  faites. 

Sur  la  cinquième  question  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  vous  prions  de  répondre  oui,  sans  hé- 
sitation et  sans  coÀimentaires. 

Sur  la  sixième  et  dernière  question  :  Ne  de- 
vrait-il pas  être  saisi  chaque  année  par  le 
Préfet  d'un  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 
sur  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  le  département 
et  être  invité  à  présenter  les  observations  qui 
lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce 
service  ? 

Nous  vous  prions  aussi  de  répondre  affir- 
mativement. 

Enfin,  messieurs,  pour  compléter  vôtre 
pensée  et  pour  mieux  faire  connaître  vos 
intentions  et  vos  désirs,  nous  vous  proposons 
d'émettre  le  vœu  suivant  : 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  des  me- 
sures soient  prises  par  l'État  pour  éviter  l'en- 
vahissement de  ses  administrations  par  des 
fonctionnaires  hostiles  aux  idées  modernes,  et 
notamment  que  parmi  les  conditions  d'admis- 
sion aux  divers  emplois  qu'il  rétribue  figure 
l'obligation  d'avoir,  sinon  fait  son  éducation 
entière,  du  moins  passé  les  trois  années  qui 
précèdent  l'examen  ou  le  concours,  dans  des 
établissements  universitaires. 

M,  le  Président  dit  qu'il  croit  être  l'inter- 
prète du  Conseil  en  remerciant  M.  Bepmale 
des  instants  agréables  qu'il  vient  de  lui  faire 
passer. 

M,  Ucay  déclare  qu'il  est  difficile  de  ré- 
pondre à  un  rapport  si  étendu,  mais  il  lui 
parait  indispensable  de  ne  pas  le  laisser  passer 
sans  une  protestation  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  de  l'enseignement. 
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Il  est  bon  que  la  liberté  du  citoyen  soit  resr 
pectée.  Il  s'ensuivra  ensuite  une  émulation 
qui  ne  peut  qu'être  très  profitable  à  Tensei- 
^ement.  En  portant  atteinte  à  la  liberté  des 
pères  de  famille,  on  porte  atteinte  à  la  liberté 
de  conscience  puisqu'on  peut  les  empèoher 
d'élever  leurs  enfants  comme  ils  le  désireni. 

M.  BepmsLle  répond  négativement. 

M,  Ucay  dit  qu'en  tout  cas,  s'il  a  bien  com- 
pris le  vœu,  il  tend  à  ce  que  les  élèves  des 
écoles  congréganistes  ne  puissent  pas  pénétrer 
dans  les  administrations.  C'est  leur  fermer 
la  barrière  et  autant  dire  que  les  écoles  con- 
gréganistes  seront  supprimées.  L'honorable 
membre  ajoute  quMl  a  tenu  à  protester  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience  et  motiver 
ainsi  son  vote. 

M.  Bepmale  répond  que  c'est  le  vœu  qui  a 
motivé  les  observations  de  M.  Ucay.  Il  lui  fait 
remarquer  que  ce  vœu  n'est  pas  une  atteinte  à 
la  liberté  de  l'enseignement.  Il  s'est  contenté 
de  dire  qu'il  revendiquait  pour  l'État  le  droit 
de  se  défendre. 

il  lui  a  semblé  qu'il  était  inadmissible  que 
l'Etat,  qui  n'est  pas  une  entité,  puisse  laisser 
s'introduire  dans  ses  administrations  des  gens 
qui  n'ont  pasd'autre  but  que  de  le  combattre.  Il 
ne  verrait  aucun  inconvénient  dans  leur  admis- 
sion s'il  ne  s'agissait  que  de  l'instruction,  mais 
c'est  surtout  l'éducation  qui  est  en  flagrante 
contradiction  avec  l'esprit  moderne.  On  leur 
enseigne  le  respect  de  l'autorité.  Certes  l'en- 
seignement de  l'État  enseigne  le  principe  de 
l'autorité,  mais  pas  avec  la  suprématie  sur  les 
autres.  En  même  temps  qu'on  dit  aux  élèves 
qu'ils  sont  égaux,  on  leur  dit  qu'ils  doivent 
respecter  l'autorité  parce  qu'elle  représente  la 
collectivité. 

On  exige  des  candidats  aux  fonctions  pu- 
bliques un  certificat  de  moralité  absolument 
banal.  L'État  doit  exiger  qu'ils  soient  dévoués 
aux  institutions  qu'ils  demandent  à  servir. 

Autrefois  on  exigeait  des  garanties  et  même 
le  serment.  L'honorable  membre  dit  qu'il  n'ira 
pas  jusque-là,  mais  qu'il  trouvera  des  garan- 


ties dans  les  élèves  qui  auront  reçu  l'ensei* 
gnement  de  l'État. 

M,  Ucay  s'élève  contre  les  paroles  de 
M.  Bepmale  tendant  à  dire  que  les  élèves  des 
congrégations  n'entrent  dans  l'État  que  pour 
le  combattre. 

Lorsqu'ils  entrent  à  Saint-Cyr,  ils  ont  la 
prétention  de  bien  servir  leur  patrie. 

M.  Bepmale  trouve  bien  sévère  M.  Ucay 
dans  son  assimilation  des  officiers  à  des  fonc- 
tionnaires. 

M.  Ucay  dit  qu'on  ne  devrait  faire  de  dis- 
tinctidii  ^ti'entre  les  bons  et  les  mauvais  can- 
didats. 

M.  le  Préfet  demande  à  présenter  une 
petite  remarque.  Dans  une  partie  de  son  inté- 
ressaiit  rapport,  M,  Bepmale  a  présenté  l'en- 
seignement universitaire  sous  un  jour  qui 
n'eât  pas  exact.  L'Université  serait  restée  im- 
muable alor&  que  tdut  a  changé  autour. 

Il  faut,  au  contraire,  lui  rendre  cette  justice 
que  c'est  d'elle  qu'est  parti  ce  grand  mouve- 
ment dont  il  a  parlé. 

M.  Bepmale  explique  qu'il  a  voulu  dire  que, 
les  conditions  sociales  étant  changées,  l'Uni- 
versité n'avait  pas  bougé. 

M.  le  Préfet  répond  que  l'on  a  essayé  de 
l'enseignement  secondaire  moderne  qui  n'a 
pas  donné  tous  les  résultats  qu'on  en  atten- 
dait. M.  Bepmale  a  attaqué  le  baccalauréat, 
qu'il  a  appelé  le  lit  de  Proeuste,  et  il  a  dit 
qu'il  fallait  aujourd'hui  se  spécialiser.  C'est 
une  idée  qui  peut  être  dangereuse.  Dans  l'in- 
térêt de  la  nation,  il  faut  conserver  la  haute 
culture  intellectuelle  qui  a  fait  la  gloire  de  la 
France.  Pendant  quelques  années,  tout  le 
monde  préconisait  l'enseignement  pratique. 
C'est  une  erreur.  Il  faut  que  l'enseignement 
donne  d'abord  une  culture  générale.  Puis,  lors- 
que la  raison  aura  pris  toute  sa  force,  il  pourra 
être  question  de  spécialisation.  C'est  ainsi 
qu'on  fera  véritablement  des  hommes,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  auront  fait  u  leurs  humanités.  » 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. 
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CONSEIL  GENERAL  DU  GERS 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Decker-Davîd  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a  t^il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de- leur  régime  ? 

Les  trois  établissements  d'enseignement  se- 
condaire public  du  département  sont  le  lycée 
d'Auch,  }e  collège  de  Condom,  le  collège  de 
Lectoure. 

Leur  situation  sur  trois  points  du  départe- 
ment, assez  distants  entre  eux,  répond  suffi- 
samment aux  besoins  de  la  population  et  à  la 
facilité  des  communications. 

Il  existe,  en  outre,  dans  le  département, 
trois  établissements  d'enseignement  secondaire 
congréganiste  ;  les  petits  séminaires  d'Auch 
et  d'Eauze  et  le  collège  de  Gimont. 

Le  Conseil  général  n^a  pas  d'observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  la  distribution 
des  trois  établissements  d'enseignement  secon- 
daire public,  pas  plus  au  point  de  vue  de  leur 
installation  qui  est  suffisante,  de  leur  régime, 
qui  donne  aussi  bien  satisfaction  au  corps 
enseignant  qu'aux  parents  des  élèves,  et  des 
résultats  obtenus,  qui  sont  très  satisfaisants 
p«ur  le  lycée  d'Auch  et  satisfaisants  pour  les 
collèges  de  Condom  et  de  Lectoure. 

Le  Conseil  général  constate  que,  si  la  popu- 
lation scolaire  a  notablement  diminué  dans 
ces  établissements  [23  0/0  en  20  ans],  la  cause 
doit  en  être  attribuée  à  la  crise  agricole  et  à 
la  gêne  qui  en  est  résultée  parmi  les  popula- 
tions, incapables  de  payer  les  frais  de  pension 
élevés  des  lycées  et  des  collèges  et  qui  en- 
voient leurs  enfants  aux  écoles  primaires 
supérieures  où  le  séjour  est  de  trois  ans  seule- 
ment et  les  prix  de  pension  inférieurs. 


DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développ&r,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  département  du  Gers  est  essentiellement 
agricole;  aussi  l'enseignement  moderne,  appro- 
prié spécialement  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, y  est-il  peu  suivi.  La  jeunesse  du  dépar- 
tement, qui  ne  se  destine  pas  à  l'agriculture, 
suit  de  préférence  l'enseignement  classique, 
qui  lui  ouvre  les  carrières  libérales,  droit 
médecine,  administration,  etc. 

Aussi  y  aurait-il  lieu  de  maintenir  au  lycée 
d'Auch  la  dualité  de  l'enseignement  classique 
et  moderne,  mais  de  restreindre,  sinon  de 
supprimer,  ce  dernier  dans  les  collèges  de 
Condom  et  de  Lectoure,  où  il  serait  compensé 
par  une  forte  instruction  agricole  donnée  par 
un  professeur  spécial. 

TROISIEME   QUESTION 

Uenseign&tnent  primaire  supérieur  est-it 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
.nouveaux  établissements  ou  en  transformant 

certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  don- 
né dans  le  Gers  par  l'école  primaire  supérieure 
de  garçons  et  l'école  primaire  supérieure  de 
filles  de  Mirande  et  quelques  cours  d'ensei- 
gnement complémentaire  dans  certains  can- 
tons. 

Cet  enseignement,  peu  coûteux  et  pratique, 
est  destiné  à  donner  d'excellents  résultats 
dans  le  Gers  :  aussi  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  Mirande  sont-elles  très  prospères  ; 
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il  serait  à  désirer,  toutefois,  que  renseigne- 
ment agricole  y  fût  donné  par  un  professeur 
d'agriculture,  nommé  spécialement  pour 
Tarrondissement,  (comme  pour  Auch,  Condom 
et  Lectoure.) 

Le  Conseil  général  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  créer,  dans  le  département,  du  moins 
pour  le  moment,  de  nouveaux  établissements 
d'enseignement  primaire  supérieur  ;  il  serait 
à  désirer  néanmoins  qu'un  cours  complémen- 
taire de  jeunes  filles  fût  établi  à  Auch. 

Il  ne  pense  pas  également  qu'il  y  ait  lieu  de 
transformer  les  collèges  existants  en  écoles 
primaires  supérieures. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
V enseignement  secondaire  ? 

Devront-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d^ enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  VÈtat? 

L'insuffisance  des  ressources  du  départe- 
ment ne  lui  permet  pas  actuellement  de  se 
passer  des  secours  de  l'État  pour  l'entretien  de 
ses  lycées  et  collèges.  Le  Conseil  général 
estime,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  statu  quo^  tout  en  souhaitant  que  le 
principe  de  décentralisation,  qui  répond  tout 
à  fait  à  nos  institutions  démocratiques,  puisse 
recevoir  un  jour  son  application. 

CINQUIÈME    QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  êi 
msulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  ai 


être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  vilîes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? • 

Le  Conseil  général  estime  que,  ne  subven- 
tionnant aucun  de  ces  établissements,  il  n'a 
pas  le  droit  d'intervenir  entre  les  parties  et 
qu'il  est  préférable  que  les  villes  gardent  à  ce 
sujet  leur  entière  liberté. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  Préfet  d'un  rap- 
port de  V Inspecteur  d'Académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  renseignement 

Y 


secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  croit  qu'il  est  bon  que 
l'Inspecteur  d'Académie  présente,  tous  les  ans, 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement. 

Le  Conseil  général  pourra  ainsi  présenter  des 
réclamations  ou  des  observations  que  peut 
susciter  la  discussion  de  ce  rapport  d'une 
incontestable  utilité. 

CONSIDÉRATIONS  'GENERALES 

Dans  ce  trop  long  rapport  nous  n'avons  fait 
qu'effleurer  une  des  causes  de  la  diminution  de 
la  population  scolaire  de  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Il  faut  reconnaître 
que  le  département  a  vu  depuis  vingt  ans 
décroître  le  nombre  de  ses  habitants  dans  des 
proportions  effrayantes.  La  population  était  de 
283.546  habitants  en  1879;  au  dernier  recen- 
sement elle  n'était  plus  que  de  250.472  habi- 
tants, soit  en  moins  33.074  habitants.  Comme 
nous  l'avons  déjà  signalé,  son  industrie  agri- 
cole a  été  appauvrie  et  presque  ruinée  depuis 
quinze  années;  les  familles  n'ont  plus  les  res- 
sources nécessaires  pour  payer  un  internat  qui, 
au  lycée  d'Auch,  s'élève  à  650  francs,  et  dans 
nos  collèges  à  460  et  475  francs. 

Il  faut  aussi  signaler  comme  défectueux  le 
déplacement  trop  fréquent  des  directeurs  de 
ces  établissements.  D'après  la  statistique  on 
constate  que  les  proviseurs  ou  principaux  de 
collège  restent  à  peine  trois  années  à  la  tête 
de  nos  établissements.  Il  est  à  remarquer  que 
dès  le  départ  d'un  de  ces  fonctionnaires  la  po- 
pulation scolaire  décroît.  En  effet,  certaines 
familles,  voyant  que  le  proviseur  est  changé, 
retirent  leurs  enfants  pour  les  mettre  dans  un 
autre.  Il  serait  à  souhaiter  que  ces  chefs  res- 
tent plus  longtemps  à  la  tête  de  nos  collèges 
ou  lycées;  ils  connaîtraient  mieux  ainsi  les 
besoins  et  les  exigences  que  nécessite  la  di- 
rection très  délicate  de  ces  établissements. 

Il  est  de  notre  devoir  aussi  de  signaler  que 
la  propagande  toujours  croissante  et  plus  vive 
faite  en  faveur  des  établissements  tenus  par 
les  prêtres  est  une  cause  de  la  diminution  de 
la  population  scolaire  des  établissements  de 
l'État. 

47 
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Il  est  certain  que  les  curés,  dans  chaque 
commune,  font  une  active  propagande  en  faveur 
de  leurs  établissements.  Celle-ci  devrait  être 
largement  compensée  par  une  propagande  plus 
active  que  devraient  faire  nos  instituteurs.      * 

Il  faut  constater  aussi  que  les  journaux  dits 
bien  pensants  ne  se  gênent  pas  pour  déconsi- 
dérer et  calomnier  notre  enseignement  d^État. 
On  a  pu  voir  sur  les  murs  de  la  ville  d'Auch 
les  infamies  les  plus  absurdes  et  les  grossièretés 
les  plus  grandes,  tendant  à  blâmer  renseigne- 


ment laïque.  A  ces  considérations,  qu'il  ne  nous 
était  pas  possible  de  passer  sous  silence,  il 
nous  faut  ajouter  que  certains  fonctionnaires 
de  la  République  ne  sont  pas  les  premiers  à 
encourager  cet  enseignement  et  à  prêcher 
d'exemple,  puisqu'ils  s'empressent,  ce  que  je 
reconnais  être  leur  droit,  mais  pas  leur  devoir, 
de  mettre  leurs  enfants  dans  les  établissements 
où  Ton  discrédite  tous  les  jours  le  Gouverne- 
ment qu'ils  servent  et  qui  les  paye. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  GIRONDE 


Séance  du  22  août  1899. 


M.  Peylonreau  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMIÈRE   QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-<-i7  de^  observations 
k  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  public  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  peut  être  considérée  comme 
bien  faite. 

Ceux-ci  comprennent  : 

Le  lycée  de  garçons  de  Bordeaux  et  son  an- 
nexe de  Talence  ; 

Les  collèges,  de  garçons  de  Libourne,  de 
Blaye  et  de  la  Réole  ; 

Le  lycée  de  jeunes  filles  de  Bordeaux  ; 

Les  cours  secondaires  de  jeunes  filles  de 
Libourne. 

L'installation  du  lycée'  de  garçons  de  Bor- 
deaux est,  pour  rinstant,  suffisante.  Depuis 
quelque  temps,  on  fait  courir  le  bruit  que  cet 
établissement  est  en  décadence  marquée  et 
perd  ses  élèves.  Ces  racontars  n'ont  aucun  fon- 
dement ;  on  compte  peut-être  une  trent^ne  d'é- 
lèves en  moins  cette  année  que  Fan  dernier  et 
voilà  touti  Ce  qui  est  exact  cependant,  c'est  que 
le  nombre  des  élèves  internes,  actuellement  de 
280  environ,  a  très  sensiblement  diminué  de- 
puis  quelques  années  et  que  cet  exode  va  sans 
cesse  en  s'aggravant.  Faut-il  se  réjouir  ou 
s'alarmer  de  cet  état  de  choses  que  nous  ne 
pouvons  que  constater?  Restons,  si  vous  le 
voulez  bien,  spectateurs  impartiaux  de  cette 
évolution  que  ne  pouvons  ni  favoriser  ni  en- 
rayer. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont,  du  reste. 


faciles  à  saisir  ;  il  en  est  une  au  moins  d'ordre 
pratique,  les  autres  sont  d'ordre  moral. 

Tout  d'abord,  la  crise  commerciale  et  agri- 
cole qui  sévit  depuis  quelques  années  dans  la 
région  ne  permet  plus  à  bien  des  familles  du 
département  ou  des  départements  limitrophes 
de  mettre  leurs  enfants  dans  cet  établissement 
dont  le  prix  de  pension  est  relativement  très 
élevé.  Il  y  a  donc  une  véritable  crise  sur  l'in- 
ternat, ceci  est  incontestable,  grâce  à  cette  di- 
minution passagère,  espérons-le,  de  la  fortune 
publique. 

Mais  il  y  a,  à  mon  avis,  à  côté  de  ce  pre- 
mier motif,  tellement  palpable  que  personne  ne 
songerait  à  le  contester,  une  première  raison 
d'ordre  philosophique  qui  n'est  point  négli- 
geable et  dont  l'exposé  réitéré  dans  les  grands 
journaux  a  fini  par  entraîner  à  les  suivre  dans 
leur  campagne  contre  l'internat  une  partie  de 
la  population  française. 

Il  y  a  déjà  pas  mal  d'années,  en  1880,  lors 
et  autour  du  vote  de  la  loi  créant  les  lycées 
de  jeunes  filles,  s'ouvrirent  des  discussions 
théoriques  violentes  et  répétées  sur  les  incon- 
vénients et  les  avantages  de  Pinternat  ;  ces  dis- 
cussions passionnées  prirent  immédiatement 
une  acuité  extrême,  tant  à  la  tribune  du  Parle- 
ment que  dans  les  journaux;  l'écho  de  cette 
agitation  atteignit  rapidement,  grâce  aux  quo- 
tidiens, le  cœur  même  du  pays  et  le  toucha 
profondément.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  do- 
cuments de  l'époque  pour  reconnaître  et  ap- 
précier toute  la  portée  de  ce  débat.  Il  fut  ad- 
mis, du  reste,  dans  la  loi  nouvelle,  que  l'Etat 
n'installerait  pas  d'internats  dans  les  lycées  de 
jeunes  filles. 

Depuis  lors,  à  une  époque  plus  récente,  ces 
établissements  ne  se  trouvant  pas  dans  une 
ère  brillante  de  prospérité,  l'administration 
trouva  en  quelque  sorte  le  moyen  de  tourner 
la  loi  sans  en  référer  au  Parlement  qui  s'était 
nettement  prononcé  contre  le  régime  de  Tin- 
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ternat,  en  autorisant  les  villes  à  créer,  à  leur 
compte,  des  internats  annexes,  internats  qui, 
dans  la  pratique,  deviennent  bien  vite  de  véri- 
tables établissements  d^État,  puisque  celui-ci 
contribue  à  la  moitié  des  dépenses  de  leur  in- 
stallation matérielle  et  que  presque  toujours 
l'économe  du  demi-pensionnat,  fonctionnaire 
de  rÉtat,  se  trouve,  comme  par  hasard,  chargé 
de  la  gestion  de  Tinternat  communal. 

Le  coup  dur  a  été  ainsi  en  partie  pallié, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  a  été 
très  sensible  et  que  les  suites  de  cette  cam- 
pagne ont  eu  une  importance  des  plus  mar- 
quées sur  la  tenue  ultérieure  de  ces  lycées. 

L'effet  en  fut  pis  encore.  Le  retentissement 
de  cette  joute  oratoire  et  épistolaire  eut  un 
contre-coup  considérable  dans  la  population 
de  nos  lycées  de  garçons,  car  c*est  exactement 
de  cette  époque  que  paraît  dater  le  début  de 
Texode  signalé  plus  haut  pour  le  lycée  de  Bor- 
deaux et  Taversion  marquée  de  beaucoup  de 
familles  pour  ce  régime  scolaire  jusque-là  le 
plus  en  faveur,  pour  ou  contre  lequel  il  serait 
oiseux,  je  suppose,  pour  notre  Assemblée,  de 
se  prononcer  en  ce  moment. 

A  ce  sujet  vous  m'en  voudriez  certainement. 
Messieurs,  de  ne  pas  vous  dire  quelques  mots 
d'un  régime  particulier  tendant  à  remplacer 
en  partie  l'internat;  il  a  été  emprunté  à  cer- 
tains pays  voisins  et  n'est  apparu  en  France 
qu'à  mesure  que  se  vidaient  les  dortoirs  de 
nos  lycées  de  garçons  :  je  veux  parier  du  ré- 
gime tutorial  qui  consiste,  tout  en  faisant 
jouir  les  enfants  dont  les  parents  n'habitent 
pas  la  ville  du  régime  de  l'externat,  à  les  pla- 
cer isolément,  en  subsistance,  soit  dans  des 
familles  agréées  par  les  proviseurs,  soit  chez 
des  «professeurs  de  l'établissement  qu'ils  fré- 
quentent. Ce  régime,  qui  plaît  au j  premier 
abord,  a  certainement  des  qualités  s'il  est  bien 
compris,  mais  on  peut  dire  aussi  de  lui  qu'il  a, 
le  plus  souvent,  les  inconvénients  de  la  fa- 
mille sans  en  offrir  les  avantages.  Sans  m'é- 
tendre  davantage  sur  ce  sujet,  j'ajouterai  ce- 
pendant encore  que,  dans  l'application,  il 
serait  à  désirer  que  chaque  professeur,  quand 
il  s'agit  d'un  professeur,  ne  puisse  recevoir 
ainsi  qu'un  nombre  très  restreint  d'élèves  ap- 
partenant tous  à  un  même  état  de  scolarité 
limitée  tout  au  plus  à  deux  ou  trois  classes  se 
suivant. 

La  seconde  cause  morale  que  je  désirais 
vous  signaler,   moins   importante   peut-être. 


mais  qu'il  convient  de  ne  pas  négliger  dans 
l'étude  des  causes  de  la  décadence  de  l'inter- 
nat, réside  dans  une  campagne  de  presse  d'al- 
lure tellement  aiguë  que  les  pouvoirs  publics 
s'en  émurent  profondément,  campagne  qui  eut 
lieu,  il  a  quelques  années,  vous  vous  en  sou- 
venez très  certainement,  Messieurs,  en  faveur 
de  l'amélioration  du  sort  des  maîtres  répéti- 
teur des  lycées.  Les  promoteurs  de  ce  mou- 
vement faisaient  ressortir  nos  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire  comme  une 
sorte  de  petits  bagnes  et  injuriaient  indistincte- 
ment les  administrateurs  des  lycées  de  l'État 
et  des  collèges  communaux,  ces  établissements 
eux-mêmes  et  aussi,  par  ricochet,  est-il  besoin 
de  le  dire,  le  système  de  l'internat.  Cette  cam- 
pagne s'arrêta  lorsque  les  répétiteurs  triom- 
phèrent, mais  après  que  beaucoup  de  venin 
eut  été  savamment  distillé. 

Sans  faire  ici  le  procès  ou  l'apologie  de  tel 
ou  tel  mode  de  scolarité,  il  me  paraît  néces- 
saire de  faire  ressortir  en  quelques  mots  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  chacun 
d^eux,  tant  au  point  de  vue  de  l'enfant  qu'à 
celui  de  l'établissement  lui-même. 

Sans  vouloir  prendre  parti  pour  ou  contre 
l'internat,  permettez-moi  de  vous  signaler  que 
la  tête  des  classes  est  généralement  tenue  par 
des  enfants  qui  subissent,  d'une  façon  quel- 
conque, l'influence  moralisatrice  de  la  famille, 
et  ceci  tant  dans  l'enseignement  classique  que 
dans  l'enseignement  moderne,  mais  que  c'est 
aussi,  le  plus  souvent,  chez  les  élèves  externes 
que  se  rencontrent  les  plus  mauvais  élèves, 
paresseux,  indisciplinés  et  raisonneurs. 

A  propos  d'internat,  car  c'est  surtout  dans 
l'internat  que  la  discipline  a  de  l'importance, 
d'excellents  esprits,  M.  Marion  notamment, 
ont  essayé,  dans  ces  dernières  années,  de  sub- 
stituer une  discipline  plus  paternelle  à  la  dis- 
cipline compressive  de  nos  lycées  et  collèges, 
discipline  que  nous  avons  tous  connue  et  dont 
le  souvenir  abhorré  contribue  à  ne  nous  faire 
généralement  guère  regretter  le  temps  de  notre 
jeunesse  passé  dans  les  établissements  d^ins- 
truction;  obéissant  à  une  préoccupation  des 
plus  louables,  ils  ont  essayé  de  remplacer  les 
punitions  effectives  par  des  punitions  morales, 
de  s'adresser,  en  un  mot,  plutôt  à  la  raison  et 
aux  bons  sentiments  de  l'enfant  qu'à  la  crainte 
du  pensum  redouté. 

L'Université  s'est  prêtée  de  bonne  grâce,  à 
cette  expérience   éducative,  mais  peu  à  peu, 
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dans  la  pratique,  la  consigne  et  le  devoir 
supplémentaire  ont  repris  presque  partout 
le  rang  qu'ils  occupaient  précédemment, 
quoique  distribués  d'une  main  heureusement 
moins  libérale  que  jadis. 

Le  vice  radical  de^  la  méthode  éducative 
familiale,  tentée  sans  succès  et  à  laquelle  on 
a  dû  en  quelque  sorte  renoncer  devant  les 
mauvais  résultats  produits,  c'est  la  tendance 
moderne  aux  grandes  agglomérations  d'élè- 
ves. La  discipline  raisonnée  serait  impossible 
dans  une  immense  famille  qui,  comme  c'est 
le  cas  du  lycée  de  Bordeaux,  comprendrait 
plus  de  1 .500  enfants,  et  ceci  quelle  que  soit 
l'autorité  morale  du  père  ou  de  la  mère  ;  il 
est  a  fortiori  bien  certain  que,  dans  des  éta- 
blissements d'instruction  de  cette  impor- 
tance, on  doit  y  renoncer  absolument. 

D'après  le  système  Marion,  les  maîtres  se 
trouvaient  complètement  désarmés,  la  disci- 
pline revenant  en  entier  au  chef  de  l'établis- 
sement, principal  ou  proviseur.  Sans  recher- 
cher ici  comment  se  fait  d'habitude  le  choix 
des  proviseurs  de  lycée  ou  des  principaux  de 
collège  qui  sont  presque  toujours  désignés 
parmi  des  professeurs  auxquels,  pour  des 
raisons  diverses,  l'enseignement  ne  convient 
plus,  sans  que  pour  cela  ils  aient  fait  preuve, 
davantage  que  leurs  collègues  les  autres  pro- 
fesseurs, d'un  esprit  éducateur  particulier  ou 
d'une  compétence  spéciale,  il  est  évident 
pour  tout  le  monde  que  ce  système  n'est 
nullement  applicable  aux  grands  lycées  dont 
le  proviseur,  qui  n'est  pas  en  contact  jour- 
nalier avec  les  élèves,  ne  peut  voir  que  par 
l'œil  des  censeurs,  et  ceux-ci  par  celui  des 
répétiteurs  généraux. 

Quels  que  soient,  du  reste,  pour  l'ensei- 
gnement et  l'éducation  des  enfants  de  la  géné- 
ration actuelle,  les  résultats  d'une  évolution 
aussi  profonde  dans  les  coutumes  que  celle  qui 
tend  à  substituer  de  plus  en  plus  le  régime  de 
l'externat  à  celui  de  l'internat,  une  discipline 
modérée  à  la  discipline  rigide,  résultats  dont 
on  ne  pourra  guère  voir  que  dans  quelques 
années  les  conséquences  ultimes,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'au  point  de  vue  des 
lycées  considérés  en  eux-mêmes,  —  et  c'est  là, 
vous  le  reconnaîtrez,  Messieurs,  la  principale 
cause  de  la  présente  consultation,  quoique 
dans  les  questions  d'enseignement  la  raison 
financière  doive  tenir  peu  de  place,  — la  dimi- 
nution considérable  du  nombre  d'internes   a 


amené  une  véritable  crise  financière  de  l'ensei- 
gnement secondaire  public.  Au  lycée  de 
Bordeaux,  ces  internes  ont  été  remplacés,  il 
est  vrai,  par  quelques  demi-pensionnaires,  pas 
mal  d'externes  surveillés  et  un  très  grand 
nombre  d'externes  libres  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  contre-coup  de  ces 
changements  profonds  dans  le  mode  de  scola- 
rité s'est  vivement  fait  sentir  dans  la  caisse  de 
l'économe,  car  les  internes  rapportent,  tandis 
que  les  externes,  étant  donnés  les  frais  géné- 
raux administratifs  et  de  personnel  qu'ils 
nécessitent,  sont  très  coûteux  pour  l'établis- 
sement qu'ils  fréquentent,  à  moins  d'être 
extrêmement  nombreux,  comme  ils  le  sont  au 
lycée  Condorcet  par  exemple,  ce  qui  permet 
d'établir  une  organisation  spéciale  moins  oné- 
reuse. J'ajouterai  que  l'externe  surveillé  rap- 
porte plus  que  l'externe  libre,  mais  que  la 
catégorie  d'élèves  préférée  au  point  de  vue 
financier  par  l'administration  des  lycées,  c'est 
sans  conteste  celle  des  demi-pensionnaires,  qui 
peut  être  regardée — serai-je  taxé  d'exagération? 
—  comme  la  véritable  vache  à  lait  de  ces  établis- 
sements. 

Cette  longue  digression  à  propos  du  lycée 
de  Bordeaux  m'a  paru  nécessaire,  car  elle 
soulève  sans  les  résoudre  bien  des  problèmes 
intéressants  susceptibles  d'amener  au  sein  du 
Conseil  des  discussions  profitables. 

Le  petit  lycée  de  Talence  est  prospère.  Il 
n'a  pas  moins  de  150  pensionnaires,  alors 
qu'après  Bordeaux,  le  lycée  d'Agen,  le  plus 
favorisé  des  lycées  de  l'Académie,  est  le  seul 
à  en  avoir  plus  que  lui,  soit  160.  Si  sa  comp- 
tabilité spéciale  n'était  pas  réunie  à  la  compta- 
bilité générale  du  lycée  de  Bordeaux,  cet  éta- 
blissement ferait  certainement  à  peu  près  ses 
frais.  Il  aurait  reçu  plus  d'élèves  s'il  n'était  pas 
concurrencé  considérablement  par  le  pen- 
sionnat de  Saint-Genès,  tenu  par  les  frères  des 
écoles  chrétiennes,  pensionnat  qui  est  devenu 
depuis  quelque  temps  un  véritable  établisse- 
ment d*enseignement  secondaire  moderne 
dont  les  omnibus  rayonnent  dans  tout  ce 
quartier. 

Il  serait  à  désirer,  pour  l'extension  du  lycée 
de  Talence,  qu'une  ligne  de  tramways  électri- 
ques, avec  départ  du  boulevard,  le  desservit 
facilement,  car,  situé  à  près  de  quatre  kilomè- 
tres de  Bordeaux,  il  ne  peut  prendre  que  quel- 
ques externes  de  la  commune  de  Talence. 

Le  collège  de  Libourne,  légèrement  arrêté 
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dans  son  essor  par  les  constructions  que  Ton 
y  élève  depuis  tantôt  deux  ans,  est  dans  un 
état  satisfaisant  ;  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  mo- 
ment, pensons-nous,  de  réclamer  quoi  que  ce 
soit  pour  lui  au  point  de  vue  de  Tinstallation, 
pas  plus  que  pour  les  collèges  de  la  Réole  et 
de  Blaye,  qui  sont  suffisamment  florissants, 
surtout  ce  dernier,  dont  le  nombre  d'élèves 
augmente,  étant  donnée  Timporiance  de  ces 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

Ces  collèges  sont  gérés  par  leurs  principaux; 
c'est  là  un  système  moins  avantageux  pour  les 
municipalités  que  la  mise  en  régie,  mais  celles- 
ci  ne  se  plaignent  pas  et,  d'un  autre  côté,  ce 
régime  permet  parfois  au  principal  de  prendre 
des  élèves  à  un  prix  quelconque  plus  bas  que 
le  tarif  normal  et  par  conséquent  de  concur- 
rencer sérieusement  certains  établissements 
privés  qui  ne  se  gênent  nullement  pour  em- 
ployer le  même  procédé  vis-à-vis  des  établis- 
sements communaux  ou  de  l'Etat. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  il  ne 
paraît  pas  nécessaire  à  votre  Commission  de 
créer  des  établissements  secondaires  publics  à 
Lesparre,  non  plus  qu'à  Bazas  ou  à  Arcachon. 

La  seule  création  qui  aurait  une  utilité  pra- 
tique serait  celle  d'un  petit  lycée  annexe  d'ex- 
ternes libres,  externes  surveillés  et  demi- 
pensionnaires  dans  le  quartier  nord  de  Bor- 
deaux, où  cet  établissement  est  depuis  long- 
temps réclamé.  Il  pourrait  pousser  les  enfants 
jusqu'à  la  quatrième  classique  et  la  quatrième 
moderne,  par  exemple,  ce  qui  serait  suffisant 
pour  donner  satisfaction  aux  intéressés. 

L'enseignement  public  secondaire  des 
jeunes  filles,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
se  fait  à  Bordeaux,  au  lycée  de  jeunes  filles. 

Cet  établissement  est  suffisamment  prospère 
pour  le  petit  nombre  de  demi-pensionnaires 
qui  le  fréquentent  (il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'est  la  seule  catégorie  d'élèves  qui  lui  rap- 
porte actuellement  des  bénéfices).  La  ville  de 
Bordeaux,  lors  de  la  création  de  cet  établisse- 
ment, ayant  commis  la  faute  grave  de  ne  pas 
avoir  organisé  immédiatement  un  internat  qui 
eût  été  rémunérateur  comme  ceux  des  lycées 
similaires  d'autres  villes,  il  devient  difficile, 
aujourd'hui  que  les  finances  de  l'Etat  sont 
moins  prospères,  d'arriver  à  obtenir  de  celui- 
ci  la  participation  nécessaire  à  cette  création. 

Une  constatation  intéressante  à  faire  en 
passant,  c'est  que  les  externes  sont  moins  oné- 
reuses dans  les  lycées  de  filles  que  dans  les 


lycées  de  garçons.  Ceci  provient  simplement 
de  ce  que  les  frais  de  personnel  enseignant 
sont  moins  accablants  ;  ils  sont  cependant 
suffisants  pour  entraîner,  quoi  qu'on  fasse,  un 
important  déficit  annuel  dans  la  caisse  de  ces 
établissements  au  chapitre  externat. 

Au  point  de  vue  matériel,  les  locaux  du 
lycée  de  jeunes  filles  de  Bordeaux  sont  trop 
exigus;  les  classes  inférieures  sont  insuffi- 
santes ;  elles  ne  peuvent  plus  recevoir  d'élèves; 
en  outre,  cet  établissei^ient, .  pour  un  lycée 
d'externes  important,  n'est  pas  situé  suffi- 
samment au  centre  de  la  ville.  Il  serait  utile 
de  le  déplacer,  de  le  rapprocher,  de  l'agrandir 
et  d'yannexerun  internat  municipal,  qui  serait 
de  la  plus  grande  utilité  pour  les  familles  du 
département  désireuses  de  faire  donner  à  leurs 
jeunes  filles  l'éducation  universitaire  autrement 
qu'à  l'aide  du  régime  tutorial. 

A  Libourne,  au  cours  secondaire  de  jeunes 
filles,  l'enseignement  est  donnée  par  les  pro- 
fesseurs du  collège  de  garçons.  C'est  un  exter- 
nat qui  comprend  quatre-vingts  élèves  ;  le 
local  est  fourni  par  la  ville,  qui  subventionne 
cette  utile  institution. 

Les  conclusions  de  votre  Commision  d'ad- 
ministration seraient  donc  les  suivantes  sur  ce 
premier  article  du  questionnaire  : 

1®  Que  M.  le  Préfet  transmette  à  la  Compa- 
gnie de  tram^vays  intéressée  le  désir  du 
Conseil  général  de  voir  le  lycée  de  Talence 
desservi  par  une  ligne  de  tramways; 

2°  Que  l'État  crée  dans  le  quartier  nord  de 
Bordeaux  une  annexe  du  lycée  de  garçons, 
annexe  n'admettant  que  des  élèves  externes, 
externes  surveilléis  et  demi-pensionnaires,  et 
ceci  jusqu'aux  classes  de  quatrième  classique 
et  quatrième  moderne  seulement  ; 

3^  Que  M.  le  Préfet  transmette  au  Conseil 
municipal  de  Bordeaux  le  désir  du  Conseil 
général  de  voir  qu'un  internat  municipal  soit 
annexé  le  plus  tôt  possible  au  lycée  de  filles 
de  cette  ville. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'enseigne- 
ment secondaire  libre  de  garçons,  il  résulte  de 
l'enquête  sommaire  à  laquelle  s'est  livré  votre 
rapporteur  que  les  institutions  laïques  du 
département  de  la  Gironde,  si  elles  n'ont  pas 
disparu,  sont  du  moins  en  pleine  décadence  ; 
quant  à  l'enseignement  congréganiste,  il  subit 
sur  l'internat,  d'une  façon  générale,  la  même 
crise  que  l'enseignement  public,  c'est-à-dire 
que  le  nombre  de  ses  élèves  internes  diminue, 
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mais  moins  sensiblement  cependant  que  chez 
son  concurrent  ;  ici  les  internes  absents  ne 
paraissent  pas  remplacés  par  un  nombre  équi- 
valent d^externes.  Il  est  certain  que  rensei- 
gnement congréganiste  a  été  moins  touché  que 
le  laïque  ;  ceci  peut  s'expliquer  par  le  genre 
de  clientèle  spéciale  qui  le  fréquente  et  aussi 
parce  que  la  première  des  causes  signalées 
comme  frappant  Tinternat  des  établissements 
publics  atteint  seule  ou  presque  seule  les 
établissements  privés. 

Quant  à  renseignement  secondaire  privé  des 
jeunes  filles,  il  n'existe  pas,  à  notre  connais- 
sance, dans  le  département  de  la  Gironde. 

DBUXiéMB  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mitux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  touchons  ici  au  point  le  plus  délicat 
kdu  questionnaire,  celui  sur  lequel  les  senti- 
ments de  chacun  peuvent  le  plus  différer,  car 
toute  intelligence  plus  ou  moins  cultivée 
croit  porter  bien  derrière  la  tète,  comme  poijr 
les  questions  d'art  les  plus  ardues,  sa  petite 
réforme  universitaire  de  programmes  et 
d'examens  jusques  et  y  compris  naturellement 
le  baccalauréat  ! 

Votre  Commission  et  son  rapporteur  de- 
vaient naturellement  tomber  dans  la  faiblesse 
ci-dessus  indiquée,  aussi  excuserez-vous  Tun 
et  l'autre.  Messieurs;  du  programme  complet 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
tout  à  l'heure.  Vous  apprécierez  s'il  est  pra- 
tique et  en  discuterez  l'ensemble  et  les  détails; 
de  cette  discussion  jailliront  quelques  idées 
nouvelles,  profitables  sans  doute,  et  toujours 
meilleures  probablement  que  celles  qui  ont  été 
les  directrices  des  programmes  actuellement 
en  usage  dans  nos  lycées  de  garçons. 

Aujourd'hui  l'enseignement  secondaire  des 
garçons  se  divise  en  deux  branches,  l'ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  moderne, 
l'une  et  l'autre  se  soudant  au  but  final  et  per- 
mettant  d'arriver  au  baccalauréat  la  première 
en  sept  années,  la  seconde  en  six.  Mais  l'un 
de  ces  enseignements,  le  classique,  permet 
seul  jusqu'ici  d'embrasser  à  sa  suite  une  car- 
rière libérale,  sauf  exceptions  rares  qui  n'ont 
pas  été  sans  jeter,  grâce  aux  résultats  obtenus, 


quelque  perturbation  dans  l'esprit  des  classi- 
cistes  déterminés,  car  il  semblerait  ressortir 
de  ces  cas  particuliers,  malheureusement  trop 
rares  encore  pour  jeter  les  bases  d'une  statis- 
tique sérieuse,  que  la  culture  antérieure  de 
l'esprit  aiguisé  par  la  fréquentation  des  bons 
auteurs  anciens  ne  serait  pas,  pour  l'avenir  de 
la  jeunesse  studieuse,  la  merveilleuse  prépa- 
ration que  l'on  est  trop  enclin  à  croire. 

Le  baccalauréat  dit  moderne,  tout  aussi 
difficile  à  obtenir  que  l'autre  et  qui  comprend 
notamment  l'étude  de  deux  langues  vivantes, 
ne  donne  pas  les  mêmes  avantages  ultérieurs 
le  programme  de  l'enseignement  qui  y  amène 
est  très  chargé,  beaucoup  plus  chargé  que 
celui  de  l'enseignement  spécial  qu'il  a  renj- 
placé.  Le  seul  avantage  marqué  qu'il  semble 
présenter,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  pra- 
tique, consiste  en  ce  que,  si  l'élève  vient  à 
abandonner  ses  études  avant  leur  terminaison 
normale,  son  bagage  intellectuel  forme  conti- 
nuellement un  tout  bien  défini,  ce  qui  n'existe 
à  aucun  degré  dans  l'enseignement  classique. 

Les  deux  enseignements  ne  portant  pas 
exactement  avec  eux  les  mêmes  avantages 
ultérieurs,  renseignement  moderne  est  natu- 
rellement moins  pri^  par  les  élèves,  par  les 
familles  et  même  par  les  professeurs,  qui  sou- 
vent affectent  à  l'enseigner  un  certain  dégoût 
contre  lequel  on  ne  saurait  trop  réagir. 

L'idée  de  Duruy,  le  créateur  de  l'enseigne- 
ment spécial,  a  été  viciée  ;  il  visait,  en  le  fon- 
dant, les  intérêts  supérieurs  de  l'industrie  et 
du  commerce  et  comptait  former,  grâce  à  lui, 
une  élite  de  jeunes  gens  instruits  dans  ces 
deux  branches  fécondes  de  notre  activité 
nationale.  Le  diplôme  spécial  qui  en  était  la 
conséquence  n'aboutissait  à  rien  de  plus, 
c'était  son  défaut  grave  :  la  vanité  des  parents, 
combinée  aux  efforts  savamment  calculés  des 
partisans  du  classicisme,  eurent  vite  fait  de 
transformer  cet  enseignement  méprisé  en  une 
sorte  de  dépotoir,  permettez-moi  cette  expres- 
sion triviale,  car  elle  exprime  bien  ma  pensée, 
de  renseignement  classique  !  On  voulut  ensuite 
le  relever  ;  mais  ne  s'y  est-on  pas  mal  pris  ? 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer. 

Les  retouches  faites  à  son  programme  ont 
certainement  donné  à  l'enseignement  moderne, 
tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  la  plupart  des 
défauts  de  l'enseignement  classique  sans  qu'il 
ait  acquis  en  même  temps  l'admirable  sou- 
plesse que  les  intelligences  cultivées  se  plai- 
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sent  d'ordinaire  à  attribuer  à  son  concurrent. 

D'accord  avec  les  décisions  du  récent 
Congrès  des  professeurs  de  T Université,  votre 
Commission  serait  d*avis  que  l'enseignement 
classique  soit  maintenu  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, que  son  programme  soit  sérieusement 
appliqué  et  qu'il  soit  seulement  donné  quel- 
ques réformes  de  détails,  du  moins  et  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  classes  inférieures, 
réformes  telles  qu'un  allégement  sur  certains 
points  de  la  partie  littéraire,  spécialement  au 
point  de  vue  de  la  quantité  des  connaissances 
exigées,  ait  une  aggravation  parallèle  sur  la 
partie  scientifique  un  peu  négligée,  la  durée 
normale  de  la  fréquentation  scolaire  pouvant 
d'ailleurs  rester  la  même,  soit  sept  années. 
Comme  aujourd'hui,  le  baccalauréat  classique, 
quelle  que  soit  sa  terminaison,  continuerait 
à  ouvrir  toutes  les  carrières. 

L'enseignement  moderne  pourrait  être  mo- 
dernisé davantage,  devenif  plus  pratique, 
acquérir  plus  de  souplesse  ;  son  baccalauréat 
ouvrirait  exactement  les  mêmes  carrières  et 
conférerait  les  mêmes  droits  que  le  baccalau- 
réat classique,  la  scolarité  durant  cependant 
une  année  de  moins,  comme  il  en  est  aujour- 
d'hui du  reste,  et  la  gradation  des  études 
devenant  'suffisamment  raisonnée  pour  per- 
mettre en  troisième  moderne  une  greffe  de 
renseignement  primaire  supérieur  pour  les 
meilleurs  sujets  de  celui-ci,  comme  je  l'expli- 
querai tout  à  l'heure  à  propos  du  troisième 
article  du  questionnaire. 

Le  bagage  de  cet  enseignement  moderne 
allégé  comprendrait  l'étude  approfondie  du 
français,  la  connaissance  pratique  et  réelle 
d'une  langue  vivante,  des  éléments  suffisants 
de  sciences  et,  à  côté,  des  cours  facultatifs  et 
professionnels  adaptés  aux  besoins  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  régionaux  (chimie  agri- 
cole et  viticole,  enseignement  colonial  et  ma- 
ritime, comptabilité  commerciale  par  exemple, 
pour  le  lycée  de  Bordeaux),  cours  au  besoin 
subventionnés  par  les  municipalités  ou  les 
Conseils  généraux. 

Cet  enseignement  devrait  s'arrêter  là  avec 
un  diplôme  de  fin  d'études  pour  les  jeunes 
gens  sans  ambitions  particulières  ;  leur  instruc- 
tion serait  ainsi  achevée  à  un  âge  oii  ils 
pourraient  encore  se  spécialiser  dans  une 
étude  déterminée  ;  pour  les  autres  s'ouvrirait 
alors,  comme  pour  leurs  camarades  de  l'en- 
seignement classique    sortant  de   rhétorique, 


les  mathématiques  élémentaires  ou  la  philoso- 
phie, soudures  entre  les  deux  enseignements 
classique  et  moderne.  A  la  suite  viendrait 
naturellement,  mais  alors  seulement,  le  bac- 
calauréat, conférant  les  mêmes  avantages  pour 
les  deux  ordres  d'enseignement. 

Cet  enseignement  moderne  mènerait  donc  à 
tout,  en  principe  du  moins^  sinon  pratique- 
ment ;  car  il  est  bien  évident  que,  si  les  élèves 
du  moderne  pourraient  avoir  des  avantages 
pour  une  foule  d'examens  (écoles  spéciales, 
médecine),  il  est  certain  que  les  élèves  du 
classique  auraient  un  avantage  marqué  pour 
l'enseignement,  la  littérature,  l'art  et  même, 
peut-être,  le  droit.  . 

Dans  tous  les  cas,  il  s'établirait  vite  un 
classement  naturel  que  les  intéressés  seraient 
les  premiers  à  reconnaître  et  respecter,  puis- 
qu'ils y  trouveraient  leur  intérêt,  mais  les 
pouvoirs  publics  n'interviendraient  plus  par 
des  réglementations  surannées;  l'accès  aux 
fonctions  et  aux  grades  serait  ouvert  à  tous, 
sauf  examens  probatoires  sérieux  susceptibles 
d'éliminer  tous  les  lauréats  du  classique  ou  du 
moderne  indistinctement  qui  auraient  trop 
préjugé  de  leurs  forces. 

Il  appartiendrait,  du  reste,  à  qui  de  droit, 
de  faire  mieux  connaître  aux  familles  et  appré- 
cier par  elles  les  avantages  particuliers  du 
nouveau  régime  de  la  branche  moderne,  d'en 
montrer  les  avantages,  tels  que  :  durée  d'une 
année  de  moins  d'études  que  ne  le  nécessite  la 
branche  classique,  préparation  pratique  per- 
mettant d'interrompre  la  scolarité  à  un  mo- 
ment quelconque  sans  perdre  ipso  fado  le 
bénéfice  de  toutes  les  années  antérieures 
passées  sur  les  bancs  du  collège,  accès  de  tous 
les  emplois,  même  les  plus  enviés,  sans  excep- 
tion, à  l'aide  du  baccalauréat  terminal,  mais 
sous  réserve  d'examens  professionnels  sérieux. 

La  branche  classique  serait  en  quelque 
sorte  réservée  à  une  élite  désireuse  d'acquérir 
une  instruction  solide  sans  avoir  besoin  de 
songer  à  l'existence  du  lendemain,  aux  favo- 
risés de  l'esprit  ou  de  la  fortune,  puisque  cet 
enseignement  n^offrirait  aucun  avantage  tan- 
gible sur  l'autre.  Et  alors,  au  lieu  de  voir 
61 .000  jeunes  gens  ânonnant  le  latin  et  le  grec 
comme  ils  le  font  aujourd'hui  dans  nos  lycées, 
le  classique  proprement  dit  verrait,  comme  en 
Angleterre,  son  effectif  tomber  brusquement 
à  6.000  jeunes  gens  peut-être  qui  devien- 
draient ensuite  de  fins  lettrés.  Il  faut  être  de 
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son  temps,  retenir  l'enseignement  classique 
pour  ceux  à  qui  il  est  un  enseignement  de 
luxe  et  donner  aux  autres,  la  masse  des  demi- 
fortunes,  une  instruction  mieux  appropriée  à 
leurs  besoins  réels.  Les  bourses  devraient 
être,  par  corollaire  de  cette  réforme  radicale, 
réparties  d'une  façon  nouvelle  et  proportion- 
nelle à  rimportance  numérique  des  effectifs 
scolaires  de  chaque  branche  d'enseignement. 
L'avenir  du  pays  aurait  sérieusement  à  ga- 
gner à  une  évolution  qui  drainerait  la  jeu- 
nesse vers  un  cycle  d'études  plus  immédiate- 
ment profitables,  et  partant  plus  utiles  au 
développement  matériel  et,  pourquoi  ne  pas 
le  dire,  peut-être  à  l'avenir  moral  du  pays. 

Je  ne  vous  cacherai  pas,  messieurs,  que 
cette  proposition,  qui  reflète  l'opinion  per- 
sonnelle de  votre  rapporteur,  n'a  pas  rallié 
^unanimité  de  la  Commission  et  que  l'avis 
contraire  tendant  à  maintenir  le  veto  officiel 
à  l'entrée  des  carrières  libérales  y  a  été  très 
sérieusement  défendu. 

Avec  la  diminution  d'importance  numé- 
rique de  l'enseignement  classique,  que  devien- 
dront^ objectera- t-on,  les  fonctionnaires  ac- 
tuels de  cet  enseignement?  Il  est  facile  de 
répondre  à  cette  objection  que  le  nombre  de 
classes  modernes'  s'accroissant  au  fur  et  à  me- 
sure que  celles  du  classique  viendront  à  se 
raréfier,  la  place  de  ces  maîtres  sera  toute 
trouvée  et  le  professeur  de  4®  classique,  par 
exemple,  deviendra  certainement  bien  vite  un 
excellent  professeur  de  4*  moderne. 

Autre  question  !  L'enseignement  primaire 
élémentaire  est-il  bien  à  sa  place  dans  les  éta- 
blissements secondaires  et  ne  fait-il  pas  double 
emploi  avec  l'école  primaire  d'à  côlé  —  double 
personnel,  par  conséquent,  dans  l'état  actuel 
des  choses  et  frais  considérables  ?  Le  bénéfice 
de  cette  dualité  est-il  bien  appréciable  ?  Les 
avis  sont  partagés.  On  constate  généralement 
que  les  élèves  sortant  de  l'école  communale 
avec  l'enseignement  primaire,  tel  qu'on  l'y 
donne,  à  la  base,  réussissent  souvent  mieux 
dans  leur  scolarité  secondaire  que  leurs  petits 
camarades  qui  ont  été  formés  dès  les  classes 
élémentaires  par  nos  lycées.  Mais,  d'un  autre 
côté,  le  déchet  que  subissent  les  établissements 
universitaires  ne  serait-il  pas  augmenté  par  la 
suppression  de  cet  enseignement  primaire  élé- 
mentaire, et  ceci  à  cause  de  la  vanité  des 
familles  qui,  n'ayant  plus  la  possibilité  d'en- 
voyer leurs  jeunes  enfants  dans  des  institutions 
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publiques  de  leur  milieu  social,  les  confieraient 
plus  aisément  aux  collèges  privés  qu'aux 
écoles  communales?  Vous  apprécierez,  mes- 
sieurs, s*il  y  a  lieu  d'émettre  ou  non  un  vœu 
portant  que  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire soit  supprimé  du  programme  des  lycées 
et  collèges  et  que  le  personnel  affecté  à  cet 
enseignement  soit  versé  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

On  a  reproché  à  beaucoup  de  professeurs  de 
nos  lycées  de  ne  pas  savoir  enseigner  et  à 
d'autres  de  se  désintéresser  de  leurs  classes  et 
de  négliger  absolument  le  côté  éducatif  dans 
leur  enseignement. 

Le  preipier  grief,  parfois  fondé,  est  plus 
rare  qu'on  ne  le  suppose.  La  faute  initiale 
provient  surtout  d'une  diversité  alarmante  des 
méthodes  d'enseignement  dans  un  même  éta- 
blissement, d'un  manque  d'unité  de  vues,  de 
la  variété  trop  grande  des  livres  classiqiles 
dont  on  réglemente  en  vain  le  luxe  de  temps 
en  temps.  Les  réunions  mensuelles  de  profes- 
seurs paraissent  insuffisantes  pour  corriger  ces 
défauts  ;  les  rares  visites  des  recteurs  et  des 
inspecteurs  généraux  souvent,  du  reste,  en 
discordance  d'idées,  sont  également  impuis- 
santes. Le  seul  remède  efficace  et  pratique  ne 
consiste-t-il  pas  en  des  visites  plus  fréquentes 
d'inspecteurs  d'académie,  jouant  en  quelque 
sorte  le  rôle  des  inspecteurs  dans  l'enseigne- 
ment primaire  ou  des  préfets  d'études  dans  les 
institutions  congréganistes  et  jouissant,'  par 
conséquent,  sur  le  personnel  enseignant,  d'une 
autorité  hiérarchique  directe  trouvant  moyen 
de  s'exercer  plus  souvent  et  plus  efficacement 
qu'elle  ne  le  fait  aujourd'hui? 

Quant  au  nombre  des  chaires,  il  est  trop 
considérable,  c'est  certain,  d'où  un  excédent 
de  frais.  En  payant  un  peu  plus  cher  les  pro- 
fesseurs, on  pourrait  exiger  d'eux  un  travail 
bien  plus  considérable  et  en  réduire  très  sen- 
siblement le  nombre.  Mais  il  faudrait,  pour 
arriver  là-dessus  à  une  réforme  sérieuse, 
couper  court  délibérément  à  toute  candidature 
nouvelle,  momentanément  du  moins. 

Le  déplacement  des  professeurs  dans  le. 
courant  de  l'année  scolaire  est  chose  très  nui- 
sible qu'il  conviendrait  de  réserver  strictement 
aux  cas  de  force  majeure. 

Quand  n'a-t-on  pas  réclamé,  du   reste,  au 
sujet  de  l'avancement  sur  place  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire  ?  La  loi  Burdeau 
[  de  1887,  qui  a  donné  au  personnel  enseignant 
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Tavancement  individuel  en  supprimant  les 
catégories  de  lycées,  a  accordé  en  quelque 
sorte  cette  fixité  qui  était  réclamée  pour  des 
considérations   que  je  n'ai  pas  à  développer 
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On  a  évidemment  avantage  à  fixer  le  per- 
sonnel dans  une  ville,  mais  ce  serait  un  so- 
phisme de  soutenir  que  cette  fixité  n'existait 
pas  avant  la  loi  Burdeau.  Chaque  fois  qu'un 
professeur  se  trouvait  bien  dans  une  petite 
ville  et  trouvait  des  avantages  suffisants  en 
dehors  de  ses  émoluments,  il  y  restait.  L'or- 
ganisation de  1887,  tout  en  ne  fixant  pas 
davantage  le  personnel,  a  consacré,  d'un 
autre  côté,  une  grave  injustice  sur  laquelle  il 
importe  d'appeler  l'attention  de  l'autorité 
compétente,  car  elle  ne  proportionne  plus  le 
traitement  au  labeur  effectif,  à  la  responsabi- 
lité et  à  la  cherté  de  la  vie. 

L'avancement  par  classes  de  lycées  était  un 
stimulant  qui  a  disparu .  Il  est  vrai  que  l'ap- 
plication faussait  le  principe,  parce  que 
l'échelle  était  mal  graduée,  c'est-à-dire  que  de 
la  3*  à  la  2^  classe  le  professeur  ne  bénéficiait 
que  de  400  francs  d'avancement^  tandis  que 
l'écart  de  la  2»  à  la  !'•  atteignait  1.000  francs. 

Pour  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser, il  serait  bon,  semble-t-il,  avec  certaines 
améliorations  apportées  au  précédent  état  de 
choses,  de  revenir  aux  errements  du  passé. 

Si  l'on  veut  obtenir  dans  nos  lycées  un  per- 
sonnel homogène,  sage  et  discipliné  pour  les 
deux  enseignements,  il  importera  tout  d'abord 
de  supprimer  une  sorte  d'oligarchie  morale 
créée  peu  à  peu,  par  la,  force  même  des 
choses,  en  faveur  des  agrégés  sortant  de 
l'École  normale  supérieure. 

Sans  vouloir  médire  des  intelligences  d'élite 
qui  sont  sorties  de  cet  établissement,  on  est 
obligé  de  convenir  aujourd'hui  que  son  main- 
tien u*est  d'aucune  utilité  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  car  elle  constitue  surtout  la 
pépinière  des  professeurs  de  facultés,  qui  dé- 
butent difficilement  et  à  contre-cœur  dans 
l'enseignement  secondaire,  ne  font,  du  reste, 
pour  la  plupart,  qu'y  passer,  désireux,  surtout 
pour  certains  ordres  d'agrégation,  de  saisir  la 
première  place  vacante  de  chargé  de  cours  de 
faculté  qui  puisse  se  trouver  disponible.  La 
prédominance  de  ces  agrégés  d'une  essence 
particulière  ayant  disparu  de  l'enseignement 
secondaire  —  et  dans  ces  conditions  on  est 
presque  porté   à  se  demander  si  le  maintien 


de  cette  école  spéciale  née  sous  le  premier 
empire  est  tellement  indispensable  qu'un  ré- 
formateur énergique  ne  puisse  au  besoin  la 
supprimer,  —  une  vie  plus  intense  des  facultés 
de  lettres  et  de  sciences  ne  tarderait^  pas  à  se 
produire  pour  le  plus  grand  profit  des  Uni- 
versités régionales  ;  ce  serait  là  de  bonne  dé- 
centralisation, les  esprits  formés  sur  des 
modèles  différents  dirigeant  leurs  efforts  par 
des  voies  différentes  vers  un  but  commun 
pour  le  grand  bien  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Et  alors  le  côté  éducatif  pourrait  être  agité 
avec  profit  avec  les  modifications  à  apporter 
au  régime  actuel  des  maîtres  répétiteurs  I 

Le  répétitorat,  en  effet,  ne  devrait  pas  être, 
comme  aujourd'hui,  nous  semble-t-il,  une 
carrière  avec  diplômes  exigés.  Les  répétiteurs 
devraient  être  simplement  des  chargés  de  dis- 
cipline, d'anciens  officiers  par  exemple,  ce  qui 
obligerait  les  professeurs  à  intervenir  dans 
une  direction  plus  effective  des  élèves,  à 
assister  à  une  partie  de  leurs  études,  à  vivre 
avec  eux  d'une  façon  plus  intime,  à  les  prendre 
par  séries  pendant  les  études  même  ;  quelques 
avantages  particuliers,  les  répétitions  par 
exemple,  disparaîtraient  ainsi,  sans  doute, 
pour  les  membres  du  corps  enseignant,  mais 
ce  serait  pour  le  plus  grand  profit  de  nos  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  public. 

Passons  à  un  autre  sujet  et  examinons,  si 
vous  le  voulez  bien,  quels  sont  les  moyens  de 
lutte  entre  l'enseignement  public  et  l'ensei- 
gnement libre. 

Comme  je  l'exposais,  à  propos  de  l'article  2 
du  questionnaire,  l'enseignement  libre  est 
devenu  presque  entièrement  congréganiste. 
Les  écoles  libres  laïques  d'enseignement  se- 
condaire n'ont  pu  résister  à  la  crise;  quant 
aux  établissements  confessionnels,  ils  ont  des 
moyens  d'action  tout  à  fait  spéciaux  sur  les- 
quels je  n'ai  pas  à  m'étendre  ici  et  qui  leur 
permettent  de  continuer  la  lutte  sans  perte 
sensible  contre  les  établissements  de  l'État. 

Il  faut  envisager  le  problème  de  haut,  il  est 
important;  deux  forces  sont  en  présence, 
l'État  laïque  et  l'église.  L'État  lutte  avec  peine, 
malgré  les  sacrifices  qu'il  s'impose,  mais  il  a 
pour  lui  une  forcç  énorme,  la  collation  des 
grades,  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à 
l'heure. 

Devons-nous  nous  réjouir  ou  nous  attrister 
de  cette  rivalité  dont  l'enseignement  secon- 
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-daire  est  un  des  champs  clos  les  plus  intéres* 
sants  ? 

Avec  un  esprit  de  sage  libéralisme  auquel 
le  rapporteur  se  plaît  à  rendre  hommage, 
votre  Commission  estime  que  Ton  doit  subir 
dans  sa  brutalité  Tétat  de  choses  actuel,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu. d*at tenter  à  une  libre  concur- 
rence qui  entretient  l'émulation,  en  un  mot 
elle  se  prononce  contre  la  re vision  de  la  loi 
de  1850.  En  France,  du  reste,  tout  semblant 
de  persécution  se  retourne  contre  ses  auteurs  ; 
notre  esprit  national  est  ainsi  fait  que  la  sym- 
pathie générale  va  toujours  du  côté  des  vic- 
times. Vous  donneriez,  comme  le  disait 
récemment  encore  Alphonse  Humbert,  à  ren- 
seignement libre,  en  demandant  l'abrogation 
de  la  loi  de  1850,  des  sympathies  inattendues 
et  une  vitalité  nouvelle  qui  se  retournerait 
contre  T  Université  et  la  République  elle- 
même  I 

Acceptez  notre  conclusion,  Messieurs^:  pas 
<le  monopole  1  le  monopole  est  la  ruine  de 
toute  initiative  et  une  grande  cause  de  déca- 
dence pour  un  pays.  Une  mentalité  unique  ne 
serait-elle  pas  pour  notre  pays  un  affreux 
malheur?  Le  heurt  violent  des  esprits,  le  conflit 
des  intelligences  ne  disparaîtrait-il  pas  à  tout 
jamais  et  ne  serait-ce  pas  la  perte  totale  et 
prochaine  des  brillantes  qualités  qui  ont  fait 
notre  race? 

La  liberté  de  Tenseignementsecondaire  était 
un  des  dogmes  fondamentaux  de  la  République 
de  1848  ;  les  vétérans  de  l'époque  Tout  tou- 
jours considérée  comme  le  plus  puissant  res- 
sort de  la  culture  intellectuelle. 

Du  reste  l'Université,,  comme  le  disait 
récemment  fort  bien  le  journal  la  Gironde, 
ne  réclame  pas  la  liberté  exclusivement  pour 
elle-même  ;  elle  la  veut  avec  une  égale  énergie 
pour  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  elle. 

Examinons  maintenant,  en  descendant  de 
ces  hautes  sphères  philosophiques  pour  serrer 
la  question  de  plus  près,  les  résultats  de  la 
lutte,  c'est-à-dire  les  statistiques  du  baccalau- 
réat. 

Sur  la  question  de  principe,  votre  Commis- 
sion ne  pense  pas  qu'il  y  ait  intérêt  à  suppri- 
mer le  baccalauréat  et  à  le  remplacer  par  un 
certificat  d'études  d'après  le  projet  Combes. 

Ceci  étant  acquis,  étudions  les  résultats  de 
cet  examen  tel  qu'il  fonctionne  annuellement. 

De  prime  abords  il  semble  que  renseigne- 
ment libre  ait  l'avantage,  mais  en  cherchant 


au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  vite  que  ce 
résultat  n'est  qu'um  trompe-l'œil  et  que  les 
avantages  ne  sont  visibles  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre.  Si  les  établissements  libres  paraissent 
plus  heureux,  ceci  tient  à  ce  que  les  statisti- 
ques sont  généralement  faussées  par  ce  fait 
que  généralement  ces  institutions  n'autorisent 
à  se  présenter  sous  leur  patronage  x[ue  les  bons 
élèves  et  ne  donnent  qu'à  ceux-ci  le  livret 
scolaire,  laissant  lés  autres  se  présenter  à  leurs 
risques  et  périls,  tandis  que  les  lycées,  au  con- 
traire, suivant  une  ligne  de  conduite  inverse, 
laissent  tous  leurs  élèves,  prêts  ou  non  indis- 
tinctement, se  présenter  s'ils  en  manifestent 
le  désir.  Pour  rétablir  la  réalité  des  faits,  il  sufBt 
de  comparer  le  nombre  des  élèves  reçus  avec  le 
chiffre  réel  des  élèves  fréquentant  les  classes, 
et  cette  statistique  me  permet  de  n'établir 
aucun  doute  ni  sur  la  valeur  de  nos  établis- 
sements publics,  ni  sur  la  haute  impartialité 
des  jurys  d'examen  du  baccalauréat. 

A  ce  propos,  considérons  ensemble  le  fonc- 
tionnement des  jurys  d'examen  actuels  et  les 
réformes  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  de  con- 
seiller sur  leur  fonctionnement. 

Pour  l'enseignement  classique,  ces  jurys  se 
composent  de  trois  ou  quatre  professeurs  de 
faculté. 

Pour  l'enseignement  moderne,  ils  sont  for- 
més d'un  professeur  de  faculté,  président,  et 
de  deux  professeurs  de  lycée. 

A  l'État  appartient,  de  par  la  loi,  la  colla- 
tion des  grades  ;  votre  Commission  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  maintenir  ce  privilège, 
contrepoids  nécessaire  aux  moyens  dont  dis- 
pose sa  puissante  adversaire  éducatrice.  L'État 
doit  conserver  ses  droits  à  ce  point  de  vue, 
sinon  l'équilibre  serait  rompu  entre  les  deux 
enseignements  qui  se  partagent  l'instruction 
de  la  jeunesse  des  classes  dites  dirigeantes. 
Personne  n'oblige  à  venir  chercher  les  di- 
plômes d'Etat  ;  nous  estimons  qu'il  serait 
pernicieux,  à  bien  des  points  de  vue,  d'intro- 
duire dans  les  jurys  d'enseignement  secondaire 
des  membres  de  l'enseignement  libre,  en  un 
mot  de  créer  des  jurys  mixtes. 

Les  examens  de  baccalauréat,  tels  qu'ils  se 
passent  pour  l'enseignement  moderne,  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  plainte.  Pourquoi  ne  pas 
étendre  à  l'enseignement  classique  le  même 
procédé,  qui  rendrait  les  professeurs  de  faculté 
aux  travaux  originaux  que,  sous  des  prétextes 
quelconques,  ils  négligent  si  souvent  de  faire  ? 
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Il  serait  bon  que  ces  examens  soient  passés  en 
entier  au  siège  des  départements  et  non  des 
académies,  de  revenir  à  une  série  ininterrom- 
pue d^épreuves,  comme  cela  se  pratiquait  au- 
trefois, pour  éviter  aux  familles  et  aux  candi- 
dats des  pertes  de  temps  et  des  doubles 
déplacements  très  onéreux.  Pour  éviter  toute 
suspicion,  et  notamment  ce  fait  que  les  élèves 
soient  examinés  par  leurs  propres  professeurs, 
les  jurys  pourraient  être  inter départementaux. 
C'est  en  quelque  sorte  le  projet  Rambaud 
légèrement  modifié  que  nous  vous  demandons 
de  préconiser. 

En  résumé,  nous  vous  proposons  d^accepter 
et  de  voter  les  vœux  exprimés  au  cours  de 
cette  réponse  à  l'article  2  du  questionnaire, 
soit  : 

1^  Réorganisation  dé  renseignement  secon- 
daire moderne  ; 

2*^  Droits  égaux  pour  les  bacheliers  des  deux 
o  rdres  classique  et  moderne  ; 

3^  Suppression  éventuelle  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  col- 
lèges ; 

4^  Inspections  plus  fréquentes  et  ^torité 
directe  des  inspecteurs  d'académie  sur  le  per- 
sonnel enseignant; 

5*^  Diminution  du  nombre  des  chaires  ; 

6^  Mutations  réservées  à  la  période  des  va- 
cances ; 

7®  Retouf  au  classement  des  lycées  en  caté- 
gories ; 

S^  Suppression  de  T  École  normale  supé- 
rieure, en  tant  qu'école  préparatoire  à  l'agré- 
gation des  professeurs  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  secondaire  ; 

9^  Modification  du  Régime  du  répétitorat  ; 

10^  Maintien  de  la  liberté  d'enseignement 
prévue  par  la  loi  de  1850  ; 

11®  Modification  dans  la  composition  du 
jury  du  baccalauréat  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

TROISIÈME  QUESTION 

Renseignement  primaire  supérieur  est-il 
Aien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  les  écoles 
normales  d^instituteurs  de  La  Sauve  et  d'ins- 


titutrices de  Gaudéran;  ces  deux  établisse- 
ments fonctionnent  d'une  façon  satisfaisante 
et  sont  recherchés  des  familles,  surtout  depui» 
que  le  personnel  départemental  d'enseigne- 
ment primaire  public  y  est  pour  ainsi  dire 
exclusivement  recruté. 

Quant  à  l'enseignement  primaire  propre- 
ment dit,  le  seul  dont  nous  ayons,  de  l'avis  da 
votre  Commission,  à  nous  occuper  ici,  il  est 
très  bien  organisé  à  Bordeaux.  Les  deux 
écoles  d'enseignement  primaire  supérieur  de 
.filles  et  de  garçons,  qui  ne  comprennent  quedes 
élèves  externes,  ont  un  caractère  profession- 
nel, mais  celui-ci  n'est  pas  développé  à  l'excès 
et  permet  une  instruction  générale  solide.  Les 
familles  n'ont  qu'à  se  louer  de  l'enseignement 
qui  y  est  donné. 

L'école  primaire  supérieure  de  garçons  de 
Cadillac  offre  un  caractère  agricole  très  ac- 
cusé. Elle  peut  servir  de  modèle  à  toutes  les 
écoles  qui  devraient  être  fondées  ailleurs  dans 
le  département  ;  elle  est  l'œuvre,  en  quelque 
sorte,  de  notre  président,  M.  Dezeimeris,  qui 
veille  sur  elle  et  lui  prodigue  tous  ses  soins . 
Cet  établissement  prend  des  pensionnaires  et 
il  est  très  prospère  ;  le  prix  de  la  pension  est 
de  400  francs  par  an. 

Il  serait  à  désirer  qu'à  nos  collèges  comnîu- 
naux  soient  généralement  annexés,  d'après  un 
procédé  à  déterminer,  des  écoles  de  ce  genre 
avec  internat  dont  les  meilleurs  élèves  seraient 
susceptibles,  vers  quatorze  ans,  leurs  études 
primaires  supérieures  une  fois  achevées,  de 
passer  dans  l'enseignement  moderne  moder- 
nisé, en  troisième,  par  exemple  ;  cette  faculté 
donnerait  à  cet  enseignement  primaire  supé- 
rieur si  désirable  pour  la  grande  majorité  de 
nos  concitoyens,  tous  ceux  qui  ont  un  besoin 
immédiat  de  lutter  pour  la  vie,  un  encourage- 
ment nouveau  et  très  efficace  ;  le  baccalauréat 
et  par  conséquent  tous  les  emplois,  par  la 
suite,  se  trouveraient  ainsi  à  la  portée  du  plus 
modeste  élève  d'école  primaire  qui,  par  son 
intelligence  et  son  travail,  arriverait  —  mais 
celui-là  seul  arriverait,  car  le  tassement  et  la 
sélection  se  feraient  bien  vite  —  aux  plus 
hautes  situations,  tout  comme  les  petits  cama- 
rades plus  favorisés  delà  fortune  et  ayant  suivi 
une  autre  filière,  tout  en  évitant  un  déclasse- 
ment malheureusement  trop  fréquent  de  nos 
jours,  déclassement  que  les  bourses  d'ensei- 
gnement secondaire  trop  libéralement  distri* 
buées,  il  faut  bien  l'avouer,  n'ont  fait  qu'ac- 
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croître  et  qui  est  une  des  plaies,  et  non  des 
moindres,  de  notre  société  actuelle. 

De  l'avis  de  votre  Commission,  des  élèves 
d'élite  seraient  ainsi  préparés,  bien  supérieurs 
probablement  à  ceux  qui  auraient  suivi  dès  le 
début  la  filière  languissante  de  renseignement 
secondaire. 

On  pourra  objecter,  sans  doute,  à  Tadjonc- 
tion  en  faveur  de  laquelle  votre  Commission 
vous  propose  d'émettre  un  vœu,  que  l'ensei- 
gnement primaire  et  renseignement  secon- 
daire dépendent  de  deux  directions  différentes 
du  Ministère  de  Tlnstruction  publique.  Ce 
sont  là  difficultés  d'ordre  bureaucratique  que 
votre  Commission  n'ignore  point  et  qui  seront 
certainement  immédiatement  soulevées  par  les 
intéressés;  mais  il  sera,  sans  doute,  plus  fa- 
cile qu'on  ne  le  pense  d'aplanir  ces  montagnes 
qui,  de  loin,  paraissent  plus  hautes  qu'elles  ne 
le  sont  réellement,  et  nous  ne  doutons  pas  que 
le  bon  vouloir  des  pouvoirs  publics  ne  par- 
vienne à  triompher  d'une  résistance  qui  ne 
manquera  pas  de  se  produire. 

Si  nous  insistons  particulièrement  sur  l'uti- 
lité qu*il  y  aurait  pour  les  communes  à  ad- 
joindre des  écoles  primaires  supérieures  à 
leurs  collèges  communaux  existants,  c'est 
qu'elles  ne  doivent  pas  ignorer  que  la  prospé- 
rité des  écoles  isolées  a  souvent,  dans  certaines 
régions,  surtout  ces  derniers  temps,  paralysé 
complètement  les  collèges  voisins  au  grand 
détriment  des  finances  communales,  au  point 
que  certains  petits  établissements  communaux, 
qui  ne  sont  même  pas  de  plein  exercice,  au- 
raient tout  avantage,  n'était  la  vaine  gloriole 
des  familles  et  des  municipalités,  à  se  transfor- 
mer purement  et  simplement  en  écoles  pri- 
maires supérieures. 

Votre  Commission  estime  donc.  Messieurs, 
qu'il  y  aurait  utilité,  pour  le  département, 
d'encourager  ce  très  intéressant  enseigne- 
ment primaire  supérieur  destiné  aux  classes 
moyennes,  par  la  création  de  nombreuses 
bourses  dans  ces  établissements  communaux, 
qu'il  y  aurait  également  lieu  d'encourager  de 
son  appui  moral  les  municipalités  du  départe- 
ment, de  créer  des  écoles  de  ce  genre  tant  de 
filles  que  de  garçons,  écoles  devant  toujours 
posséder  un  léger  caractère  professionnel  et 
surtout  qu'il  serait  utile  d'émettre  le  vœu  que 
les  pouvoirs  compétents  autorisent  les  com- 
munes possédant  des  collèges  communaux  à 
adjoindre  à  ces  collèges  des  écoles  de  cet  ordre. 


QUATRIEME    QUESTION 


5ou^  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s^intéresser 
à  l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  V État?  Serait-il  désirable,  à  ce 
point  de  vue,  que  certains  lycées  fussent  trans- 
formés en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  l'État? 

Outre  les  bourses  que  le  Conseil  général 
alloue  seulement  aux  collèges  communaux, 
votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  utile 
d*en  accorder  quelques  autres  au  lycée  de 
Bordeaux  qui  se  trouve,  en  l'état  de  choses 
actuel,  dans  une  infériorité  relative  ;  cette 
création  aurait  surtout  l'avantage  de  permettre 
aux  boursiers  que  le  département  entretient 
dans  les  collèges  communaux  de  venir  ache- 
ver d'une  façon  complète  leurs  études  scienti- 
fiques dans  cet  établissement  en  vue  de  la 
préparation  aux  grandes  écoles  du  Gouverne- 
ment. Si  la  création  des  bourses  demandées 
vous  paraissait  impossible,  vu  l'état  des  fi- 
nances départementales,  il  vous  serait  tou- 
jours loisible  de  transformer  certaines  bourses 
collégiales,  actuellementexistantes,  à  la  dispa- 
rition de  leurs  titulaires.  Il  vous  appartiendra 
d'apprécier.  Messieurs,  le  bien  fondé  de  cette 
proposition  et*  de  lui  donner,  dans  la  prépara- 
tion de  votre  prochain  budget,  la  suite  qu'elle 
comporte. 

Le  Conseil  général  devrait  avoir  la  faculté 
d'entretenir  à  ses  frais  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges du  département  des  chaires  profession- 
nelles attribuables  spécialement  à  l'enseigne- 
ment moderne,  chaires  adaptées  aux  besoins 
locaux  ou  régionaux  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  Mais  il  devrait  rester, 
tout  d'abord,  entendu  que  l'assemblée  dépar- 
tementale serait  en  tout  temps  maîtresse  du 
choix  de  présentation  des  candidats  à  cet  en- 
seignement, car  elle  a,  mieux  que  personne, 
la  compétence  nécessaire  pour  apprécier  la 
valeur  des  titres  des  postulants  à  des  emplois 
créés  et  payés  par  elle.  Vous  éviteriez  ainsi, 
laissant  de  côté  tous  autres  inconvénients,  ce 
qui  se  passe  actuellement  pour  les  Universités; 
car  dans  celles-ci,  les  corps  constitués,  dona- 
teurs de  chaires,  faute  de  prévoyance  de  leur 
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part,  n'ont  pas  voix  au  chapitre  pour  le  choix 
des  titulaires  des  emplois  entretenus  de  leurs 
propres  deniers,  disposition  qui  paraît  vrai- 
ment abusive  et  dans  tous  les  cas  contraire  à 
Téquité  la  plus  élémentaire. 

Pour  ce  qui  est  d'entretenir  sur  les  fonds 
départementaux,  pour  la  vaine  gloriole  d'avoir 
voix  au  chapitre,  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  rÉtat,  bien  mal  avisé  serait  le  Conseil  gé- 
néral qui  émettrait  un  pareil  vœu  !  Ce  n'est 
pas  au  moment  où  la  crise  financière  sévit 
d'une  façon  aussi  intense  sur  l'enseignement 
secondaire,  que  la  question  peut  être  fruc- 
tueusement étudiée  par  notre  assemblée.  Des 
établissements  nouveaux  plus  ou  moins  heu- 
reusement situés  échoueraient  piteusement  ou 
feraient  une  concurrence  désastreuse  aux  éta- 
blissements de  rÉtat  ou  communaux  déjà 
existants,  sans  que  la  population  en  retire  des 
avantages  appréciables;  leur  création  ne  se- 
rait utile  qu'à  une  pléthore  de  licenciés  et 
d'agrégés  dont  l'Université  ne  sait  vraiment 
que  faire  et  dont  la  charge  est  lourde. 

Votre  réponse  sera  tout  aussi  négative  sur 
le  troisième  point  soumis  à  notre  examen  :  on 
ne  saui'ait  rencontrer,  supposons-nous,  un 
seul  Conseil  général  d'esprit  décentralisateur 
assez  outrancier  pour  désirer  la  transformation 
des  établissements  de  l'État  actuels  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État.  Ce  serait  là  un  acheminement  vers  un 
déficit  annuel  dont  nous  ne  sommes  nullement 
envieux;  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  jaloux  d'ac- 
cepter l'invite  détournée  qui  vous  est  faite 
d'entrer  en  jouissance  de  charges  nouvelles. 

Cette  tentative  de  transformation  décentra- 
lisatrice, toute  au  détriment  des  finances  dé- 
partementales, ne  saurait  donc,  en  aucun  cas, 
si  elle  venait  à  être  adoptée  par  ailleurs,  être 
approuvée  par  vous,  surtout  à  un  moment 
aussi  difficile  ;  nous  deviendrions  de  véritables 
terre-neuves  d'un  des  lourds  chapitres  du 
budget  de  l'État,  alors  que  les  administrations 
départementales,  qui  n'ont  jamais  été  jusqu'ici 
consultées,  n'ont  amené  en  rien  la  situation 
difficile  actuellement  constatée  de  ces  établis- 
sements, alors  que  vous  n'ignorez  pas,  Mes- 
sieurs, que,  toujours  pour  la  même  raison 
d'argent  plus  ou  moins  avouée,  une  foule  de 
municipalités  sont  en  instance  inverse  pour 
obtenir  de  l'État  la  transformation  de  leurs 
collèges  communaux  en  lycées  de  garçons. 


Nous  vous  proposons  donc,  tout  en  admet- 
tant la  possibilité  d'une  aide  à  prêter  à  l'État 
pour  la  création  de  chaires  départementales 
accessoires,  de  repousser  les  deux  dernières 
propositions  en  émettant  un  avis  négatif  en  ce 
qui  les  concerne. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  T État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Votre  Commission  estime  que,  sur  le  point 
soulevé,  l'intervention  du  Conseil  général  est 
absolument  inutile,  puisque  le  département  ne 
participe  en  rien  aux  dépenses  des  collèges 
communaux. 

L'ingérence  de  cette  assemblée  à  un  titre 
quelconque  dans  les  projets  de  traités  passés 
entre  l'État  et  les  villes  ne  pourrait  amener 
que  du  désordre  administratif  et  des  conflits 
d'attribution.  Vous  serez,  Messieurs,  nous 
n'en  doutons  pas,  de  notre  avis  sur  cette  ques- 
tion, connaissant  assez  vos  sentiments  sur  la 
nécessité  de  donner  aux  municipalités  une 
autonomie  communale  rationnelle  et  non  de 
contrarier  ce  qu'elles  pourraient  avoir  d'ini- 
tiative et  de  liberté  dans  Pétat  actuel  de  notre 
législation. 

SIXIÈME  QUESTION 

•  Ne  devrait-il  pas  être  saisiy  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d^un  rapport  de  Vinspecteur 
d*académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt de  ce  service  ? 

II  serait  bon,  en  effet,  que  le  Conseil  géné- 
ral soit  saisi  chaque  année  du  rapport  annuel 
du  Conseil  académique  relativement  à  l'ensei- 
gnement secondaire,  rapport  qui  existe  déjà 
et  dont  il  recevrait  communication  ;  l'assem- 
blée départementale  serait  appelée  à  émettre 
un  avis  et  à  produire  toutes  observations  qui 
lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  du  bon 
fonctionnement  de  ce  service. 

Votre  Commission  est  d'avis  que  ce  rapport 
soit  soumis  au  Conseil  par  le  recteur,  le  préfet 
servant  simplement  d'agent  de  transmission. 
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Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'on  demande  de 
tous  côtés  et  pour  tant  de  raisons  d'enlever 
aux  préfets  la  nomination  des  membres  de 
renseignement  primaire  public,  nous  semble- 
t-il,  qu'il  convient  de  les  laisser  s'immiscer 
par  cette  voie  détournée  dans  la  direction  de 
l'enseignement  secondaire. 

DISCUSSION 

M,  PeylouresLU.  Je  dois  tout  d'abord  annoncer 
au  Conseil  que,  depuis  l'impression  du  rapport 
dont  je  viens  de  donner  lecture,  j'ai  reçu  deux 
documents  dont  je  vais  vous  donner  une  brève 
analyse. 

Ce  sont  deux  pétitions  arrivées  in  extremis 
aujourd'hui  même  : 

L'une  émane  d'un  groupe  de  personnalités 
bordelaises,  MM.  F.  Anglade,  G.  Archaim- 
bault,  A.  Ballandè,  A.  Demay,  E.  Faugère, 
E.  Glotin,  Emile  Maurel,  Marc  Maurel, 
A.  Monberol,  M.  Peyrelongue,  A.  de  Sèze. 
Les  signataires,  partisans  convaincus  de  l'uti- 
lité de  la  liberté  de  l'enseignement,  adjurent 
es  membres  du  Conseil  général  de  ne  pas 
apporter  de  mesures  restrictives  pouvant 
porter  atteinte  à  la  loi  de  1850. 

L'autre  pétition  est  adressée  par  le  Conseil 
de  la  Ligue  française  de  l'enseignement,  dont 
le  président  actuel  est  M.  Etienne  Jacquin  ; 
elle  conclut  exactement  au  contraire  de  la 
pétition  précédente  et  est  accompagnée  du 
compte  rendu  d'une  conférence  de  M.  Aulard, 
professeur  à  l'Université  de  Paris,  sur  VEn- 
zeignement  secondaire  et  la  République. 

M.  le  Président,  Vous  avez  entendu,  mes- 
sieurs, la  proposition  de  M.  le  rapporteur. 
Que  ceux  d'entre  vous  qui  désirent  que  chaque 
question  soit  traitée  isolément  veuillent  bien 
lever  la  main.  (Adopté.) 

PREMIÈRE    QUESTION 

M,  Delboy.  Je  prends  la  parole  non  sur  la 
questiom  générale  de  l'enseignement,  mais  sur 
le  premier  vœu  émis  par  le  rapporteur,  ten- 
dant à  la  création  d'un  tramway  reliçint  la  ville 
de  Bordeaux  au  lycée  de  Talence. 

En  vous  demandant  que  ce  vœu  soit  trans- 
mis à  la  Compagnie  intéressée,  le  rapporteur 
semble  oublier  que  le  Conseil  général  a  déjà 
obtenu  de  l'État  la  concession  du  tramway  de 
Talence-Gradignan-Bordeaux,  et  qu'il  l'a  ré- 
trocédé à  la  Société  du  tramway  électrique  de 


Pessac;  que  ce  tramway  donnerait  satisfaction 
au  vœu  proposé. 

Il  est  vrai  que  ce  ne  serait  pas  le  prolonge- 
ment d'une  ligne  de  tramway  de  la  ville  de 
Bordeaux  ;  mais  peu  importe  ;  ce  serait  une 
concession  reçue  de  l'Etat  par  le  département 
de  la  Gironde,  à  charge  de  la  donner  à  une 
société  désignée,  afin  de  relier  la  ville  de 
Bordeaux  à  la  banlieue,  et  donnant  ainsi  satis- 
faction aux  besoins  des  habitants  de  Bordeaux, 
qui  envoient  leurs  enfants  au  lycée  annexe  de 
Talence. 

Le  vœu  qui  vous  est  soumis  ne  s'explique 
donc  pas  à  cet  égard.  Le  Conseil  général  a 
pourvu  à  l'avance  aux  besoins  signalés.  Nous 
allons  être  saisis,  dans  cette  session,  de  la 
question  du  tramway  de  Talencé-Gradignan- 
Bordeaux  ;  c'est  notre  collègue,  M.  Dulaurier, 
qui  en  est  rapporteur.  Je  dois  ajouter  que  le 
projet  de  rétrocession  a  été  transmis  par  M.  le 
Préfet  à  l'administration  supérieure,  et  qu'on 
attend  incessamment  le  décret  du  Conseil 
d'État. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Couturier,  qui 
est  représentant  du  quatrième  canton,  pourra, 
je  l'espère,  appuyer  mes  dires  à  cet  égard  ;  il 
sait  mieux  que  personne  que  le  Conseil  général, 
aidé  de  ses  lumières,  a  pourvu  aux  besoins 
qu'on  signale. 

M,  Couturier.  En  parlant  du  tramway  de 
Talence,  notre  collègue,  M.  Delboy,  oublie 
qu'à  la  page  112  de  son  rapport,  la  Commis- 
sion départementale  a  mentionné  qu'après  le 
retour  du  Conseil  d'État  du  dossier  relatif  à 
cette  création,  elle  a  accepté  toutes  les  propo- 
sitions qui  avaient  été  faites  ;  que,  par  consé- 
quent, à  l'heure  actuelle,  il  ne  dépend  plus 
que  du  concessionnaire,  M.  Lemoyne,  de 
s'entendre  définitivement  et  de  donner  les 
exemplaires  du  cahier  des  charges  réclamé 
aujourd'hui.  Cette  formalité  remplie,**  le  Mi- 
nistre prendra  un  décret  sur  avis  du  Conseil 
d'État  et  donnera  satisfaction  aux  communes 
de  Talence  et  Gradignan,  qui  demandent  à 
être  reliées  à  la  ville  de  Bordeaux. 

M,  Delboy.  Je  savais  que  le  Conseil  d'État 
n'attendait  plus  pour  statuer  que  vingt  et  une 
brochures  contenant  la  convention  et  le  cahier 
des  charges.,  destinées  à  être  distribuées  entre 
les  membres  de  la  section.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcHer  de  trouver  très  regrettable  que,  dans 
une  aiFaire  d'intérêt  public,  on  fasse  ainsi 
attendre  pendant  plusieurs  mois  les  intéressés, 
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faute  de  quelques  brochures.  Il  me  semble 
avoir  même  entendu  dire  par  Tun  des  chefs  de 
division  de  la  Préfecture  que  le  Conseil  d*État 
avait  reçu  satisfaction  par  Tenvoi  des  vingt  et 
un  exemplaires  demandés. 

M.  le  Préfel.  On  semble  loin  de  la  question 
de  renseignement  secondaire  !  {Rires.) 

M.  Peytoureaa,  rapporteur.  Les  observa- 
tions de  l'honorable  M.  Delboy  ne  peuvent 
pas  toucher  la  discussion,  surtout  grâce  à  la 
forme  sous  laquelle  est  présenté  le  vœu,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Que  M.  le  Préfet  transmette  à  la  Compa- 
gnie de  tramways  intéressée  le  désir  du  Con- 
seil général  de  voir  le  lycée  de  Talence  des- 
servi par  une  ligne  de  tramways.  » 

Ce  que  la  Commission  a  voulu  dire  par  là, 
c^est  que^  lorsque  la  ligne  de  tramways  sera 
créée,  M.  le  Préfet  veuille  bien  agir  auprès  de 
la  Compagnie  concessionnaire  pour  obtenir 
des  conditions  spéciales  pour  les  élèves  du 
lycée,  avec  véhicules  desservant  d'une  façon 
spéciale  rétablissement.  La  Commission  n'a 
pas  voulu  dire  autre  chose. 

M.  Delboy.  Dans  ces  conditions,  je  com- 
prends le  vœu  de  la  commission. 

DEUXIÈME  QUESTION 

M.  Périé.  J'ai  demandé  la  parole  sur  cette 
deuxième  question  ;  mais  uniquement  sur  les 
deux  premiers  paragraphes  du  vœu  proposé 
par  le  rapporteur,  et  ainsi  conçus  : 

(c  1*  Réorganisation  de  l'enseignement  se- 
condaire moderne  ; 

«  2*  Droits  égaux  pour  les  bacheliers  des 
deux  ordres  classique  et  moderne.  » 

Sur  les  autres  questions  je  me  rallie  complè- 
tement à  ce  qui  est  proposé  par  notre  collègue. 

Sur  les  deux  paragraphes  que  je  viens  de 
citer,  M.  le  rapporteur  indique  qu'au  sein  de 
la  Commission  d'administration  certaines  polé- 
miques ont  été  soulevées  et  qu'après  une 
longue  discussion  seulement  la  majorité  s'est 
prononcée  dans  le  sens  du  rapport. 

Je  fais  partie  de  l'opposition  qui,  au  sein  de 
la  commission,  voulait  repousser  les  deux 
premiers  paragraphes,  surtout  le  deuxième 
ainsi  conçu  :  a  Droits  égaux  pour  les  bache- 
liers des  deux  ordres  classique  et  moderne  ». 

En  effet,  je  suis  partisan  du  maintien  de  nos 
institutions  universitaires,  du  baccalauréat 
classique,  avec  quelques  modifications  —  je 


suis,  sur  ce  détail  de  conception,  d'accord 
avec  le  rapporteur.  —  Je  suis  partisan  du 
maintien  du  baccalauréat  classique,  mais  je 
demande,  comme  sanction,  que  les  proroga- 
tives qui  sont,  jusqu'à  présent,  accordées  au 
baccalauréat  universitaire  soient  maintenues 
dans  l'avenir  comme  elles  l'ont  été  dans  le 
passé  ;  que  les  écoles  du  gouvernement,  que 
l'enseignement  supérieur,  —  la  Faculté  de 
droit,  comme  la  Faculté  de  médecine,  —  ne 
soient  réservées  qu'aux  postulants  qui  auront 
fait  preuve  d'études  classiques. 

Il  faut,  en  cette  affaire,  le  prendre  de  très 
haut  ;  il  faut,  ce  semble,  se  reporter  un  peu  à 
notre  génie  national,  au  génie  français,  à  notre 
origine  latine  proprement  dite  ;  il  ne  faut  pas 
considérer  seulement  que  nous  sommes  dans 
un  temps  où  la  lutte  pour  la  vie,  où  l'avance- 
ment utilitaire  doit  être  le  seul  but  à  attein- 
dre ;  mais  que  chacun  doit  avoir  souci  des 
idées  supérieures  qui  doivent  ôtre  respectées 
par  tous. 

N'est-ce  pas  la  nation  française  qui,  de  tout 
temps,  par  le  raffinement  de  ses  idées,  de  son 
esthétique,  de  son  idéal,  de  sa  culture  litté» 
raire,  a  tenu,  en  quelque  sorte,  le  fanai  du 
progrès  dans  toute  l'Europe,  dans  le  monde 
entier?  N'est-ce  pas  grâce  aux  abstractions, 
aux  idées  générales,  trouvées  dans  l'enseigne- 
ment classique,  que  nous  avons  pu  édifier  les 
théories  métaphysiques,  économiques  et  so- 
ciales qui  ont  lancé  en  quelque  sorte  notre 
monde  dans  le  progrès  ?  Reportez-vous  aux 
temps  anciens,  —  vous  tous  qui  faites  de  la 
démocratie  !  —  Qui  est-ce  qui  a  préparé  la 
Révolution,  si  ce  n'est  les  métaphysiciens,  les 
encyclopédistes;  tous  ceux-là  qui,  précisé- 
ment, ont  cherché,  dans  la  culture  latine  et 
ancienne,  les  idées  générales  pouvant  arriver 
à  ouvrir  l'esprit  vers  le  progrès  social,  vers 
l'amélioration  du  sort  de  tous  ?  Ceux-ci  sont 
arrivés  à  ouvrir,  non  pas  dans  un  intérêt  uni- 
quement personnel,  mais  dans  l'intérêt  géné- 
ral, ces  voies  nouvelles  vers  l'avenir  et  l'évo- 
lution humaine. 

Si,  au  contraire,  vous  voulez  nous  assimiler 
à  des  Américains,  à  des  gens  cherchant  leur 
intérêt  personnel  avant  tout,  s'enrichissant  à 
outrance,  à  des  «  tueurs  de  porcs  de  Chicago  » 
—  passez-moi  l'expression  —  nous  serons  bat- 
tus sur  ce  terrain,  parce  que  nous  n'avons  pas 
les  aptitudes  nécessaires  physiques  et  maté- 
rielles pour  arriver  à  lutter  contre  ceç  hommes 
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qui  sont  d'un  utilitarisme  outré.  Ce  qui  peut 
nous  donner  cette  supériorité  intellectuelle, 
c'est  le  respect  de  nos  mœurs  et  de  notre  génie 
national,  et  ce  respect  nous  le  trouvons  dans 
la  culture  de  ces  idées  générales,  puisées  dans 
l'enseignement  classique. 

En  efTet,  ce  n^est  pas  avec  un  programme 
aussi  restreint  que  celui  que  vient  de  nous 
tracer  M.  le  rapporteur  —  il  Ta  reconnu  lui- 
môme  —  que  nous  arriverons  à  trouver  ces 
éléments  de  supériorité. 

Quel  est  donc  ce  programme?  M.  Peytou- 
reau  lui-même  nous  a  indiqué  que  ce  bagage 
allégé  comprendrait  l'étude  approfondie  du 
français,  la  connaissance  d'une  langue  vivante 
et  des  éléments  suffisants  de  sciences  ;  à  côté, 
seraient  aussi  des  cours  facultatifs  profession- 
nels, adaptés  aux  besoins  de  l'industrie  et  du 
commerce  de  la  région. 

C'est  peut-être  très  bon  pour  former  des 
employés  de  commerce,  des  négociants,  des 
explorateurs  ;  mais  ce  n'est  pas  suffisant  pour 
maintenir  notre  race  à  son  niveau  dans  le 
monde. 

Je  crois,  —  et  je  ne  suis  pas  en  cela  parti- 
san des  programmes  outrés,  —  qu'il  faut  dé- 
velopper dans  l'esprit  du  jeune  homme  ses 
aptitudes  personnelles  et  ne  pas  charger  son 
bagage  intellectuel.  Ce  sont  en  somme  les 
théories  de  la  Maïeutique  de  Sqcrate,  qui  veut 
que  l'enseignement  consiste  à-  permettre  à 
chacun  d'avoir  les  aptitudes  nécessaires  pour 
(c  accoucher  »  lui-même  de  ses  propres  idées. 
Il  ne  s'agit  pas  de  bourrer  l'esprit,  de  le  rem- 
plir de  choses  apprises,  de  chiffres  ou  de 
théories  psychologiques  forgées  à  l'avance. 
Non,  il  faut  arriver  à  des  connaissances  suffi- 
santes pour  permettre,  à  un  moment  donné,  à 
l'esprit  suffisamment  ouvert,  d'y  laisser  entrer 
ce  que  les  expériences  delà  vie  peuvent  y  lais- 
ser pénétrer.  C'est  en  me  basant  sur  ces  idées 
que  je  prétends  qu'après  tout  cet  enseigne- 
ment du  grec  et  du  latin,  —  dont  nous  ne 
nous  sommes  pas  si  mal  trouvés,  mon  cher 
collègue,  M.  Peytoureau,  —  peut  avoir  du 
bon  aussi  pour  les  générations  de  l'avenir. 
Dans  cet  eixseignement  nous  pouvons  arriver 
à  puiser,  autrement  que  dans  des  cours  pro- 
fessionnels, ces  éléments  qui  nous  permet- 
tront d'avoir  des  idées  supérieures,  qui  nous 
permettront  de  laisser  la  France  et  son  ensei- 
gnement à  la  tête  de  celui  des  autres  nations 
de  l'Europe. 


Vous  reconnaissez  si  bien  vous-même  que 
l'enseignement  par  vous  proposé  est  inférieur 
que,  dans  votre  rapport,  vous  dites,  —  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  —  «  que  cette  trans- 
formation sera  facile,  et  qu'il  n'y  aura  pas 
besoin  de  modifier  le  personnel,  qui  aura  sa 
place  toute  trouvée  dans  le  nouvel  enseigne- 
ment ;  qu'un  professeur  de  quatrième  clas- 
sique deviendra  certainement  bien  vite  un 
excellent  professeur  de  quatrième  moderne.  » 
Quelle  est  la  conclusion  que  vous  tirez?  C'est 
que  la  quatrième  moderne,  même  dans  votre 
esprit,  est  inférieure  à  la  quatrième  classique, 
puisque  ce  professeur  de  quatrième  classique 
deviendra  aisément  un  excellent  professeur  de 
quatrième  moderne. 

Qu'importe  la  pléthore  de  bacheliers  que 
vous  indiquez?  N'est-ce  point  la  démocratisa- 
tion de  ce  titre  et  des  études  y  conduisant  qui 
a  tiré  des  classes  populaires  tant  de  savants, 
tant  d'hommes  de  lettres,  tant  d'artistes? 
Combien  d'entre  eux,  si  on  n'avait  ouvert  leur 
intelligence  à  la  philosophie  des  êtres  et  des 
choses,  n'auraient  point  vu  éclore  leurs  talents 
ou  leur  génie  et  seraient  peut-être  restés  de 
simples  gratte-papier  ou  des  ouvriers  ! 

Leur  titre  de  bachelier,  d'ailleurs,  si  on  les 
dresse  à  n'y  point  attacher  plus  de  vanité 
qu'il  ne  comporte,  empêche-t-il  les  impuissants 
ou  les  malchanceux  à  prendre  des  professions 
nécessaires  et  lucratives  ? 

Il  restera  tout  au  moins  à  ces  derniers,  de 
leurs  études  classiques,  la  possibilité  de  se 
retrouver  parfois,  au  cours  de  la  vie,  dans  les 
paisibles  consolations  de  la  philosophique 
pensée.  Aux  heures  dures,  qui  n'a  éprouvé  le 
besoin  et  le  réconfort  de  se  verrouiller  contre 
les  intrus,  seul  avec  ses  aspirations  et  ses 
idées,  et  de  s'abstraire  des  contingences  dans 
cette  arrière-boutique  morale  dont  parle  Mon- 
taigne, où  l'on  se  plaît  à  retrouver  son  Horace, 
son  Lucrèce  avec  l'atmosphère  qui  les  entoure? 
On  y  vient  respirer  un  peu  d'air  pur.  C'est 
une  folie  de  tout  vouloir  ramener  aux  jouis- 
sances  matérielles  et  de  les  confondre  avec  les 
nécessités  de  la  vie  matérielle  :  chez  les  Fran- 
çais, comme  chez  tous  les  peuples  latins,  pour 
leur  gloire,  les  jouissances  morales  Font  tou- 
jours emporté. 

Je  ne  veux  pas  donner  à  cette  question  plus 
d'envergure  qu'elle  ne  mérite  ;  je  ne  crois  pas, 
d'ailleurs,  que  l'importance  de  la  discussion 
générale  soulevée  en  ce  moment  soit  de  nature 
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à  nous  inquiéter  au  point  de  vue  de  la  sanc- 
tion qui  lui. est  réservée.  Plus  de  quatre  mille 
personnes  ont  été  consultées  par  la  Chambre, 
sur  cette  question  de  réforme  de  l'enseigne- 
ment; eh  bien,  je  doute  que  la  Chambre  des 
Députés,  qui  sera  peut-être  appelée  à  donner, 
avec  le  Sénat,  une  sanction  définitive,  ne 
vienne  jamais  s'amuser  à  dépouiller  les  répon- 
ses faites  par  ces  quatre  mille  personnes,  et 
surtout  les  discussions  telles  que  celle  à 
laquelle  nous  nous  livrons.  Je  tenais  cepen- 
dant, étant  donné  que  je  ne  me  fais  guère  illu- 
sion sur  la  portée  de  mes  observations  en  haut 
lieu,  à  mentionner,  au  nom  de  la  minorité  de 
la  commission  d'administration,  que  nous 
étions  opposés  aux  propositions  faites  par 
M.  Peytoureau,  de  mettre  l'enseignement 
moderne,  tel  qu'il  le  préconise,  sur  le  même 
pied  que  l'enseignement  classique.  Pour  ce 
motif  et  comme  conclusion,  je  demande  au 
Conseil  général  de  s'opposer  au  deuxième  para- 
graphe proposé  par  M.  le  rapporteur,  et  ainsi 
conçu  :  «  Droits  égaux  pour  les  bacheliers  des 
deux  ordres,  classique  et  moderne  »• 

M,  Berlin,  Le  Conseil  Général  me  permettra 
de  lui  présenter  de  très  brèves  observations. 
Il  est  difficile  de  proposer  à  une  assemblée 
délibérante  un  sujet  plus  grave  et  plus  com- 
plexe que  celui  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à 
vous  prononcer.  Pour  ma  part,  j'aurais  été 
très  désireux  de  voir  adopter  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue  M.  Halphen,  la- 
quelle consistait  à  faire  examiner,  en  dehors 
même  des  sessions,  par  une  Commission  spé- 
ciale, la  très  complexe  question  dont  nous 
sommes  saisis.  Tout  au  moins  eût-il  été  pru- 
dent, pour  éclairer  d'une  façon  plus  complète 
nos  délibérations,  d'attendre  la  clôture  de 
l'enquête  parlementaire  au  cours  de  laquelle 
on  fait  appel  aux  lumières  des  esprits  les  plus 
éminents  de  France.  Cette  enquête  parlemen- 
taire n'est  pas  close  ;  et  si  nous  avions  eu  la 
certitude  qu'elle  l'eût  été  avant  la  fin  de  nos 
""  travaux,  il  n'eût  pas  été  sans  intérêt  de  de- 
mander à  ses  utiles  résultats  le  complément 
d'éléments  nécessaire.  Mais  la  discussion  s'est 
engagée  et  le  Conseil  veut  donner  une  solu- 
tion qui  aura,  entre  autres  mérites,  celui  d'être 
prompte.  En  ce  qui  concerne  les  observations 
de  M.  Périé,  permettez-moi  de  remettre  les 
choses  au  point.  Je  ne  crois  pas  être  suspect 
d'être  l'adversaire  des  études  classiques.  Je 
crois  qu'elles  sont  absolument  nécessaires  à  la 


grandeur,  à  la  suprématie  intellectuelle  de  la 
France.  Mais  il  est  bien  permis  de  penser  que 
restreindre  le  nombre  par  trop  envahissant  des 
bacheliers  n'est  pas  compromettre  la  grandeur 
du  pays.  Ne  sommes-nous  pas  un  peu  vic- 
times de  cette  fausse  conception  de  la  vie  qui 
fait  qu*en  France  toutes  les  ambitions  conver- 
gent vers  certaines  professions,  celles  d'avocat, 
de  médecin,  de  fonctionnaire,  tandis  qu'on 
considère  avec  quelque  morgue  les  labeurs 
qui  entretiennent  la  vie  nationale,  l'industrie, 
le  commerce  et  qu'on  relègue  à  un  plan  en- 
core plus  dédaigné  l'agriculture?  L'équilibre  a 
été  ainsi  rompu  au  détriment  de  notre  ri- 
chesse ;  —  et  la  question  se  pose  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  entre  ce  déluge  de  diplômes  et  l'aug- 
mentation incessante  du  fonctionnarisme,  qui 
devient  plus  qu'une  menace  pour  toutes  les 
applications  de  la  liberté  individuelle,  une  re- 
lation de  cause  à  effets.  Je  le  répète,  il  ne 
peut  pas  être  question  de  supprimer  les  études 
classiques  ;.  il  n'est  question  que  de  les  can- 
tonner, d'aérer  un  peu,  de  ne  pas  faire  passer 
toutes  les  forces  vives  d'un  pays  dans  le  même 
moule. 

C'est  surtout  cette  question  que  le  Conseil 
général  entend  résoudre,  car  si  nous  voulions 
entamer  une  discussion  complète  sur  la  ré- 
forme de  l'enseignement,  je  me  demande  si  la 
session  tout  entière  pourrait  suffire  à  un  pa* 
reil  travail. 

Il  est  hélas  !  matériellement  impossible  de 
rentrer  dans  l'examen  des  détails.  Mais  il  me 
semble  que  les  propositions  de  la  Commission 
sur  ce  point  sont  faites  de  bon  sens  et  de 
raison.  Ce  que  la  Commission  propose,  ce 
n'est  pas  de  supprimer  les  études  classiques, 
de  faire  cette  œuvre  impie,  —  je  suis  certain 
qu'elle  n'eût  pas  trouvé  dans  sou  sein  une 
seule  voix  proposant  de  décapiter  ainsi  le 
génie  français;  —  ce  , qu'elle  demande,  c'est, 
tout  en  maintenant  le  ilambleau  de  l'intelli- 
gence francise,  en  maintenant  l'alimentation 
du  cerveau,  de  créer  à  côté  un  outillage  pra- 
tique; c'est  de  permettre  sans  doute  à  la 
partie  élevée,  à  la  partie  intellectuelle  fran- 
çaise de  vivre  et  de  prospérer,  mais  aussi  de 
permettre  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  au 
commerce  de  lever  des  troupes  bien  vigou- 
reuses dans  les  établissements  de  l'enseigne- 
ment. Sur  ce  point,  je  vous  demande  d'adop- 
ter la  proposition  de  la  Commission.  Un  mot 
encore  :  je  suis,  plus  que  personne^  désireux  de 
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voir  maintenir  ce  qui  fait  notre  immense,  notre 
incontestable  supériorité,  encore  à  Theure 
qu'il  est,  sur  Tétranger.  Une  France  sans  in- 
tellectuels ne  serait  plus  qu'une  parodie  de  la 
France.  Aussi  viens-je  vous  demander  de  re- 
pousser une  proposition  que,  pour  ma  part, 
je  trouve  impie,  qui  a  rencontré  au  sein  de  la 
Commission  une  opposition  qui  n*a  pas  été 
signalée  par  M.  le  rapporteur,  je  veux  parler 
des  conclusions  dans  lesquelles  on  vous  de- 
mande de  voter  la  suppression  de  TEcole  nor- 
male supérieure;  c'est-à-dire  de  supprimer, 
dans  le  foyer  intellectuel  de  la  France,  ce  qui 
en  est  en  quelque  sorte  Tâme,  la  source,  le 
berceau  permanent.  Ce  serait  faire  œuvre  par 
trop  longue  que  de  citer  seulement  les  noms 
des  hommes  de  génie  qui  sont  sortis  de  TÉcole 
normale  et  qui,  dans  les  lettres,  dans  les 
sciences,  dans  la  politique,  dans  la  littérature, 
partout  en  un  mot  où  l'idée  règne,  ont  porté 
très  haut,  dans  le  monde  entier,  le  noble 
renom  du  génie  français.  Sans  doute,  on 
ajoute  à  la  demande  de  suppression  de  TÉcole 
normale  une  sorte  d'atténuation  qui  semble- 
rait devoir  rendre  plus  acceptable  le  vote  de 
la  proposition  ;  mais  méfions-nous  de  ces  sous- 
entendus:  ici,  ce  n'est  qu'une  piège  habille. 
Je  vous  demande  de  voter  contre  le  §  8  qui 
tend  à  la  suppression  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure. Je  crois  que  ce  serait  là  commettre  un 
acte  mauvais,  dangereux  ;  qu'il  y  aurait  pour  le 
Conseil  général  une  sorte  de  déchéance  à 
collaborer,  même  sous  forme  de  vœu,  à  une 
décapitation  aussi  grave  que  celle  proposée 
par  la  Commission  d'administration.  Je  solli- 
cite énergiquement  du  Conseil  général  le 
maintien  des  deux  premières  propositions 
contre  lesquelles  M.  Périé  s'est  élevé,  parce 
que  je  crois  que,  dans  la  bifurcation  faite  par 
la  Commission,  on  maintient,  en  la  réduisant 
à  des  proportions  utiles,  la  supériorité  du 
classicisme  ;  mais  je  vous  demande  surtout  de 
repousser  la  partie  des  propositions  du  rapport 
dans  laquelle  est  demandée  la  suppression  de 
l'École  normale  supérieure.  Nous  ne  pouvons, 
messieurs,  qu'esquisser — et  hélas  I  dans  quelle 
maigre  mesure  —  une  pareille  discussion, 
tout  au  moins  faut-il  s'eflForcer  de  corriger  son 
insuffisance  par  le  caractère  raisonnable  des 
décisions  adoptées. 

M.  Delboy.  Je  suis  absolument  de  l'avis  de 
M.  Périé  et  de  M.  Bertin.  (Rires,)  Vous  pen- 
sez peut-être  qu'il  est  inutile  que  je  vienne 


appuyer  ce  qu'ils  ont  si  éloquemment  expliqué 
l'un  et  l'autre  ;  il  me  semble  que  nous  ne  sau- 
rions nous  montrer  trop  nombreux  dans  la 
lutte  qui  est  engagée.  Il  ne  faudrait  pas  qu'on 
pût  croire  que,  au  Conseil  de  la  Gironde,  on 
ne  voit  pas  le  péril  des  propositions  qui  nous 
sont  soumises.  M.  Périé  comme  M.  Bertin 
vous  l'ont  signalé. 

D'un  côté,  on  a  demandé  de  décapiter  l'en* 
seignement  classique  en  lui  enlevant  son  re- 
crutement dans  l'Ecole  normale  supérieure,  qui 
a  fait  jusqu'ici  sa  force  et  sa  puissance. 

Si  vous  supprimez  cette  École  normale  qui  . 
est  la  pépinière  de  nos  professeurs,  qui  donc 
formera  nos  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire classique  ?  Où  se  recruteront-ils  ? 
Dans  le  rapport  on  ne  propose  aucune  solu- 
tion. 

M,  Peytoureau,  rapporteur.  Dans  l'Univer-  ' 
site  de  Paris  et  dans  les  autres  universités  ré- 
gionales auxquelles,   dans  l'état  actuel    des 
choses,  l'École   normale  supérieure  fait  une 
concurrence  presque  déloyale. 

M.  Delboy,  Si  j'ai  bien  compris,  c'est  une 
autre  pensée  de  décentralisation  qui  surgit  ? 

M.  PeytonreaUy  rapporteur.  Parfaitement! 

M.  Delboy,  Pour  ma  part,  je  né  vou- 
drais pas  porter  atteinte  à  une  institution 
qui,  jusqu'ici,  a  fait  ses  preuves  et  donné 
nos  meilleurs  professeurs  à  l'enseigne- 
ment secondaire  classique.  Les  Universités 
régionale^  ne  peuvent  pas  encore  nous  offrir 
toutes  les  garanties  que  nous  avons  trouvées 
dans  l'École  normale  :  et  je  craindrais,  en 
supprimant  cette  source  de  notre  professorat 
classique,  de  donner  une  prééminence  aux 
instituteurs  de  l'enseignement  classique  con- 
gréganiste.  Car  la  question  est  celle-ci. 

M.  Périé  vous  l'a  bien  indiqué  :  nous  ne 
sommes  pas  une  nation  d'utilitaires.  La  nation 
française  ne  s'est  pas  improvisée  depuis  quel- 
ques années,  ni  même  depuis  quelques 
siècles  ;  elle  a  ses  racines  profondes  dans  l'an- 
tiquité gréco-latine,  et  c'est  parce  qu'elle 
continue  la  tradition  gréco -latine ,  qu'elle 
obéit  à  son  évolution  intellectuelle,  qu'elle 
aspire  à  exercer  une  influence  sur  les  idées  de 
l'humanité.  Le  jour  où*  nous  cesserons  de 
puiser  nos  sources  d'enseignement  chez  les 
anciens  qui  ont  été  nos  maîtres,  ce  jour- 
là  nous  cesserons  d'être  la  nation  française, 
parce  que,  comme  le  dit  M.  Périé,  notre  génie 
est  spécial.  Si  nous  voulons  devenir  une  na- 
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lion  purement  utilitaire  ou  des  hommes  uni- 
quement occupés  de  satisfaire  leurs  appétits 
égoïstes,  ce  jour-là  nous  ne  pourrions  pas  sou- 
tenir la  lutte  contre  des  races  mieux  douées 
que  nous,  à  ce  point  de  vue,  comme  la  race 
anglo-saxonne  par  exemple. 

Dans  renseignement  nous  avons  en  vue  de 
former  des  hommes  pour  que  ces  hommes 
forment  des  dations.  Je  vous  demande  quelle 
sera  la  puissance,  comme  initiateur  d'idées, 
comme  instrument  de  civilisation,  d'hommes 
qui  seront  uniquement  préoccupés  de  recher- 
cher dans  un  outil,  dans  une  industrie  privée, 
la  satisfaction  de  leurs  intérêts  personnels.  Ce 
n'est  pas  avec  ce  rôle  égoïste  qu'on  forme 
des  hommes,  au  sens  vrai  du  mot,  ou  des 
nations. 

L'Église  Ta   bien   compris.    Quelle  est,    en 
effet,   la  prétention   de  l'Église?  c'est   de  se 
présenter  au  peuple  comme  éducatrice,    c'est 
d'élever  l'homme   pour   ne  pas   le  laisser  au 
niveau  de  la  brute.  Eh  bien,  le  jour  où  l'Uni- 
versité perdra  de  sa  force   et  de  sa  puissance 
quel  sera  l'éducateur  de  l'humanité?  Ce  sera 
l'Église  comme  au  temps  passé. 
■   Il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Nous  nous 
réclamons  d'un  long  passé  historique  ;  et  c'est 
parce  que  nous  nous    présentons  comme  les 
fils   de  la  civilisation  gréco-latine,  que  nous 
nous  sentons  solidaires  des  générations  passées 
et  des  générations  présentes.  Précurseurs  des 
générations  futures,  ce  que  nous  voulons,  c'est 
former  des  hommes  qui  voient  haut  vers   les 
cieux,  loin  dans   l'horizon,  qui   ne  soient  pas 
préoccupés  seulement  de  boire  et  de  manger. 
Jamais   Homère,  Socrate  ne   se   sont  préoc- 
cupés  de   savoir    s'ils    deviendraient    riches 
quand  ils  enseignaient  le  peuple  sutour  d'eux. 
Est-ce  que  nos  grands  philosophes,  nos  grands 
penseurs,  se  sont  préoccupés   de   savoir  s'ils 
deviendraient  riches  ou  s'ils  auraient  de  quoi 
satisfaire   leurs    besoins?    Cervantes,     après 
avoir  écrit  le  Don  Quichotte^  écrivait  sur  les 
feuillets  :  «  Et  l'histoire  saura  qu'en  écrivant 
Don  Quichotte,  Cervantes  n'avait  pas  de  quoi 
manger  ».  La  plupart  des  grands  hommes  qui 
ont  joué  un  rôle  historique,  c'est-à-dire    qui 
ont  été   instituteurs  d'hommes,    ont  été   mal- 
'  heureux  et  misérables.    Ils  se   préoccupaient 
fort  peu  de  devenir  des  ouvriers   féconds  ou 
de  fonder  la  richesse  de  leurs  famille. 

Ce  qui  fera  la  puissance  de  la  nation  fran-  1 
çaise,  c'est  d'être  pénétrée  de  son  rôle   histo-  * 


rique.  Nos  pères  l'ont  compris.    Comme  le 
rappelait  M.  Périé,  les  philosophes  de  l'Ency- 
clopédie,  comme  les  philosophes  de  la  Re- 
naissance, ont  été  les  précurseurs  de  la   Révo- 
lution française  :  et  si  notre  nation   est  quel- 
que chose  dans  l'humanité,  si  elle  garde  en- 
core sa  vitalité,  c'est  parce  qu'elle  se  réclame 
de  leur  enseignement.  Nous-mêmes,   si  nous 
pouvons  élever  la  voix  dans  cette  question  de 
l'enseignement,  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
avons  appris  à  gagner  notre  vie,  parce  que 
nous  avons  appris  à  soutenir  ou  augmenter  la 
richesse  de  notre  famille.  Si  cette   condition 
était  nécessaire  ou   essentielle,   nous  serions 
incompétents  pour  nous   prononcer.    Mais   il 
n'en  est  pas  ainsi.  Sur  une  question  aussi  grave 
que  celle  de  l'éducation  des  hommes,  de  l'édu- 
cation des  peuples,  si  nous  pouvons  élever  la 
voix,  c'est  que  nous   savons  les  bienfaits  que 
nous  avons  retirés  de   cet  enseignement  de 
plus  de  dix-huit  siècles;   que  nous  ne   som- 
mes pas  des  hommes  puisant  leurs  idées  seu- 
lement   dans    leur   cerveau,    dans    leur  vie 
éphémère    de   quarante    ou    cinquante    ans, 
mais  des  hommes  qui  éclairent  leurs  intelli- 
gences  au  flambeau  des  idées  allumées  dans 
plusieurs    siècles     d'enseignement     par   tous 
les   précurseurs   de  tous   les  civilisateurs  de 
l'humanité.  Ce  n'est  qu'en  nous   pénétrant  de 
ce  rôle  historique,   qu'en  nous  plaçant  à   ce 
point   de  vue  élevé,  que  nous  comprendrons 
qu'il  nous  faut,  pour  remplir  notre  rôle  dans  la 
civilisation    humaine,    distribuer  l'enseigne- 
ment qui  a  été  jusqu'ici  notre  force  et  qui  doit 
être  la  lumière  pour  les  générations   qui  nous 
entourent  et  celles  l'avenir. 

Il  faut  donc  maintenir  l'École  normale  supé- 
rieure, la  fortifier,  l'agrandir  si  possible,  de 
façon  qu'elle  continue  à  fournir  le  recrute- 
ment des  professeurs. 

Quant  à  notre  enseignement  classique,  il  a 
fait  ses  preuves;  pendant  le  xix®  siècle  il  a 
maintenu  la  puissance  de  la  France,  malgré 
des  vicissitudes  que  je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler. 

Et  c'est  après  cette  épreuve  de  cent  ans  que 
vous  voulez  porter  atteinte  à  son  organisa- 
tion et  supprimer  le  recrutement  de  ses  pro- 
fesseurs au  sein  de  l'École  normale  ;  que  vous 
voulez  faire  appel  à  une  expérience  nouvelle. 
Pour  mon  compte,  je  m'y  refuse  absolu- 
lument  et  j'appuie  M.  Bertin  soutenant 
qu'il    ne    faut    pas     supprimer     le    recrute- 
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ment  des  professeurs  parmi  les  élèves  de 
rÉcole  normale,  comme  j'appuie  M.  Périer, 
affirmant  qu'il  faut  nous  rappeler  que  nous 
sommes  les  descendants,  non  pas  d'une  petite 
famille  préoccupée  de  ses  besoins,  mais  de  la 
grande  fatnille  humaine,  qui  a  embrassé  tous 
les  penseurs,  toutes  les  idées  jetées  dans  l'hu- 
manité, toutes  ces  idées  qui  servent  à  nous 
éclairer  dans  notre  route,  qui  nous  font  entre- 
voir un  avenir  meilleur  que  les  temps  présents 
dont  nous  sommes  les  témoins  attristés. 

Voilà  ce  que  nous  devons  avoir  en  vue  ;  et 
si  nous  perdons  cette  boussole,  prenez  garde, 
alors  I  II  va  se  présenter  au  peuple,  à  la  place 
et  sur  les  ruines  de  l'Université  affaiblie,  de 
l'École  normale  décapitée,  il  va  se  présenter 
un  éducateur  que  vous  connaissez  et  qui  a  eu 
la  prétention  de  diriger  l'humanité  pendant 
des  siècles:  l'Église,  qui  pouvait  répondre  aux 
besoins  des  peuples  .dans  le  passé,  mais  qui  ne 
répond  plus  aux  besoins  modernes  et  futurs 
de  la  civilisation,  ni  dans  la  nation  française, 
ni  dans  l'humanité. 

A  la  veille  des  grands  événements  qui  se 
préparent,  il  faut  élever  les  hommes  au-des- 
sus du  côté  utilitaire  et  leur  dire  :  «  Voilà  la 
lumière,  voilà  le  phare.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  tu  mourras  riche  ou  misérable  ;  peu 
importe  que  tu  manges  un  morceau  de  pain 
pourvu  que  tu  sois  un  homme,  héritier  des 
traditions  anciennes  et  précurseur  des  peu- 
ples plus  heureux  »  (Très  bien!  bravo!), 

M.  Gamelle.  C'est  beau  pour  ceux  qui  ont 
le  ventre  pleia! 

M.  Tard  y.  Je  demanderai  au  Conseil  la 
permission  de  présenter  une  objection  au  pa- 
ragraphe III  des  conclusions  relatives  à  la 
deuxième  question.  Ce  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

((  Suppression  éventuelle  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. » 

Vous  savez,  Messieurs,  —  et  M.  le  rappor- 
teur Ta  indiqué  au  début  de  son  rapport,  — 
que  la  cause  initiale  de  la  consultation  actuelle 
est  dans  la  décroissance  constatée,  depuis 
quelques  années,  dans  le  nombre  des  élèves 
qui  fréquentent  les  établissements  universi* 
taires. 

On  en  a  cherché  les  causes,  on  a  constaté 
des  faits  ;  on  cherche  maintenant  les  remèdes. 
Je  crois  que  la  proposition  formulée  sous  le 
n*  3  est  de  nature  à  accroître  le  mal  qu'il  faut 


guérir  et  non  à  le  diminuer.  On  propose,  en 
effet,  la  suppression  éventuelle  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  collèges  : 
suprimer  ces  études  primaires  qui  précèdent 
les  études  classiques,  cVst  obliger  les  parents 
à  choisir  pour  ces  premières  classes  d'autres 
établissements,  puisqu'ils  ne  pourront  pas 
mettre  leurs  enfants  dans  les  lycées  et  collèges. 

Les  parents  seront  donc  contraints,  par  la 
force  des  choses,  à  placer  leurs  enfants  dans 
les  établissements  rivaux  des  établissements 
universitaires. 

Puis,  lorsque  les  enfants  y  seront  entrés, 
on  ne  manquera  pas  de  les  y  laisser  lorsque  le 
moment  de  commencer  les  études  classiques 
arrivera,  parce  qu'il  n'y  aura  aucune  raison 
pour  abandonner  un  établissement  déjà  choisi. 

Par  conséquent,  il  me  semble  absolument 
nécessaire  de  maintenir  ces  classes  primaires 
dans  les  lycées  et  collèges  ;  car,  si  vous  voulez 
favoriser  le  recrutement  au  profit  des  établis- 
sements universitaires,  c'est  à  la  base  qu'il 
faut  le  faire  pour  conserver  les  élèves  pendant 
tout  le  cours  des  études.  {Très  bien!  très  bien!) 

Telles  sont  les  observations  que  j'avais  à 
présenter  au  sujet  de  cette  question. 

En  ce  qui  concerne  la  première  et  la  se- 
conde, j'appuie  les  observations  présentées 
par  mon  collègue,  M.  Périé. 

M.  Durand' Dégrange,  J'appuie  les  obser- 
vations présentées  par  mon  collègue  M.  Tardy . 
Il  est  évident  que,  dans  nos  collèges  commu- 
naux, les  classes  élémentaires  sont  la  pépinière 
de  ces  établissements.  Nous  en  avons  fait  l'ex- 
périence à  Libourne  où  nous  n'avions  qu'une 
classe  élémentaire  insuffisante;  depuis  que 
nous  en  avons  créé  une  sous  la  direction  d'un 
maître  sérieux,  nouis  avons  de  nombreux  en- 
fants qui  la  fréquentent  et  tous  les  ans  le 
nombre  de  nos  élèves  de  huitième  et  de  sep- 
tième augmente,  tandis  qu'autrefois  il  était 
beaucoup  plus  restreint;  les  élèves,  en  effet, 
qui  fréquentaient  les  écoles  libres  ou  congré- 
ganistes  ne  venaient  qu^en  petit  nombre  dans 
notre  collège.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui. C'est  pourquoi  je  demande,  moi  aussi, 
formellement,  le  maintien  des  classes  élémen- 
taires dans  nos  collèges. 

M,  PeytoureaUj  rapporteur.  Vous  me  per- 
mettrez de  combattre  en  quelques  mots  les 
observations  présentées  par  nos  honorables 
collègues,  notamment  celles  de  MM.  Périé  et 
Delboy,  relativement  au  classicisme.  Ils  sont 
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surtout  partisans  de  la  vieille  école ,  ils  ont  le 
respect  du  passé;  et  je  me  demandais  tout  à 
Theure,  en  les  entendant  discourir,  si  c'était 
bien  au  Conseil  général  de  la  Gironde  que  je 
me  trouvais  ou  bien  dans  une  Assemblée  de 
lettrés  chinois  {rires)  ou  de  mandarins  (^nou- 
veaux rires).  Nos  honorables  collègues  sont 
en  effet  très  lettrés  —  ils  Tout  montré  très 
éloquemment  du  reste,  —  mais  cherchez  au 
fond  de  leurs  discours  le  côté  pratique,  vous 
ne  le  trouverez  pas  I  Une  Assemblée  délibé- 
rante, démocratique,  représentant  les  intérêts 
vitaux  du  pays,  ne  saurait  donc  s'associer  à 
leur  manière  de  voir,  car  Texpérience  est  faite 
depuis  longtemps. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure  dans 
mon  rapport,  ne  voit-on  pas  que,  bien  sou- 
vent, les  meilleurs  élèves  de  renseignement 
supérieur  sont  ceux  qui,  par  hasard^  ont  pu 
passer  au  travers  des  mailles  des  règlements, 
par  renseignement  moderne,  pour  arriver  à 
l'enseignement  supérieur  au  lieu  de  suivre 
renseignement  classique?  Je  n'ai  pas  voulu 
être  absolument  affirmatif  dans  mon  rapport 
qui  date  du  mois  d'avril,  mais,  depuis  lors 
des  faits  nouveaux  se  sont  produits  (le  mo- 
ment est  aux  faits  nouveaux)  ;  il  n'y  a  pas 
trois  jours  je  voyais  une  circulaire  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  autoriser,  sous  cer- 
taines conditions,  les  instituteurs  de  l'ensei- 
gnement primaire  à  commencer  leurs  études 
de  médecine. 

Vous  voyez  que  le  pas  contre  lequel  nos  col- 
lègues s'élevaient  a  été  franchi;  par  consé- 
quent, ce  que  nous  demandons  est  chose  bien 
naturelle,  puisque  le  Conseil  de  l'enseignement 
supérieur  l'a  déjà  accepté  en  partie.  Du  reste, 
il  ne  s'agit  pas,  dans  mon  esprit — et  M.  Bertin 
l'a  très  éloquemment  fait  ressortir  tout  à 
l'heure  —  de  décapiter  l'enseignement  clas- 
sique ;  il  s'agit  simplement  de  le  canaliser  de 
façon  à  le  réserver  à  cette  élite  d'esprit  et  de 
fortune  qui  peut  avoir  à  la  fois  l'un  et  l'autre 
ou  l'un  ou  l'autre  et  peut  arriver,  soit  par  ses 
propres  moyens,  soit  grâce  aux  bourses  attri- 
buées par  les  Assemblées  délibérantes,  à  se 
faire  une  situation  enviée  dans  les  lettres  et 
dans  la  littérature. 

Que  ferons-nous  de  61 .000  candidats  bache- 
liers es  lettres?  Nous  ne  voulons  pas  être, 
somme  toute,  une  nation  de  bacheliers  ;  rédui- 
sons donc  leur  nombre  autant  que  faire  se 
pourra  :  ils  deviendront  peut-être   de   bons 


n^édecins,  de  bons  avocats;  que  peuvent-ils 
faire  de  plus?  Rien.  Sortez-les  de  là,  ils  ne 
sont  pas  capables  de  gagner  leur  vie,  pas 
même  de  faire  de  bons  cochers  de  fiacres 
(Rires), 

Je  crois  que  nous  devons  renoncer  aux  erre- 
ments du  passé  et  voir  l'avenir  qui  se  pré- 
pare. Nous  devons  essayer  de  lutter  contre 
des  races  autres  que  la  nôtre.  On  disait  que  la 
lutte  est  impossible  a  priori,  au  point  de  vue 
commercial  et  industriel;  ce  n'est  pas  vrai.  Si 
le  Français  ne  lutte  pas  avec  avantage  sur  les 
marchés  du  monde,  avec  l'étranger,  c'est  parce 
qu'il  n'est  pas  outillé,  qu'il  ne  peut  pas  l'être 
en  l'état  actuel  des  choses. 

Le  jour  où  il  aura  transformé  son  instruc- 
tion, vous  le  verrez,  avec  ses  qualités  natives, 
réussir  là  où  d'autres  échoueront.  Ce  n'est  donc 
pas  une  expérience  si  osée  que  nous  vous  de- 
mandons là;  nous  vous  sollicitons  d'entrer 
dans  la  voie  du  progrès. 

Quant  à  l'École  normale  supérieure  dont  oq 
faisait  tout  à  l'heure  grief  à  votre  rapporteuf 
de  demander  la  suppression,  je  dois  dire jpie 
je  n'ai  pas  demandé  la  suppression  de  l'Ecole 
normale.  Il  me  suffit,  en  effet,  de  me  reporter 
à  l'article  8  pour  lire  :  e:  Suppression  4e  l'Ëcole 
normale  supérieure  en  tant  qu'école  prépa- 
ratoire à  l'agrégation  des  profeêseurs  qui  se 
destinent  à  l'enseignement  secondaire,  » 

Je  n'ai  pas  demandé  aixtre  chose. 

Et  pourquoi  ai-je  lait  cette  proposition? 
Parce  que  ces  agrégés  ne  restent  que  quelque 
temps  dans  i'easeignement  secondaire  où  ils 
le  désagrègent  même  par  leur  présence  trop 
courte.  Il  ne  font  qu'y  stationner.  Ce  n'est 
pas,  croyez-le  bien,  avec  plaisir  que  les  élèves 
de  rÉcole  normale  supérieure  entrent  dans 
l'enseignement  secondaire.  Ils  n'aspirent  qu'à 
arriver  aux  chaires  des  facultés. 

Je  prétends  aussi  qu'au  point  de  vue  péda- 
gogique, les  élèves  de  l'École  normale  supé- 
rieure sont  généralement  inférieurs  aux  élèves 
de  nos  universités. 

Au  surplus,  combien  d'années  dure  la  sco- 
larité de  rÉcole  normale?  Elle  dure  trois  ans, 
quatre  ans  au  plus.  Or,  quel  est  le  bagage 
qu'acquièrent  pendant  leur  scolarité  les  élèves 
de  l'École  normale?  Si  c'est  dans  l'ordre  des 
sciences,  que  je  connais  mieux  que  l'autre,  il 
leur  faut  acquérir  deux  ou  trois  licences,  une 
agrégation,  quelquefois  deux.  Comment  ces 
jeunes  gens  peuvent^ils  arriver  en  un  si  court 
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temps  à  obtenir  tous  ces  diplômes,  alors  que, 
des  universités  sortent  des  professeurs  qui 
'^doivent  mettre  au  moins  le  double  de  temps, 
quelle  que  soit  leur  intelligence,  pour  arriver 
à  l'agrégation  enviée  ? 

G^est  qu^il  y  a,  messieurs,  deux  catégories 
d^élèves  :  les  uns  favorisés  par  des  mesures 
diverses,  les  autres  livrés  à  leurs  seules  forces. 
Et  tenez,  vous  avez  pu  le  voir  hier  encore  par 
les  journaux,  combien  y  a-t-il  eu  d*agrégés 
cette  année?  Vous  en  trouveriez,  je  crois, 
vingt- six  ou  vingt-sept.  Sur  ce  nombre,  com- 
bien y  en  a-t-il  qui  n'aient  pas  été  préparés 
par  rÉcole  normale?  M.  Périé  me  disait  tout 
à  Theure  qu'il  y  en  avait  deux  :  c'est  peu  deux 
agrégés  disséminés  entre  tant  d'universités  ! 

Peut-on  admettre  impartialement  que  la  to- 
talité des  élèves  de  TÉcole  normale  soit  assez 
transcendante  pour  pouvoir  passer  sur  tous 
les  autres  candidats?  Je  n'insisterai  pas  davan- 
tage là-dessus. 

M.  Berlin.  Cela  prouve  la  supériorité  de 
l'École  normale. 

M,  Peytonreau,  rapporteur.  C'est  la  protec- 
tion donnée  aux  élèves  de  l'École  normale  : 
voilà  la  vérité;  tout  le  monde  le  sait  dans 
l'Université. 

Du  reste,  si  j'avais  un  souhait  personnel  à 
formuler,  ce  serait  la  suppression  complète  et 
immédiate  de  cette  école  néfaste  à  tant  de 
points  de  vue.  Je  demanderais  encore  celle  de 
toutes  les  écoles  spéciales  crées  par  le  premier 
Empire,  écoles  qui  ne  répondent  plus  aux  be- 
soins de  décentralisation  que  nous  faisons  nôtre 
et  que  nous  réclamons  aujourd'hui. 

M.  Berlin.  Vous  faites  l'égalité  par  en  bas  I 
Voilà  de  la  belle  politique  I 

M.  Peytonreau,  rapporteur.  Pas  du  tout!  Je 
demande  que  l'enseignement  soit  décentralisé, 
que  nos  universités  soient  aussi  prospères  que 
les  universités  allemandes.  Est-ce  que  les  pro- 
fesseurs allemands,  pour  ne  pas  sortir  d'une 
école  normale  supérieure,  ne  valent  pas  nos 
savants  français  les  plus  officiels?  Prenez  donc 
les  exemples  d'où  qu'ils  viennent? 

M.  Berlin.  Il  y  a  des  écoles  spéciales  à 
Berlin. 

M.  Peyloureau.  Des  écoles  militaires  I  Mais 
je  parle  des  universités...  Et  les  savants  alle- 
mands ne  s'en  trouvent  pas  plus  mal.  Quand 
les  universités  françaises  ont  été  créées,  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  changer  sur  les  froMons  le 
mot  «  Faculté  »  pour  le  mot  «  Université  », 


on  avait  fait  ce  qu'on  fait  en  Allemagne,  voué 
auriez  peut-être  vu  des  modifications  impor- 
tantes se  produire. 

Mais  cette  question  est  une  simple  digres- 
sion sur  laquelle  je  ne  veux  pas  m'étendre  da- 
vantage. Je  demande,  pour  aujourd'hui,  que 
les  élèves  de  l'École  normale  soient  dirigés  de 
préférence  sur  les  facultés  plutôt  que  vers  les 
lycées  où  la  pédagogie  joue  un  grand  rôle. 

Vous  apprécierez  si  vous  devez  acceptez  les 
conclusions  de  la  Commission  ou  vous  rallier  à 
l'avis  de  mes  contradicteurs. 

Quant  au  troisième  point  dont  vous  parlaient 
MM.  Tardy  et  Durand-Dégrange,  «  la  sup- 
pression éventuelle  des  classes  primaires  élé- 
mentaires dans  les  lycées  et  collèges  »,  il  est 
évident  que  là-dessus  il  s'est  produit,  au  sein 
de  la  Commission,  une  opposition  très  grande 
dont  je  suis  tout  prêt,  en  principe,  à  recon- 
naître le  bien  fondé  ;  mais  vous  verrez  tout  à 
l'heure,  pour  répondre  à  l'objection  formulée 
par  nos  collègues,  celle  du  risque  de  voir  le 
chiffre  des  élèves  diminuer  dans  ces  établisse- 
ments secondaires,  que  je  propose  d'adjoindre 
à  ces  établissements  des  écoles  primaires  supé- 
rieures qui  permettraient  aux  collèges  surtout 
qui  sont  souvent  peu  fréquentés,  et  dont  les 
finances  sont  peu  productives,  de  devenir  des 
établissements  florissants  comme  le  sont  les 
écoles  primaires  supérieures. 

Vous  apprécierez  donc,  messieurs,  s'il  con- 
vient de  demander  la  suppression  éventuelle 
(j'ai  eu  soin  de  mettre  le  mot)  des  classes  pri- 
maires élémentaires  dans  les  lycées  et  collèges 
ou  s*il  y  a  lieu  de  les  maintenir. 

M.  le  Président  Je  crois,  messieurs,  que 
pour  mettre  le  second  chef  des  conclusions  aux 
voix,  il  sera  nécessaire  de  diviser  le  vote. 
(Assenlimenl  général.) 

M.  le  Présidenl  met  successivement  aux  voix 
les  paragraphes  1  et  2  qui  sont  adoptés. 

Le  paragraphe  3  n'est  pas  adopté. 

Les  paragraphes  4,  5  et  6  sont  adoptés. 

Le  paragraphe  7  est  adopté. 

Le  paragraphe  8  n'est  pas  adopté. 

Les  paragraphes  9,  lO^et  11    sont  adoptés. 

Troisième  question  (Adopté). 

Quatrième  question  (Adopté). 

Cinquième  question  (Adopté). 

sixième  question 

M.  le  Préfel.  Je  tiens  à  ce  que  Ton  n'aborde 
pas  incidemment  et  obliquement  l'importante 
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question  de  la  nomination  'des  instituteurs 
par  les  préfets. 

M,  Peytoureau,  Ce  n'est  pas  ce  que  j*ai  dit. 
Je  répète  ma  phrase  : 

«  Ce  n'est  pas  au  moment  où  Ton  demande 
de  tous  côtés  et  pour  tant  de  raisons  d'enlever 
aux  préfets  la  nomination  des  membres  de 
renseignement  primaire  public,  nous  semble- 
t-il,  qu'il  convient  de  les  laisser  s'immiscer 
par  cette  voie  détournée  dans  la  direction  de 
l'enseignement  secondaire.  » 

Le  Conseil  général  ne  demande  pas  qu*on 
vous  prive  de  la  nomination  des  instituteurs... 
il  y  a  des  gens  qui  le  demandent,  je  le  sais... 

M.  le  Préfet.  C'est  vrai  :  mais  ces  opinions 
se  modifient  souvent  et  tel,  qui  demandait  éner- 


giquement  que  l'on  enlevât  aux  préfets  cette 
prérogative,  devient  au  contraire,  lorsque  les 
événements  lui  ont  permis  de  mieux  apprécier 
et  juger  l'ensemble  de  la  question,  partisan 
convaincu  du  maintien  de  l'état  de  choses 
existant. 

M,  Peytoureau.  Cela  se  comprend.  C'est 
parce  qu'une  fois  qu'on  est  arrivé  au  pouvoir, 
on  les  tient  dans  la  main. 

M.  le  Président,  Sous  la  réserve  des  obser- 
vations présentées  et  des  votes  partiellement 
émis,  je  mets  aux.  voix  l'ensemble  des  conclu- 
sions du  rapport  de  la  Commission  ;  ceux  qui 
sont  d'avis  de  les  adopter  voudront  bien  lever 
la  main... 

L'ensemble  des  conclusions  est  adopté. 


J. 
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CONSEII.  GÉNÉRAL   D'ILLE-ET-VILAINE 


Séance  c/ii  12  avril  1899. 


$} 


M.  Gréset  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

PRBMiàRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observa- 
tions a  présenter  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements d^ enseignement  secondaire  du 
département,  au  point  de  vue  de  leur  distribua 
tion,  de  leur  installation,  de  leur  régime  et 
des  résultats  obtenus  ? 

Le  département  d'ille-et- Vilaine  a  trois  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secon- 
daire: un  lycée  à  Rennes  et  deux  collèges, 
Tun  à  Saint-Servan,  l'autre  à  Fougères:  ils 
sont  placés  dans  les  centres  les  plus  impor- 
tants et  peuvent  s'assurer  une  clientèle  sans 
se  nuire  les  uns  aux  autres. 

Le  lycée  de  Rennes  ne  laisse  rien  à  désirer 
au  point  de  vue  de  Tinstallation  matérielle  : 
les  bâtiments  sont  de  construction  récente. 
Vastes  y  bien  aménagés  pour  le  service,  les 
cours  de  récréation  sont  spacieuses  et  per- 
mettent aux  élèves  de  se  livrer  largement  aux 
exercices  physiques  et  aux  jeux  qui  convien- 
nent à  leur  âge. 

L'enseignement,  qui  comprend  à  la  fois  le 
classique  et  le  moderne,  est  donné  par  des 
professeurs  de  choix.  Il  est  complété  par  un 
cours  de  mathématiques  spéciales,'  un  cours 
préparatoire  à  Saint-Cyr  et  une  rhétorique 
supérieure,  qui  présentent  à  Polytechnique,  à 
Saint-Cyr  et  à  PÉcole  normale  supérieure  un 
assez  grand  nombre  de  candidats  bien  pré- 
parés, comme  le  prouvent  les  succès  constants 
obtenus,  chaque  année,  par  le  lycée.  Il  en  est 
de  même  pour  le  baccalauréat,  où  la  prdjpor- 
tion  des  élèves  reçus  est  toujours  considé- 
rable. 

Le  collège  de  Saint-Servan  a  été  reconstruit 
en  1885  et  il  est  également  très  bien  installé 
au  point  de  vue  de  Thygiène  et  du  service. 

r 


Cet  établissement  est  d'ailleurs  très  prospère; 
il  compte  240  élèves,  dont  130  internes.  Comme 
au  lycée  de  Rennes,  les  élèves  peuvent  suivre 
à  leur  gré  les  études  classiques  ou  l'enseigne- 
ment moderne. 

Les  bâtiments  du  collège  de  Fougères  étaient 
assez  défectueux,  mais  on  est  en  train  de  les 
reconstruire,  et  les  travaux  seront  achevés 
pour  la  rentrée  prochaine.  C'est  un  établisse- 
ment prospère,  où  la  clientèle  se  partage  entre 
l'enseignement  classique  et  l'enseignement 
xâoderne. 

Ces  trois  établissements  d'enseignement  se- 
condaire, vu  le  nombre  des  institutions  libres 
(10),  paraissent  suffisants  pour  l'Ille-et-Vi- 
laine,  et,  par  leur  distribution,  leur  installation, 
leur  régime  et  les  résultats  obtenus,  ils  donnent 
toute  satisfaction  aux  familles. 


DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei^ 
gnement  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  département  d'IUe-et- Vilaine  est  très  at- 
taché aux  études  classiques,  dont  la  clientèle, 
malgré  la  création  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, n'a  pas  diminué  d^uis  vingt  ans. 
C'est  une  preuve  qu'il  répond  assez  bien  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région,  et  il  serait 
téméraire  de  le  modifier,  surtout  au  lycée. 
Peut-être  pourrait-on  ici  ou  là,  par  exemple 
au  collège  de  Fougères  qui  se  trouve  placé 
dans  une  ville  essentiellement  industrielle,  for- 
tifier l'enseignement  moderne  ;  les  municipa- 
lités et  les  Conseils  d'administration  semblent 
sur  ce  point  mieux  à  même  que  le  Conseil 
général  de  donner  des  avis  et  des  indications 
utiles» 
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TROISièHE   QUESTION 


L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Il  n'existe  en  lUe-et- Vilaine  qu'une  seule 
école  primaire  supérieure.  C'est  la  ville  de 
Dol  qui  a  eu  l'initiative  de  cette  création. 
Malheureusement  ses  ressources  ne  lui  ont  pas 
permis  de  réaliser  complètement  le  plan  qui 
avait  été  élaboré  d*abord,  et,  aujourd'hui,  les 
locaux  sont  insuffisants.  On  n'y  peut  recevoir 
tous  les  candidats  qui  se  présentent  et  le 
directeur  est  obligé  de  louer  en  ville  un  ap- 
partement qui  sert  de  dortoir  à  un  certain 
nombre  d'élèves.  L'enseignement  primaire 
supérieur  jouit  d'une  grande  faveur  dans  les 
classes  moyennes  (industrie,  commerce,  agri- 
culture) :  il  coûte  moins  que  l'enseignement 
secondaire,  il  est  plus  directement  pratique, 
plus  utilitaire  ;  on  peut  voir,  en  outre^  par  les 
rapports  annuels  de  M.  l'Inspecteur  d'acadé- 
mie, que  cette  école,  grâce  à  la  bonne  organi- 
satiouvde  l'enseignement  et  du  travail,  obtient 
beaucoup  de  succès,  chaque  année,  et  qu'elle  a 
acquis  une  grande  réputation  dans  la  région. 
Son  agrandissement  paraît  donc  s'imposer  : 
il  peut  se  faire,  soit  en  transférant  dans  les 
bâtiments  de  l'école  de  filles  Técole  mater- 
nelle, qui  occupe  une  aile  du  groupe  scolaire, 
soit  en  complétant  le  plan  primitif,  soit,  enfin, 
en  élevant  un  étage  au-dessus  des  bâtiments 
actuels.  Mais  la  dépense  qui  en  résultera, 
même  en  tenant  compte  d'une  subvention  de 
l'État,  ne  peut  être  supportée  par  la  ville  de 
Dol.  Au  fond,  c'est  une  école  départementale, 
plutôt  que  communale,  et  il  serait  juste  que 
le  département  contribuât  aux  dépenses  de 
l'agrandissement  devenu  indispensable. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut 
songer  à  transformer  aucun  des  deux  collèges 
en  école  primaire  supérieure,  l'un  et  l'autre 
ayant  une  clientèle  classique  nombreuse  et 
une  situation  prospère. 

Si  nous  n'avons  qu'une  école  primaire  su- 
périeure pour  les  garçons,  nous  n'en  avons 
pas  du  tout  pour  les  filles  et  nous  sommes 
sur  ce  point  tributaires  des  départements 
voisins.  C'est  à  Guingamp  ou  ailleurs  que  les 


jeunes  filles  sont  obligées  d*aller  chercher 
l'enseignement  primaire  supérieur.  Il  est  re- 
grettable qu'une  ville  de  l'importance  de 
Rennes  ne  songe  pas  à  créer  une  école  qui 
rendrait  de  grands  services  et  réunirait  sûre- 
ment beaucoup  d'élèves. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  former  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient^ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  VÉtat?  Serait-il  désirable  à  ce 
point  de  vue  que  certains  lycées  fussent  trans- 
formés en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  F  État  ? 

Le  Conseil  général  ne  peut  guère  s'occuper 
directement  des  établissements  secondaires,  et 
il  n'a  pas  intérêt  non  plus  à  entretenir,  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État,  des  établisse- 
ments secondaires  qui  formeraient  une  caté- 
gorie à  part  et  créeraient  d'inutiles  rivalités. 
D'autre  part,  en  transformant  les  lycées  en 
établissements  départementaux  subventionnés 
par  l'État,  on  rendrait  leur  existence  précaire; 
ils  ne  seraient  plus  que  des  collèges  à  la  merci 
des  changements  de  la  politique. 

CINQUIEME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Le  Conseil  général  ne  parait  pgs  avoir  inté- 
rêt à  s'immiscer  dans  les  traités  que  passent 
les  villes  avec  l'État  au  sujet  des  collèges  com- 
munaux ;  c'est  là  une  question  essentiellement 
communale,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre, 
sur  ce  point,  les  droits  des  municipalités. 

SIXIÈME    QUESTION 


Ne  devrait -il  pas  être  saisi,  chaque 
année,  par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Ins- 
pecteur d'académie  sur  le  fonctionnement  et 
les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département  et  être  invité  à  présenter 
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les  observations  qui  lui  sembleraient  utiles 
dans  l'intérêt  du  service  ? 

En  revanche,  j'estime  qu'il  serait  bon  que 
r Inspecteur  d'académie  présentât,  chaque  an- 
née, un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département.   Le   Conseil  général    entretient 


des  boursiers,  il  doit  savoir  comment  mar- 
chent les  établissements  où  ils  sont  placés.  Il 
serait  ainsi  à  même  de  faire  d'utiles  observa- 
tions et  il  y  aurait  là,  pour  lui,  un  moyen  de 
marquer  publiquement  l'intérêt  qu'il  porte  à 
renseignement  secondaire. 

Les    conclusions    du  rapport   sont    adop- 
tées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  UINDRE 


Séance  du  24  avril  1899. 


M.  de  Lanel  donne  lecture  du  rapport  sui- 
suivant  : 

M.  le  Préfet  nous  a  fait  connaître  que  la 
Commission  de  renseignement  de  là  Chambre 
des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le  Président 
du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur,  le  désir 
que  les  Conseils  généraux  fussent  saisis  dans 
leur  session  d'avril  des  questions  suivantes. 

Votre  Commission  a  émis  un  avis  sur  cha- 

« 

cune  d'elle,  qu*elle  vous  prie  de  vouloir  bien 
adopter. 

PRBMièRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t^il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments secondaires  du  département  au  point  de 
vue  de  leur  distribution,  de  leur  installation^ 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  y  aurait  lieu  d'apporter  des  améliorations 
à  l'installation  du  lycée  de  Châteauroux. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreins 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement, afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  ne  semble  pas  utile  d'apporter  des  dispo- 
sitions particulières  à  la  région. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  art-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 


L'École  normale  semble  suffire  au  recrute- 
ment du  personnel  d'enseignement  primaire. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
secours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  VÉtat  ? 


Non. 


CINQUIEME   QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 


Non. 


SIXIEME   QUESTION 


Ne  devrait'il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'inté- 
rêt de  ce  service. 

Oui. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE   UISÈRE 


Séance  du  14  avril  1899. 


M,  Chion-Dncollet  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observation^ 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaires  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  \de  leur  régime  et  des  ré- 
sultats obtenus  ? 

Au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  aucune  observation  à  présen- 
ter ;  les  quatre  collèges  du  département  sont 
parfaitement  distribués  :  à  Vienne,  à  Bour- 
goin,  à  Saint-Marcellin  et  à  La  Mure,  et  un 
lycée  à  Grenoble. 

Les  installations  sont  bonnes. 

Au  point  de  vue  de  leur  régime  : 

II  y  aurait  lieu  de  donner  satisfaction  aux 
demandes  de  toutes  les  villes  à  collège  en 
assimilant  ces  établissements  aux  lycées,  sauf 
aux  communes  à  subventionner  ces  établisse- 
ments. 

L^entretien  des  collèges  constitue  une 
charge  écrasante  pour  les  budgets  des  villes 
qui  les  possèdent,  alors  que  celles  pourvues 
d'un  lycée  en  sont  affranchies,  bien  que  pos- 
sédant des  ressources  plus  importantes. 

La  prospérité  comme  la  détresse  des  col- 
lèges tient  uniquement  au  personnel  dirigeant 
(principaux),  et  au  personnel  enseignant 
(professeurs),  qui  sont  à  la  nomination  du 
Ministre  de  Tlnstruction  publique.  Il  serait 
rationnel  que  le  pouvoir  auquel  appartient  le 
droit  de  nomination  du  personnel  eût  la 
charge  et  la  responsabilité  de  la  gestion  maté- 
rielle de  ces  établissements. 

Les  résultats  obtenus  dans  notre  départe- 
ment sont  généralement  satisfaisants.  -^ 

Cependant  il  serait  désirable  de  voir  modi- 
fier les  programmes  par  trop  surchargés  de 


matières  dont  la  nécessité  pratique  ne  se  fait 
pas  assez  sentir,  au  détriment  des  branches 
dont  l'utilité  immédiate  est  plus  appréciée.  Si 
les  programmes  d'enseignement  n'étaient  f  as 
calqués  sur  un  modèle  uniforme,  si  nos  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  jouis- 
saient d'une  certaine  autonomie  permettant 
aux  autorités  académiques  et  aux  municipali- 
tés de  chaque  région  d'adapter  l'enseigne- 
ment secondaire  à  ses  besoins,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  résultats  de  l'enseignement 
universitaire  seraient  plus  grands  et  plus 
recherchés  par  les  familles. 

DEUXlèliE     QUESTION 

Y  aurait-dl  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Pour  répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
la  région,  il  y  aurait  lieu  : 

De  restreindre  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement secondaire  moderne,  et  de  modilier 
cet  enseignement  par  l'annexion  aux  collèges 
communaux  des  sections  d'enseignement 
agricole,  industriel  et  commercial. 

A  Vienne  et  à  Bourgoin,  plus  spécialement, 
la  branche  d'enseignement  industriel  et  com- 
mercial s'adapterait  parfaitement  à  ces  deux 
collèges  ; 

A  Saint-Marcellin  et  à  La  Mure,  l'annexe 
d'une  école  supérieure,  avec  organisation 
d'une  section  agricole  et  de  travaux  manuels 
sur  le  fer  et  le  bois,  rendrait  de  réels  ser- 
vices aux  familles  et  à  la  région. 

Il  reste  bien  entendu  que  les  branches  ou 
sections  d'enseignement  à  annexer  aux  col- 
lèges seraient  placées  sous  la  direction  unique 
du  principal,  l'unité  de  direction  s'imposant 
dans  tous  les  cas. 
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TROISIEME    QUESTION 


V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien' 
organisé  dans  notre  département,  sauf  la  créa- 
tion d'une  école  supérieure  de  jeunes  filles, 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  à  Vienne. 

Il  n'y  a  aucune  transformation  à  faire,  ni 
de  développement  à  donner,  sauf  les  créations 
annexes  demandées  plus  haut  dans  la  réponse 
à  la  deuxième  question,  pour  les  collèges  de 
La  Mure  et  de  Saint-Marcellin. 

« 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  k 
V enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  k  entretenir  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable^  a  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Le  département  ne  peut  s'intéresser  à  l'en- 
seignement secondaire  autrement  que  par  des 
bourses  et  des  subventions  aux  villes  qui  s'im- 
posent la  lourde  charge  d'entretenir  un  collège. 

Non,  il  ne  désire  point  être  autorisé  à  entre- 
tenir des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, même  avec  le  concours  de  l'État.  Il  a 
sous  les  yeux  les  embarras  de  toute  nature  des 
villes  à  eoUège)  çt  ne  peut  que  répondre  néga- 
tivement à  cette  questidîk. 

Il  ne  peut  pas  davantage  dêJ^iander  la  trans- 
formation du  lycée  de  Grenoble  Çn  établisse- 
ment départemental,  même  subveriiîoïïïié  par 
l'Etat.  Et  c'est  aussi  la  raison  qui  nobjs  ^  ^^^ 
émettre  plus  haut  le  vœu  que  l'État  fis^e,  au 
contraire,  la  transformation  du  régim?  des 
collèges  communaux  et  les  prenne  à  son  confP^® 
avec  subvention  des  communes  qui  les  possî^" 
dent. 

Mais  votre  Commission  vous  propose  d'émet- 
tre le  vœu  que  le  programme  pour  les  con- 
cours des  bourses  départementales  et  commur 


nales  dans  les  lycées  et  collèges,  ne  soit  pas  le 
même  que  pour  les  bourses  de  l'État. 

\ 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

La  réponse  est  négative.  En  effet,  les  muni- 
cipalités qui  ont  toutes  les  chargés,  toutes  les 
responsabilités  de  ces  traités,  doivent  con- 
server toute  leur  liberté  d'action.  Le  Conseil 
général  consulté  sur  ces  traités  ne  pourrait 
qu'émettre  des  avis  favorables  aux  délibéra- 
tions municipales  et  les  appuyer  dans  leurs 
demandes  au  Gouvernement. 

Ce  serait  donc  créer  une  complication  de 
plus,  et  bien  inutilement,  à  celles  déjà  fort  nom- 
breuses qui  existent. 

SIXIÈME    QUESTION 

'Ne  devrait-il  pas  être  sai^^  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  k  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Oui,  il  serait  désirable  que  chaque  année  le 
Conseil  général  fût  saisi  d'un  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  d*académie,  suivi  d'un  avis  de 
M.  le  Recteur,  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  fût  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  paraîtraient  utiles  dans 
rintérêt  de  cet  important  service  national. 

Il  existe  une  double  raison  pour  justifier 
cette  innovation  : 

Raison  morale  d'abord  et  raison  d'intérêt 
ensuite,  à  cause  des  bourses  que  concède  le 
Conseil  général  aux  lycées  et  aux  collèges 
communaux,  et  aussi  des  subventions  qu'il 
accorde  annuellement  aux  quatre  villes  à  col- 
lèges pour  l'entretien  de  leurs  établissements. 

Votre  Commission  vous  propose  d'appeler 
l'attention  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  sur  Tabus  des  congés  dans  les  établis- 
j^ements  d'enseignement  secondaire,  abus  qui 
p^te  un  réel  préjudice  aux  lycées  et  collèges. 

j^e  Conseil  adopte  ces  conclusions, 
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CONSEIL  GÉNÉRAL   DU  JURA 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Monnier,  rapporteur^  donne  lecture 
du  rapport  suivant  : 

Vous  avez  pu  lire,  Messieurs,  à  la  page  126 
du  rapport  de  M.  le  Préfet,  une  circulaire  de 
M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tin- 
térieur  et  des  Cultes,  nous  transmettant,  au 
nom  de  la  Commission  de  renseignement  de 
la  Chambre  des  Députés,  un  questionnaire  re- 
latif au  fonctionnement  de  renseignement  se- 
condaire. 

En  réponse  à  ce  questionnaire  et  sans  vou- 
loir entrer  dans  de  grands  détails  qui  récla- 
meraient une  étude  et  des  discussions  fort 
longues,  votre  seconde  Commission  vous  pro- 
pose d'émettre  le  vœu  : 

a  1**  Que  d*une  manière  générale  l'ensei- 
gnement secondaire  ne  ,  tende  pas  exclusi- 
vement à  préparer  des  jeunes  gens  dont  le 
seul  objectif  puisse  être  d'aller  encombrer  les 
carrières  administratives  et  libérales  déjà  au-* 
jourd'hui  sans  issue. 

a  Par  contre,  que  l'enseignement  tende 
davantage  à  devenir  professioni\3l,  de  ma- 
nière à  préparer,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  pays  aujourd'hui  en  progrès,  tels  que 
la  Suisse,  l'Allemagne,  TAngleterre,  les  États- 
Unis,  des  hommes  au  caractère  trempé  et  aux 
connaissances  pratiques  qui  soient  à  même  de 
lutter  victorieusement  dans  tous  les  pays  du 
monde  sur  le  terrain  agricole,  industriel, 
commercial  et  colonial. 

«  2<*  Que  dans  ce  but,  on  transforme  les 
établissements  secondaires  qui  périclitent,  en 
écoles  professionnelles  répondant  aux  besoins 
agricoles  et  commerciaux  de  la  région  dans 
laquelU  ils  se  trouvent. 

«  3*^  Que,  dans  nos  collèges  et  lycées,  l'édu- 
cation et  la  formation  morales  des  élèves 
soient  tenues  à  la  hauteur  de  l'enseignement 
qu'ils  reçoivent,  que  la  légitime  autorité  des 
proviseurs  sur  tout  le  personnel  des  profes- 


seurs et  des  maîtres-répétiteurs  soit  plus  ëner- 
giquement  appuyée,  de  manière  à  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  ces  établissements,  et 
à  ne  pas  affaiblir  chez  les  élèves,  le  respect 
nécessaire  de  l'autorité  et  de  la  discipline.  » 

M.  Vuillemot,  Messieurs,  notre  enseigne- 
ment secondaire  est  encore  imbu  du  caractère 
que  lui  ont  légué  les  siècles  passés,  alors 
qu'il  avait  pour  objet  à  peu  près  exclusif  de 
créer  une  sorte  d'aristocratie  intellectuelle.  Il 
est  resté  théorique. 

Cependant,  l'éducation  a  pour  but  le  déve- 
loppement de  toutes  nos  facultés,  la  culture 
de  tous  les  moyens  dont  nous  sommes  pourvus 
pour  subvenir  à  nos  besoins,  en  un  mot, 
l'exercice  complet  de  notre  double  nature 
physique  et  intellectuelle. 

Il  faut  donc,  en  chaque  individu^  développer 
cette  double  nature  pour  faire  cesser  la  divi- 
sion de  la  population  en  deux  classes  :  Tune, 
chargée  du  travail  intellectuel,  l'autre  du  tra- 
vail manuel. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  le  reconnaître, 
l'élève  du  collège  ou  du  lycée  n'est  presque 
pas  capable  de  planter  un  clou,  de  repasser  un 
outil,  et,  si  on  le  met  en  face  d'un  gros  poids 
à  déplacer,  il  a  beau  avoir  appris  les  mathé- 
matiques, il  sera  presque  dans  l'impossibilité 
de  se  servir  d'un  cric,  d'un  levier,  de  rou- 
leapx  et  de  plans  inclinés.  Avec  toute  son 
instruction,  il  resterait  comme  le  renard  de  la 
fable  devant  le  vase  allongé  que  lui  sert  la 
cigogne. 

Et  lorsque,  au  contraire,  on  s'occupe  simul- 
tanément de  questions  intellectuelles  et  d'ou- 
vrages des  mains,  on  est  frappé  à  chaque  ins- 
tant de  l'aide  merveilleuse  que  l'un  de  ces  tra- 
vaux apporte  à  l'autre;  on  est  surpris  des  dé- 
couvertes morales  que  le  travail  des  mains 
procure  et  des  habiletés,  des  finesses  d'exé- 
cution, que  le  côté  intellectuel  de  l'homme 
fournit  au  travail  manuel. 
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Il  est  donc  à  désirer  que  le  travail  manuel 
et  industriel  soit  élevé  à  la  hauteur  du  travail 
intellectuel,  que  personne  ne  soit  incapable  de 
créer  quelque  chose  de  ses  mains  et  que,  dans 
tous  les  établissements  d'instruction,  il  existe 
des  ateliers  de  travaux  manuels  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  région.  Cette  double 
culture  de  Thomme  rendrait  un  grand  service 
à  la  société  en  rapprochant  les  classes  et  aux 
individus  en  leur  apportant  des  satisfactions 
ignorées  du  plus  grand  nombre.  Le  travailleur 
des  mains  trouverait  dans  la  lecture  et  Tétude 
un  repos  à  ses  durs  labeurs,  et  l'ouvrier  de  la 
pensée  pourrait  aussi  se  reposer  par  un  tra- 
vail manuel  de  ses  fatigues  fiévreuses  et  com- 
promettantes pour  sa  santé. 

Si  le  régime  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  doit  être  réorganisé,  c'est 
dans  le  sens  de  l'enseignement  pratique  et  pro- 
fessionnel. Et,  à  ce  sujet,  on  pourrait  prendre 
comme  exemple  ce  qui  vient  d'être  fait  au 
collège  de  Saint-Claude,  grâce  au  dévouement 
de  M.  le  principal  et  du  personnel,  avec 
l'aide  de  la  municipalité. 

Les  études  d'enseignement  moderne  ont  été 
divisées  en  deux  cycles. 

PREMIER    CYCLE 

Le  premier  constituant  les  cours  pratiques, 
6®,  5®  et  4®  ;  le  second  conduisant  au  bacca- 
lauréat moderne,  3«,  2«  et  1". 

Du  premier  cycle  ont  été  éliminées  l'his- 
toire ancienne  de  l'Orient,  l'histoire  grecque, 
l'histoire  romaine.  Elles  sont  remplacées  en 
6"  par  l'histoire  du  moyen  âge  (avec  étude 
spéciale  des  /corporations,  du  commerce,  des 
institutions),  en  5*  par  l'histoire  moderne 
(même  remarque),  en  4*  par  l'histoire  contem- 
poraine (id.). 

Les  élèves  apprennent  en  6^  la  géographie 
du  monde,  moins  TEurope  ;  en  5*  la  géogra- 
phie de  l'Europe  (au  point  de  vue  commercial 
surtout);  en  4«  la  géographie  de  la  France 
(même  remarque). 

Il  a  été  créé  un  cours  de  comptabilité  com- 
merciale et  des  banques  (durée  :  deux  ans), 
un  cours  de  droit  usuel  (par  le  président  du 
tribunal),  un  cours  d'économie  politique  et  un 
autre  de  morale  sociale. 

Les  élèves  font  beaucoup  de  mathématiques 
théoriques  et  surtout  appliquées  (arithmé- 
tique, géométrie  plane  et  dans  l'espace,  al-« 


gèbre  élémentaire),  du  dessin  géométrique  et 
d'imitation. 

Il  a  été  institué  en  4*  un  cours  de  physique 
expérimentale  et  de  chimie  avec  manipula* 
tiens  par  les  élèves. 

A  la  fin  de  la  4®  année,  un  certificat  spécial 
pourra  être  délivré,  après  examen  par  les  pro- 
fesseurs réunis  sous  la  présidence  de  M,  l'Ins- 
pecteur d'académie. 

Cours  de  travaux  manuels,  surtout  pour 
donner  une  éducation  générale  de  Toeil  et  de 
la  main  et  une  certaine  habileté  manuelle. 
L'organisation  de  ces  nouveaux  cours  est 
actuellement  à  l'étude. 

Visites  d'ateliers  avec  rapports.  Leçons  pra- 
tiques d* arpentage.  Excursions  géologiques, 
botaniques,  études  topographiques. 

SECOND  CYCLE 

Les  programmes  officiels  sont  suivis.  En 
outre,  dans  des  conférences  spéciales,  les 
jeunes  gens  étudient,  en  3**,  ce  qui  a  dû  être 
supprimé  dans  les  programmes  réglementaires 
de  6®,  5®  et  4**.  Plus  âgés  et  plus  instruits,  ils 
apprennent  mieux,  plus  vite  et  davantage. 

Il  n'était  guère  possible,  je  crois,  de  mieux 
adapter  l'enseignement  du  collège  aux  besoins 
de  la  région  san-claudienne.  Cet  exemple  de- 
vrait, à  mon  avis,  être  suivi  par  les  autres 
collèges  du  département.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  cet  enseignement  doive  être  identique- 
ment le  même.  Non  :  il  devra  être  approprié 
aux  besoins  économiques  de  la  région  dans 
laquelle  chaque  établissement  sera  situé  :  ici, 
il  se  donnera  pour  but  de  former  rapidement 
des  commerçants,  par  l'étude  plus  spéciale 
de  la  tenue  des  livres,  de  la  législation  et  des 
usages  commerciaux,  des  langues  étrangères 
au  point  de  vue  surtout  de  la  correspola- 
dance  commerciale;  là,  il  se  proposera  de 
former  des  industriels  par  des  manipulations 
de  chimie,  des  expériences  de  physique,  par 
le  travail  du  fer  et  du  bois  dirigé  principale- 
ment vers  la  fabrication  des  outils  et  des  ma- 
chines; ailleurs,  c'est  la  formation  d'ouvriers 
d'art,  d'agriculteurs,  qu*il  aura  en  vue,  par  le 
modelage,  le  travail  du  fer  et  du  bois  orienté 
vers  la  fabrication  du  matériel  agricole.  Grâce 
à  cet  enseignement  pratique,  nos  commerçants, 
nos  industriels,  nos  agriculteurs  pourront  sa- 
tisfaire davantage  aux  exigences  de  la  civi-* 
lisation  moderne,  lutter  plus  avantageusement 
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contre  la  concurrence  étrangère  et  travailler 
plus  fructueusement  à  la  mise  en  valeur  de 
nos  colonies,  surtout  le  jour  où  ils  consen- 
tiraient à  s^éloigner  quelque  peu  de  la  métro- 
pole. 

Af,  Brocard,  Je  partage  les  idées  de  M.  le 
rapporteur  et  de  M.  Vuillemot  au  sujet 
de  renseignement  professionnel.  Mais  je  ne 
m*associe  pas  aux  conclusions  de  la  Commis- 
sion tendant  à  ne  faire  que  des  écoles  profes- 
sionnelles. Je  réclame  le  maintien  des  lycées 
pour  lutter  contre  les  établissements  libres. 

M,  de  Borde.  —  Ce  sont  les  conclusions 
de  la  Commission.  Nous  demandons  le  main- 
tien des  lycées  pour  les  carrières  libérales  et 
la  transformation  des  collèges  pour  les  ou- 
vriers.     ^ 

M,  Vuillemot.  L'enseignement  classique  a 
sa  place  dans  les  lycées  ;  les  collèges  doivent 
plutôt  être  consacrés  à  l'enseignement  pra- 
tique professionnel. 

M.  Labordère.  M.  Vuillemot  vient  de  nous 
dire  que  renseignement  classique  n*est  pas 
propre  à  former  des  agriculteurs,  des  indus- 
triels et  des  commerçants. 

Je  ne  partage  pas  cet  avis  absolu  et  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  lire  à  ce  sujet 
un  passage  d'une  délibération  toute  récente 
delà  Chambre  de  commerce  de  Lyon, assu- 
rément bien  placée  pour  apprécier  sainement 
ce  que  valent  les  études  classiques  au  point  de 
vue  de  la  préparation  aux  professions  indus- 
trielles et  commerciales. 

«  L'enseignement  secondaire,  dit  cette 
éminente  Chambre  de  commerce,  joue  un 
rôle  important  dans  la  préparation  des  prin- 
cipaux industriels  et  commerçants  de  notre 
circonscription.  La  plupart  des  chefs  de  nos 
grandes  maisons  ont  reçu  l'enseignement 
classique  et  nous  ne  croyons  pas  que  ce  genre 
d'études  ait  été  inutile  pour  la  formation  de 
leur  esprit  et  pour  le  développement  des  qua- 
lités qui  sont  nécessaires  dans  la  direction 
d'un  nombreux  personnel  et  la  conduite  des 
grandes  affaires. 

«  Il  est  juste  d'ajouter  que  la  nécessité  de 
ce  genre  d'études  se  fait  moins  sentir  à  me- 
sure qu'on  descend  les  degrés  de  l'échelle  so- 
ciale ;  la  culture  industrielle  est  moins  utile  à 
un  commerçant  en  détail,  à  un  petit  industriel 
ou  à  un  simple  chef  de  service  qu'au  patron 
qui  a  des  milliers  d'hommes  à  diriger  et  de 


grandes  combinaisons  commerciales  à  mettre 
en  œuvre. 

«  Dans  le  monde  des  affaires,  la  diversité  des 
positions  est  immense,  chacune  peut  exiger 
une  préparation  différente;  mais  nous  esti- 
mons que  dans  cette  carrière,  comme  dans  la 
plupart  des  autres,  les  humanités  trop  décriées 
assurent,  à  ceux  qui  les  ont  faites,  des  avan- 
tages incontestables.  » 

La  Chambre  de  commerce  donne  ensuite, 
à  l'appui,  quelques  renseignements  statistiques 
dont  voici  une  partie  : 

«  Nous  avons  cherché  â  nous  rendre  compte, 
d'après  les  tableaux  d'entrées  et  de  sorties  de 
notre  École  supérieure  de  commerce,  de 
l'importance  numérique  des  bacheliers  dans 
les  listes  des  lauréats.  Sur  les  vingt-trois  pre- 
miers, onze  étaient  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  deux  du  cours  pré-  ' 
paratoire  de  l'École  et  n'avaient  aucun  diplôme, 
un  était  bachelier  de  l'enseignement  spécial, 
deux  provenaient  d'écoles  étrangères. 

«  Mais  les  succès  scolaires  ne  sont  pas  tout  ; 
il  convient  de  voir  quel  a  été  ultérieurement, 
dans  les  affaires,  le  succès  des  sujets  consi- 
dérées ;  sur  vingt  lauréats  que  nous  avons  pu 
suivre  et  dont  nous  avons  apprécié  la  réussite 
par  des  coefficients  différents,  allant  de  1  à  3, 
deux  bacheliers  es  sciences  tiennent  la  tête 
avec  une  moyenne  de  2.50. 

«  Viennent  ensuite  : 

«  Huit  bacheliers  es  lettres,  avec  2.37, 
moyenne;  un  bachelier  enseignement  spé- 
cial, avec  2  moyenne  ;  sept  élèves  enseigne- 
ment primaire  supérieur,  avec  1.43  moyenne; 
deux  élèves  cours  préparatoire,  avec  1  moyenne. 

«Il  résulterait  de  ces  chiffres,  conclut  la 
Chambre  de  commerce,  que  la  réussite  des 
bacheliers  classiques  est,  dans  la  vie  des 
affaires,  supérieure  à  celle  des  lauréats  non 
bacheliers.  Cela,  ajoute-t-elle,  ne  nous  sur- 
prend aucunement.  » 

Cela,  non  plus,  ne  doit  étonner  personne. 

L'enseignement  classique,  les  humanités 
ouvrent  l'intelligence,  aiguisent  la  perspica- 
cité, rectifient  le  jugement,  affinent  le  goût 
en  même  temps  qu'elles  élèvent  les  sentiments 
moraux  et  donnent  au  caractère  plus  d'énergie 
pour  le  bien. 

J'entendais  tout  à  l'heure  M.  Vuillemot  dire 
que  l'instruction  classique,  la  littérature  de 
Rome  et  de  la  Grèce,  enseignée  dans  les 
lycées  et  collèges,  est  un  legs  démodé  du 
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passé  y  une  sorte  de  vieillerie  devant  céder  la 
/place   à    renseignement   professionnel,    qu'il 
considère  comme  un  progrès  démocratique. 

Non,  les  lettres  grecques  et  latines  comprises 
dans  l'enseignement  classique  ne  méritent  pas 
de  telles  appréciations;  elles  sont  antiques 
parce  que  leurs  racines  plongent  dans  la  civi- 
lisation des  nations  méditerranéennes  d'où  est 
issue  la  civilisation  de  l'Europe  moderne,  mais 
elles  sont  bien  vivantes  et  toujours  jeunes 
parce  que  les  idées  qu'elles  ont  formulées 
forment  le  patrimoine  commun  et  toujours 
excellent  de  l'humanité. 

Que  de  trésors  de  sagesse  ont  été  amassés 
par  les  meilleurs  des  philosophes  de  la  Grèce  I 
Quelle  merveilleuse  solidité  de  jugement  dans 
ce  que  nous  ont  laissé  la  plupart  des  auteurs 
latins  !  Quelle  hauteur  de  morale  dans  les 
exemples  que  nous  ont  donnés  les  grands 
citoyens  des  républiques  grecques  et  romaines, 
dans  ceux  des  stoïciens  des  premiers  siècles 
de  l'Empire  romain,  dans  les  écrits  de  Sénèque 
et  dans  les  enseignements  d'Épictète. 

Les  leçons  de  la  sagesse  antique  recueillies 
par  la  littérature  classique  sont  si  pures  que  le 
christianisme  les  a  bientôt  associées  aux  meil- 
leurs enseignements  des  prophètes  d'Israël, 
d'où  il  venait  de  naître.  Il  les  a  même  si  inti- 
mement mélangés  entre  eux  que  dès  le 
ni*  siècle,  un  des  apologistes  de  TÉglise, 
saint  Justin,  revendiquait  pour  le  christia- 
nisme Socrate  et  d'autres  philosophes  d'avant 
Jésus-Christ. 

Aussi  quel  excellent  manuel  de  vertu  que  ce 
petit  recueil  du  SelectaSy  où  sont  résumés  les 
meilleures  leçons  et  les  meilleurs  exemples  de 
l'antiquité  !  En  le  faisant  traduire  aux  enfants, 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  mots  latins  et 
des  constructions  latines  qu'on  leur  apprend  ; 
on  les  pénètre  de  haute  moralité  et  de  patrio- 
tisme; dans  les  classes  plus  élevées,  en  leur 
faisant  traduire  certains  passages  des  écrits  de 
Tacite,  ne  les  imprègne-t-on  pas  de  ce  qui  en 
fait  le  fonds,  c'est-à-dire  des  sentiments  de 
dignité  morale,  de  ferme  résistance  à  la 
tyrannie  et  de  mépris  hautain  pour  ses  séduc- 
tions et  ses  vengeances  ? 

Quoi  qu'en  puissent  penser  les  adversaires 
de  l'enseignement  classique,  c'est  une  force 
pour  un  pays  que  de  compter  un  certain 
nombre  de  citoyens  instruits  de  ses  notions  et 
imbus  de  son  esprit  ;  mais  il  s'en  faut  que  cet 
enseignement  doive  être  le  seul.  Il  est  néces- 


saire qu'une  nation  réunisse  toutes  les  profes- 
sions et  toutes  les  aptitudes  diverses  qui 
importent  à  son  existence  et  à  ses  progrès. 
De  même,  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ont  besoin  de  directeurs,  de  contre- 
maîtres, de  commis  et  d'ouvriers  qui  aient  les 
aptitudes  intellectuelles  et  physiques  néces- 
saires, les  uns  pour  conduire  les  entreprises, 
les  autres  pour  exécuter  les  opérations  qu'elles 
comportent.  Les  écoles  professionnelles  sont 
assurément  fort  utiles  pour  former  ce  per- 
sonnel, surtout  peut-être  celui  des  contre- 
maîtres, des  petits  ou  moyens  patrons  qui 
sont  comme  les  sous-officiers  de  l'armée  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale. 

Je  pense  donc,  comme  M.  Vuillemot,  que 
les  pouvoirs  publics,  les  municipalités,  les 
Chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  ainsi 
que  les  associations  libres  qui  se  consacrent  à 
ces  branches  de  l'activité  sociale,  doivent 
pousser  à  la  fondation  d'écoles  profession- 
nelles. 

Comme  lui,  je  crois  aussi  qu'il  serait  bon  de 
transformer  en  écoles  de  cette  nature  cer- 
tains collèges  communaux  où  l'enseignement 
classique  ne  fait  que  végéter  péniblement,  où 
généralement  les  élèves  ont  peine  à  traduire 
dix  lignes  de  grec  et  où  l'obtention  du  modeste 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  est  considéré 
comme  un  grand  succès  et  presque  comme 
une  merveille.  Je  crois  que,  sauf  exceptions, 
l'enseignement  classique  devrait  être  distribué 
seulement  dans  les  lycées  et  les  établissements 
libres  analogues,  où  est  le  personnel  nécessaire 
de  professeurs  aptes  à  cet  enseignement  et  où 
sont  réunis  en  nombre  convenable  des  élèves 
en  état  de  le  comprendre  et  d'en  profiter. 

J'entendais  tout  à  l'heure  M.  Brocard  se 
plaindre  de  la  diminution  des  élèves  des  lycées 
et  l'imputer  à  certaines  façons  d'agir  des 
collèges  dirigés  par  des  congrégations  reli- 
gieuses et  des  influences  politiques  qui  les 
soutiennent. 

Comme  lui,  je  constate  un  certain  mouve- 
ment de  décadence  dans  l'enseignement  secon- 
daire de  l'Université;  mais  je  crois  qu'au  lieu 
de  s'en  prendre  au  «  cléricalisme  »,  il  est  pré- 
férable de  rechercher  et  déterminer  exacte- 
ment les  principales  causes  de  cette  déca- 
dence. 

Elles  me  paraissent  être  au  nombre  de  trois  : 

La  première  est,  je  pense,  raffaiblissement 
de  la  discipline  dans  les  lycées. 
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Les  proviseurs  n'ont  à  peu  près  aucune 
autorité  sur  les  professeurs  ;  ils  n'en  ont  guère 
sur  les  surveillants.  Vous  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, que  ce  n'a  pas  été  sans  certaines  diffi- 
cultés qu'il  y  a  quelque  temps  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  est  parvenu  à  empêcher 
l'organisation  permanente  des  surveillants  en 
Association  générale  qui  traiterait  de  puissance 
à  puissance  avec  les  proviseurs  ou  leur  aurait 
fait  ouvertement  la  loi.  L'échec  de  cette  ten- 
tative n'empêche  pas  que  les  maîtres  d'études 
ne  s'entendent  entre  eux  et  que,  trouvant 
assez  fréquemment  des  appuis  auprès  de  cer- 
taines influences  politiques,  ils  ne  tiennent 
parfois  tête  aux  proviseurs.  Ceux-ci  manquent 
même  trop  souvent  de  l'autorité  nécessaire 
pour  réprimer  certaines  incorrections  de  tenue 
des  surveillants  ou  pour  éliminer  ceux  qui  y 
persistent.  De  là  résulte  dans  les  études  un 
état  de  désordre,  parfois  ce  qu'on  appelle  des 
révoltes,  trop  souvent  un  défaut  de  silence  et 
des  écarts  de  conduite  qui  distraient  l'atten- 
tion des  enfants  et  empêchent  la  suite  et  l'in- 
tensité du  travail. 

Vous  connaissez  sans  doute.  Messieurs,  des 
effets  de  cette  regrettable  absence  de  disci- 
pline. Veuillez  me  permettre  de  vous  citer  un 
exemple  qui  est  à  ma  connaissance  person- 
nelle et  me  paraît  bien  caractéristique.  Dans  un 
lycée  de  province,  une  étude  était  surveillée 
par  un  maître  qui  passait  ses  moments  de 
liberté  dans  des  cafés  où,  disait-on,  il  abusait 
parfois  des  boissons  alcooliques,  en  pérorant 
sur  la  politique.  Les  enfants,  on  le  comprend, 
ne  le  respectaient  pas  et  ne  travaillaient 
guère.  Un  père  de  famille  ayant  manifesté 
l'intention  de  retirer  son  fils  du  lycée  à  cause 
de  cette  absence  de  discipline,  et  le  proviseur 
insistant  pour  qu'il  le  laissât,  son  interlocu- 
teur le  mit  en  demeure  d'éliminer  le  surveil- 
lant. «  Eh  !  répondit  le  proviseur,  il  y  a  six 
mois  que  je  demande  son  renvoi,  et  je  ne 
puis  l'obtenir  I  »  Quelque  temps  après,  l'en- 
fant était  dans  un  collège  congréganiste. 

C'est  ainsi  que,  dans  ces  collèges,  affluent 
non  seulement  les  enfants  de  familles  profon- 
dément catholiques,  mais  encore  ceux  de 
parents  dont  le  catholicisme  est  singulière- 
ment mitigé. 

La  seconde  cause  de  la  désertion  des  lycées, 
c'est  l'espèce  d'anarchie  philosophique  et 
morale  de  l'enseignement  secondaire  donné 
par  l'Université. 


Sous  la  Restauration,  l'Université  enseignait 
une  philosophie  et  une  morale  qui  étaient  en 
somme  celles  de  TÉglise  catholique. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  une  e^tière 
liberté  de  croyances  était  laissée  aux  profes- 
seurs et  aux  maîtres  d'études  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ;  mais  l'Université  n'en  avait 
pas  moins  une  philosophie  et  une  morale  qui 
étaient  Tobjet  de  son  enseignement.  C'était 
l'éclectisme,  doctrine  essentiellement  spiritua- 
liste,  absolument  contraire  à  l'athéisme  et  au 
matérialisme,  respectueux  des  croyances  pro- 
pres aux  Eglises  chétiennes,  dont  les  traits 
principaux  étaient  l'existence  de  Dieu  et  celle 
de  l'âme,  la  loi  morale,  la  croyance  à  la  vie 
future  personnelle  avec  la  récompense  de  la 
vertu.  Elle  a  été  alors,  à  la  fin  du  gouverne- 
ment du  roi  Louis-Philippe,  condensée  notam- 
ment dans  un  manuel  qui  était  très  répandu 
dans  les  classes  universitaires  et  dont  l'un  des 
auteurs  était  l'éminent  M.  Jules  Simon,  que 
vous  avez  vu,  jusqu'à  la  fin  de  sa  longue  car- 
rière, si  bien  remplie,  demeurer  un  spiritua- 
liste  convaincu  et  militant. 

L'éclectisme,  sous  le  régime  de  1830,  n'était 
pas  une  doctrine  de  parade.  Quels  que  pus- 
sent être  leurs  sentiments  intimes,  les  pro- 
fesseurs des  collèges  devaient  l'enseigner. 
M.  Victor  Cousin,  quij  Tavait  formulé  et  qui 
pendant  la  plus  grande  partie  du  régime  a  été 
l'inspirateur  suprême  de  la  direction  philoso- 
phique de  l'Université,  y  tenait  la  main  et 
entendait  être  obéi. 

Plusieurs  évêques  et  bon  nombre  d'ecclé- 
siatisques  condamnaient  alors  l'éclectisme, 
comme  n'étant  pas  suffisamment  orthodoxe. 
Mais  il  était,  en  somme,  accepté  par  la  généralité 
des  parents  ;  aux  chrétiens,  il  plaisait  par  ses 
doctrines  spiritualistes  ;  aux  autres,  aux  vol- 
tairiens,  il  plaisait  par  les  attaques  mêmes 
dont  le  poursuivaient  certains  membres  du 
clergé.  L'éclectisme  était,  aussi  bien  qu'une 
philosophie,  une  transaction  politique. 

Après  le  coup  d'État  de  décembre  1851,  le 
pouvoir  nouveau,  pour  complaire  à  certains 
évêques  qui  avaient  applaudi  à  Tavènement 
du  «  nouveau  David  »  avait  tenté  de  res- 
treindre l'enseignement  de  la  philosophie  à 
celui  de  la  logique  ;  mais  les  professeurs  de 
l'Université  protestèrent  contre  cette  mutila- 
tion ;  sous  le  nom  de  logique,  ils  maintinrent 
l'ancien  programme,  et  bientôt  la  philosophie 
reprit  son  véritable  nom.  En  somme,  l'éclec- 


—  404  — 


tisme  resta,  jusque  vers  1880,  la  doctrine 
générale  des  classes  universitaires. 

A  cette  époque,  sous  l'influence  des  idées 
positivistes  et  maçonniques  dont  étaient  imbus 
beaucoup  des  hommes  au  pouvoir,  sous  Tin- 
fluence  aussi  de  cette  pensée  que  les  maîtres 
ne  doivent  pas  être  tenus  de  professer  ce 
qu'ils  ne  croient  pas  être  la  vérité,  renseigne- 
ment de  la  philosophie  est  devenu  historique  : 
les  programmes  ont  obligé  à  faire  passer  sous 
les  yeux  des  élèves  toute  la  série  des  principaux 
systèmes  :  le  scepticisme  philosophique  de  la 
nouvelle  académie  et  de  l'auteur  de  la  Critique 
de  la  raison  pure,  l'athéisme  et  le  matérialisme 
de  Démocrite  et  d'Auguste  Comte,  le  pan- 
théisme de  Spinoza  et  de  Hegel  aussi  bien 
que  le  spiritualisme  de  Platon  et  de  Descartes. 
Au  spectacle  de  cette  procession  de  doctrines 
contradictoires,  comment  des  jeunes  gens  de 
seize  à  dix-huit  ans  pourraient-ils  d'eux-mêmes 
discerner  sûrement  la  vraie  et  la  bonne?  Ils 
aboutissent  le  plus  souvent  au  scepticisme 
pratique  et  à  l'indifférence.  La  moralité,  aussi 
bien  que  la  raison,  manquent  ainsi  d'assises 
solides. 

Sans  doute,  il  arrive  que  malgré  la  neutra- 
lité officielle  de  l'enseignement,  les  professeurs 
manifestent  plus  ou  moins  clairement  leurs 
préférences  particulières.  Mais  quelles  sont 
ces  préférences  que  seules  déterminent  des 
croyances  ou  des  fantaisies  individuelles?  Sans 
doute,  elles  peuvent  être  et  elles  sont  fré- 
quemment spiritualistes,  car  le  spiritualisme 
est  la  doctrine  de  nombreux  membres  de  l'Uni- 
versité et,  si  je  ne  me  trompe,  des  plus  nom- 
breux. Mais  n'ya-t-il  pas  aussi  des  professeurs 
qui  marquent  leurs  idées  matérialistes  et 
athées,  dont  le  positivisme  est  la  forme  mo- 
derne? N*entend-on  jamais  dire  ou  insinuer 
dans  le  lycée,  comme  dans  certaines  réunions, 
que  le  spiritualisme  et  la  métaphysique  sont 
des  produits  usés  des  siècles  écoulés,  que 
l'athéisme  est  le  fruit  du  progrès  de  l'esprit 
humain,  comme  si  l'athéisme  n'était  pas  con- 
temporain des  premiers  âges  de  l'humanité 
aussi  bien  que  le  déisme,  comme  si  quatre 
siècles  avant  Jésus-Christ,  Diagoras  n'avait 
pas  été  banni  d'Athènes  pour  cause  d'athéisme, 
comme  si  de  tout  temps,  «  l'impie  n'avait  pas 
dit  dans  son  cœur  :  il  n'y  a  pas  de  Dieu?  » 

M,  Pacte  t.  Vous  me  faites  passer  un  mau- 
vais quart  d'heure. 

M»  Labordère.  Oui,  je  dois  le  faire  parce 


qu'il  importe  que  je  dise  loyalement  et  sans  dé- 
tour ce  que  je  crois  être  la  vérité. 

Dans  l'enseignement  congréganiste,  au  con- 
traire, cette  anarchie  philosophique  et  morale 
que  je  viens  de  signaler  n'existe  pas  ;  la  philo- 
sophie et  la  morale  reposent  sur  des  principes 
fixes  ;  on  ne  tolère  pas  que  l'enseignement  s'en 
écarte  ;  on  n'admet  pas  que  lorsque  sont  ex- 
posées les  doctrines  contraires  à  ces  principes, 
ces  doctrines  ne  soient  pas  en  même  temps 
jugées  et  condamnées. 

Voilà  l'un  des  motifs  et  des  plus  graves  pour 
lesquels  non  seulement  les  pères  de  famille  qui 
sont  intégralement  catholiques,  mais  d'autres 
qui  sont  plutôt  des  spiritualistes,  voire  même 
d'autres  encore  qui  s'en  tiennent  à  l'idéal 
abaissé  du  Dieu  des  bonnes  gens  de  Béranger, 
laissent  de  côté  les  lycées  et  préfèrent  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  congréganistes. 

Le  troisième  des  principaux  motifs  de  la  dé- 
sertion de  l'enseignement  secondaire  de  l'Uni- 
versité me  paraît  être  la  participation  de  cer- 
tains professeurs  ou  surveillants  à  la  politique 
courante  et  surtout  à  la  politique  des  partis 
avancés. 

Vous  savez,  messieurs,  que  les  parents  qui 
font  donner  à  leurs  enfants  l'instruction  clas- 
sique, surtout  ceux  qui  étant  dans  l'aisance  et 
indépendants  des  influences  gouvernementales 
peuvent  choisir,  suivant  leurs  préférences,  les 
maîtres  auxquels  ils  confient  leurs  enfants, 
n'ont,  pour  la  plupart,  aucun  goût  pour  la 
politique  dite  avancée  et  les  journaux  qui  la 
soutiennent.  Eh  bien,  vous  le  savez  aussi,  il  y 
a  des  professeurs  de  l'Université  qui  écrivent 
dans  ces  journaux  et  qui  s'engagent  dans  leurs 
campagnes  électorales. 

Peut-on  s'étonner  que  les  personnes  dont 
ces  journaux  blessent  constamment  les 
croyances  politiques,  morales  et  philosophiques 
écartent  leurs  enfants  des  lycées  où  professent 
certains  de  leurs  rédacteurs  pu  de  leurs  futurs 
candidats?  Peut-on  s'étonner  qu'ils  ne  veuil- 
lent pas  les  confier  à  des  maîtres  d'études  qui, 
dans  les  cafés  ou  ailleurs,  se  font  gloire  d'être 
radicaux  ou  même  socialistes  ? 

Vous  voyez,  messieurs,  comment  les  trois 
causes,  que  je  viens  de  signaler  concourent  à 
diminuer  la  clientèle  des  établissements  uni- 
versitaires et  surtout  leur  clientèle  payante. 
Dans  certains  lycées  de  province,  cette  dimi^ 
nution  est  telle  que  le  nombre  des  boursiers 
s'élève,  si  je  suis  bien  informé,  à  45  et  50  0/0. 
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Dans  ces  lycées,  ce  ne  sont  plus  les  élèves  qui 
pour  une  très  grande  pari  du  moins,  payent 
l'État  qui  les  instruits  ;  c'est  TÉtat  qui  paye 
les  élèves. 

A  tout  cela,  quel  remède  apporter? 

Étant  profondé  ment  libéral,  je  n'admets  pas 
que  l'État  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté 
des  citoyens  de  faire  élever  leurs  enfants  dans 
des  établissements  qui  ont  leur  confiance.  Je 
ne  crois  pas,  non  plus,  qu*ii  puisse  imposer 
aux  professeurs  de  TUniversité,  Tobligation 
d^enseigner  des  doctrines  ou  des  croyances 
quUls  ne  partagent  pas.  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  rétat  de  nos  mœurs  et  sous  le  gouverne- 
ment républicain,  il  soit  possible  de  leur  im- 
poser une  sorte  de  mensonge  officiel. 

La  conséquence  logique  de  cela  serait  que 
rÉtat  cessât  de  donner  renseignement  secon- 
daire ;  c'est  que  cet  enseignement  fût  distribué 
par  des  personnes  privées  ou  par  des  associa- 
tions, comme  cela  est  aux  États-Unis  d^ Amé- 
rique, comme  cela  était  dans  les  républiques 
de  Tantiquité,  où  l'enseignement  officiel  de 
FLtat  était  inconnu. 

Mais  il  faut  tenir  compte  des  faits,  des  tra- 
ditions, des  habitudes  séculaires  existant  en 
France  par  suite  de  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement qui  sous  l'ancienne  monarchie,  avait 
été  concentré  dans  les  mains  de  PÉglise  catho- 
lique et  du  gouvernement  et  qui,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  jusqu'à  la  répu- 
blique de  1848  a  été  placé  dans  la  seule  main 
de  l'État. 

Je  crois,  par  suite,  qu'il  faut  conserver  les 
lycées;  mais  je  crois  aussi  qu'il  faut  en  faire 
de  purs  externats  comme  sont  certains  lycées 
de  Paris,  le  lycée  Condorcet,  par  exemple,  où 
les  élèves  se  composent  d'externes  libres  et 
d'externes  pensionnaires  d'établissements  pri- 
vés, congréganistes  ou  laïques. 

Il  ne  parait  pas,  d'ailleurs,  que  générale- 
ment l'enseignement  donné  dans  les  classes 
provoque  des  plaintes.  D'autre  côté  le  per- 
sonnel des  professeurs  se  compose,  pour  la 
plus  grande  partie,  d'hommes  d'un  mérite  re- 
connu, attesté  par  leurs  grades  universitaires, 
et  dont  beaucoup  sont  recrutés  par  la  voie  du 
concours  ;  ils  ne  pourraient  être  dispersés  sans 
un  dommage  considérable  pour  le  niveau  in- 
tellectuel du  pays. 

Mais  l'État,  et  surtout  l'État  républicain  me 
parait  avoir  peu  d'aptitude  à  donner  l'éduca- 
tion, ce  qui  est  l'objet  particulier  des  inter- 


nats. L'éducation  exige  un  corps  de  maîtres 
disciplinés,  soumis  à  leurs  chefs,  inspirés  par 
une  même  pensée.  Or,  précisément  parce  que 
l'État  républicain  est  *  par  sa  constitution  et 
son  esprit,  amené  à  laisser  une  grande  liberté 
de  pensées  et  d'actions ,  il  n'est  pas  propre  à 
avoir  des  internes. 

Aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  des  pen- 
sionnats autres  que  ceux  de  l'Université  sont 
congréganistes.  Les  personnes  qui  sont  con- 
traires à  l'esprit  des  congrégations  craignent 
que  l'importance  et  le  nombre  de  leurs  établis- 
sements ne  soit  encore  augmenté  par  la 
suppression  des  internats  des  lycées. 

Je  crois  que  ces  craintes  sont  au  moins  ex- 
cessives. C'est  l'État  lui-mên\^e  qui  par  la  con- 
currence, a  fait  tomber  les  pensionnats  laïques 
autrefois  florissants.  En  renonçant  à  cette  con- 
currence qui,  contrairement  à  certains  espoirs, 
n'a  nullement  atteint  les  établissements  con- 
gréganistes, non  seulement  l'État  cesserait  de 
remplir  un  office  auquel  il  n'est  pas  propre, 
mais  il  rendrait  le  vie  aux  pensions  laïques 
qu'il  a  tuées. 

La  sincérité  de  l'éducation  et  de  l'enseigne- 
ment gagnerait  à  la  réforme  que  j'indique.  Au- 
jourd'hui, il  n'y  a  vraiment  que  les  catholiques 
intégraux  qui  aient  des  maisons  d'enseigne- 
ment répondant  à  leurs  sentiments.  Les  nou- 
velles pensions  qui  naîtraient,  produits  de  la 
suppression  des  internats  de  l'État,  donneraient 
suivant  le  vœu  de  leur  clientèle  particulière, 
des  enseignements  conformes  aux  diverses 
idées  et  aux  diverses  croyances  qui  se  partagent 
la  société  française.  Pour  ma  part,  je  voudrais 
voir  des  internats  protestants,  israélites,  spi- 
ritualistes  aussi,  sans  acception  de  croyances 
confessionnelles.  Je  voudrais  voir  des  inter- 
nats positivistes,  où  l'on  enseignerait  la  sin- 
gulière religion  sans  Dieu  de  M.  Laffitte,  je 
voudrais  voir  des  pensions  maçonniques.  La 
franc-maçonnerie  entretenant  à  Paris  un  ou 
plusieurs  orphelinats,  pourquoi  n'aurait- elle 
pas  des  pensionnats  où  sans  le  mystère  des 
loges,  elle  ferait  l'éducation  des  enfants  que 
les  parents  lui  confieraient  en  payant  la  rétri- 
bution convenable?  Il  serait  tout  au  moins  in- 
téressant de  voir  le  nombre  de  ces  parents  et 
de  pouvoir  constater  les  résultats  indéniables 
de  l'instruction  secondaire  maçonnique. 

Je  suis  convaincu  qu'à  ce  régime  libéral, 
s'augmenterait  beaucoup  l'énergie,  trop  amol- 
lie des  sentiments  et  des  idées  et  que  l'esprit 
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français  en  recevrait  une  impulsion  vive  et  fé- 
conde. Je  suis  persuadé  qu'y  gagnerait  l'esprit 
républicain,  le  véritable  esprit  républicain; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  République  a 
la  liberté  pour  essence  et  que  sous  peine  d'être 
étouffée  par  l'esprit  de  tyrannie,  elle  en  doit 
être  la  manifestation  suprême. 

M.  Vuillemol,  Les  bacheliers  delà  Chambre 
de  commerce  de  Lyon^  cités  par  M.  Labor- 
dcre,  sont  apparemment  des  fils  de  familles 
riches,  en  mesure  de  profiter  des  hautes 
études  commerciales,  à  peu  près  abordables 
à  eux  seuls.  Ils  constituent,  quoi  qu'on  fasse, 
par  leur  éducation  spéciale  et  par  leur  for- 
tune, une  exception. 

Au  surplus,  voyez  dans  la  pratique  :  pen- 
dant que  les  élèves  de  l'enseignement  profes- 
sionnel trouvent  à  se  placer  sans  peine,  aussi- 
tôt leurs  cours  pratiques  terminés,  les  bache- 
liers classiqTTes  cherchent  souvent  en  vain  un 
emploi  à  leur  instruction  théorique. 

De  la  transformation  des  collèges  dans  le 
sens  indiqué,  il  résultera  aussi,  pour  le  plus 
grand  bien  de  la  société  et  de  la  démocratie, 
une  culture  moyenne  des  espritrf  beaucoup 
plus  générale  que  s'il  n'existait  pas  d'inter- 
médiaire entre  l'instruction  inférieure  de 
l'école  primaire  ou  professionnelle  ou  celle 
très  élevée,  mais  souvent  inaccessible,  du 
lycée,  trop  éloigné  ou  trop  cher  pour  le  plus 
grand  nombre. 

M.  Bouvet,  Je  constate  que  nous  sommes 
tous  d'accord  au  point  de  vue  de  l'instruction 
professionnelle.  Dans  l'arrondissement  de  Po- 
ligny,  il  y  a  trois  collèges  :  ne  tirerait- on  pas 
meilleur  parti  des  sacrifices  considérables  que 
font  ces  trois  villes,  en  maintenant  l'enseigne- 
ment classique  dans  un  ou  deux  collèges  et  en 
organisant  l'enseignement  professionnel  dans 
le  ou  les  autres  ?  Je  recommande  cette  ques- 
tion à  M.  rinspecteur  d'Académie. 

Dans  Tarrondissement  de  Saint-Claude,  qui 
n'est  pas  agricole,  l'inspecteur  des  forêts  et 
l'inspecteur  primaire  ont  organisé  des  sociétés 
scolaires  qui  ont  pour  but  de  faire  des  essais 
d^amélibration  pastorale.  Le  Conseil  munici- 
pal donne  un  coin,  dans  les  communaux,  et  là 
se  font  les  essais.  C'est  une  question  très  im- 
portante pour  l'augmentation  de  la  production 
de  nos  parcours  communaux,  qui  occupent  une 
surface  si  considérable,  et  je  demande  que  les 
autres  arrondissements  étudient  l'organisation 


de  sociétés   similaires,    appropriées   toutefois 
aux  conditions  agricoles  locales. 

M.  Jobez,  Je  me  rallie  à  la  première  partie 
du  discours  de  M.  Vuillemot.  Au  moment  da 
la  fondation  de  l'école  professionnelle  de  Mo- 
rez,  il  m'a  été  dit  que  le  but  poursuivi  au 
Ministère  du  Commerce  était  de  rendre  l'ou- 
vrier aussi  fier  de  son  outil  que  le  lycéen  de 
sa  plume. 

Notre  école,  qui  fonctionne  depuis  quatre 
ans,  donne  de  bons  résultats.  Les  professeurs 
et  les  inspecteurs  sont  frappés  de  la  capacité 
des  enfants.  L'instruction,  dirigée  du  côté 
pratique  pour  former  des  ouvriers  qui  sachent 
lire  les  plans,  est  d'une  grande  utilité  et 
donne  les  meilleurs  résultats.  Nous  formerons 
un  personnel  ouvrier  capable  de  comprendre 
nos  ingénieurs. 

M,  Boilley,  Je  désire  répondre  quelques 
mots  aux  observations  présentées  par  M.  Bou- 
vet. 

M.  Bouvet  dit  que,  même  à  Arbois,  pays 
essentiellement  viticole,  l'enseignement  de  la 
viticulture  n'existe  pas.  Qu'il  me  permette  de 
lui  dire  qu'il  a  été  incomplètement  renseigné  ; 
il  y  a  en  effet  à  Arbois,  tant  au  collège  qu'à 
rilôtel  de  ville,  des  cours  d'agriculture  et 
plus  spécialement  de  viticulture,  dirigés  par 
un  professeur  nommé  par  le  Gouvernement. 
Ces  cours  sont  très  régulièrement  suivis  par 
un  grand  nombre  de  vignerons  de  la  localité  et 
des  communes  voisines.  La  lacune  signalée 
par  M.  Bouvet  n'existe  donc  pas,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  Arbois. 

Vous  voudrez  bien  également,  Monsieur, 
me  permettre  de  répondre,  le  plus  brièvement 
possible,  aux  accusations  que  M.  Labordère 
vient  de  lancer  contre  nos  établissements  d'en- 
seignement laïque.  Vous  venez  d'attaquer 
avec  une  certaine  violence  nos  maîtres  répéti- 
teurs, et  vous  êtes  allé  jusqu'à  dire,  Monsieur 
Labordère,  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  fréquen- 
tait trop  assidûment  le  cabaret.  Cependant,  je 
me  plais  à  constater  que  vous  n'avez  apporté 
aucune  preuve  à  l'appui  de  votre  dire.  Ad- 
mettons quand  même  le  fait.  C'est  là,  évidem- 
ment, une  exception  regrettable  et  blâmable  ; 
mais  pensez-vous.  Monsieur  Labordère,  vous 
qui  vous  faites  le  champion  des  écoles  con- 
gréganistes,  pensez-vous  que  nous  ne  pour- 
rions pas  porter  contre  vos  répétiteurs  congré- 
ganistes   des  accusations  autrement   graves. 
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basées  sur  des  faits  récents  et  d*une  révoltante 
immoralité?  Je  n'insiste  pas. 

Dans  le  long  réquisitoire  qu*il  a  lancé 
contre  notre  enseignement  laïque,  M.  Labor- 
dèrenous  a  signalé  les  raisons  pour  lesquelles, 
selon  lui,  nos  établissements  d'enseignement 
étaient  délaissés  par  un  certain  nombre  d'é- 
lèves. Mais  la  véritable  raison,  M.  Labordère 
s*est  bien  gardé  de  la  produire  I  La  voici  :  Je 
ne  vous  apprendrai  rien,  Messieurs,  en  décla- 
rant que  la  partie  de  la  population  qui  détient 
-en  France  la  plus  grande  portion  de  la  for- 
tune publique  est  essentiellement  cléricale. 
Or,  non  seulement  cette  partie  de  la  popula- 
tion envoie  ses  enfants  dans  les  établissements 
congréganistes  ;  mais,  en  outre,  elle  se  charge 
d'assurer  le  recrutement  desdites  institutions. 

Dans  chaque  commune,  il  y  a  une  personne, 


c'est  M,  le  curé,  qui  est  chargée  de  rechercher 
les  enfants  intelligents  appartenant  à  des  fa- 
milles nécessiteuses.  M.  le  curé  signale  ces 
enfants  au  directeur  de  l'établissement  voisin  ; 
et,  lorsque  des  parents  riches  viennent  visiter 
leurs  enfants,  le  directeur  signale  une  bonne 
œuvre  à  accomplir  :  c^est  une  bourse  à  fonder  I 
un  trousseau  à  payer  I  Et  cela  réussit  d'autant 
mieux  que  Ton  s'adresse  le  plus  souvent  à  une 
mère  très  chrétienne  et  qu'il  s'agit  d'enlever 
un  enfant  à  ce  que  l'on  appelle  une  école  sans 
Dieu!  La  vérité,  la  voilà!  Monsieur  Labor- 
dère 1  Supprimez  les  fonds  et  vous  verrez  im» 
médiatement  ces  enfants  reprendre  le  chemin 
de  nos  institutions  ! 

M.  le  Président,  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DES   LANDES 


Séance  du  11  avril  1899. 


M,  Poisson^  rapporteur  : 

-La  deuxième  Commission  n*a  pas  cru  pou- 
Toir  répondre  à  toutes  les  questions  posées, 
une  étude  spéciale  eût  été  nécessaire  pour 
pouvoir  traiter  cette  question. 

Mais  elle  demande  au  Conseil  général  de 
formuler  deux  vœux  en  réponse  aux  questions 
posées. 

V  Elle  demande  que  dans  les  lycées  de  la 


région,  notamment  à  Bordeaux  et  à  Mont-de« 
Marsan,  les  études  de  chimie  soient  spéciale- 
ment dirigées  vers  Texamen  des  produits  du 
pin  et  leurs  dérivés,  et  qu*à  la  Faculté  des 
sciences  de  Bordeaux  un  agrégé  soit  spéciale- 
ment chargé  de  cet  enseignement. 

2^*  Elle  demande  qu'une  réponse  favorable 
soit  faite  à  la  sixième  question. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DE   LOIR-ET-CHER 


Séance  c/a  13  avril  1699. 


M.  Berger  fait  le  rapport  suivant  : 

PREMièRB  QUESTION 

Le  Conseil  a-t-il  des  observations  à  présen- 
ter en  ce  qui  concerne  les  établissements  dH en- 
seignement secondaire  du  département  y  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Votre  Commission  regrette  tout  d^abord  de 
ne  pouvoir  répondre,  d'une  façon  précise,  à 
la  question  ainsi  posée,  car  elle  n*a  point  en 
main  tous  les  éléments  pour  pouvoir  le  faire. 
Le  département  de  Loir-et-Cher  possède  trois 
établissements  d'enseignement  secondaire  :  le 
lycée  de  Vendôme  et  les  collèges  de  Blois  et  de 
Romorantin.  Comme  il  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  Conseils  généraux  de  se  rendre 
compte,  même  d'une  façon  approximative,  du 
fonctionnement  de  ces  établissements,  il  est. 
encore  plus  difficile  de  proposer  des  change- 
ments ou  des  améliorations  au  régime  exis- 
tant. 

Néanmoins  votre  Commission  est  unanime 
à  constater  que,  malgré  les  sacrifices  pécu- 
niaires considérables  que  TÉtat,  le  départe- 
ment et  les  villes  intéressées  se  sont  imposés, 
les  résultats  ne  sont  pas  en  proportion  des 
charges  en  question.  Elle  a  le  regret  de  cons- 
tater que  la  concurrence  des  établissements 
rivaux,  et  aussi  peut-être  la  création  de  nou- 
veaux lycées  dans  la  région,  a  diminué,  tout  au 
moins  dans  le  département,  la  population  des 
établissements  universitaires. 

Elle  exprime  le  désir,  pour  donner  plus  de 
vigueur  à  nos  lycées  de  province,  d*y  envoyer 
le  trop  plein  des  boursiers  des  lycées  de  Paris 
et  de  la  banlieue.  L'État  y  trouvera  une  éco- 
nomie d'abord  et  en  second  lieu  des  garanties 
de  capacité  et  de  savoir  de  la  part  des  pro- 
v 


fesseurs  aussi  grandes  que  dans  les  lycées  de 
Paris.  Les  établissements  du  département  se 
trouvent,  en  outre,  dans  des  conditions  d'ins- 
tallation hygiénique  supérieures  à  celles  des 
établissements  semblables  de  Paris,  notamment 
au  lycée  de  Vendôme,  et  le  Conseil  général 
tient  à  encourager  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles le  relèvement  de  l'enseignement  univer- 
sitaire. 

Elle  espère  aussi  que  le  Gouvernement 
tiendra  la  main  à  ce  que  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre  de  l'enseignement  ne  s'immiscent 
pas  dans  les  questions  politiques  et  que,  même, 
l'incompatibilité  soit  prononcée  entre  l'exer- 
cice du  professorat  et  les  fonctions  publiques 
dans  le  département. 

M.  Georges  Martin  déclare  qu'il  ne  peut 
s'associer  à  la  nouvelle  incompatibilité  que  la 
Commission  réclame» 

Les  conclusions  de  cette  première  question 
sont  adoptées  à  l'unanimité,  moins  trois  voix. 

*      DBUXièMB   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aax  besoins  de  la  région  ? 

Votre  Commission  vous  propose  d'appeler 
l'attention  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  Députés  sur  la  création  d'un  enseignement 
spécial  comme  il  existait  autrefois,  intermé- 
diaire à  l'enseignement  secondaire,  tant  litté- 
raire que  scientifique,  et  à  l'enseignement  pri- 
maire. 

Elle  désirerait  : 

!<>  Que  cet  enseignement  ait  une  durée 
moindre  que  celle  de  l'enseignement  secon- 
daire et  que  les  langues  vivantes  y  soient  en- 
seignées d*une  façon  toute  pratique. 

2*  Que  l'enseignement  secondaire  moderne 
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soit  transformé  en  enseignement  spécial,  car 
son  institution  primitive  n*a  point  eu  pour  but 
d  aboutir  à  un  baccalauréat  et  d'augmenter  le 
nombre  toujours  croissant  des  diplômés  ; 

3<*  Que  renseignement  spécial  et  renseigne- 
ment primaire  supérieur,  quand  il  n'a  pas 
pris  un  caractère  technique  industriel,  com- 
mercial et  agricole,  et  renseignement  moderne 
modifié  soit  donné  dans  certains  collèges  ex- 
clusivement chargés  de  l'enseignement  spé- 
cial et  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
appropriées  ; 

4<*  Qu'une  direction  de  l'enseignement  spé- 
cial soit  créée  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique  et  qu'il  y  ait  désormais  non  plus  trois, 
mais  quatre  ordres  d'enseignement  :  1®  l'en- 
seignement supérieur;  2^  l'enseignement  se- 
eondaire;  3^  l'enseignement  spécial;  4*  ren- 
seignement primaire. 

M.  Georges  Martin  dit  que  l'enseignement 
spécial  a  déjà  été  tenté  et  qu'on  a  dû  l'aban- 
donner en  raison  des  mauvais  résultats  qu'il 
avait  donnés. 

M,  Berger  répond  que,  si  cet  enseigne- 
ment a  échoué,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  appliqué 
suivant  l'esprit  du  grand  ministre  qui  l'avait 
conçu,  M.  Duruy.  On  avait  voulu  créer  un  en- 
seignement qui,  en  trois  années  environ,  per- 
mît de  compléter  l'instruction  nécessaire  aux 
jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  pas  aux  car- 
rières libérales.  Au  lieu  de  cela,  on  en  a  fait  un 
enseignement  qui,  pour  être  complet,  devait 
durer  cinq  ou  six  ans  et  ^e  terminer  par  un 
baccalauréat.  C'est  la  cause  de  l'échec  de  cet 
enseigneinent. 

M,  Georges  Martin^  plutôt  que  d'admettre 
la  création  d'un  nouvel  enseignement,  préfé- 
rerait que  l'enseignement  moderne  actuel  per- 
mit l'accès  des  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine. 

M.  Prillienx  soutient,  au  contraire,  que 
la  nécessité  de  la  création  d'un  enseignement 
intermédiaire  entre  l'enseignement  primaire 
et  l'enseignement  secondaire  est  aujourd'hui 
reconnue.  Dans  son  esprit,  l'enseignement 
qu'il  convient  de  créer  doit  pouvoir  être  com- 
plet quand  les  jeunes  gens  ont  atteint  l'âge  de 
seize  ou  dix-sept  ans;  il  doit  être  surtout 
conçu  en  vue  de  préparer  les  élèves  à  l'indus- 
trie, au  commerce,  à  l'agriculture^  et  de  leur 
laisser  de  bonne  heure  le  temps  de  compléter 
leur  éducation  théorique  par  des  voyages  ou 
des  études  techniques,  suivant   les  carrières 


auxquelles  ils  se  destinent.  Il  comprendrait 
particulièrement  un  enseignement  sérieux  des 
langues  vivantes. 

On  trouverait  le  type  de  cet  enseignement 
dans  celui  qui  est  donné,  à  Paris,  au  collège 
Chaptal. 

TROISIEME    QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t^il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  les  deux  établissements  que  pos- 
sède le  département.  Il  fonctionne  à  la  satis- 
faction de  tous,  le  nombre  de  ses  élèves  a 
augmenté  d'une  façon  assez  sensible  depuis 
quelques  années,  les  résultats  ont  été  con- 
cluants, ainsi  que  tous  les  membres  du  Conseil 
général  ont  pu  s'en  rendre  compte  par  les  sta- 
tistiques envoyées  tout  récemment  par  les  di- 
recteurs de  ces  établissements. 

Votre  Commission  estime  néanmoins  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  développer  cet  enseignement 
par  la  création  de  nouveaux  établissements, 
mais  plutôt  par  celle  de  cours  complémentaires 
dans  les  écoles  primaires. 

QUATRIÂMB  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  ^intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable  A  ce  point  de  vue 'que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
F  Eut  ? 

Répondant  à  la  première  question,  votre 
Commission  est  persuadée  qu'il  y  aurait  un 
véritable  danger  à  ce  que  les  départements 
soient  autorisés  à  entretenir  ou  à  subvention- 
ner des  établissements  secondaires,  avec  ou 
sans  le  concours  de  l'État. 

Ce  serait  un  danger  politique,  car  certains 
départements  pourraient  être  amenés  à  sub- 
ventionner des  étabUssements  autres  que  ceux 


i 
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qui  appartenaient  à  l'Unirersité,  et  ce  qu'il 
importe  avant  tout,  c'est  d'assurer  l'unité  de 
direction  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
ne  pas  laisser  aux  caprices  de  la  politique  le 
soin  et  la  charge  de  l'enseignement. 

Dans  le  méine  ordre  d'idées,  elle  n'est  pas 
d'avis  de  transformer  certains  Ijrcées  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés  par 
l'Eut. 

CntQUIËKB   QUESTION 

Le  Conteil  général  ne  devrait-il  pat  être 
consalté  sur  les  Iritités  passés  par  VÉtit  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  lei  colligei  com^ 
manaax ? 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  pré- 
férable que  le  Conseil  général  soit  consulté 
sur  les  traités  passés  par  l'État  avec  les  villes, 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux, 
car,  dans  la  plupart  des  cas,  le  département 
vient  en  aide,  pour  sa  part,  aux  villes  intéres- 
sées,  et  il  pourra  ainsi  empêcher  certaines 
municipalités  de  s'imposer  des  sacrifices  hors 
de  proportion  avec  leurs  ressources. 

SIZI61IB   OVBSTION 

Ne  devrait-il  pas  être  SAiai,  chaque  année. 


par  le  Préfet,  d'an  rapport  de  l'Inapectear 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  rétal- 
lats  de  renseignement  secondaire  dans  la  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qai  lui  sembleraient  utiles  dans 
tintérét  de  ce  service  ? 

Il  a  semblé  1  votre  Commission  que,  par 
analogie  avec  les  autres  s 
le  département,  il  d 
port  de  l'inspecteui 
tio  une  ment  et  les  r 
secondaire  dans  le  c 
nière,  le  Conseil  f 
mieux  qu'il  ne  pet 
façon  dont  fonction 
ments  d'enseignemi 
besoin,  l'attention  < 

ment,  sur  les  désirs 
sur  la  distribution  1 
et  col16ges,  et  il  dei 
qui  lui  sembleront  ] 
blissementa  univers! 
tage  contre  les  no 
vaux. 

Les   condiuiooB 
téea. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  LOIRE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  Charpentier  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

A  la  demande  de  la  Commission  de  rensei- 
gnement de  la  Chambre  des  Députés,  le  Con- 
seil général  de  la  Loire  est  saisi,  comme  ceux 
des  autres  départements,  d'un  questionnaire 
touchant  à  divers  points  de  renseignement 
secondaire  et  de  l'enseignement  primaire  su- 
périeur, et  nous  sommes  appelés  à  présenter 
nos  observations  et  à  formuler  nos  apprécia- 
tions sur  les  points  visés  dans  ce  question- 
naire. 

En  nous  transmettant  ce  questionnaire, 
M.  le  Préfet  Ta  accompagné  d'un  rapport  qu'il 
a  bien  voulu  demander  à  M.  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie, afin  de  fournir  au  Conseil  général  un 
certain  nombre  d'éléments  d'information  pour 
l'étude  des  questions  qui  lui  sont  soumises. 

Votre  troisième  Commission  a  examiné  le 
questionnaire  et  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur 
d'Académie,  et  si,  sur  la  plupart  des  points, 
elle  peut  accepter  les  conclusions  de  ce  chef 
de  service^  il  en  est  un  tout  au  moins  au  sujet 
.duquel  elle  a  de  sérieuses  objections  à  vous 
soumettre. 

La  première  des  questions  qui  vous  sont  po- 
sées par  la  Commission  de  l'enseignement  est 
ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  k 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  départe- 
menty  au  point  de  vue  de  leur  distribution^de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Sur  ces  divers  points,  votre  Commission  n^a 
pas  à  formuler  d'autres  observations  que  celles 
qu'elle  va  vous  soumettre  à  l'occasion  de  l'exa- 
men de  la  seconde  question,  à  laquelle  elle 
passe  immédiatement. . 


Y  aurait-il  lieu  de  développer ,  de  res^ 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Sur  ce  point,  M.  l'Inspecteur  d'Académie 
propose  de  maintenir,  comme  par  le  passé,  la 
division  des  études  secondaires  en  enseigne- 
ment classique  et  en  enseignement  moderne, 
tout  en  donnant  à  ce  dernier  enseignement  un 
développement  de  plus  en  plus  complet  et  en 
lui  imprimant  un  caractère  pratique,  utilitaire, 
plus  fortement  accusé  qu'aujourd'hui.  A  cet 
égard,  les  conclusions  de  M.  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie nous  paraissent  devoir  être  approuvées. 
Nous  sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  déve- 
lopper le  plus  possible  l'enseignement  mo- 
derne, afin  de  permettre  aux  intelligences  les 
mieux  douées  de  s'élever  à  des  emplois  supé- 
rieurs dans  l'Administration  ou  à  des  postes 
de  surveillance  ou  de  direction  dans  le  grand 
commerce  et  dans  l'industrie,  .sans  avoir  eu 
besoin  de  passer  par  l'enseignement  clas- 
sique. 

M.  l'Inspecteur  d'Académie  formule  ensuite 
un  vœu  qu'il  soumet  à  l'appréciation  du  Con- 
seil général  ;  il  propose  de  ne  maintenir  dans 
le  ressort  de  l'Académie  de  Lyon  qu'un  seul 
lycée  d'enseignement  classique,  lequel  serais 
placé  à  Lyon  ;  dans  notre  département,  les 
lycées  existants  seraient  exclusivement  affec- 
tés à  l'enseignement  moderne,  qui,  suivant 
M.  l'Inspecteur,  répond  plus  particulièrement 
aux  besoins  de  la  région  du  Forez. 

Votre  Commission  ne  peut  moins  faire  que 
de  marquer  le  très  grand  étonnement,  que  lui 
a  causé  cette  proposition,  qui  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  supprimer  renseignement  clas- 
sique dans  tout  notre  département  et  particu- 
lièrement à  Saint-Ëtienne.  Il  nous  parait  su- 
perflu d'insister  sur  les  graves  inconvénients 
qui  résulteraient  d'une  pareille  solution,  non 


seulement  pour  les  villes  qui  seraient  ainsi 
atteintes,  mais  pour  tout  le  département. 

Celte  solution  ferait  courir  les  plus  sérieux 
dangers  à  l'enseignement  classique.  Il  nous 
paraît  au  moins  singulier  qu'après  avoir  pro- 
clamé la  néccEsité  du  double  enseignement,  on 
propose  de  réduire  l'un  d'aux  à  néant  dans  les 
établissements  universitaires  de  notre  région. 

L'une  des  conséquences  les  plue  certaines 
de  la  centralisation  de  l'enseignement  clas- 
sique à  Lyon,  c'est  que  les  familles  seraient 
amenées  à  renoncer,  d'une  manière  presque 
absolue,  à  cet  enseignement,  ou  que  le  Conseil 
général  serait  obligé  de  créer  de  très  nom- 
breuses bourses  en  faveur  des  élèves  qui  se 
feraient  remarquer  par  leurs  aptitudes  et  dont 
les  familles  ne  seraient  pas  en  état  de  subvenir 
aux  frais  de  la  pension  du  lycée  de  Lyon.  Il 
en  résulterait  un  accroissement  de  charges 
important  pour  le  budget  départemental. 

Une  autre  conséquence  qui  ne  saurait  vous 
échapper,  c'est  qu'un  certain  nombre  de 
familles  ne  veulent  pas  placer  leurs  enfants 
sous  le  régime  de  l'internat,  contre  lequel  il 
s'élève  des  critiques  sérieuses,  et  que  vous 
mettrez  ainsi  ces  familles  dans  la  nécessité 
d'opter  pour  l'enseignement  libre. 

Il  n'est  point  douteux  que  ce  n'est  pas  le  bût 
que  se  propose  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment, et  que  le  Conseil  général,  de  son  côlé, 
ne  se  montrera  favorable  qu'aux  mesures  qui 
concourront  à  donnera  l'enseignement  univer- 
sitaire de  nouvelles  forces,  tant  au  point  de 
vue  de  la  supériorité  des  méthodes  et  des 
maîtres  qu'au  point  de  vue  du  nombre  des 
élèves.  La  conviction  du  Conseil  général  est 
certainement  faite,  et  nous  croyons  inutile 
d'insister  davantage. 

Une  autre  questioi^  sur  laquelle  nous  avons 
à  donner  notre  avis  est  celle-ci  : 


L'enseignement  primaire  supérieur  esi-il 
bien  organisé  dans  te  département  ?  Y  a-t-il 
liea  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  Iransform&nt  ctrlains 
collèges  ? 

Le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'Académie 
contient  des  indications  intéressantes  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  fonctionne  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  le  départe- 
ment.   Il  signale  certains  agrandissements  et 


certaines  améliorations  qui  lui  paraissent,  dési- 
rables. 

A  Saint-Etienne,  l'école  primaire  supérieure 
de  garçons,  installée  au  deuxième  étage  du 
groupe  scolaire  de  la  rue  des  Chappes,  ne 
possède  ni  les  salles  de  manipulations  ni  les 
ateliers  qui  lui  seraient  indispensables  pour 
organiser  le  travail  du  bois  et  du  fer  et  pour 
enseigner  aux  élèves  les  applications  des 
sciences  physiques  et  naturelles. 

A  Roanne,  l'école  primaire  supérieure  de 
garçons  est  pourvue  déjà  d'ateliers  pour  le 
travail  du  bois  et  du  fer.  Mais  elle  est  beau- 
coup trop  à  l'étroit  dans  ses  locaux  actuels. 
Elle  sera  vraisemblablement  transformée  en 
école  professionnelle,  suivant  une  décision 
prise  par  la  municipalité  de  Roanne,  qui  a  fait 
dresser  des  plans  pour  la  reconstruire  sur  un 
vaste  terrain  de  la  rue  Cernot.  Il  y  aurait  lieu 
de  hâter  le  plus  possible  cette  nouvelle  cons- 
truction, afin  que  la  transformation  projetée 
puisse  se  réaliser.  Si  l'intervention  de  M.  le 
Préfet  peut  s'exercer  utilement  pour  la 
prompte  approbation  du  projet,  nous  le  prions 
d'être  l'interprète  du  Conseil  général  auprès 
de  M.  le  Ministre,  pour  obtenir  ce  résultat. 

En  ce  qui  concerne  l'école  primaire  supé- 
rieure de  Montbrison,  il  résulte  du  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  que  les  locaux  qui  lui  sont 
affectés  sont  également  insuffîsants.  Mais  elle 
pourra  s'annexer  les  locaux  de  l'école  élémen- 
taire, lorsque  celle-ci  aura  été  transférée  dans 
les  bâtiments  du  groupe  scolaire  dont  la  con-  { 
struction  est  projetée  et  pour  l'exécution  du- 
quel la  ville  de  Montbrison  sollicite  le  concours 
de  l'Etat.  Ici  encore,  la  troisième  Commission 
prie  M,  le  Préfet  de  se  faire  l'interprète  du 
Conseil  général  auprès  de  M-  1^  Ministre  pour 
que  la  subvention  solUcitée  soit  accordée  le 
plus  tôt  possible. 

Reste  l'école  primaire  supérieure  de  Char- 
lieu.  Elle  est  oi^anisée  et  fonctionne  dans 
des  conditions  assez  satisfaisantes.  Toutefois, 
M.  l'Inspecteur  demanderait  qn'un  quatrième 
professeur  fût  adjoint  au  personnel,  afin  de 
pouvoir  développer  notamment  l'enseignement 
agricole. 

En  dehors  des  écoles  existantes,  M.  l'Ins- 
pecteur d'Académie  proposerait  la  création  de 
deux  écoles  primaires  supérieures  profession- 
nelles de  garçons  :  l'une  à  Firminy,  l'autre  à 
Rive-de-Gier. 

En  ce  qui  touche  la  première  de  ces  créa- 
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lions,  la  troisième  Commission  n'a  pas  eu  de 
renseignements  bien  précis.  Quant  à  la  se- 
conde, elle  estime  qu'elle  8*impose,  eu  égard 
au  développement  de  l'industrie  dans  la  ré- 
gion de  Rive-de-Gier.  L^enseignement  pri- 
maire supérieur  n'est  donné  actuellement  à 
Rive-de-Gier  qu^au  moyen  d'un  cours  com- 
plémentaire annexé  à  l'école  primaire  de  gar- 
çons de  la  rue  du  Plâtre,  ce  qui  est  tout  à  fait 
insuffisant. 

Une  autre  question  posée  par  la  Commis- 
sion de  l'enseignement  est  celle-ci  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Cette  question  ne  nous  intéresse  pas,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  collège  communal  dans  le 
département  de  la  Loire. 

Enfin,  la  dernière  question  sur  laquelle 
nous  sommes  consultés  est  ainsi  conçue  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  ^  par  le  Préfet  y  d^un  rapport 
de  VInspecteur  d* Académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  renseignement  secon- 
daire  dans  le  département  et  être  invité  à  pré- 
senter les  observations  qui  lui  paraîtraient 
utiles  dans  Vintérêt  de  ce  service  ? 

A  cet  égard,  la  troisième  Commission  es- 
time (et  M.  l'Inspecteur  d'Académie  n'y  con- 
tredit pas)  que  le  Conseil  général  devrait  re- 
cevoir chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
communication  d'un  rapport  sur  la  manière 
dont  l'enseignement  secondaire  et  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  fonctionnent  dans  le 
département.  Le  Conseil  général  serait  ainsi 
mis  en  mesure  de  formuler  ses  vœux  sur  les 
améliorations  à  réaliser  dans  l'intérêt  de  ces 
deux  ordres  d'enseignement. 

Le  rapport  annuel  que  nous  recevons  ac- 
tuellement nous  est  soumis  d'une  façon  plato- 
nique ;  il  ne  nous  est  pas  loisible  de  le  dis- 
cuter. Il  faudrait  qu'un  avis  délibératif  fût 
accordé  en  cette  matière  au  Conseil  général, 
dans  des  conditions  à  déterminer. 

M.  Morel,  Je  demande  la  parole  pour  faire 
une  courte  observation  au  sujet  de  l'école  pri- 
maire supérieure  de  Charlieu. 

M.     Charpentier     a    signalé    une    lacune 


dans  Torganisation  de  cette  école  et  il  demande 
que  le  personnel  soit  complété  par  l'adjonc- 
tion d'un  quatrième  professeur.  Ce  n'est  pas 
à  l'enseignement  agricole  que  ce  nouveau  pro- 
fesseur serait  attaché  ;  cet  enseignement  est 
parfaitement  organisé  dans  les  conditions  ac- 
tuelles ;  il  est  donné  par  un  maître  pourvu  du 
certificat  d'aptitude.  Ce  qui  est  en  souffrance, 
c'est  l'enseignement  des  lettres,  et  particuliè- 
rement celui  des  langues  vivantes. 

M.  Charpentier,  Ce  point  n'est  pas  pré- 
cisé dans  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie. 

M.  Morel.  En  attendant  la  création  d'un 
nouvel  emploi  de  professeur  à  l'école  primaire 
supérieure,  le  Conseil  municipal  de  Charlieu 
rétribue  un  maître  de  l'école  élémentaire  pour 
faire  un  cours  d'allemand  aux  élèves  de  l'école 
primaire  supérieure.  Cette  situation  est  anor- 
male et  ne  peut  se  perpétuer.  L'étude  des 
langues  vivantes  fait  partie  du  programme  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  ;  TÉtat  doit 
donc  prendre  à  sa  charge  les  frais  de  cet  en- 
seignement. 

M,  Gay,  Notre  collègue,  M.  Charpentier, 
vient  de  nous  présenter  un  rapport  très  inté- 
ressant sur  des  questions  qui  sont  de  nature  à 
préoccuper  vivement  l'Assemblée  départe- 
mentale. Etant  donné  le  jour  et  l'heure  où 
nous  sommes,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  oppor- 
tun, à  ce  moment  de  notre  session,  d'engager 
une  discussion  approfondie  sur  ces  questions. 
Je  retiens  seulement  la  proposition  faite  par 
M.  l'Inspecteur  d'Académie  à  l'égard  du  lycée 
de  Saint-Étienne,  et  je  dis  que  cette  proposi- 
tion, si  elle  était  suivie  d'effet,  entraînerait  la 
ruine  de  l'enseignement  universitaire  dans 
notre  département. 

J'ai  cette  chance  de  pouvoir  défendre  de- 
vant l'assemblée  départementale  cet  enseigne- 
ment, que  je  connais,  et  c'est  parce  que  je 
n'ai  pas  cessé  de  m'y  intéresser  que  je  crois 
devoir  combattre  une  proposition  qui,  si  elle 
était  homologuée  par  le  Conseil  général  et  ra- 
tifiée parles  pouvoirs  publics,  condamnerait  le 
lycée  de  Saint-Étienne  à  fermer  ses  portes. 

Je  me  figure  qu'il  y  a  autre  chose  à  fafre 
pour  développer  les  études  secondaires  et  en 
élever  le  niveau.  Si  vous  supprimez  l'ensei- 
gnement classique  au  lycée  de  Saint-Étienne, 
vous  supprimerez  du  même  coup  un  grand 
nombre  d'élèves.  Comment  parviendrez-vous 
à  combler  ces  vides  ? 
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Réduire  le  lycée  de  Saini-Éiienne  à  rensei- 
gnement secondaire  professionnel,  obliger 
tous  ceux  qui  voudront  recevoir  renseigne- 
ment classique  universitaire  à  se  rendre  à 
Lyon,  ce  serait  décapiter  le  lycée  de  Saint- 
Etienne  et  porter  une  grave  atteinte  aux  in- 
térêts de  cette  ville  et  du  département  tout 
entier. 

Je  ne  puis  croire  que  le  Conseil  général  soit 
de  cet  avis  et  je  lui  demande  de  réclamer  le 
maintien  de  la  dualité  des  enseignements, 
telle  qu*elle  s'est  pratiquée  jusqu'ici  dans  nos 
établissements  secondaires. 


M,  Charpentier.  La  troisième  Commission 
s'est  prononcée  à  l'unanimité  contre  la  pro- 
position de  M.  l'Inspecteur  d'Académie.  Elle 
a  par  conséquent  largement  devancé  le  désir 
exprimé  par  notre  collègue  M.  Gay. 

M,  le  Président.  Si  je  ne  préjuge  pas  trop 
du  vote  du  Conseil,  je  crois  que  c'est  égale- 
ment à  l'unanimité  qu'il  repoussera  cette  pro-> 
position. 

Les  conclusions  de  la  troisième  Commis- 
sion, mises  aux  voix,  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE   U   HAUTE-LOIRE 


Séance  da  11  avril  1899. 


M.  Marsset  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
Votre  première  Commission  est  d'avis  : 

PBEMièaB    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d* enseignement  secondaire  du  départe^ 
ment  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Qu'il  n'y  a  pas  d'observations  à  présenter. 

DBUXlàMB  QUESTION 

Y  aurait'il  lieu  de  développer ^  de  res- 
treindre ou  de  mx)difier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Qu'il  y  a  lieu  de  développer  particulière- 
ment Tétude  de  la  langue  anglaise  et  l'ensei- 
gnement du  dessin. 

TROISlèMB    QUESTION 

I  L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-tH 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Que  l'enseignement  primaire  supérieur  pa- 
raît bien  organisé. 

QUATRièMB    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État  ?  Serait-il  désirable  à  ce  point  de 
vue  que  certains  lycées  fussent  transformés 


en  établissements    départementaux   subven^ 
lionnes  par  l'état  ? 

Qu'il  serait  désirable  de  donner  une  auto- 
nomie administrative  qui  leur  permettrait, 
tout  en  continuant  à  ne  pas  être  à  la  charge 
du  département,  d'être  administrés  par  une 
Commission  administrative,  tels  que  le  sont 
actuellement  les  hôpitaux. 

dNQmSME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Que  sa  réponse   doit  être  négative. 

SIXIEME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet^  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  le  résultat 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dépar- 
tement et  être  invité  à  présenter  les  observa- 
tions qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt 
de  ce  service  ? 

Que  sa  réponse  doit  être  positive . 

AT.  Chaussende  dit  qu'en  réponse  à  la  ques- 
tion n*  3,  on  pourrait  demander  Textension 
dans  le  département  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Il  propose  de  demander  que 
le  nombre  des  écoles  primaires  supérieures 
dans  la  Haute-Loire  soit  porté  à  quatre  fdeux 
dans  l'arrondissement  du  Puy  et  une  dans 
chacun  des  autres  arrondissements. 

M.  Peyroche  craint  que  cette  création  de 
nouvelles  écoles  primaires  supérieures  ne  soit 
préjudiciable  à  l'enseignement  secondaire. 

Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux  voix, 
ainsi  que  la  proposition  de  M.  Chaussende, 
sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  LOIRE-INFÉRIEURE 


Séance  da  12  avril  1899. 


M,  Thibeaud'Nicollière,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  rinstruciion  publique,  présente  le 
rapport  suivant  : 

La  Commisssion  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députée  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  fussent  saisis,  dans  leur 
session  d'avril,  des  questions  suivantes  : 

PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

Le  Conseil  général  estime  qu*au  point  de 
vue  de  leur  distribution,  de  leur  installation, 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus,  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  de 
la  Loire-Inférieure  remplissent  les  conditions 
nécessaires  pour  satisfaire  à  la  mission  qui 
leur  est  confiée.  Stimulés  par  le  souffle  fécond 
de  la  liberté  d'enseignement,  les  divers  éta- 
blissements rivalisent  de  zèle  pour  maintenir 
au  plus  haut  degré  le  niveau  des  études. 

Les  examens  subis  par  les  élèves  témoignent 
que  ces  efforts  sont  couronnés  de  succès. 

Le  Conseil  général  ne  peut  que  s'en  applau- 
dir et  n'a,  par  suite,  aucune  observation  à  for- 
muler à  ce  sujet. 

DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer j  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d' enseignement j  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  n'a  jamais  été  saisi  de 


demandes  révélant  des  besoins  particuliers  à 
notre  région,  de  nature  à  modifier  telle  ou 
telle  branche  de  l'enseignement  secondaire. 
Envisagée  à  un  point  de  vue  plus  général, 
cette  question  se  rattache,  du  reste,  au  sujet 
très  complexe  des  changements  qui  pour- 
raient être  introduits  dans  les  programmes  de 
ces  écoles.  £n  l'état  et  en  présence  des 
divergences  qui  se  manifestent  sur  ce  point 
délicat,  dans  le  personnel  le  plus  éclairé  du 
corps  enseignant,  votre  Commission  n'a  pas 
pensé  que  l'assemblée  départementale  ait  à 
prendre  une  initiative  pour  élaborer  ou  pré- 
senter un  plan  de  réformes  qui,  avant  tout, 
semble  devoir  être  préparé  par  des  hommes 
spéciaux.  C'est  à  eux,  guidés  par  l'expérience, 
qu'il  appartient  d'indiquer  sur  quels  points  ces 
réformes  pourraient  porter  et,  sur  ces  points 
ainsi  nettement  précisés,  Iqs  Conseils  géné- 
raux pourraient  alors  être  utilement  con- 
sultés. 

Le  Conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
accueillera  avec  empressement  toutes  commu- 
nications de  ce  genre  qui  pourraient  lui  être 
faites  et  s'efforcera  d'y  répondre  en  s'en- 
tourant  de  tous  les  renseignements  propres  à 
l'éclairer. 

TROISIÈME  QUESTION 

L* enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements,  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Sur  cette  question  nous  répondons  que 
renseignement  primaire  supérieur  est  orga- 
nisé dans  la  Loire-Inférieure  d'une  façon  sa- 
tisfaisante. Plusieurs  établissements,  notam- 
ment l'école  professionnelle  dite  a  Institu- 
tion Leloup  »,  l'ancienne  école  Livet,  deve- 
nue aujourd'hui  école  nationale  professionnelle, 
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et  rinstitution  des  Frères  de  la  Madeleine  et 
d'autres  remplissent  toutes  les  conditions  dé- 
sirables et  suffisent  actuellement  à  tous  les 
besoins.  L*avenir,  seul,  fera  connaître  s'il 
serait  nécessaire  de  fonder  des  créations 
nouvelles. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sons  quelle  formey  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  a 
t enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire , 
avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ?  ^ 

Dans  un  but  de  décentralisation  qui  a  évi- 
demment inspiré  les  auteurs  du  questionnaire, 
il  pourrait  être  désirable  que  les  départements 
fussent  autorisés  à  entretenir  des  établisse- 
ments de  rinstruction  secondaire,  mais  il  fau- 
drait pour  cela  que  les  pouvoirs  de6  assem- 
blées régionales  fussent  étendus,  que  Ten- 
semble  de  la  législation  sur  la  matière  fût 
revisé  en  ce  sens,  qu'il  fût  fait  abandon  d'une 
part  à  l'impôt  correspondant  aux  dépenses  qui 
incomberaient  alors  au  département,  etc.,  etc. 
Jusque-là,  un  régime  nouveau  ne  saurait  être 
inauguré  avec  fruit.  L'état  de  cboses  actuel 
semble  préférable. 

Il  en  est  de  même  de  la  transformation  de 
lycées  en  établissements  départementaux; 
car,  même  avec  une  subvention  de  TÉtat,  cette 
transformation  aurait  pour  conséquence  iné- 


vitable de  grever  le  budget  du  département 
d'un  surcroît  de  dépenses. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèaes 
communaux? 

Votre  Commission  ne  considère  pas  que  le 
Conseil  général  doive  être  consulté,  ou  qu'il 
ait  à  intervenir,  dans  les  traités  qui  peuvent 
être  pa^s  par  l'État  avec  les  villes  en  ce  qui 
concerne  les  collèges  communaux.  —  Ces  trai- 
tés n'engagent  évidemment  que  les  parties  con- 
tractantes, il  leur  appartient  d'en  débattre  et 
stipuler  les  conditions  ;  on  ne  voit  pas  à  quel 
titre  et  pour  quel  motif  le  Conseil  général 
pourrait  y  prendre  part,  et  il  paraît  équitable 
de  maintenir  sur  ce  point  la  liberté  et  l'auto- 
nomie communale. 

SIXIÈME    QUESTION! 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  dé  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  V enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  Mies  dans 
Vintérêt  de  ce  service  ?  \ 

Votre  Commission  estime  que  ce  nc^pveau 
,fapport  s' ajoutant  à  ceux  qui  sont  déjà  pré- 
sentés par  l'Inspecteur  d'Académie,  n'esa  pas 
nécessaire  et  donne  une  réponse  négati^ve  à 
cette  sixième  et  dernière  question. 

Les  conclusions  de  la  Commission,  m^es 
aux  voix,  sont  adoptées. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL  DU   LOIRET 


Séance  du  11  arri7  1899. 


M.  de  la  Rocheterie  lit  le  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députes  ayant  exprimé  le  désir 
que  les  Conseils  généraux  fussent  consultés, 
au  cours  de  la  session  d'avril,  sur  un  certain 
nombre  de  points  intéressant  renseignement 
secondaire  et  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, M.  le  Ministre  de  Tlntérieur  a  fait  par- 
venir à  M.  le  Préfet  un  questionnaire  résu- 
mant les  points  indiqués  par  la  Commission  ; 
c'est  ce  questionnaire  que  M.  le  Préfet  vous 
soumet  aujourd'hui. 

Tout  d'abord  nous  exprimons  notre  grati- 
tude aux  membres  de  la  Commission  de  l'en- 
seignement et  à  son  très  distingué  président, 
pour  la  confiance  qu'ils  témoignent  aux  Con- 
seils généraux  dans  cette  grande  enquête, 
dont  les  conséquences  peuvent  être  capitales 
pour  le  développement  de  l'instruction  et 
l'avenir  même  du  pays.  Après  avoir  interrogé 
les  professionnels,  ils  interrogent  aujourd'hui 
les  pères  de  famille.  C'est  une  preuve  de  leur 
désir  sincère  d'éclairer  toutes  les  faces  de 
cette  grave  question.  Cela  est  logique  et  cela 
est  véritablement  libéral.  Qu'ils  en  soient  féli- 
cités et  remerciés. 

Cet  hommage  rendu,  nous  allons  aborder 
successivement  les  diverses  questions  posées 
par  la  Commission  de  l'enseignement  et  nous 
nous  efforcerons  d'y  répondre  aussi  briève- 
ment et  aussi  nettement  que  possible. 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  k 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  départe- 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résuU 
tais  obtenus? 


Le  département  du  Loiret  ne  compte  que 
deux  établissements  d'enseignement  secon- 
daire: le  lycée  d'Orléans  et  le  collège  de 
Montargis. 

Vous  connaissez  tous,  messieurs,  le  lycée 
d'Orléans,  ce  majestueux  édifice  qui  développe 
sur  notre  grande  rue  Jeanne-d'Arc  sa  longue 
et  riche  façade.  Pour  nous  qui  avons  connu  le 
vieux  lycée,  je  dirai  plus,  le  vieux  collège, 
avec  ses  murs  noirs  et  ses  cours  sombres, 
plantées  d'arbres  séculaires,  avec  ses  classes 
enfumées  aux  gradins  vermoulus,  où  la  pêche 
des  souris  qui  y  pullulaient  faisait  trop  sou- 
vent concurrence  à  l'explication  de  Virgile  et 
d'Homère,  le  lycée  actuel,  avec  sa  façade 
sculptée,  ses  murs  blancs,  ses  cours  ensoleil- 
lées, son  vaste  amphithéâtre,  semble  un  palais. 
On  se  plaint  pourtant  que  tout  n'y  soit  pas 
parfait,  que  l'espace,  si  vaste  qu'il  nous  pa- 
raisse, soit  encore  trop  étroit,  que  les  bâti- 
ments soient  un  peu  décousus,  les  divers  ser- 
vices mal  reliés  entre  eux,  que  le  lycée  en  un 
mot  étouffe  entre  les  maisons  particulières  qui 
l'enserrent  de  toutes  parts.  Il  avait  été  question 
jadis  de  le  transférer  ailleurs,  soit  sur  l'Étape, 
à  la  place  de  la  caserne,  soit  sur  la  place  Ban- 
nier,  dans  les  terrains  de  l'ancienne  usine 
Daudier.  On  eût  été  là  plus  à  Taise,  mais  aussi 
plus  loin  du  centre. 

Serait-il  possible  d'améliorer  la  situation 
actuelle?  Peut-être.  Ce  qui  l'améliorerait  in- 
contestablement et  radicalement,  au  point  de 
vue  de  l'espace,  ce  serait  la  suppression  de 
l'internat,  et  son  remplacement  par  un  sys- 
tème où  les  élèves  seraient  logés,  nourris, 
surveillés  dans  des  maisons  particulières,  gé- 
néralement tenues,  comme  dans  d'autres  pays, 
par  les  professeurs,  d'où  ils  ne  se  rendraient 
au  lycée  que  pour  les  cours,  où  ils  auraient 
un  simulacre  de  la  vie  de  famille.  C'est  le  sys- 
tème anglais  et  le  sj'stème  allemand.  Sommes- 
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nous  mûrs  en  France  pour  Tadopter?  Nous  ne 
voudrions  pas  l'affirmer. 

Ne  serait-î]  pas  possible  aussi  de  faire  que 
le  lycée,  que  le  collège,  ressemblât  davantage 
à  une  maison  de  famille ,  dont  le  proviseur 
serait  le  chef  et  la  tête,  dont  les  maîtres  se- 
raient choisis,  par  une  sorte  de  recrutement 
régional,  parmi  les  anciens  élève^,  et,  par  con- 
séquent, ayant  grandi  dans  rétablissement, 
soucieuxd'y  vivre  parmi  leurs  vieux  souvenirs 
et  n^aspirant  qu'à  y  vieillir,  s'intéresseraient 
davantage  à  la  prospérité  de  la  maison,  qui 
serait  la  leur,  et  à  l'éducation  des  enfants,  qui 
seraient  ceux  de  leurs  compatriotes  et  de  leurs 
anciens  condisciples?  Ce  serait  de  la  bonne 
décentralisation.  On  a  créé  l'autonomie  des 
Universités  ;  on  aurait  là  Tautonomie  des 
lycées. 

Ce  que  nous  disons  du  lycée  d'Orléans,  nous 
le  disons  du  collège  de  Montargis,  avec  cette 
différence,  que  ce  dernier  établissement  est 
très  bien  installé.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  dans 
leurs  conditions  actuelles,  tous  deux  sont  en 
très  bonne  voie,  leurs  succès  aux  examens  et 
aux  concours  en  sont  la  preuve. 

f 

DEUXIÈME    QUESTION 

.  Yauràit-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ ensei- 
gnement^ afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Cette  question  touche  aux  points  les  plus 
délicats  de  1* enquête  faite  par  la  Commission 
de  l'enseignement. 

On  sait  qu'aujourd'hui  l'enseignement  se- 
condaire est  divisé  en  deux  parties:  l'ensei- 
gnement classique  et  l'enseignement  moderne. 
Y  a-t-il  lieu  de  conserver  cette  division  dans 
les  conditions  où  elle  est  établie?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Assurément  il  faut  —  et  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point  —  maintenir  énergique- 
ment  l'enseignement  classique  qui  forme  Tin- 
teHigence,  élève  le  cœur,  nourrit  les  grands 
esprits  et  les  grands  caractères,  produit  cette 
élite  intellectuelle  qui  a  porté  si  haut  la  re- 
nommée de  la  France  dans  le  monde.  Nous 
dirons  plus,  il  faudrait  même  le  rendre  plus 
difficile,  afin  de  n'en  permettre  Tacccs  qu'aux 
esprits  vraiment  distingués  et  d'en  éloigner 
ces  esprits  médiocres  et   incomplets   qui  ne  | 


servent  qu'à  en  retarder  la  marche  et  à  fati- 
guer inutilement  les  professeurs.  C'est  le  vœu 
d'un  grand  nombre  des  maîtres  expérimentés 
qui  ont  déposé  à  l'enquête  de  la  Commission. 
Mais  il  importe  surtout  de  ne  pas  lui  assi- 
miler, comme  on  le  fait  aujourd'hui,  l'ensei- 
gnement moderne,  et  de  ne  pas  donner  des 
droits  égaux  aux  diplômes  des  deux  enseigne- 
ments. «  Il  ne  faut  à  aucun  prix,  a  dit  un 
éminent  professeur,  M.  Levasseur,  établir 
d'assimilation  entre  les  baccalauréats  classique 
et  moderne.  »  Il  faut  rendre  à  l'enseignement 
classique  sa  haute  valeur  éducative,  littéraire 
et  scientifique,  à  l'enseignement  moderne  sa 
destination  pratique  et  professionnelle.  On 
s'est  plaint  que  l'enseignement  classique  n'é- 
tait pas  pratique  et  ne  préparait  pas  à  la  vie 
active  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  l'ensei- 
gnement moderne,  tel  qu'il  est  compris  au- 
jourd'hui, n'est  pas  plus  pratique  que  son 
émule  :  avec  son  mauvais  pastiche  de  classi- 
cisme, avec  son  baccalauréat  de  même  valeur 
apparente  que  le  baccalauréat  classique,  il  ne' 
conduit  plus  aux  carrières  industrielles  et  com- 
merciales; il  entraîne,  en  faisant  naître  une 
ambition  inopportune  et  des  prétentions  in- 
justifiées, vers  les  carrières  libérales  qu'il  en- 
combre et  ne  sert  qu'à  grossir  le  nombre  des 
déclassés.  Il  faut  le  rendre  à  sa  destination 
première,  en  faire  un  enseignement  profes- 
sionnel, comme  le  voulait  M.  Duruy,  varier 
ses  programmes,  leur  donner  une  certaine 
élasticité  pour  les  adapter  aux  diverses  voca- 
tions et  aux  diverses  intelligences,  les  fortifier 
au  point  de  vue  des  études  commerciales,  in- 
dustrielles et  agricoles,  et  par  là  pousser  les 
jeunes  gens  auxquels  il  est  donné,  non  plus 
vers  le  fonctionnarisme  qui  regorge  de  candi- 
dats, mais  vers  le  commerce,  l'industrie  et 
l'agriculture,  trop  délaissés  aujourd'hui,  au 
grand  dommage  du  pays  et  de  la  fortune  pu- 
blique. 

Au  lycée  d'Orléans,  il  semble  que,  avec  lé 
bon  sens  naturel  de  nos  populations  du  Centre, 
les  élèves  se  rendent  compte  de  cette  organi- 
sation défectueuse  de  l'enseignement  moderne. 
II  y  a  une  trentaine  d'élèves  en  sixième  mo- 
derne ,  il  n'y  en  a  plus  qu'une  vingtaine  ea 
seconde,  et  deux  ou  trois  seulement  dans 
chaque  première  pour  affronter  l'épreuve  su- 
prême. 

Quant  au  baccalauréat  classique,  nous  esti- 
mons qu'il  faut  le  conserver  comme  la  sanc- 
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lion  des  études  classiques  et  la  porte  d*entrée 
des  carrières  libérales,  avec  ses  juges  actuels, 
mais  non  avec  ses  programmes  actuels.  Ceux- 
ci,  il  faut  les  rendre  moins  touffus  et  moins 
compliqués;  cela  ressort  de  la  grande  majo- 
rité des  témoignages  entendus  à  Tenquête; 
avec  ces  programmes  trop  étendus,  on  fatigue 
l'esprit,  on  ne  le  nourrit  pas.  Nous  serions 
même  tentés  de  proposer  une  réforme  dans  le 
mode  d'examen.  Nous  n'avons  jamais  été  par- 
tisan de  la  division  du  baccalauréat  en  deux 
parties.  Quoi  qu'on  fasse,  et  quels  que  soient 
les  efforts  et  la  bonne  volonté  des  maîtres,  une 
année  d'examen  est  toujours  pour  les  élèves 
une  année  de  préparation  à  l'examen,  bien 
plus  qu'une  année  de  travail  classique.  Deux 
années  d'examen,  ce  sont  deux  années  perdues 
pour  ce  travail  qui,  cependant,  est  le  seul  du- 
rable. Si  l'on  ne  veut  pas  changer  radicale- 
ment l'organisation  actuelle  qui,  je  le  sais,  a 
ses  partisans,  et  revenir  à  un  seul  examen, 
peut-être  pourrait-on  du  moins  l'améliorer  en 
supprimant,  pour  l'examen  de  rhétorique, 
l'épreuve  orale  ;  il  n'y  aurait,  cette  année-là, 
qu'un  examen  écrit,  qui  forcerait  l'élève  à  un 
travail  sérieux,  et  ne  chargerait  pas  sa  tête 
d'efforts  exagérés  et  sa  mémoire  de  matières 
mal  digérées.  Du  même  coup,  les  examina- 
teurs, aujourd'hui  surmenés,  seraient  soulagés. 
Et  pour  donner  satisfaction  à  tous  les  deside- 
rata et  embrasser  toutes  les  matières,  il  con- 
viendrait d'ajouter  aux  épreuves  écrites,  qui 
comportent  actuellement  une  version  latine 
et  une  composition  française,  une  question 
d'histoire  et  de  géographie  et,  peut-être,  une 
version  grecque. 

L'examen  oral  se  passerait,  en  une  seule 
fois,  à  la  fin  de  la  philosophie.  Que  si  l'on 
m'objecte  que  cet  examen  oral  sera  alors  trop 
chargé  lui-même,  je  répondrai  qu'on  n*aura 
qu'à  en  simplifier  le  programme  comme  le  de- 
mandent presque  tous  les  maîtres  ;  au  fond, 
l'examen  qui  montre  la  force  vraie  de  l'élève, 
c'est  toujours  l'examen  écrit.  Et  si  l'on  me 
soutient  que  ce  je  demande  n'est  pas  possible, 
je  répondrai  encore,  comme  ce  savant  qui  dé- 
montrait le  mouvement  en  marchant,  que  la 
chose  est  possible  puisqu'elle  a  existé.  Il  y  a 
quelque  quarante  ans,  aux  jours  lointains  où 
j'étais  au  lycée,  nous  nef  passions  qu'une  seule 
épreuve  orale,  à  la  fin  de  la  philosophie,  et 
nous  n'en  savions  pas  moins  de  philosophie, 
d'histoire  et  de  littérature,  pour  avoir  été  in- 


terrogés sur  toutes  ces  matières  en  une  seule 
fois.  Peut-être  en  savions-nous  davantage, 
parce  que  nous  étions  mieux  préparés  par  une 
année  de  travail  de  plus. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  nous 
paraît  bien  organisé  dans  le  département  du 
Loiret.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  développer  en  créant  de  nouveaux  établis- 
sements. 

Quant  à  la  transformation  de  certains  col- 
lèges, elle  ne  nous  semble  pas  non  plus  souhai- 
table* Il  n'y  a  qu'un  collège  dans  le  dépar- 
tement, celui  de  Montargis,  qui  marche  très 
bien,  tel  qu'il  est.  Ni  la  ville  de  Montargis, 
ni  l'intérêt  public  ne  demandent  sa  trans- 
formation. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en* 
seignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  con» 
cours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable  a  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta^ 
blissements  départementaux  subventionnés 
par  F  État  ? 

Il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  autoriser 
les  départements  k  entretenir  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans 
le  concours  de  l'Etat. 

Mais  pour  le  moment,  il  ne  semble  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  transformer  de  cette  façon  le  seul 
lycée  du  département  du  Loiret,  à  savoir  le 
lycée  d'Orléans. 

CINQUIEME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux? 
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Oui,  il  serait  bon  que  le  Conseil  général  fût 
consulté  sur  les  traités  passés  par  TEtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux. 

SIXIÈME    QUESl'ION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  VInspecteur 
d^ Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  Venseiijnement  secondaire  dans  le  dé- 
partement, et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  Vin- 
térét  de  ce  service  ? 

Il  serait  très  souhaitable  que  M.  Tlnspec- 
teur  d'Académie  voulût  bien  tous  les  ans  pré- 
senter, avec  son  rapport  sur  renseignement 
primaire,  un  rapport  sur  le  fonctionnement  et 


les  résultats  sur  l'enseignement  secondaire. 
Les  conseillers  généraux  y  trouveraient  très 
certainement  matière  à  des  observations  pra- 
tiques et  à  des  renseignements  intéressants. 

Il  serait  même  à  souhaiter  que  deux  con- 
seillers généraux,  désignés  par  leurs  collègues, 
fissent  partie  du  conseil  d'administration  de 
chaque  lycée,  comme  cela  existe  déjà  pour 
les  conseils  d'administration  des  écoles  nor- 
males. Ce  serait  pour  eux  une  occasion  de 
s'intéresser  de  plus  près  au  développement 
des  lycées  et  de  mieux  apprécier  le  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  d'Académie. 

La  discussion  de  ce  rapport  a  été  renvoyée 
à  la  session  du  mois  d'août,  mais  cette  session 
a  été  close  sans  que  le  Conseil  général  ait  été 
'  appelé  à  délibérer. 


^'  • 
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CONSEIL  GENERAL  DU  LOT 


Séance  du  24  avril  1899. 


M.  Delport  fait  observer  qu'il  a  été  chargé 
par  le  Conseil  général  de  lui  présenter  un  rap- 
port répondant  au  questionnaire  adressé  par 
M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique  en  ce 
qui  concerne  renseignement  secondaire  dans 
le  département;  il  demande  au  Conseil  s'il 
veut  entendre  la  lecture  de  ce  rapport. 

«  Un  certain  nombre  de  ces  questions,  ajoute- 
t>il,  ont  déjà  été  discutées  il  y  a  un  instant, 
je  souhaite  qu*elles  ne  le  soient  plus  ;  dans 
tous  les  cas,  j'abrégerai  le  plus  possible  ;  il  y  a 
intérêt,  je  crois,  à  ce  que  cette  question  dis- 
paraisse de  Tordre  du  jour.  »  [Approbation.) 

M,  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Delport,  Vous  m'avez  chargé  de  vous 
présenter  un  projet  de  réponse  au  question- 
naire que  la  Commission  parlementaire  d'en- 
quête sur  l'enseignement  a  décidé  de  faire  par- 
venir à  tous  les  Conseils  généraux. 

Vous  n'attendez  pas  certainement  de  moi  un 
rapport  complet  et  suffisamment  documenté 
sur  chacune  des  questions  qui  vous  ont  été 
soumises.  Le  temps  m'a  fait  défaut  pour  les 
étudier  comme  elles  méritent  de  l'être. 

Je  viens  vous  soumettre  le  travail  qu'il  m'a 
été  permis  de  faire  en  m'inspirant  des  rensei- 
gnements 'que  j'ai  pu  recueillir  un  peu  à  la 
hâte  et  aussi  du  tempérament  démocratique  de 
cette  assemblée. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Le  lycée  Gambetta  a  été  à  peu  près  complè- 
tement transformé.  Une  partie  de  l'établisse- 
ment appartenant  à  l'Administration   devra 


être  bientôt  restaurée  et  mise   en  harmonie 
avec  les  nouvelles  constructions. 

Le  collège  des  jeunes  filles  de  Cahprs  est 
de  construction  récente.  Le  mobilier  est 
devenu  insuffisant  par  suite  de  Taccroissement 
de  l'effectif  scolaire  qui  résulte  de  la  bonne 
administration  de  cet  établissement  et  du 
dévouement  du  personnel  tout  entier. 

Le  Conseil  général  émet,  en  conséquence, 
le  vœu  que  ce  collège  soit  transformé  en 
lycée. 

Il  émet  également  le  rœu  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  et  d'affermir  l'autonomie  du  provi- 
seur et  du  principal  ;  de  lui  donner  la  nomi- 
nation de  tous  les  gens  de  service  ;  de  donner 
à  son  avis  une  valeur  prépondérante  en 
matière  de  nomination  et  de  déplacement  des 
professeurs  et  des  répétiteurs  ;  d'étendre  son 
autorité  en  ce  qui  concerne  la  gestion  finan- 
cière, de  lui  permettre  de  faire  des  réductions 
sur  le  prix  de  la  pension  lorsque  se  présentent 
des  cas  intéressants. 

De  nouvelles  constructions  se  font  actuelle- 
ment au  collège  de  Figeac,  grâce  aux  subven- 
tions de  l'Etat  et  aux  sacrifices  que  s'est 
imposés  la  commune. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait' il  lieu  de  développer^  de  reS" 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  développer  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  primaires,  dans  les  collèges 
et  dans  les  lycées. 

A  cet  effet,  il  serait  bon  que  des  primes 
d'encouragement  fussent  accordées  aux  insti- 
tuteurs qui  auraient  développé  l'enseignement 
agricole  et  que  ces  instituteurs  fussent  recom- 
mandés pour  l'avancement  par  le  Préfet  à 
l'Inspecteur  d'Académie. 
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Un  professeur  chargé  de  renseignement 
agricole  devrait  être  attaché  à  chacun  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  (lycée 
Gambetta  et  collège  de  Figeac). 

En  outre,  il  y  aurait  bénéfice  à  fusionner 
les  classes  de  mathématiques  élémentaires  et 
de  philosophie.  Toute  culture  complète  com- 
porte ces  deux  enseignements.  Les  élèves  de 
philosophie  ne  font  pas  de  mathématiques  et 
les  élèves  de  mathématiques  ne  font  pas  de 
philosophie  (ou  en  font  de  façon  négligeable 
ou  négligée).  Il  y  aurait  ainsi  économie  de 
temps  et  meilleure  distribution  du  travail 
intellectuel. 

THOISIEBiB  QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lien  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  département. 

QUATRIEME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
le  département  pourrait-il  s'intéresser  à  Ven- 
seignement  secondaire  ? 

Devrait-il  être  autorisé  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait'il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat? 

Les  Conseils  généraux  marqueraient  l'in- 
térêt qulls  portent  à  renseignement  secon- 
daire en  nommant  deux  membres  de  cette 
assemblée  qui  auraient  pour  mission  de  repré- 
senter les  pères  de  famille  au  Conseil  des 
professeurs. 

Il  conviendrait  aussi  d'introduire  dans  le 
jury  d'examens  du  baccalauréat  un  père  de 
famille,  un  non-professionnel  apportant  son 
expérience,  son  jugement,  compensant  l'éru- 
dition par  le  sens  exact  de  la  vie.  Son  rôle 
consisterait,  au  moment  des  décisions  prises 
sur  la  valeur  des  candidats,  à  apporter  un  cor- 
rectif aux  injustices  qui  pourraient  être  com- 
mises. 


Les  examens  du  baccalauréat  devraient 
être  subis  par  tous  les  candidats,  sans  excep^ 
lion,  devant  un  jury  départemental  composé 
de  professeurs  de  lycées  et  collèges  du  ressort 
de  l'Académie,  sous  la  présidence  d'un  pro- 
fesseur de  Faculté.  A  ce  jury  serait  adjoint  le 
non- professionnel  dont  il  vient  d'être  parlé  et 
un  membre  de  l'enseignement  libre. 

Tout  candidat  devrait  justifier  qu'il  a  suivi 
dans  un  établissement  de  l'Université  les  cours 
des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

Le  baccalauréat  est,  en  effet,  un  examen 
d'État  comportant  des  avantages  d'État.  Il  est 
donc  naturel  et  logique  que  les  candidats 
connaissent  l'enseignement  universitaire. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Les  communes  doivent  débattre  leurs  inté- 
rêts avec  l'État,  le  Conseil  général  n'a  pas  à 
intervenir. 


SIXIEME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  at^née, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérét  de  ce  service  ? 

Oui.  L'Inspecteur  d'Académie  envoie  le 
rapport  demandé  à  M.  le  recteur;  il  serait 
désirable  que  ce  rapport  fût  communiqué  à 
l'assemblée  départementale. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu,  mes- 
sieurs, la  lecture  du  rapport  ;  il  est  un  certain 
nombre  de  questions  sur  lesquelles  il  a  été 
statué  par  avance  par  le  vote  que  vous  avez 
émis  tout  à  Theure.  Entendez-vous  admettre 
les  autres  conclusions  ?...  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition?... Les  conclusions  du  rapport  sont 
adoptées  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contra- 
dictoire avec  le  vote  qu'a  émis  le  Conseil 
général  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 
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Séance  du  23  août  1899. 

M.  le  Président.  Un  vœu  analogue  à  celui 
qu*a  lu  en  premier  lieu  M.  Linol  a  été  déposé 
sur  le  bureau;  il  est  signé  de  MM.  Talou, 
Gocula,  Delpon  et  Linol.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  général. 

Considérant  que  le  droit  d'enseigner  doit 
appartenir  exclusivement  à  TÉtat  ;  qu'à  toute 
époque  de  notre  histoire,  le  pouvoir  existant 
a  exercé  ce  droit  en  imprimant  la  marque  de 
son  origine  et  de  ses  principes  à  l'éducation 
des  jeunes  générations  ; 

Qu'à  Texemplé  des  régimes  antérieurs,  la 
République,  fondée  sur  le  suffrage  universel,  a 
l'obligation  de  donner  un  enseignement  con- 
forme aux  principes  de  la  Révolution  ; 

Que  la  tolérance,  concédée  à  certaines  con- 
grégations, associations  ou  institutions,  de 
donner  à  la  jeunesse  une  éducation  contraire 
aux  principes  politiques  de  la  nation  est, 
contre  la  République,  '  une  arme  dangereuse 
aux  mains  de  ses  adversaires  ; 

Que,  sous  le  couvert  de  quelque  confession 
que  ce  soit,  ces  associations,  fondées  en  vue 
de  répandre  l'instruction,  exercent,  ouverte- 
ment ou  en  secret,  une  propagande  politique 
de  tous  les  instants  contre  les  institutions  et 
les  progrès  démocratiques  ; 

Que,  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration et  du  Gouvernement,  elles  tendent  à 
substituer  au  respect  des  lois  et  de  la  volonté 
nationale  l'obéissance  passive  aux  ministres 
de  toute  religion  —  en  dehors  des  croyances 
religieuses  respectables  chez  tous  —  non  seule- 
ment des  citoyens,  mais  surtout  des  fonction- 
naires à  qui  la  République  a  accordé  confiance 
et  remis  sa  garde  et  sa  défense  ; 

Qu'il  n'est  pas  jusqu'à  l'armée  nationale  dont 
elles-  essayent  —  heureusement  en  vain  — 
d'égarer  l'esprit  militaire  d'abnégation  et  de 
discipline  qui  est  son  honneur  et  sa  force  ; 

Renouvelle  le  vceii  : 

Que  rÉtat  réserve  à  lui  seul  de  droit  d'en- 
seigner et,  comme  conséquence,  n'admette 
dans  les  fonctions  publiques  que  les  citoyens 
ayant  fait  leurs  études  dans  ses  établissements 
ou  écoles. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  vœux. 

M.  Linol,  Je  demande  la  parole  pour  donner 
lecture  du  vœu  suivant  : 


Le  Conseil, 

Considérant  que  l'instruction  de  la  jeunesse 
doit  être  la  préoccupation  de  toutes  assem- 
blées et  de  tous  les  corps  élus  dans  une  démo- 
cratie ; 

Considérant  que  les  jeunes  citoyens  devraient 
être  élevés  dans  les  idées  d'égalité,  de  justice, 
d'humanité  et  de  liberté  ;  que  ces  grandes 
idées  se  trouvent  et  leur  sont  données  dans 
l'enseignement  de  l'Université  de  France; 

Considérant  que,  par  suite  de  circonstances 
qu'il  est  inutile  d'apprécier  et  de  caractériser, 
il  est  démontré  qu'aujourd'hui  l'enseignement 
secondaire  se  trouve  profondément  modifié  ; 
que  même  dans  certains  établissements  d'ins- 
truction il  parait  contraire  aux  grandes  idées 
et  principes  ci-dessus  rappelés,  qu'il  est  néces- 
saire de  revenir  sur  cette  question  à  la  situa- 
tion légale  existant  avant  la  loi  de  1850  sur 
l'enseignement  secondaire  ; 

Émet  le  vœu  que  la  loi  de  1850  (dite  loi 
Falloux)  soit  abrogée  purement  et  simplement 
et  que  cette  abrogation  soit  poursuivie,  dans  le 
plus  bref  délai,  par  les  pouvoirs  publics. 

Renvoyé  à  la  Commission  des  vœux. 


Séance  du  24  août  1899. 

M.  CassaigneSy  rapporteur  de  la  Commis- 
sion des  vœux. 

Votre  troisième  Commission  a  été  saisie  de 
plusieurs  vœux  se  rapportant  à  l'enseigne- 
ment secondaire. 

Un  premier  vœu,  déposé  par  MM.  Linol, 
Delpon,  Cocula  et  Talou,  tend  à  ce  que  la  loi 
de  1850  soit  abrogée  purement  et  simplement. 

Un  deuxième  vœu,  déposé  par  les  mêmes 
signataires,  réserve  à  l'État  seul  le  droit  d'en- 
seigner et,  comme  conséquence,  n'admet  dans 
les  fonctions  publiques  que  les  citoyens  ayant 
fait  leurs  études  dans  ses  établissements  ou 
ses  écoles. 

Votre  troisième  Commission  vous  propose, 
à  la  majorité,  de  repousser  ces  vœux. 

Elle  n'admet  pas  qu'on  puisse  toucher  à  la 
liberté  du  père  de  famille,  d'une  part,  et  qu'on 
attente,  d'autre  part,  à  lajusticeen  rendant  les 
enfants  responsables  de  l'éducation  que  les 
parents  leur  auront  imposée. 

Votre  troisième  Commission  s'étonne  qu'on 
puisse  considérer  comme  un    progrès   cette 
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marche  en  arrière,  le  retour  aux  lois  scolaires 
de  la  monarchie  de  Juillet. 

Quant  à  T efficacité  des  remèdes  qu'on  nous 
propose  contre  Tinûltration  de  certaines 
idées,  contre  Tenvahissement  des  fonctions 
par  des  élèves  sortant  des  établissements  li- 
bres, votre  troisième  Commission  n'y  croit 
pas.  Pour  faire  triompher  F  Université,  on 
veut  supprimer  la  concurrence  et  la  liberté. 
Ce  serait  le  coup  le  plus  terrible  porté  à  cette 
Université  dont  je  m'honore  d'avoir  été 
l'élève  et  dont,  tout  autant  que  vous,  je  suis 
resté  l'ami. 

Votre  Commission  a  été  saisie  d'un  troisième 
vœu  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que  le  but  de  l'instruction 
donnée  aux  Français  doit  être  de  former  des 
hommes  et  des  citoyens,  émet  le  vœu  que  les 
divers  baccalauréats  soient  supprimés,  l'accès 
des  fonctions  publiques  devant  être  ouvert  à 
tous,  après  concours. 

«  Signé  :  D'  Cassaignes.  » 

Messieurs,  demander  la  suppression  du 
baccalauréat,c'est  s'attaquer  à  une  bien  vieille, 
à  une  puissante  forteresse;  mais  je  crois 
qu'elle  aussi,  comme  bien  d'autres  bastilles, 
finira  par  tomber. 

C'est  par  le  baccalauréat,  par  une  sorte  de 
privilège,  de  monopole,  que  la  bourgeoisie  a 
pu  rester  maîtresse  du  pouvoir  et  des  desti- 
nées de  la  France  depuis  cent  ans;  mais,  à 
cette  fin  de  siècle,  notre  bourgeoisie  ne  saurait 
conserver  longtemps  la  situation  et  les  avan- 
tages de  classe  dirigeante  qu'elle  semble  de- 
voir elle-même  abandonner. 

Elle  aussi  aura  sa  nuit  du  4  août;  elle  deyra 
sacrifier  ses  diplômes,  qui  sont  ses  parchemins. 
C'est  pourquoi  je  voudrais  que,  dès   mainte- 
nant, une   large   sélection  choisît   parmi   les 
élèves  des  écoles  primaires  une  élite    de  plus 
en  plus  nombreuse  qui,  introduite  dans  l'en- 
seignement secondaire,  lui  donnerait  un  re- 
nouveau de  jeunesse  et  de  force,  lui  donnerait 
un  ressort  qui  briserait  bientôt  le  cercle  trop 
étroit  dans  lequel  il  est  enfermé  aujourd'hui. 
C'est  dans  cette  grande  réserve  qu'est  l'es- 
poir, qu'est  le   salut.    N'oubliez   pas  que   le 
plus  grand,  le  plus  bienfaisant  génie  du  siècle 
Pasteur,  était  fils  d'ouvrier. 

Quant  à  la  valeur  du  baccalauréat  co^nme 


preuve  de  capacité,  ou  seulement  d'études 
bien  faites,  chacun  de  nous  sait  ce  qu'il  en 
faut  penser;  ce  serait  rapetisser  le  débat  que 
d'en  parler  ici. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  bacca- 
lauréat parce  que  le  titre  qu'il  confère  ne 
prouve  rien;  parce  qu'il  détourne  les  élèves 
«d'études  sérieuses  pour  les  faire  remplacer 
par  des  exercices  mnémotechniques  fasti- 
dieux, parce  qu'il  vise  à  faire  des  fonction- 
naires et  non  des  hommes,  parce  qu'il  fait 
perdre  un  temps  précieux  à  nos  plus  éminents 
professeurs,  parce  qu'enfin  il  crée  une  oligar- 
chie qui  a  fait  son  temps  et  parce  qu'il  retarde 
l'apparition  sur  toutes  les  scènes  de  la  vie  po- 
litique, économique  et  sociale  des  forces 
vives  et  intelligentes  de  la  démocratie,  qui 
sont  les  dernières  ressources  de  la  France. 

La  majorité  de  votre  troisième  Commission 
vous  propose  d'accepter  ces  conclusions. 

M,  Cang&rdeL  Messieurs,  au  nom  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues  et  au  mien,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  l'amendement  suivant  sur  le 
bureau  du  Conseil  général,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  le  faire  précéder  de  quelques 
considérations. 

Les  soussignés  proposent  au  Conseil  général 
d'adopter  les  résolutions  suivantes  : 

«  Considérant  que  le  principe  essentiel  du 
régime  républicain  réside  dans  la  liberté  et 
qu'on  ne  saurait  sans  mentir  à  ce  principe, 
consacré  par  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  établir  un  régime  de 
monopole,  c'est-à-dire  d'oppression  en  ce 
qui  concerne  l'éducation  de  la  jeunesse; 

«  Considérant  que  s'il  est  vrai  que,  seule, 
l'éducation  de  l'Université,  par  la  franchise  et 
la  droiture  de  ses  principes,  par  l'attachement 
de  ses  maîtres  aux  idées  de  la  société  moderne, 
réunit  les  conditions  d'une  éducation  réelle- 
ment nationale,  démocratique  et  républicaine, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'établir  le  mono- 
pole de  l'instruction  entre  les  mains  de  l'Uni- 
versité, c'est  décréter  la  suppression  de  toute 
concurrence  et  dès  lors  faire  disparaître  la 
source  principale  de  tout  progrès  ; 

tt  Considérant,  d'autre  part,  que  le -mono- 
pole universitaire,  création  du  régime  ces»- 
rien,  ne  saurait  être  soutenu  par  des  républi- 
cains fidèles  aux  principes  de  89  et  qu'il  est 
repoussé  par  toutes  les  nations  vivant  sous  le 
régime  démocratique  ; 

«  Émettent  le  vœu  que  l'État,  respectueux 
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des  droits  du  citoyen,  maintienne  la  liberté 
d'enseignement,  mais  soit,  à  Ta  venir,  suffisam- 
ment armé  pour  réprimer  et  faire  cesser  toutes 
les  excitations  à  la  haine  et  au  mépris  du  ré- 
gime républicain  qui  pourraient  se  produire  de 
la  part  des  éducateurs  de  la  jeunesse. 

«  Les  soussignés  demandent  le  scrutin  pu- 
blic. 

«  Signé  :  D.  Marcenac,  Cangardkl, 
Delpon.  » 

M,  LinoL  Messieurs,  vous  venez  d'entendre 
les  conclusions  de  votre  3®  Commission.  Les 
trois  vœux  qui  vous  sont  rapportés,  et  j'ajoute 
même  Tamendement  qui  vient  d'être  déposé, 
semblent  faire  partie  d'un  même  vœu,  je  vous 
demande  un  instant  de  votre  bienveillante  at- 
tention pour  vous  expliquer  la  portée  de  celui 
que  j'ai  personnellement  déposé. 

Mon  vœu  peut  se  résumer  dans  cette  idée  : 
abolition  de  la  loi  de  1850,  de  la  loi  dite  loi 
Falloux.  M.  le  rapporteur  a  prononcé  à  cet 
égard  les  mots  de  liberté,  de  démocratie,  de 
retour  en  arrière... 

M.  CassaigneSy  rapporteur.  Que  nous  avons 
le  droit  de  prononcer. 

M.  LinoL  Dont  vous  aviez  le  droit  de  faire 
usage...  Mais  la  loi  de  1850,  bien  avant  ce 
jour,  protégeait  la  liberté  du  père  de  famille, 
que  nous  n'attaquons  pas.  La  loi  de  1850 
donnait  la  suprématie  à  l'Université,  mais 
n'interdisait  pas  l'instruction  donnée  par  cer- 
taines congrégations  religieuses,  auxquelles 
vous  semblez  vouloir  la  laisser. 

La  proposition  que  j'ai  faite  me  semble 
être,  non  l'entrave  à  la  liberté  du  père  de  fa- 
mille, mais  la  sanction  de  ceci  :  il  y  a  un 
ordre  qui  aujourd'hui  détient  l'instruction; 
cet  ordre  possède,  malheureusement,  dans  la 
forteresse  républicaine,  des  attaches  qui  sont 
occultes,  mais  qui  sont  puissantes,  ce  sont  les 
jésuites.  Ils  ne  sont  pas  autorisés,  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'enseigner.  Et  vous  ferez  en  vain 
appel  à  la  liberté  du  père  de  famille  pour  con- 
fier vos  enfants  à  cette  société  qui  avait  dû 
quitter  le  pays  en  1880  et  qui,  par  la  faiblesse 
des  républicains,  a  su  de  nouveau  s'introduire 
en  France  sous  des  prétextes  détournés. 

La  proposition  que  j'ai  faite  n'est  pas  une 
proposition  rétrograde;  elle  dérive  de  l'idée 
que  soutenait  en  1850  la  minorité,  que  soute- 
naient les  défenseurs  de  la  liberté  civique,  de 
l'honnêteté    politique;    malheureusement,     à 


cette  époque,  les  républicains  furent  vaincus. 
Vous  avez  certainement  lu  la  discussion  de 
cette  loi  ;  il  suffit  de  se  rappeler  le  discours 
que  fit  Victor  Hugo  pour  être  convaincu 
qu'on  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté  du 
père  de  famille. 

Nous  ne  voulons  pas  créer  une  oligarchie 
en  faveur  de  l'Université  de  France,  mais  il 
faut  que  le  contrôle  de  l'État  puisse  s'exercer 
sur  l'instruction  qui  est  donnée  aux  Français... 

3/.  Cassaignes,  Il  serait  bien  plus  simple 
de  demander  l'expulsion  des  jésuites  ! 

M.  Linol.  C'est  ce  qui  avait  été  décidé  en 
1880,  et  c'est  certainement  la  faiblesse  du 
Gouvernement  républicain  dans  l'application 
de  cette  loi  qui  est  la  cause  des  grandes 
crises  par  lesquelles  nous  passons  actuelle- 
ment. Certainement,  je  demanderai  l'expul- 
sion des  jésuites!  Voulez-vous  vous  y  asso- 
cier?... Messieurs,  au  nom  de  M.  Cassaignes 
et  au  mien,  je  dépose  un  vœu  tendant  pure- 
ment et  simplement  à  l'expulsion  des  jésuites 
de  France. 

M,  le  Président,  Ne  mélangeons  pas  les 
questions...  la  loi  de  1850  et  les  décrets  de 
1880  n'ont  rien  de  commun... 

M,  de  Lamaze.  Il  n'y  a  pas  lieu,  je  crois, 
de  demander  une  loi  qui  existe  et  qui  n'a  pas 
été  abrogée. 

M,  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  des  décrets 
de  1880...  M.  Linol  dépose  un  vœu,  il 
sera  discuté  ultérieurement. 

M,  Talon.  C'est  à  la  fois  pour  soutenir  le 
vœu  qu'avec  MM.  Cocula,  Linol  et  Delport, 
j'ai  eu  l'honneur  de  déposer,  et  pour  combat- 
tre l'amendement  de  M.  Cangardel  que  je 
demande  la  parole.  Il  me  semble,  en  effet,  que 
les  deux  rédactions  ont  un  point  de  départ 
absolument  opposé. 

M.  Cangardel  assure  qu'il  n'est  pas  possible 
de  reconnaître  à  l'État,  à  quiconque  dans  la 
société  française,  le  monopole  de  l'instruction  : 
le  premier  considérant  du  vœu  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  affirme,  au  contraire,  le 
droit  exclusif  de  l'État  d'avoir  des  établisse- 
ments d'instruction. 

Si,  en  effet,  messieurs,  nous  faisons  un 
retour  en  arrière,  on  voit  tous  les  gouverne- 
ments, toutes  les  formes  de  société  s'arroger, 
et  maintenir  pour  elles-mêmes  et  pour  elles 
seules,  le  droit  d'enseigner,  comme  elles  ont 
réclamé  pour  elles  seules,  par  exemple,  le 
droit  de  rendre  la  justice.  Le  droit  d'enseigner 
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est,  pourrais-je  dire,  un  droit  régalien  et  il 
n*êst  pas  possible,  —  si  cela  était,  on  aurait 
I  toujours  le  droit  de  revenir  à  une  meilleure 
appréciation  du  droit  des  sociétés,  —  il  n'est 
pas  possible  d'abdiquer  à  Tégard  de  quiconque 
le  droit  exclusif  de  FÉtat  de  répandre  Tin- 
.stniction  et  l'éducation  sur  les  jeunes  géné- 
rations ;  il  n'est  pas  possible  de  permettre  qu'à 
côté  de  l'enseignement  national,  il  y  ait  un 
enseignement  libre,  car  l'esprit  de  l'un  est 
en  contradiction  formelle  avec  les  tendances 
de  l'autre. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement national,  il  y  a  l'enseignement  des 
jésuites... 

Af.    Delport.    L'enseignement    jésuitique  I 

M.  Talou.  Il  y  a  l'enseignement  des 
congrégations.  Des  organisations  créées  dans 
le  but  apparent  d'enseigner  en  ont,  en  réalité, 
un  tout  autre.  On  voit,  en  effet,  que  ce  n'est 
pas  seulement  à  l'éducation  que  ces  institu- 
tions se  sont  vouées.  Elles  dirigent  les  jeunes 
gens  qui  leur  sont  confiés  vers  des  idées  tout 
autres  que  celles  qui  inspirent  dans  nos  lycées 
les  leçons  des  maîtres  de  l'Université  ;  ainsi 
deux  générations  parallèles,  j'oserai  dire  peut- 
être  deux  générations  ennemies,  grandissent 
et  se  combattent  avant  l'heure  sur  les  grandes 
questions  politiques  ;  déjà  elles  ont,  dans  leurs 
réunions  de  jeunes  gens,  dans  leurs  «  parlottes  » 
des  occasions  nombreuses  de  montrer  quelle 
est  l'éducation  qu'elles  ont  reçue,  et  il  suffit 
de  jeter  un  coup  d'œil  dans  les  réunions  de  la 
jeunesse  pour  voir  combien  est  profond 
l'abîme  qui  sépare  ces  deux  clans. 

Il  n'est  pas  possible,  il  n'est  dans  tous  les 
cas  pas  bon  pour  un  pays  de  laisser  ainsi  deux 
tendances  si  différentes  tenter  de  s^emparer 
des  jeunes  esprits.  Le  considérant  de  mon 
vœu  indique  exactement,  je  crois,  la  tradition 
démocratique.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  monopole, 
il  s'agit  simplement  de  l'exercice  d'un  droit. 

M,  Delport.  Dans  l'amendement  de  M.  Can- 
gardel,  le  danger  que  signale  M.  Talou  est 
également  indiqué,  et  M.  Cangardel  indique 
qu'il  faut  y  chercher  un  remède,  mais  il  n'in- 
dique pas  ce  remède. 

A/.  Cangardel,  Pour  moi,  le  remède  ne 
sera  jamais  dans  l'oppression.  Croyez-vous 
que  vous  trouvez  le  remède  en  donnant  à 
l'État  un  monopole  ? 

Af.  Delport,  A  mon  avis,  c'en  est  un...  Mais 
où  est  celui  que  vous  indiquez  ? 


M.  Cangardel,  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
je  serais  obligé  d'indiquer  le  remède.  Je.  dis 
que  l'État  doit  faire  cesser,  doit  réprimer 
l'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  régime 
républicain  qui  pourrait  se  produire  de  la 
part  des  éducateurs  de  la  jeunesse;  c'est  à 
rÉtat  de  trouver  le  moyen  de  surveiller  cet 
enseignement,  de  veiller  à  ce  qu'on  n'inculque 
pas  à  la  jeunesse  le  mépris  des  institutions 
actuelles. 

Comme  M.  Talou,  je  reconnais  qu'il  est 
regrettable  de  voir  deux  parties  d'une  même 
génération  se  haïr  et  ne  pas  suivre  la  même 
voie,  tout  bon  Français  doit  en  gémir  ;  mais 
nous  ne  voyons  pas  le  remède  au  même 
endroit  :  vous  croyez  qu'il  est  dans  le  mono- 
pole, alors  que  je  crois  qu'il  est  dans  la  liberté. 

M.  Malvy,  A  quoi  vous  mènera  la  liberté 
des  ennemis  de  la  Révolution  ? 

M.  Cangardel.  Vous  êtes  dans  une  •  tradi- 
tion opposée  aux  principes  de  89. 

M.  Vival,  Nous  sommes  dans  la  tradition 
de  gens  qui  ne  veulent  pas  se  laisser  empoi- 
sonner. 

M,  Malvy,  Qui  ne  veulent  pas  se  laisser 
étrangler. 

M,  Calmon'Maison,  C'est  une  question 
d'appréciation.  Il  s'agit  de  savoir  de  quel  côté 
est  le  poison. 

M,  Delport.  M.  Cangardel  vient  de  dire  qu'il 
parlait  au  nom  de  la  liberté;  mais  M.  Veuillot 
parlait  de  la  même  façon;  il  ajoutait  seule- 
ment :  tant  que  nous  aurons  la  liberté  que 
vous  nous  donnez, nous  en  profiterons;  quand 
nous  serons  au  pouvoir,  nous  vous  la  suppri- 
merons. 

M,  de  Lamaze.  Toutes  les  fois,  à  propos 
d'enseignement,  que  l'on  prononce  le  grand 
mot  de  liberté,  si  on  soulève  un  peu  le  voile, 
on  aperçoit  des  chaînes  que  l'on  forge  pour 
enchaîner  cette  liberté.  Nous  avons  discuté 
plusieurs  fois  cette  question. 

M,  Linol,  La  liberté  ne  se  discute  pas  ;  on 
la  comprend,  mais  il  faut  la  bien  comprendre. 

M.  Cocula,  Je  crois  que  l'interprétation  de 
ce  mot  liberté  n'est  pas  la  même  du  côté  des 
défenseurs  du  vœu  et  du  côté  de  ceux  qui  le 
combattent.  Il  peut  y  avoir  plusieurs  sortes 
de  libertés,  mais  il  en  est  une  contre  laquelle 
vous  vous  élèverez  toujours,  c'est  la  liberté  de 
vous  nuire  :  on  n'a  pas  la  liberté  de  voler, 
on  n*a  pas  la  liberté  de  causer  un  préjudice, 
et,  sans  qu'il  puisse  être  traité  d'autocrate,  un 


gouvernement  a  toujours  eu  le  droit  de  se 
défendre  â  cet  égard.  La  démocratie  est 
actuellement  attaquée  si  violemment  par  les 
anciens  régimes,  par  les  éducateurs  de  ces 
époques,  par  les  jésuites,  enfin... 

M.  de  Lamaze.  Mais  M.  Loubet,  votre  chef 
actuel,  sort  de  chez  les  jésuites  1 

M.  Cocula.  Un  état  démocratique  doit  cer- 
tainement appliquer  le  principe  de  la  liberté 
de  la  façon  la  plus  large,  mais  il  ne  peut 
cependant  accepter  que  ses  adversaires  les 
plus  dangereux  profitent  de  cette  liberté  pour 
le  saper  à  la  base  et  le  mener  hypocritement  à 
ia  dérive,  pour  occuper  toutes  les  hautes 
situations  de  l'État,  dans  l'armée,  dans  la  ma- 
gistrature, dans  le  Gouvernement  lui-même. 
11  a  le  droit  de  dire  :  halte-là  I  vous  êtes  des 
malfaiteurs  qui  vous  êtes  introduits  chez  moi 
pour  me  trahir,  pour  me  voler,  j'entends  me 
défendre. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'excessif  pour  un  Gouver- 
nement à  fonder  des  écoles  d'État?  L'Angle- 
terre nous  en  donne  l'exemple  :  il  y  a  en  An- 
gleterre des  écoles  administratives  qui  forment 
des  sujets  sélectionnés  que  l'on  considère 
comme  de  futures  valeurs  sociales  ;  c'est  une 
pépinicre  de  laquelle  doivent  sortir  les  défen- 
seurs du  gouvernement  britannique.  Nous  ne 
demandons  pas  autre  chose. 

Nous  demandons  des  écoles  républicaines  : 
c'est  aujourd'hui  l'Université  qui  lesdétientet 
nous  demandons  qu'on  puise  exclusivement 
dans  ces  écoles  les  administrateurs  de  la  Ré- 
publique. Y  a-t-il  là  quelque  chose  qui  soit 
contraire  à  la  liberté? 

Vous  êtes  des  pères  de  famille,  vous  envoyez, 
je  suppose,  vos  enfants  chez  les  jésuites;  on 
ne  vous  en  empêche  pas.  Si  vous  voulez  faire 
de  votre  fils  un  soldat,  vous  l'envoyez  à  une 
école  militaire  ;  si  vous  voulez  en  faire  un  mé- 
decin, vous  l'envoyez ù  l'École  de  médecine; 
si  vous  voulez  en  faire  un  avocat,  vous  l'en- 
voyez à  l'École  de  droit  ;  si  vous  voulez  en 
faire  un  administrateur  de  la  Itépublique,  un 
fonctionnaire,  vous  l'enverrez  aux  écoles  de 
la  République.  Cela  ne  porte  en  aucune  façon 
atteinte  à  la  liberté. 

M.  de  Lamaze.  J'en  reviens  toujours,  nes- 
sieurs,  à  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure 
dans  son  rapport  notre  honorable  collègue, 
M.  Cassaigues  :  l'enfant  n'est  pas  responsable 
de  ce  que  peuvent  décider  ses  parents,  et 
pourtant  vous  voulez  en  faire  un  paria  1... 
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M,  Cocala.  C'est  vous  qui  allez  en  faire  un 
paria,  quand  vous  allez  en  faire  un  jésuite. 

M.  de  Lamaze.  Je  comprendrais  que  la  loi 
punît   le  père  de  famille  ;  mais  l'enfant,  lui, 
n'a  aucune  responsabilité.  Vous  vous  intéres- 
sez tous  les  jours   à  de 
n'ont  aucune  responsabi 
cas  ou  jamais  de  sauvC; 
vous  devez  leur  venir  en 
vœu,  qui  non  seulemen 
liberté  du  père  de  fami 
liberté  Future  de  i'enfi 
pourra  plus  rien  faire. 

M.  Linol.  Dans  le  voe 
où  je  demande  purement 
gation  de  la  loi  de  18 
façon,  porté  atteinte  à  '. 
famille.  Je  ne  demande 
je  demande  seulement  q 
principe  :  je  ne  demandi 
l'Université,  j'admets  qi 
être  donnée  par  des  conj 
mais  je  désire  que  ce  soi 
l'Eut. 

M.  Delpon.  Alors  n( 
même  avis  I 

M.  de  Lamaze.  Je 
Linol,  que  votre  vœu  es 
que  les  autres. 

M.  Cangardel.  Je  con 
de  dire  M.  Linol  est  e 
qu'a  dit  M.  Talou. 

il/,  le  Président.  Il  fj 
reporter  au  texte  de  U  l 

.1/.  Talou.  Je  reconn 
vais  beaucoup  plus  loi 
M.  Linol.  Mais  je  do 
M.  Linol  a  déposé  son  \ 
signé,  je  n'ai  considéré  < 


dictaient  ; 


je  reconnais  q 


quant  à  la  conclusion,  n 
ment  la  même. 

Af.  le  Président.  M  n' 
Permeltez-moi  de  vous  i 
La  différence  dans  les  ce 
pas  le  résultat  :  si  vo 
1850,  vous  revenez  à  la 
Antérieurement  à  1850, 
en  vigueur,  non  seuleme 
admis  dans  une  des  cai 
n'avait  pas  suivi  les  écol 
qui  est  infiniment  plus 
même   faire   des  étudei 
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dire  devenir  avocat  ou  médecin,  par  exemple. 
Eh  bien,  je  déclare  qu'entre  ce  régime  et  celui 
qui  dit  franchement  qu'il  réserve  le  monopole 
universitaire,  je  ne  vois  pas  de  différence. 
C'est  pour  cela  que  je  faisais  observer  hier, 
lorsqu'on  a  voulu  joindre  les  deux  vœux,  que 
ridée  était  la  même.  C'est  là-dessus,  et  là- 
dessus   seulement  que  doit  porter  la  discus- 


sion. 


Je  ne  prends  pas  part  à  la  discussion,  je 
n'émets  aucun  avis.  Je  fais  remarquer  seule- 
ment au  Conseil  général  que  la  Commission  a 
rejeté  les  deux  vœux  de  MM.  Linol  et  Talou 
et  qu'elle  a  donné  son  assentiment  au  vœu 
émis  par  M.  Cassaignes;  ces  vœux  se  juxta- 
posent, mais  ils  ne  sont  pas  inconciliables, 
l'un  n'est  pas  la  conséquence  de  l'autre.  Vous 
pouvez  admettre  que  la  loi  de  1850  soit  sup- 
primée, et  ensuite  supprimer  le  baccalauréat; 
cela  n'a  pas  de  répercussion.  Vous  pouvez 
maintenir  le  régime  de  la  loi  de  1850  et  sup- 
primer tout  de  même  le  baccalauréat;  les 
deux  choses  sont  connexes,  mais  elles  ne  sont 
pas  solidaires. 

M.  VivaL  Nous,  qui  ne  sommes  pas  les 
signataires  du  vœu  présenté  par  M.  le  maire 
de  Gourdon,  nous  croyions  que  son  vœu  avait 
pour  but  de  revenir  à  cette  législation  si  sage 
que  les  libéraux  de  1830  à  1850  avaient  su 
maintenir;  ce  que  je  trouve  extraordinaire 
aujourd'hui,  c'est  de  voir  partisans,  de  l'ensei- 
gnement congréganiste,  au  nom  de  la  liberté, 
les  fils  ou  les  successeurs  de  ces  libéraux  qui, 
de  1830  à  1850,  ont  su  défendre  les  intérêts  de 
l'État  au  nom  de  cette  liberté  même. 

Le  principe  dont  nous  demandons  le  réta- 
blissement, ce  que  nous  voulons,  ce  que  je 
voterai,  quant  à  moi,  c'est  le  retour  pur  et 
simple  à  cette  législation  si  utile,  si  sage,  si 
indispensable. 

Que  veut-on,  en  invoquant  ce  mot  si  large 
de  liberté?  On  veut  que  l'esprit  laïque  soit 
asservi  par  Tesprit  congréganiste.  Je  ne  com- 
prends pas  qu'un  seul  républicain  puisse  s'as- 
socier à  cette  politique. 

M.  Cangardel.  Je  suis  ami,  autant  que 
d'autres,  de  l'Université,  et  je  l'ai  prouvé  en 
lui  confiant  l'éducation  de  mes  fils;  aussi  je 
n'accepte  en  aucune  façon  l'interprétation  de 
M.  Vival.  Nous  pouvons  avoir  une  conception 
différente  de  la  liberté,  mais  cela  ne  prouve 
pas  que  nous  soyons  moins  républicains  que 
lui,  et,  quant  à  moi,  je  proteste  de  toutes  mes 


forces  contre  les   paroles  qu'il  vient  de  pro- 
noncer. 

iW.  Delpon.  Messieurs,  je  ne  peux  qu'ap- 
puyer l'amendement  qu'a  présenté  tout  à 
l'heure  M.  Cangardel.  Je  suis  étonné  de  voir 
certains  de  nos  collègues,  qui  se  croient  à  Pa- 
vant-garde du  parti  républicain,  venir  dire 
que  ce  soit  un  véritable  progrès  pour  la  Répu- 
blique que  l'abolition  de  la  loi  Falloux. 

Je  crois  qu'on  peut  dire  qu'à  l'arbre  on  con- 
naît le  fruit.  Si  nous  voyions  toutes  les  jeunes 
générations  sorties  des  jésuitières  ou  des  autres 
établissements  congréganistes,  aller  d'un  com- 
mun accord  à  ce  qu'on  appelle  la  réaction,  si 
nous  voyions,  d'autre  part,  le  régime  républi- 
cain n'avoir  de  soutien  que  parmi  les  élèves 
sortis  des  lycées,  je  .comprendrais  qu'on  pût 
dire  qu'il  y  a  un  véritable  danger  social  à 
laisser  subsister  cette  dualité  d'enseignement. 
Mais  regardons  autour  de  nous,  je  fais  appel 
à  la  bonne  foi  de  tous  nos  collègues  :  ne 
voyez-vous  pas,  malheureusement,  parmi  les 
hommes  de  l'Université,  beaucoup  qui  aban- 
donnent les  principes  dans  lesquels  ils  ont  été 
élevés  et  qui  sont  devenus  les  principaux  ap- 
puis de  la  réaction  ?  Vous  verrez  de  même  des 
élèves  congréganistes  abandonner  les  prin- 
cipes qui  leur  ont  été  inculqués,  et  il  en  est 
qui  sont  devenus  les  meilleurs  soutiens  de  la 
République. 

Par  conséquent,  messieurs,  avec  la  diffusion 
des  idées,  avec  l'éducation  libérale  qui  est 
donnée  dans  les  grands  centres  universitaires, 
éducation  libérale  contre  laquelle  nous  ne  pro- 
testons pas,  car  nous  sommes,  il  est  inutile  de 
vous  le  dire,  les  partisans  absolus  du  mono- 
pole de  la  collation  des  grades  au  profit  de 
l'État;  il  est  certain  que  toute  cette  jeunesse 
qui  se  sent  les  coudes  et  qui,  comme  le  disait 
tout  à  l'heure  M.  Talou,  se  rencontre  dans  les 
parlottes,  finit  par  échanger  des  idées,  finit 
par  abandonner  le  moule  dans  lequel  on  a 
voulu  façonner  son  esprit  ;  par  suite  de  cet 
échange  d'idées  se  produisent  des  communions 
de  principes  entre  gens  qui  n'ont  pas  reçu  la 
même  éducation. 

J'estime  que  le  péril  n'est  pas  aussi  grand 
qu'on  veut  bien  le  dire,  et  je  pense  que  l'Uni- 
versité, en  perfectionnant  ses  méthodes,  en 
sélectionnant  ses  maîtres,  arrivera  à  lutter 
d'une  façon  victorieuse  contre  toutes  les  con- 
currences. C'est'  dans  cette  pensée  qu'avec 
Mt  Cangardel  nous  avons  déposé  l'amende- 


—  43!  — 


ment  qui  vous  est  soumis,  et  je  crois  que,  s  il 
est  adopté  par  le  Conseil  général,  il  ne  sera 
pas  du  tout  un  danger  pour  la  République. 

M,  Malvy.  Il  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  Del- 
pon,  que  certains  élèves,  en  sortant  de  l'Uni- 
versité, deviennent  les  ennemis  de  la  société 
laïque,  mais  cela  ne  prouve  qu'une  seule  chose, 
c'est  que  Faction  des  jésuites  ne  se  borne  pas 
seulement  à  s'exercer  dans  les  établissements 
d'éducation,  qu'elle  s'exerce  en  dehors  des 
écoles.  Là,  nous  ne  pouvons  pas  l'atteindre  ; 
mais  où  la  République  peut  l'atteindre,  c'est 
dans  les  écoles,  en  empêchant  que  des 
élèves  ne  leur  soient  confiés  :  je  suis  d*avis  qu'il 
faut  empêcher  cette  action  en  ne  confiant  pas 
aux  jésuites  l'éducation  de  nos  enfants. 

M.  Cocala,  Nier  l'effet  dissolvant  de  l'édu- 
cation congréganiste,  c'est  nier  Tévidence  I 

M.  Talou,  Après  les  explications  qui  ont 
été  échangées  sur  la  conclusion  à  laquelle 
aboutit  le  vœu  de  M.  Linol,  j'estime  que  je 
n'ai  plus  qu'à  me  ranger  à  l'opinion  plus  mo- 
dérée que  M.  Linol  a  exprimée,  et  je  retire 
mon  vœM. 

M,  le  Président.  Je  déclare  la  discussion 
close. 

M.  Rey,  Je  demande  la  priorité  pour  l'a- 
mendement qui  a  été  déposé  par  M.  Cangar- 
del. 

M.  Pauliac.  En  présence  de  l'obscurité  qui 
peut  régner  sur  les  vœux  qui  ont  été  présen- 
tés, joints  et  retirés,  il  serait  peut-être  bon  de 
relire  le  vœu  auquel  se  rapporte  Tamende- 
ment  de  M.  Cangardel. 

M,  le  Président.  En  laissant  de  côté  les 
considérants,  qui  n'ont  pas  de  valeur  au  point 
de  vue  de  la  décision,  le  vœu  tend  à  Tabro- 
gation  de  la  loi  de  1850.  Quant  à  l'amende- 
ment de  M.  Cangardel,  je  le  prie  de  vouloir 
bien  en  donner  à  nouveau  lecture. 

M.  Cangardel  donne  à  nouveau  lecture  du 
texte  de  son  amendement. 

M,  Rey,  Je  déclare  me  rallier  à  l'amende- 
ment de  M.  Cangardel,  parce  qu*il  exprime 
très  clairement,  admirablement,  les  idées  que 
j'ai  exposées  très  sommairement  l'an  dernier 
pour  expliquer  mon  vote.  Je  disais  qu'il  m'ap- 
paraissait  que  la  proposition  qui  vous  était 
soumise  était  contraire  aux  principes  répu- 
blicains, parce  qu'elle  voulait  faire  de  Tin- 
struction  publique,  de  l'instruction  nationale 
un  monopole. 

M.  le  Président,  tout  à  l'heure,  a  très  bien 


établi  la  question  :  l'abrogation  demandée  de 
la  loi  Falloux,  c'est  le  retour  au  régime  anté- 
rieur. Or  j'ai  entendu  tout  à  l'heure  avec 
une  surprise  extrême  quelques-uns  de  nos 
collègues  évoquer  ce  régime  comme  un  ré- 
gime de  liberté,  quelques  autres  le  faire 
remonter  seulement  à  1830,  à  cette  bourgeoi- 
sie libérale,  voltairienne,  qui  voulait  défendre 
la  liberté... 

M,  Linol.  Elle  défendait  la  République  I 

M.  Rey.,,  qui  défendait  la  liberté  contre 
l'oppression  des  consciences.  La  vérité  est 
que  ce  régime  avait  été  établi  par  le  plus 
grand  despote  du  siècle,  Napoléon  I**",  comme 
un  instrument  de  règne  et  la  royauté  légiti- 
miste de  1815  et  la  royauté  bourgeoise  de  1830 
s'étaient  bien  gardées  d'abandonner  cet 
instrument  de  domination,  espérant  que, 
grâce  à  lui,  elles  dureraient  toujours...  Vous 
savez  le  peu  de  temps  qu'ont  duré  tous  ces 
règnes;  ils  ont  beaucoup  moins  duré  que  la 
République,  qui  cependant  a  ouvert  toutes 
grandes  les  portes  à  toutes  les  libertés. 

•  M,   Linol.   Mais  les  républicains  de    1848 
ont  été  absolument  victimes  de  leur  confiance. 

M.  Rey,  J'avais  dit  aussi  que  le  monopole 
me  paraissait  contraire  au  progrès  du  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  la  nation, 
parce  qu'en  supprimant  la  concurrence  il  sup- 
primait toute  vie  et  toute  émulation. 

J'invoquais  alors  les  noms  célèbres  de  Jules 
Ferry  et  de  Gambetta,  de  ces  grands  républi- 
cains qui  ont  fondé  la  troisième  République, 
et  je  disais  :  Si  Ferry  et  Gambetta  avaient 
jugé  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  Républi- 
que, d'abolir  la  loi  Falloux,  ils  l'auraient  pu, 
ils  avaient  des  majorités  fidèles,  beaucoup 
plus  fortes  que  les  majorités  républicaines 
d^aujourd'hui. 

M.  Cocula.  Ils  n'avaient  pas  de  majorité 
servile  I 

M.  Rey.  Et  non  seulement  ils  n'ont  pas  dé- 
truit la  liberté  de  l'enseignement  pour  venir 
au  monopole,  mais  ils  ont  laissé  se  produire 
une  extension  nouvelle  de  la  liberté.  Il  n'v 
avait  que  la  liberté  de  l'enseignement  secon- 
daire avant  1870,  c'est  la  troisième  Républi- 
que, alors  que  Gambetta  et  Ferry  étaient 
présents,  qui  a  créé  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

M.  Cocula.  Ils  n'ont  pas  pu  l'empêcher. 

M.  de  Verninac.  Et  elle  n'existe  pas  au- 
jourd'hui... La  liberté  de  l'enseignement  su- 
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périeur  a  été  créée  par  TAssemblée  nationale 
—  et  je  ne  sache  pas  qu'elle  fût  très  avancée, 
malgré  un  admirable  discours  de  Ghallemel- 
Lacour  —  et  a  été  supprimée  par  le  ministère 
de  Jules  Ferry;  on  est  revenu  au  régime 
actuel,  qui  n'est  pas  la  liberté  de  renseigne- 
ment. 

M,  Rey,  Au  moment  où  j'invoquais  les 
noms  de  Ferry  et  de  Gambetta,  on  me  repro- 
chait de  faire  parler  les  morts;  eh  bien,  au- 
jourd'hui, je  puis  faire  parler  les  vivants.  Il 
y  a  eu,  vous  le  savez,  une  commission  parle- 
mentaire qui  a  fait  sur  l'enseignement  une 
grande  enquête  ;  beaucoup  d'entre  vous  ont 
suivi  sans  doute  avec  intérêt  cette  enquête  ; 
je  dois  dire  que  depuis  que  je  la  connais, 
depuis  que  j*ai  lu  la  déposition  de  la  plupart 
des  chefs  du  parti  républicain,  mon  opinion, 
au  lieu  de  varier,  s'est  confirmée  dans  la  né- 
cessité de  l'enseignement  libre. 

Lisez  l'enquête  ;  vous  verrez  que  M.  Léon 
Bourgeois,  le  chef  du  parti  radical,  est  hos- 
tile au  monopole  dans  l'enseignement  et  favo- 
rable à  sa  liberté.  Je  ne  parle  pas  de  M.  Ribot, 
de  M.  Poincaré  :  pour  beaucoup  d'entre  vous, 
ce  ne  sont  pas  de  vrais  républicains,  parce 
qu'ils  ne  partagent  pas  toutes  vos  idées;  mais 
je  peux  citer,  à  côté  de  Léon  Bourgeois,  un 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Com- 
bes, qui  est  également  hostile  au  monopole... 
Il  est  favorable  à  la  suppression  du  baccalau- 
réat, mais  hostile  au  rétablissement  du  mono- 
pole. 

M,  Vival,  Il  serait  bien  à  désirer  que  son 
prpjet  de  loi  passât. 

M.  Rey,  Je  citerai  aussi  le  chef  du  parti 
radical-socialiste,  M.  Goblet,  qui  s'est  déclaré 
partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Enfin, 
j'ajoute  que  le  chef  du  parti  socialiste,  M.  Jau- 
rès, ne  croit  pas  à  la  nécessité  du  monopole. 

En  présence  de  tous  ces  grands  noms,  de 
ces  républicains  si  autorisés  et  incontestés,  on 
peut^  sans  crainte  d'être  traîné  dans  la  boue 
devant  ses  électeurs  comme  clérical  et  réac- 
tionnaire et  comme  infidèle  aux  principes 
républicains,  voter  l'amendement  de  M.  Can- 
gardel,  et  c'est  ce  que  je  ferai. 

M,  VivaL  S'il  y  a  une  chose  qui  m'étonne 
dans  cette  discussion,  c'est  de  voir  tous  les 
bons  républicains,  qui  viennent  parler  des 
grands  principes  de  1789  et  de  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  ne  pas  nous  expliquer 


comment  il  se  fait  que,  depuis  cette  fameuse 
déclaration  jusqu'en  1850,  la  loi  dont  nous 
demandons  le  rétablissement  ait  été  maintenue 
et  observée,  soit  par  les  libéraux  voltairiens, 
soit'  par  le  parti  républicain.  Tous  les  libé- 
raux, depuis  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  jusqu'en  1850,  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  républicain  en  France  jusqu'à  cette  époque, 
ont  fait  maintenir  le  principe  qui  a  été  supprimé 
par  la  Chambre  dite  républicaine  de  1850. 

En  fin  de  compte,  tout  gouvernement  qui 
veut  la  liberté  dans  l'école  doit  être  partisan 
de  l'abrogation  de  la  loi  de  1850,  et  celui  qui 
ne  veut  pas  de  divisions,  qui  ne  veut  pas  qu'il 
y  '  ait  deux  jeunesses  luttant  Tune  contre 
l'autre,  n'est  pas  partisan  du  maintien  de  cette 
loi. 

Ce  que  doit  faire  l'État,  c'est  enseigner  les 
jeunes  gens  sans  s'occuper  des  principes  reli- 
gieux, laissant  à  la  famille  le  soin  de  donner 
telle  direction  qu'il  lui  plaira  à  ses  enfants, 
suivant  les  convictions  du  père  de  famille. 
Mais  l'État  doit  donner  une  instruction  une, 
et  surtout  il  doit  exiger  que  ceux  qui  se  récla- 
ment du  titre  de  futurs  fonctionnaires  de  l'État 
la  reçoivent.  L'État  doit  se  défendre.  C'est 
ainsi  que  je  ne  comprends  pas  qu'un  républi- 
cain, qui  veut  en  fin  de  compte  une  Répu- 
blique forte  et  prospère,  soit  partisan  de  cette 
prétendue  liberté  qui  a  pour  effet  seulement 
de  nous  diviser  de  plus  en  plus,  et  d'amener 
ces  dissensions  profondes  qui  font  en  ce  mo* 
ment  l'écœurement  de  tout  le  pays. 

M,  Rey.  Alors,  Léon  Bourgeois  et  Goblet 
ne  sont  pas  des  républicains?... 

M.  VivaL  Je  voudrais  bien  savoir  quelle 
est  la  pensée  de  M.  Bourgeois  sur  la  loi  que 
présente  M.  Combes,  dont  vous  parliez  tout 
à  l'heure... 

M,  le  Président,  Il  est  toujours  imprudent 
de  mettre  en  cause  des  personnalités  vi- 
vantes. Je  connaif  pour  mon  compte 
M.  Combes,  et  je  crois  que  son  nom  était 
très  mal  venu  dans  les  exemples... 

M.  VivaL  M.  Rey  s'est  bien  gardé  de  noua 
faire  connaître  sa  pensée  sur  le  projet  de 
M.  Combes.  Il  veut  la  liberté  ;  mais  je  serais 
très  partisan  de  la  liberté  avec  la  loi  qui  est 
en  discussion  devant  le  Sénat. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  il  va  être  procédé  au  vote  par 


scrutin  public  lur  l'amendement  de  M.  Can- 
gardel. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  15  voix 
contre  10. 

M.  le  Président  met  alors  aux  voix  le  vœu 
de  MM.  Linol  et  Talou. 
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Il  esl  adopté  par  15  voix  contre  8. 
M.  Vivaî  propose  de  voter  immédiatement 


sur  les  conclusions  de  la  Commission  relatires 
au  vœu  de   M.  Casaaignes  tendant  à  la  sup- 
pression du  baccalauréat. 
Ce  VŒU  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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CONSEIL   GENERAL    DE    LOT-ET-GARONNE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Boucheron  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

M.  le  Ministre  de  T Intérieur  a  saisi  les  con- 
seillers généraux  d'un  questionnaire  relatif  à 
l'enquête  qui  est  faite  sur  l'enseignement 
secondaire; 

Votre  Commission  a  été  appelée  à  discuter 
les  divers  paragraphes  de  ce  questionnaire,  et, 
tout  en  regrettant  qu^une  affaire  de  cette  im- 
portance n'ait  pas  pu  être  étudiée  à  loisir  par 
chacun  de  nous  et  renvoyée,  pour  cela,  à  la 
session  du  mois  d'août,  elle  vous  soumet  les 
réflexions  suivantes  que  nous  ont  inspirées 
notre  expérience  personnelle,  le  souci  du  bien 
public  et  l'intérêt  que  chacun  de  nous  porte 
à  l'éducation  nationale. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département^  au 
point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur  ins- 
tallation, de  leur  régime  et  des  résultats  ob- 
tenus ? 

La  distribution  des  établissements  secon- 
daires dans  le  département  nous  paraît  très 
rationnelle.  Le  lycée,  les  deux  collèges,  étant 
situés  dans  les  trois  villes  les  plus  importantes 
du  département,  desservent  en  quelque  sorte 
toutes  les  régions.  Ces  trois  établissements 
sont  nouvellement  construits;  il  sont  donc  très 
bien  installés  et  très  bien  appropriés  à  leur 
destination. 

Les  élèves,  en  général,  s'y  trouvent  bien.  Le 
régime,  qui  est  celui  de  tous  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  l'État,  est  pater- 
nel, peut-être  trop.  La  nourriture  des  internes 
est  très  suffisante. 

La  plupart  des  élèves  qui  fréquentent  ces 
établissements  arrivent  d'une  façon  noripale 


au  baccalauréat.   Les  résultats  sont  satisfai- 
sants. 

DEUXIÈME    QUESTION      . 

Y  aurait-il  lieu  de  développer ^  de  reslrein" 
dre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nos  trois  établissements  d'enseignement 
secondaire  sont  organisés  sur  le  type  de  tous 
les  collèges  et  lycées.  Ils  donnent  à  la  fois  l'en- 
seignement classique  et  l'enseignement  mo- 
derne, d'après  les  programmes  officiels  rédigés 
à  Paris  et  appliqués  à  Agen,  à  Marmande  et  à 
Villeneuve,  comme  ils  le  sont  dans  la  capitale^ 
à  Lille  ou  à  Menton  :  l'enseignement  classique 
restant  l'enseignement  par  excellence,  l'ensei- 
gnement moderne  étant,  comme  autrefois 
l'enseignement  spécial,  tenu  en  petite  consi- 
dération parce  qu'il  est  trop  souvent  la  fiche 
de  consolation  des  élèves  paresseux  ou  mal 
doués. 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
profiter  de  l'occasion  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés nous  donne  pour  protester  contre  cette 
uniformité  des  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

Elle  estime  que  les  établissements  de  l'État 
devraient  s'harmoniser  avec  les  besoins  de 
chaque  région;  les  tendances  nouvelles  et  si 
utilitaires  de  notre  époque. 
.  L'enseignement  de  l'État  gagnerait  beau- 
coup à  se  décentraliser.  Chaque  établissement 
devrait  avoir  son  organisation,  sa  vie  propre, 
correspondant  avec  les  nécessités  de  la  région, 
de  la  ville  où  il  se  trouve,  et  telle  ou  telle  bran- 
cbe  d'enseignement,  telle  ou  telle  méthode 
devrait  être  appliquée,  sous  la  haute  direction 
du  chef  de  rétablissement,  après  entente  avec 
les  autorités  locales  et  les  représentants  élus. 

Qu'importe  le  moyen,  c'est  le  but  qu'il  faut 


atleiudre.  Et  le  but  d'un  grand  enseignement 
est  de  faire  des  horomea  à  l'esprit  droit,  capa- 
bles de  sentir  et  de  penser,  instruits  sans 
doute,  mais  pouvant  se  servir  de  leur  instruc- 
tion pour  s'assurer  la  vie  du  lendemain  et  être 
utiles  à  la  société. 

L'éducation  purement  arlielique,  l'éduca- 
tion donnée  par  les  langues  mortes,  admirable 
gymnastique  de  l'esprit,  ne  répond  pas  suffi- 
samment aux  besoins  de  la  grande  masse  de 
ceux  qui,  au  sortir  du  lycée  ou  du  coUËge, 
sont  obligés  d'assurer  leur  existence  en  dehors 
des  carrières  libérales  et  des  fonctions  publi- 
ques. C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  si 
démocratique  que  votre  Commission  émet  le 
vœu  que  l'enseignement  secondaire  moderne 
prenne  une  plus  grande  place  dans  l'Univer- 
Bil*!,  qu'il  devienne  au  moins  l'égal  du  clas- 
sique dans  l'estime  des  inspecteurs  et  des  pro- 
fesseurs, qu'il  ouvre  toutes  les  carrières,  que 
la  plupart  des  établissements  soient  des  établis- 
sements d'enseignement  moderne  et  que  cet 
enseignement  devenant  un  peu  plus  pratique, 
avec  une  place  très  large  aux  langues  vivantes, 
soit  moins  embarrassé  par  des  programmes 
ÎRimuables,  ou  que  ces  programmes  soient 
assez  larges  pour  se  plier  aux  tendances  et  aux 
nécessités  locales. 

TBOTSIËME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  moderne,  avec  ce  caractère 
très  large  et  dlfTérencié  suivant  les  régions, 
aemble  n'être  plus  que  l'enseignement  primaire 
supérieur.  En  réalité,  ces  deux  enseignements 
ne  se  confondent-il  pas?  Votre  Commission  en 
examinant  la  troisième  question,  s'est  deman- 
dé s'il  y  avait  grand  intérêt  à  maintenir  ce 
dualisme  des  établissements  de  l'Etat:  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  moderne, 
établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur; elle  a  cru  voir  dans  ce  dualisme  un  des 
facteurs  de  cette  crise  de  l'enseignement  secon- 
daire dont  on  parle  tant  aujourd'hui  et  qui  a 
provoqué  l'enquête  parlementaire. 

En  créant  des  écoles  primaires  supérieures, 
•n  organisant  l'enseignement  moderne,  l'État 


s'est  donné  une  concurrence.  L'enseignement 
primaire  supérieur  et  l'enseignement  secoa* 
daire  moderne  s'adressent,  enefTetrÂla^même 
clientèle,  sauf  dans  les  cas  suivant^:-  1°  Dans 
les  très  grandes  villes  où  tes  écoles. primaires 
supérieures,  en  général,  des  extem&la,  sont 
essentiellement  professionnelles  et.  se  recru- 
tent particulièrement  dans  les  milieux  ou- 
vriers; 2°  daua  les.  écoles  primaires  supérieu- 
res, les  candidats  aux  fonctions  de  i  l'enseigne- 
ment primaire;  3°  dans. les  lycéee-ou  coUègca, 
quand  certains  élèves  du  moderne  ont  aban- 
donné le  classique  pour  insuffisance  ou  croyant 
mieux  réussir. 

En  dehors  de  ces  trais  cas,  tous  les  élèves 
de  l'enseignement  moderne  des  lycées  et  sur- 
tout des  collèges  et  ceux  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  vont  dans  tel  ou  tel  établis- 
sement plutôt  que  dans  tel  ou  tel  autre,  à 
cause  du  plus  ou  moins  de  facilite  des'  com- 
munications, à  cause  du  prix  plus  ou  moins 
élevé  de  la  pension  ou  des  frais  d'études,  à 
cause  de  la  réputation  de  la  maison  ou  du 
degré  de  conGance  qu'on  a  dans  le  proviseur, 
le  principal  ou  le  directeur. 

Aussi,  il  semble  que  VÉlat  ne  devrait  pas 
lutter  contre  lui-même  et  que,  dans  telle  réi- 
gion  ou  se  trouve  un  collège,  on  ne  devrait 
pas  créer  d'école  primaire  supérieure,  là  où  se 
trouve  une  école  primaire  supérieure,  ne  pas 
créer  de  collège.  Collège  et  école  primaire 
supérieure  devraient  être  organisés  de  façon 
à  répondre  au  but  réel  des  deux  sortes  d'éta- 
blissements. On  aurait  alors  des  établissements 
plus  peuplés  et  il  n'est  pas  douteux  que 
l'adage  h  les  masses  attirent  les  niasses  »  est 
vrai  pour  les  maisons  d'enseignement.  Les 
études  seraient  meilleures,  les  directeurs 
gagneraient  en  considération  et  en  prestige  et 
avec  eux,  les  établissements  qu'ils  dirigent  et, 
par  suite,  l'enseignement  de  l'État, 

Du  reste,  les  adversaires  de  l'État,  en  ma- 
tière d'enseignement,  ont  parfaitement  com- 
pris la  vérité  de  ce  que  nous  venons  de  dire: 
les  congrégations  religieuses  ont  des  maisons 
qui  donnent  à  la  fois  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne. Ces  maisons  sont  d'autant  plus  pros- 
pères que  les  familles  ne  trouvent  pas  un 
établissement  public  répondant  à  ce  qu'elles 
désirent.  Que  de  commerçants,  d'industriels, 
d'agriculteurs  mettent  leurs  enfants  en  pension 
avec  l'idée  de  tes  voir  revenir  ensuite  à  la  pro- 
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priété,  à  rindustrie,  au  commerce  paternels. 
Que  Ton  soit  bachelier  ou  non,  peu  importe; 
il  le  deviendra  s'il  est  intelligent  et  travailleur; 
mais,  qu'il  le  soit  ou  non,  il  faut  qu'il  sorte  de 
Técole  muni  d'un  bagage  de  connaissances 
pratiques  qui  font  défaut,  en  général,  aux 
élèves  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges. 

Ce  type  d'établissement,  qui  est  l'union,  la 
pénétration  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur et  de  l'enseignement  secondaire  moderne) 
manque  à  TÉtat  ;  le  succès  des  maisons  de  la 
concurrence  nous  prouve  qu'il  répond  à  un 
besoin. 

Aussi,  votre  Commission  n'hésite  pas  à 
demander  la  fusion  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire  mo- 
derne dans  les  départements  qui,  comme  le 
nôtre,  ne  sont  pas  des  départements  indus- 
triels ;  que  dans  les  grandes  agglomérations  on 
laisse  subsister  des  écoles  professionnelles  des- 
tinées surtout  à  donner  des  ouvriers  d'art,  des 
contremaîtres,  des  mécaniciens,  c'est  indis- 
pensable ;  que  les  départements  entretiennent 
des  boursiers  auprès  de  ces  écoles,  ce  sera  une 
nécessité;  mais  qu'en  général  l'enseignement 
primaire  supérieur  et  l'enseignement  secon- 
daire moderne  soient  fondus,  que  leurs  pro- 
grammes se  pénètrent  ;  qu'ils  permettent  aux 
uns  d'être  d'excellents  employés  de  commerce, 
d'habiles  industriels,  des  agriculteurs  ouverts 
à  tous  les  progrès  ;  aux  autres,  des  bacheliers 
s'ils  désirent  ce  grade,  mais  toujours,  des 
hommes  prêts  à  la  lutte  pour  la  vie. 

Ainsi  disparaîtrait  cet  antagonisme  de  deux 
enseignements  de  l'État,  qui  répondent  aux 
mêmes  besoins  et  se  disputent  les  mêmes  élè- 
ves. Tout  le  monde  y  gagnerait  :  les  villes  qui 
font  de  grands  sacrifices  pour  entretenir  des 
collèges  ou  des  écoles  insuffisamment  peu- 
plées; l'Etat  qui  payerait  moins  de  per- 
sonnel; l'enseignement,  enfin,  qui,  s'adressant 
à  un  plus  grand  nombre,  serait  plus  élevé, 
deviendrait  plus  attrayant  et  donnerait  de 
meilleurs  résultats,  des  résultats  surtout  pra- 
tiques, si  chaque  établissement  était  lui-même, 
en  quelque  sorte,  autonome  quant  à  ses  pro- 
grammes, à  ses  méthodes^  l'inspection  ne 
devant  plus  porter  que  sur  les  résultats. 

Aussi,  en  considération  de  ce  qui  précède, 
votre  Commission  serait  heureuse  qu'on  fît, 
dans  le  Lot-et-Garonne,  l'essai  dont  il  est  parlé 
plus  haut  en  fusionnant  un  collège  et  une  école 
primaire  supérieure  du  département,  les  écoles 


primaires  supérieures  comme  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  étant  en 
nombre  bien  suffisant. 


QUATRIEME   QUESTION 

f 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  secours  de  VÉtat  ? 

Serait  il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis^ 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Votre  Commission  estime  que  le  départe- 
ment ne  croit  pas  pouvoir  s'intéresser  à  l'en- 
seignement secondaire  autrement  que  sous 
forme  de  bourses. 

Si  un  cas  spécial  se  présentait,  vous  n'hési- 
teriez certainement  pas  à  aider  tout  établisse- 
ment qui  ferait  appel  à  votre  concours. 

Votre  Commission  ne  croit  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  créer  des  établissements  départemen- 
taux et  elle  estime  que  les  lycées  doivent  rester 
ce  qu'ils  sont  :  des  établissements  de  l'État. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Le  Conseil  général  devrait  être  consulté  sur 
les  traités  passés  entre  les  villes  et  l'État  en  ce 
qui  concerne  les  collèges  communaux.  Ces  éta- 
blissements intéressent,  en  effet,  non  seule- 
ment les  villes  où  ils  se  trouvent,  mais  la 
région  entière. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisie  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement et  être  invité  à  présenter  les  obser^ 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'in- 
térêt du  service  ? 

Oui,  il  serait  bon  que  le  Conseil  général  fût 
saisi  d'un  rapport  de  l'inspecteur  d'académie 


sur  le  fonctionnement  et  les  résultats  de  l'en- 
Beignemeat  secondaire  dans  le  déparlement, 
comme  il  l'est  déjà  pour  l'enseignement  pri- 
maire. L'organisation,  la  marche  des  études, 
la  vie  intérieure,  les  succès  de  notre  lycée,  de 
nos  collèges  intéresseraient  au  plus  haut  point 
les  conseillers  généraux.  Ce  serait  une  occa- 
sion pour  eux  de  faire  des  observations, 
d'émettre  des  vœux  dont  s'inspireraient  les 
chefs  de  l'enseignement  pour  faire  des  réfor- 
mes en  rapport  avec  les  légitimes  désirs  des 
pères  de  famille  dont  chacun  d'entre  nous  est, 
en  somme,  l'écho. 


Dans  un  pays  dont  le  principe  de  gouverne- 
ment est  la  souveraineté  nationale,  tous  les 
services   publics,   sans    exception,    devraient 
rendre  des  comptes  aux  assemblées,  organes 
des  populations,    et  accepter  leur    naturelle 
influence  çt  leurs  conseils;  mais  s'il  est  une 
branche  de    l'administration    oui.    nlus  aue 
toute  autre,  doive  s'il 
du  peuple  et  se  modih' 
l'Université    nationale 
nos   enfants,    elle    prt 
demain. 

(Adopté). 
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CONSEIL    GÉNÉRAL   DE    LA    LOZÈRE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Roux  (Fer nand)^  donne  lecture  du  rap- 
port suivant  : 

La  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  à  M.  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  Cultes,  le  désir  que  les  Conseils  géné- 
raux fussent  saisis  dans  leur  session  d  avril, 
des  questions  dont  l'énumération  suit  : 

PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  au  point  de 
vue  de  leur  distribution^  de  leur  installation, 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  existe,  en  Lozère,  un  seul  établissement 
d^enseignement  secondaire  public  :  le  collège 
de  Mende.  Son  installation  laisse  à  désirer. 
L'immeuble  dans  lequel  il  est  logé  est  vieux  ; 
peut-être  même  n'est-il  pas  à  Tabri  de  la  criti- 
que au  point  de  vue  de  Tagrément  et  de 
rhygiène. 

Quant  au  régime  de  ses  études  et  aux  résul- 
tats obtenus,  la  1^**  commission  a  pensé  qu'elle 
n'avait  aucune  observation  particulière  à  pré- 
i&enter.  Le  régime  est  celui  des  établissements 
de  même  nature  et  les  résultats  obtenus  peu- 
vent supporter  la  comparaison  avec  ceux  des 
autres  collèges. 

Le  nombre  des  bacheliers  et  des  diplômés 
sortant  du  collège  de  Mende  est  en  elfct  satis- 
faisant. Cet  établissement  a  même  eu,  ces 
dernières  années,  la  bonne  fortune  d'obtenir 
des  succès  éclatants  au  concours  général.  En 
résumé,  la  situation  du  collège  de  Mende  est 
aussi  bonne  qu'on  la  peut  souhaiter. 

Mais  pour  obtenir  dans  notre  chef-lieu  une 
plus  nombreuse  population  scolaire,  pour 
doter  la  Lozère  d'un  établissement  d'enseigne- 


ment secondaire  correspondant  à  tous  ses 
besoins,  il  serait  nécessaire  de  transformer 
notre  collège  en  lycée.  Les  études  seraient 
incontestablement  mieux  faites  et  l'installa- 
tion actuelle  serait  améliorée  par  la  ville  de 
Mende  qui  s'empresserait  de  faire  construire 
un  nouvel  immeuble  si  l'État  voulait  bien,  de 
son  côté,  consentir  un  léger  sacrifice  et  nous 
accorder  un  lycée. 

C'est  dans  cette  pensée  que  la  1"  commis- 
sion propose  l'adoption  du  vœu  de  M.  Mala- 
fosse,  qui  trouve  naturellement  sa  place  à  cet 
endroit  : 

«  Le  conseiller  général  soussigné,  consi- 
dérant que  le  département  a  un  réel  intérêt  à 
ce  que  le  collège  de  Mende  soit  transformé  en 
lycée,  que  de  plus,  le  chef -lieu  retirerait  les 
plus  grands  avantages  de  cette  transfor- 
mation ; 

a  Émet  le  vœu  : 

«  Que  le  collège  de  Mende  soit  converti  en 
un  lycée  que  l'État  traiterait  sur  le  même 
pied  que  ceux  existant  dans  les  autres  dépar- 
tements ». 

Ce  vœu  est  adopté. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  n'y  a  aucune  modification  à  apporter  à 
l'enseignement  donné  au  collège  de  Mende. 
Cet  établissement  a  su,  à  côté  de  l'enseigne- 
ment secondaire  proprement  dit,  créer  des 
cours  préparatoires  au  brevet,  à  l'École  des 
arts  et  métiers,  aux  postes  et  télégraphoj, 
etc.,  nous  ne  pouvons  que  l'engager  à  persis- 
ter dans  cette  voie. 


1 
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TROlâlÈMB  .QUESTION 


Uémeignétnent  primaire  supérieur  estnl 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Ya^Uil 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Il  existe,  en  Lozère,  quatre  cours  complé- 
mentaires. Ils  fonctionnent  tous  dans  d'excel- 
lentes conditions  et  donnent  de  très  bons 
résultats,  dont  il  y  a  lieu  de  féliciter  les  pro- 
fesseurs et  les  élèves. 

Sur  cette  question,  M.  Ausset^  tout  en  se 
déclarant  satisfait  momentanément  de  Tétat  de 
choses  actuel/  fait  observer  que  le  Conseil  ne 
saurait  abandonner  Tidée  de  la  création  d'une 
école  primaire  supérieure  à  Florac.  Il  faitTélo- 
ge  des  cours  complémentaires  du  département, 
mais  il  constate  que  leur  organisation  ne  leur 
permet  de  préparer  qu'au  brevet,  à  T École 
normale  et  à  diverses  administrations,  telles 
que  les  contributions  indirectes  et  les  postes. 
Les  écoles  primaires  supérieures  ont  des  pro- 
grammes plus  étendus.  Elles  préparent ,  en  outre, 
aux  écoles  professiomielles,  agricoles  et  com- 
merciales. Pour  ce  motif,  il  y  a  un  grand  inté- 
rêt à  ce  que  Ton  en  crée  au  moins  une  dans  le 
département. 

D'un  autre  côté,  le  département  serait  en 
droit  de  garder  ses  boursiers  actuellement 
admis  dans  les  cours  complémentaires  à  titre 
de  pure  tolérance . 

Comme  sanction  aux  observations  qui  pré- 
cèdent, M.  Ausset  demande  au  Conseil  d'émet- 
tre le  vœu  qu'une  école  primaire  supérieure 
soit  créée  à  Florac. 

M.  Roux  {Fernand)y  rapporteur,  se  déclare 
personnellement  très  disposé  à  voter  le  vœu 
de  M.  Ausset  qui  répond  aux  désirs  légitimes 
de  l'arrondissement  de   Florac. 

Au  surplus,  comme  la  création  d'une  école 
primaire  supérieure  dans  le  département  im- 
porte à  toute  la  Lozère,  il  se  rallie  à  la  pro- 
position de  son  collègue  au  nom  de  la  1'^  com- 
mission, persuadé  qu'elle  ne  désavouera  pas 
son  rapporteur. 

Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

QUATRIEME   QUESTION 

Sous  quelle  forme ^  en  dehors  des  bourses ^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 


Devraient^ls  être  ^^utorisés  A  entretenir 
des  établissements  soisondaires  avec  ou  sans 
le  concours  de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que  cer^ 
tains  lycées  fussent  transformés  en  établisse^ 
ments  départementaux  subventionnés  par 
VÉiatt 

• 

Le  Conseil  regrettera  certainement  de  ne 
pouvoir  encourager  l'enseignement  secondaire 
autrement  que  par  des  bourses,  mais  l'état  de 
son  budget  ne  lui  permet  pas  de  consentir 
d'autres  sacrifices. 


CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 


La  Commission  estime  que,  les  communes 
supportant  concurremment  avec  TÉtat  les  frais 
des  collèges  communaux,  le  département  n'a 
pas  à  intervenir  dans  les  traités  passés  entre 
eux  lorsqu'il  ne  participe  pas  lui-même  au 
contrat. 

M,  Ausset  fait  observer  que  l'intervention 
du  département  paraît  justifiée  par  l'allocation 
des  bourses  qu'il  entretient  au  collège  de 
Mende. 

M.  Houx  {Fernand)  fait  remarquer  à  nou- 
veau qu'il  ne  saurait  exister  un  lien  de  droit 
entre  l'État  et  la  commune  qui  contractent 
pour  la  création  d'un  collège,  et  le  départe- 
ment qui  demeure  étranger  à  la  convention. 
Mais  il  reconnaît  qu'il  serait  désirable  qu'un 
accord  no  puisse  se  faire  entre  les  parties  con- 
tractantes absolument  en  dehors  de  lui.  U 
propose  de  demander  que  le  Conseil  général 
soit  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  traités  à  ' 
intervenir  entre  la  commune  et  l'État. 

Cette  proposition,  que  M.  Ausset  accepte, 
est  adoptée. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisie  chaque  année, 
par  le  Préfet^  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul" 
tats  de  l'enseignement   secondaire  dans    le 
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déparlement  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
^intérêt  de  ce  service  ? 

La  Commission  estime  qu'il  serait  utile 
d'inviter  M.  T Inspecteur  d'académie  à  ajouter 
à  son  rapport  annuel  des  explications  sur  la 
marche  de  l'enseignement  secondaire  dans  le 


département.  Le  département  fait  des  sacri- 
fices pécuniaires  pour  l'entretien  des  boursiers 
du  collège,  il  n*est  que  juste  que  le  Conseil 
général  puisse  se  rendre  compte  de  l'emploi 
des  crédits  votés  par  lui  et  de  la  situation  de 
l'établissement  auquel  il  s'intéresse  et  subven- 
tionne ainsi  indirectement. 
Adopté. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  MAINE-ET-LOIRE 


Séance  du  13  avril  1899. 


M.  de  la  Guillonnière  présente  le  rapport 
suivant  : 

Le  Conseil  général  a  été  saisi  par  M.  le 
Préfet,  sur  invitation  spéciale  de  M.  le  Ministre 
de  rintérieur,  Président  du  Conseil,  d'un 
questionnaire  concernant  renseignement 
secondaire  et  renseignement  primaire  su- 
périeur. 

Vous  avez  tous  pris  connaissance  de 
Tensemble  de  ce  questionnaire,  et  vous  avez 
vu  que  M.  le  Ministre  vous  appelait  à  donner 
votre  avis  :  sur  le  fonctionnement  actuel,  le 
régime  et  les  résultats  obtenus  par  renseigne- 
ment secondaire  (1'^  question);  sur  la  mesure 
dans  laquelle  il  conviendrait  d*en  développer, 
restreindre  ou  modifier  telle  ou  telle  branche 
(2®  question)  ;  sur  le  développement  ou  même 
la  transformation  dont  seraient  susceptibles 
certains  établissements  (3*  question)  ;  enfin 
sur  la  forme  dans  laquelle  il  pourrait  vous 
paraître  utile  que,  dans  Tavenir  et  en  vertu 
d'une  législation  nouvelle,  vous  fussiez  admis 
à  exercer  votre  influence  et  même  votre 
direction  sur  quelques-uns  d'entre  eux  ou  à 
leur  donner  par  vos  encouragements,  pécu- 
niaires ou  autres,  une  impulsion  nouvelle  (4^, 
5®,  6*  questions). 

Vo])s  jugez  par  là  de  l'importance  et  de 
l'étendue  de  la  mission  que  vous  avez  confiée 
à  votre  troisième  Commission.  Aucun  pro- 
gramme ne  saurait  être  plus  vaste  et  j'ajoute 
immédiatement  que ,  soumis  par  le  pouvoir 
central  à  un  Conseil  général,  il  constitue,  par 
le  sujet  même  auquel  il  s'applique,  ce  que  je 
pourrais,  au  premier  chef,  appeler  le  «  fait 
nouveau  ». 

Si  vous  vous  reportez,  en  effet,  à  quelques 
années  en  arrière,  vous  vous  rappellerez 
qu'aussitôt  que  vous  abordiez  les  questions 
d'enseignement  et  que  vous  éleviez  une  cri- 
tique sur  les  méthodes  ou  les  programmt;^ 


d'enseignement  primaire,  M.  le  Préfet  faisait 
immédiatement  ses  réserves  et,  dès  la  clôture 
des  sessions,  vos  délibérations,  déférées  au 
Conseil  d'État,  étaient  annulées  en  vertu 
d'arrêts  dont  vos  annales  sont  pleines.  Vous 
aviez  chaque  fois  conscience  d'avoir  accompli 
un  devoir,  mais  la  jurisprudence  implacable  et 
constante  du  premier  tribunal  administratif 
vous  avertissait  chaque  année  que  vous  aviez 
outrepassé  vos  droits. 

Devant  votre  énergie,  cette  jurisprudence 
tombe  et  désormais,  ce  que  vous  avez  toujours 
et  si  justement  considéré  comme  un  devoir 
est,  par  les  soins  de  M.  le  Ministre  lui-même, 
consacré  comme  un  droit. 

Votre  troisième  Commission  se  devait  à 
elle-même,  par  un  simple  retour  vers  le  passé 
d'hier,  de  faire  cette  première  constatation; 
car  elle  y  trouve  l'occasion  de  rendre  un  affeo* 
tueux  hommage  à  son  président,  le  vicomte  de 
La  Bourdonnaye,  qui  fut,  pendant  plus  de 
vingt  ans,  le  défenseur  aussi  éloquent 
qu'énergique  de  vos  droits  à  la  liberté  en. 
pareille  matière,  en  même  temps  qu'à  vous- 
mêmes  pour  la  ténacité  avec  laquelle  vous 
en  avez  constamment  affirmé  et  soutenu  le 
principe. 

Cette  conquête  précieuse  n'honore  pas 
moins,  d'ailleurs,  le  Ministre  qui  l'a  reconnue. 
Il  a  fait  ainsi  le  premier  pas  dans  une  voie 
conforme  à  toutes  les  traditions  de  liberté  qui 
n'ont  jamais  cessé  d'être  les  vôtres;  ilm'arri- 
vera  plusieurs  fois  de  le  constater  au  cours  de 
mes  observations. 

Que  b' est-il  donc  passé? 

Crise  de  l'Université. 

Voici  qu'à  la  fin  de  ce  siècle,  que  l'Etat  a 
ouvert  au  lendemain  de  la  période  révolution- 
naire, en  s'arrogeant,  sur  toutes  les  matières 
d'enseignement  un  droit  sans  contrôle,  sans 
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limite,  consacré  par  une  législation  qui  mettait 
toute  la  jeunesse  de  France  aux  mains  de  l'Uni- 
versité, investie  elle-même  et  par  lui  d'un 
suprême  monopole,  dispensatrice  de  tous  les 
diplômes,  souveraine  maîtresse  des  pro- 
grammes comme  des  méthodes,^  conservant 
cette  puissance  inconnue  jusqu'alors  sous  tous 
les  pouverfiements  successifs  — et  cela  de  1806 
à  1 850  —  partageant  ensuite  et  à  partir  de  cette 
date  jusqu'à  nos  jours,  avec  renseignement 
libre,  une  magistrature  dont  elle  espérait  se 
réserver  la  grosse  part,  grâce  à  d*énorroe9  pri- 
vilège^... Voici,  dis-je,  qu  a  la  an  de  ce  siècle 
on  s'aperçoit  que  Pédifice  9*ébranle. 

Les  financiers  s'inquiètent  des  dépenses 
sans  cesse  grandissantes,  les  universitaires  se 
préoccupent  de  la  dépopulation  des  lycées  et 
collèges,  les  politiciens  voient  avec  peine 
s'échapper  de  leurs  mains  l'instrument  docile 
qu'ils  avaient  rêvé  de  conserver  toujours  en 
faisant  passer  dans  leur  moule  les  jeunes  géné- 
rations I 

Tout  devient  un  danger,  le  succès  même 
devient  un  sujet  d'inquiétude. 

Aucune  prospérité  n'égale,  par  exemple, 
celle  de  l'enseignement  supérieur  officiel;  mais 
cette  prospérité  est  un  péril  grave,  car  il  y  a 
surproduction  de  bacheliers,  licenciés;  agrégés 
et  docteurs,  et  chacun  se  demande  ce  que  Ton 
va  bien  faire  de  tous  ces  diplômés. 

D'autre  part,  renseignement  primaire 
officiel  se  développe  en  s'enrichissant  chaque 
jour  des  dépouilles  conquises  sur  renseigne- 
riient  libre^  par  une  législation  vieille  de 
quinze  ans  à  peine  et  qui  en  a  décrété  la  sup- 
pression par  voie  de  laïcisations  inéluctables 
autant  qu'automatiques.  Mais  les  moralistes 
constatent  que  si  le  niveau  intellectuel  n'a  pas 
fait  de  sensibles  progrés,  le  niveau  moral 
s'abaisse  au  lieu  de  s'élever.  Tant  de  sacrifices, 
d'efforts  et  d'argent,  se  trouvent  aboutir  à  de 
lamentables  aveux. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  il  est 
en  pleine  décadence  dans  les  établissements  de 
TElat,  et  les  statistiques  démontrent  que  ce 
n'est  pas  l'enseignement  secondaire  en  lui-même 
qui  subit  cette  crise,  mais  seulement  celui 
donné  par  l'Etat.  Car,  en  même  temps  que  les 
collèges  et  lycées  perdent  des  unités  qui  se 
chiffrent  par  centaines,  les  établissements 
libres  en  gagnent  qui  se  chiffrent  par  milliers. 

En  1897,  M.  Bouge,  rapporteur  du  budget 
de    l'instruction    publique,    annonçait    pour 


Tannée  un  nouveau  déficit  de  770  élèves  de 
l'Université,  et  le  comparaît  tristement  à  un 
accroissement  de  1.200  élèves  pour  l'ensei- 
gnement  libre,  et  les  chiffres  totaux  portaient 
pour  le  premier  84.000  enfants,  tandis  que  le 
second  en  comptait  96.000. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  et  les  chif- 
fres que  j'emprunte,  non  pas  aux  adversaires 
de  l'Université,  mais  à  des  documents  officiels 
déposés  par  les  ministres  et  partisans  du  mo- 
nopole sur  le  bureau  de  la  Chambre,  et 
confirmés  par  des  aveux  témoignant,  certes, 
de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  ont  faits, 
mais  aussi  de  leur  impuissance  à  trouver  le 
remède. 

C'est  M.  Buisson  qui  dit  en  1896  :  u  Nous 
«  sommes  en  train  de  perdre  la  clientèle  de  la 
«  haute  bourgeoisie  et  même  de  la  bourgeoisie 
«  moyenne.  » 

C'est  M.  Dupuy,  Ministre  de  l'Intérieur, 
président  du  Conseil,  qui  se  plaint  de  cette- 
même  bourgeoisie,  a  oubliant,  dit-il,  que  set 
u  pères  se  flattaient  d'être  des  voltairiens^ 
«  imprévoyante  de  sa  chute  prochaine  et  se 
«  détachant  de  l'Université.  » 

Ce  sont  enfin  tous  les  rapporteurs  du 
budget,  jusqu'à  M.  Pelletan  cette  année  mômoi. 
s'elFrayant  à  la  vue  des  dépenses  qu'eniratoent 
les  lycées  dont  il  n'est  aucun  qui  reçoive  una 
subvention  moindre  de  80.000  francs  et  doat 
plusieurs  reçoivent  annuellement  jusqu'à 
700,000  francs  (Versailles)  ou  800.000  francs 
(Lyon). 

Et  pendant  que  se  font  ces  constatations 
douloureuses  au  cœur  de  certains,  l'enseigner 
ment  libre  poursuit  tranquillement  et  sans 
bruit  sa  marche  ascendante.  Il  n  a  pour  lui  ni 
bourses,  ni  traitements,  ni  subvention  d'Etat, 
il  ne  coûte  rien  à  aucun  contribuable  et  il 
grandit  toujours. 

Ce  qui  nous  permet,  dès  maintenant,  de 
redire  cette  conclusion  qui  fut  toujours  la 
vôtre  :  là  où  il  existe  la  vraie  liberté,  la  majo- 
rité des  pères  de  famille  préfèrent,  pour  leurs 
enfants,  les  établissements  de  leur  choix. 

Vous  avez  donc  constamment  fait  oeuvre 
de  justice  et  de  liberté  en  sauvegardant,  dans 
la  mesure  du  possible,  le  droit  primordial  des 
pères  de  famille»  qui  prévaut  sur  tout  autre, 
même  celui  de  l'État. 

La  vérité  de  ce  principe  est  encore  con- 
firmée'lorsqu'on  précise  les  causes  de  la  crfsc 
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qui  sévit  actuellement  Bur  renseignement  se- 
condaire officiel. 


Causes  de  la  crise. 

La  crise  constatée,  les  diagnostics  n^ont 
pas  manqué  pour  en  déterminer  Torigine. 

Quelques-uns  ont  cru  la  voir  dans  l'insta- 
bilité des  programmes,  dans  l'incertitude  qui 
en  résulte  pour  les  professeurs  comme  pour 
les  élèves,  obligés  de  porter  leurs  efforts 
aujourd'hui  sur  un  point  et  demain  sur  un 
autre,  au  gré  du  changement  d'un  nunistre  de 
l'instruction  publique. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  là  un  mal,  aggravé 
encore  par  ce  fait  que  rarement  un  change- 
ment de  programme  aboutit  à  une  suppression, 
mais  se  manifeste  au  contraire  par  une  aug- 
mentation. Il  est  non  moins  certain  «^  et  ici 
devrait  se  placer  la  grosse  question  du  surme- 
nage, que  son  étendue  m'interdit  d'aborder  — 
qu'il  serait  à  souhaiter  qu'un  pouvoir  moins 
discrétionnaire  soit  laissé  aux  ministres  ;  ce 
serait  peut-être  un  immense  bienfait. 

Mais  il  ne  Test  pas  moins  que  la  raison 
donnée  ne  peut  être  sérieuse  ;  car  l'instabilité 
ne  saurait  influer  sur  les  seuls  établissements 
de  l'Université,  les  exigences  du  baccalauréat, 
imposé  comme  le  premier  examen  nécessaire 
à  l'ouverture  de  toutes  les  carrières,  étant  les 
mêmes  pour  les  jeunes  gens  de  l'enseignement 
libre.  Donc  tout  le  monde  souffre  de  Tinata* 
bilité  comme  de  la  surcharge  des  programmes, 
mais  personne  ne  peut  s'en  prévaloir  pour 
prétendre  qu'il  en  souffre  plus  que  son  concur- 
rent. 

Ce  précieux  argument  est  de  M.  Joseph 
Reinach,  alors  députe. 

Un  universitaire,  M.  Marion,  en  fait  va- 
loir un  autre  :  «  On  ne  nous  a  jamais  enseigné, 
«  dit-il,  à  l'École  normale,  Tart  de  tenir  une 
«  classe,  non  plus  que  les  causes  qui  font 
«  échouer  ou  réussir  dans  le  maniement  des 
«  caractères.  » 

Il  y  aurait  injustice  peut-être  à  généraliser 
une  semblable  s^sertion  ;  ce  serait,  en  tout  cas, 
méconnaître  qu'il  existe  dans  l'Université  un 
bon  nombre  de  très  borts,  très  dignes  et  sa- 
vants professeurs,  et  si  je  tiens  à  le  constater, 
c'est  pour  qu'il  soit  bien  entendu  qu'aucune 
de  nos  critiques,  dût-il  en  être  quelqnes-ones 
qui  fussent,  sur  ce  point,  justifiées,  ne  s'adres- 


sera aux  personnes,  mais  seulement  au  sys- 
tème. 

Et  pourtant  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
nous  arrêter  devant  cette  parole  qui,  dite  par 
nous,  eût  pu  être  relevée  comme  une  injure, 
tandis  que,  sortie  de  la  bouche  d'un  universi- 
taire, elle  nous  commande  de  retenir  deux 
choses  : 

La  première,  c'est  que,  contrairement  aune 
opinion  très  répandue,  il  ne  suffit  pas  d'être 
un  savant  et  d'avoir  conquis  les  plus  hauts 
grades  de  l'Université  pour  être  bon  profes- 
seur. M.  Lavisse  disait  fort  justement  que 
beaucoup  d'agrégés  font  des  professeurs  pi- 
toyables, de  même  que  d'excellents  théolo- 
giens peuvent  faire  des  prédicateurs  détesta- 
bles. 

La  seconde,  c'est  qu'à  un  professeur  il  jae 
suffit  pas  d'enseigner,  il  faut  aus^  savoir  for- 
mer les  caractères. 

C'est  dans  le  même  sens  que  s'exprimait  à 
la  Chambre  M.Julien,  détputé  radical  :  u  Beau- 
ce  coup  de  pères  de  famille  pensent  que  l'enfant 
«  n'est  pas  assez  suivi  par  le  professeur,  qui  lUe 
«  continue  pas  près  de  lui  l'œuvre  d'éducation 
«  à  cô.té  de  celle  de  l'enseignement.  »  (14  no* 
.vembre  1891.) 

Et  M.  VesBÎod,  membre  de  rUniversi&é, 
allait  encore  plus  loin  :  «  En  l'état  actuel, 
«  disait-il,  le  régime  des  lycées  n'est  pas  une 
((  forme  de  l'éducation,  c'en  est  l'absence  ou  la 
a  négation.  »  {Chemin  /aisAnt^  3^  édition, 
page  47.) 

Messieurs,  me  voici,  par  une  série  de  té- 
moignages dont  aucun  ne  saurait  être  taxé  de 
parti  pris,  amené  sur  le  vrai  et  unique  terrain  : 
celui  de  l'éducation. 

Combien  j'aurais  ici  de  plaisir  et  de  satfe- 
faction  à  faire  passer  sous  vos  yeux  tout  ce  que 
les  précurseoTS'OU  auteurs  de  la  liberté  d'en- 
seignement o^  dit  sur  l'éducation,  à  vou^  lire 
quelques  pages  empruntées  aux  discours  ou 
écrits  que  les  Montalembert,  Veuillot,  Lacor- 
daire,  FaMoux,  M**^  Dupaiiloup  ont  su  traduire 
par  des  actes,  faire  passer  dans  les  lois,  péné- 
trer dans  les  mœurs. 

Ce  serait  un  succès  trop  facile,  votre  âme 
frissonnerait  comme  alors  frissonna  l'âme  de 
la  France  entière,  et  j'aime  mieux  poursuivre 
plus  modestement  en  prenant  mes  auteurs 
seulement  au  sein  de  l'Université  ou  parmi  ses 
amis. 
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Quels  remèdes  proposent^ils  ^ 

Ils  ont  été  forcés,  vous  venez  de  le  voir, 
de  reconnaître  que  renseignement  officiel 
pèche  surtout  par  l'éducation,  et  nous  serions 
par  là  même  autorisés  à  croire  que  les  réformes 
dont  ils  vont  prendre  Tinitiative  auront  pour 
but  d*assurer  les  bienfaits  dé  cette  éducation, 
en  conformité  du  principe  si  juste  énoncé  par 
Tun  d*eux«  qu'un  homme  vaut  par  le  caractère 
et  le  cœur,  plus  encore  que  par  Fintelligence 
et  par  le  savoir. 

Détrompez-vous ,  messieurs ,  la  seule  pré- 
occupation qui  paraisse  hanter  Tesprit  des 
réformateurs  dans  les  innombrables  projets 
dont  sont  saisies  les  Chambres,  est  de  remplir 
quand  même  les  établissements  officiels,  tels 
qu'ils  sont,  avec  leurs  défauts  constatés,  mais 
jugés  sans  doute  irrémédiables. 

Les  uns  font  appel  à  Tintérét  et  proposent 
d'abaisser  le  prix  de  la  pension  annuelle,  à  tel 
point  qu'il  défie  toute  concurrence.  Ceux-là 
sont  les  plus  libéraux. 

D'autres  proposent  de  modifier  non  l'or- 
ganisation du  personnel  des  maîtres  répéti- 
teurs, dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  comme 
éducateurs,  mais  bien  la  catégorie  du  person- 
nel dans  lequel  se  recrutent  les  élèves. 
H  Puisque  la  bourgeoisie  se  détache  de  nous,  a 
dit  M.  Dupuy,  ouvrons  nos  lycées  et  nos  col- 
lèges aux  enfants  du  peuple,  aux  fils  de  nos 
instituteurs,  des  douaniers,  des  gendarmes,  des 
petits  employés,  de  nos  paysans  et  de  nos  ou- 
vriers.» (Novembre  1891.)  Et  aussitôt  un  décret 
accorde  de  droit  la  gratuité  de  l'externat  à 
tous  les  fils  d'instituteurs  et  d^institutrices. 

Puis,  lancés  sur  cette  voie  où  la  pente  est 
rapide,  quelques-uns  déclarent  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  qu'un  fonctionnaire  quelconque 
^  confie  ses  enfants  à  l'enseignement  libre,  ^  et, 
dès  1890,  le  préfet  de  l'Isère  annonce  au  Con- 
seil général  qu'il  ne  tolérera  pas  pour  sa  part, 
dans  son  département,  un  semblable  oubli 
«  des  convenances,  dit-il,  et  même  de  la  dé- 
cence », 

D'autres  encore  voudraient  que  personne 
ne  fût  admis  aux  fonctions  publiques  sans 
avoir  passé  un  temps  convenable  sur  les  bancs 
de  l'Université.  Ici  nous  sommes  au  vœu 
Pochon,  qui  date  de  1896,  je  crois. 

La  même  année,  M.  Bourgeois  s'attaque 
directement  à  la  loi  de  1850  et  déclare  a  qu'elle 


<(  ne  lui  a  jamais  apparu  comme  une  loi  de 
((  liberté,  mais  comme  une  loi  de  privilège  »• 
Mais,  faute  de  pouvoir  la  faire  dispa- 
raître, il  profite  de  son  passage  au  ministère 
pour  modifier  de  fond  en  comble  l'enseigne- 
ment secondaire  et,  par  un  simple  décret  du 
5  juin  1891,  il  invente  et  crée  de  toutes  pièces 
ce  nouveau  type  d'enseignement  moderne, 
sans  grec  ni  latin,  principe  créateur  de  trois 
nouveaux  baccalauréats  es  lettres,  es  sciences 
mathématique^  et  es  sciences  naturelles. 

Et  l'Université  baisse  toujours,  et  l'ensei- 
ment  moderne  est  bien  près  d'avoir  fait  ses 
preuves  en  sens  inverse  des  espérances  qu'il 
avait  engendrées.  Que  faire?  On  a  tout 
essayé,  et  rien  n'a  réussi. 

Nous  sommes  donc  à  la  veille  du  jour  où 
l'on  va  recourir  au  grand  expédient  des  dé- 
tresses suprêmes  : 

Défense  à  tout  membre  d'une  congréga- 
tion religieuse  ou  du  clergé  séculier  d'exercer 
l'enseignement  privé  ou  public  pour  les  gar- 
çons comme  pour  les  filles,  (Projet  déposé  le 
22  novembre  1898  à  la  Chambre,  par  M.  Le- 
vraud,  député.)  C'est  le  retour  au  fameux 
article  7,  aggravé  par  Pexclusion  du  clergé 
séculier. 

Suppression  pure  et  simple  de  la  loi  de 
1850  et  de  tout  enseignement  libre.  (Projet 
déposé  le  même  jour  par  M.  Rabier  et 
quelques-uns  de  ses  collègues.)  C'est  le  retour 
au  début  de  ce  siècle,  au  monopole  universi- 
taire exclusif  créé  par  le  despotisme  du  pre- 
mier Empire. 

Enquête, 

Messieurs,  en  présence  d'un  pareil  choc 
d'idées,  dont  le  seul  lien  est  d'être  toutes  con- 
traires à  tout  principe  de  liberté,  à  la  suite^e 
tant  de  tentatives  infructueuses,  la  Chambre 
a  cru  devoir  user  du  moyen  auquel  elle  a 
recours  dans  toutes  les  grandes  circonstances. 
Elle  a  nommé  uney  Commission  d'enquête, 
composée  de  trente-trois  membres,  et  c'est 
cette  Commission  qui,  se  montrant  plus  libé- 
rale que  les  nombreux  projets  dont  elle  était 
saisie,  a  entrepris  pour  son  compte  et  prescrit 
au  dehors  l'enquête  à  laquelle  vous  avez 
aujourd'hui  à  répondre.  \ 

Si  elle  eût  limité  cette  enquête  aux 
mesures  à  prendre  pour  rendre  à  l'Université 
l'essor  qui  vient  à  lui  manquer,  nous  éprouve- 
rions un  sérieux  embarras. 


y 
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L'enseignement  secondaire  officiel  porte 
en  lui  deux  plaies  difficiles  à  guérir  : 

L*une  a  pour  origine  la  situation  faite  aux 
maîtres  d'études,  dits  officiellement  maîtres 
répétiteurs,  qui  ne  peuvent  pas  être  éduca- 
teurs, alors  que  repose  sur  eux  seuls  la  partie 
importante  et  même  capitale  deTéducation. 

L^autre,  plus  grave  encore,  a  pour  cause 
la  part  insuffisante  faite  dans  les  programmes 
à  renseignement  religieux,  qui  passe  au  der- 
,nier  plan. 

Maîtres  répétiteurs. 

Je  n'aurais  garde,  messieurs,  de  vouloir 
jeter  le  discrédit  sur  un  corps  de  gens,  fort 
honorables  sans  doute,  ayant  droit  au  respect 
de  tous  lorsqu'ils  ne  s'écartent  pas  de  leurs 
devoirs,  et,  certes,  bien  excusables  de  chercher 
dans  une  profession  touchant  à  l'enseignement, 
l'utilisation  de  diplômes  qui,  lorsqu'ils  étaient 
encore  à  l'âge  des  illusions,  leur  laissaient 
entrevoir  de  si  douces  perspectives. 

Mais  ici  encore,  c'est  l'effet  du  système. 
Notre  collègue,  le  comte  de  Blois,  entendu 
hier  par  votre  troisième  Commission,  nous 
parlait  de  la  déposition  devant  la  Commission 
d'enquête  d'un  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité, relevant  avec  effroi  le  nombre 
immense  des  bacheliers  nouveaux  de  1898, 
dont  le  chiffre  s'élève  à  15,000,  sur  lesquels 
5,000  au  minimum  sont,  disait-il,  appelés  à 
grossir  la  liste  déjà  longue  de  ceux  qu'on  dé- 
nomme déclassés  et  M.  l'inspecteur  général 
ajoutait  :  c'est  l'armée  de  Catilina  qui  se 
formel 

Mot  grave,  messieurs,  qui  témoigne  de 
l'inquiétude  des  plus  hauts  membres  de  l'Uni- 
versité.  Déclassés,  c'est-à-dire  mécontents, 
déjà  découragés,  pourtant  encore  très  jeunes. 
Eh  bien,  c'est  parmi  eux  que  se  recrutent  tous 
les  maîtres  d'études  ! 

Et  quel  va  être  leur  rôle  auprès  des 
enfants,  dont  la  surveillance  et  l'éducation  leur 
appartiennent. 

Ahl  messieurs,  si  ce  rôle  était  entouré 
par  les  soins  de  l'Université,  à  l'aide  de 
moyens  qui  restent  à  trouver,  de  marques  de 
respect  qui  relèvent  la  dignité  du  maître,  en 
imposent  aux  élèves  et  leur  inspirent  con- 
fiance, si  une  préparation  leur  était  réservée, 
qui  les  formât  à  ce  que  M.  Marion  définissait 
si  bien  «  le  maniement  des  caractères  »,  ils 
pourraient  avoir  cette  autorité  morale  néces- 


saire à  tout  homme  qui  doit  être  obéi.  Si, 
grâce  à  cette  préparation  toute  spéciale,  venant 
appuyer  un  recrutement  entouré  de  toutes 
les  garanties,  bien  plus  de  morale  encore  que 
de  savoir,  ils  posséderaient  l'autorité  morale 
qui  leur  manque,  ils  trouveraient,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  satisfactions  que 
procure  une  carrière.  L'Université  pourrait 
nous  montrer  alors  ce  que  montrait  avec  un 
légitime  orgueil  M*^  Freppel,  ce  grand  évêque 
dont  on  a  dit  e:  qu'il  portait  au  dehors  le  nom 
de  son  diocèse  pour  lui  rendre  sa  gloire  »  et 
disant  à  la  Chambre  des  députés  :  «  J'ai  dans 
«  mes  établissements  d'enseignement  secon- 
«  daire  des  maîtres  d'études  en  fonctions  depuis 
I  «  plus  de  trente  ans  dans  la  même  maison  ;  ils 
«  y  sont  entourés  de  la  vénération  de  tous  les 
a  professeurs  et  de  la  plus  vive  affection  de  la 
c(  part  des  élèves.  » 

Mais  c'est  tout  le  contraire  dans  TUniver- 
site.  Très  inférieur  comme  situation  au  corps 
professoral,   le  maître  d'études  n'a  avec  lui 
aucune  relation  ;  à  peu  près  désarmé  auprès 
des  enfants,  parce  que  les  règlements  lui  dé- 
fendent de  punir,  il  n'a  sur  eux  aucune  auto- 
rité ;  rejeté  par  les  uns,  bafoué  par  les  autres, 
eût-il  les  plus  éminentes  qualités,  il  n'est  dans 
un  lycée,  sauf  quelques  exceptions,  qu'un  oi- 
seau de  passage,   cherchant  à  subsister  pen* 
dant  quelques  années,  jusqu'au  jour  où  il  aura 
conquis  de  nouveaux  grades  qui  lui  permettent 
de  devenir  professeur  d'un  collège  communal 
et  soient  la  charte  de  son  affranchissement. 
Voilà  le  résumé  de  ce  qu'ont  dit  M.  Combes 
au  Sénat,  M.  Brunetière  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes,  M.  Marion  dans  le  Zivre  d'édu- 
catioriy  M.  Sarcey  dans  lés  journaux,  lorsque 
l'on   discutait,   dans  les    hautes   régions,  de 
l'existence  ou  de  la  suppression   du  journal 
la  Bé forme,  organe    des   revendications   de 
MM.  les  maîtres  répétiteurs,  et  de  la  dissolu- 
tion de  l'association  formée  parmi  eux,  asso- 
ciation qui  comptait  un  millier  de  membres 
environ  et  était  tout  occupée  de  la  rédaction 
d'un  cahier  de  réformes  en  65  articles,  dont 
l'un  des  principaux  se  formule   par  une  de- 
mande de  congé  «  d'un  jour  et  d'une  nuit  par 
semaine  ». 

C'est  aussi  ce  que  pensent,  sans  doute, 
les  pères  de  famille  qui  recourent  aux  bons 
soins  de  l'enseignement  libre  et  dont  votre 
troisième  Commission  vous  propose  de  sauve- 
garder la  liberté  entière. 


—  446  — 


Enseignement  religieux. 

Sur  ce  point,  je  serai  très  bref,  parce 
qu'en  étant  long,  je  ne  vous  dirais  rien  que 
vous  ne  sachiez  à  Tavance. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ici  puisse 
nier  que  la  religion  soit  un  facteur  tout  au 
moins  important  de  la  moralité  des  enfants. 
La  loi  le  nie  pour  FenJîeignement  primaire  qui 
ne  s'adresse  qu'aux  enfants  du  peuple,  mais 
elle  l'admet  encore  pour  l'enseignement  secon- 
daire, du  moins  dans  les  lycées.  M.  Marion, 
auquel  j'ai  déj4  fait  de  nombreux  emprunts,  le 
reconnaît  très  formellement  et  daigne  même 
aller  jusqu'à  ranger  l'aumônier  des  lycées 
parmi  les  «  forces  éducatives  d  de  l'établisse- 
ment. 

Tout  vague  que  soit  ce  terme  de  «  force 
éducative  2>  et  tout  insuffîsant  qu'il  nous  pa- 
raisse pour  qualifier  la  dignité  du  prêtre,  il 
n'en  faut  pas  moins  constater  la  reconnais- 
sance officielle. 

Malheureusement  la  force  éducative  de 
renseignement  chrétien  est  moins  bien  assurée 
que  le  respect  donné  à  la  personne  de  l'au- 
mônier. 

Rappelez-vous ,  en  effet ,  Messieurs ,  le 
degré  d'omnipotence  dont  sont  investis  les 
grands  maitres  de  l'Université,  qui,  par  simple 
voie  de  décret,  peuvent  transformer  l'ensei- 
gnement de  fond  en  comble,  çt  rapprochez 
cette  omnipotence  des  sentiments  personnels 
qui  ont  dirigé  depuis  vingt  ans  Tesprit  de  ces 
mêmes  ministres,  au  point  de  vue  religieux  ; 
on  ne  peut  manquer  d'être  effrayé  de  ce  que, 
sur  ce  terrain,  peut  produire  l'enseignement 
officiel,  qu'il  soit  dirigé  comme  jadis  sous  les 
inspirations  de  Paul  Bert  disant,  en  1881, 
«  que  renseignement  catholique  devient  aisé- 
ment et  quasi  fatalement  l'école  de  l'imbécil- 
lité, du  fanatisme,  de  l'antipatriotisme  et  de 
l'immoralité  »,  ou  qu'il  le  soit,  comme  dans 
ces  derniers  temps,  par  M.  Bourgeois,  l'in- 
venteur de  l'enseignement  moderne,  ou  par 
M.  Combes,  auteur  d'un  projet  de  loi  sur  le 
baccalauréat,  dont  nous  parlerons  tout  à 
Pheure. 

Et  nous  nous  demandons  avec  angoisse 
si,  dans  un  corps  si  savamment  organisé  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  il  n'est  pas  fatal 
que  cet  esprit  déteigne  et  sur  les  professeurs 
et  sur  les  enfants. 


I  M.  de  Freycinet,  Ministre  de  la  Guerre, 
parlant  dernièrement  d'une  toute  autre  affaire, 
disait  il  y  a  quinze  jours,  au  banquet  de  la 
presse  militaire,  qu'une  sorte  de  «  poison  sub- 
til D  s'était  répandu  peu  à  peu  dans  la  nation 
et  avait  produit  dans  le  pays  une  sorte  <r épi- 
démie mentale. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  l'Université 
aussi  s'esï  répandu  une  sorte  de  poison  subtil, 
et  ce  poison  subtil,  insaisissable,  dont  on  ne 
trouvera  la  trace  peut-être  dans  aucun  règle- 
ment, qu'on  découvrirait  plus  facilement  dans 
un  bon  nombre  de  livres  admis  par  l'Univer- 
sité et  que  distillent  volontiers  les  lèvres  de 
certains  ministres  de  rinstruction  publique, 
s'est  inoculé  graduellement  dans  l'esprit  et  le 
cœur  de  beaucoup  d'élèves,  même  parfois  en 
dépit  des  efforts  contraires  de  leurs  profes- 
seurs, et  c'est  là  qu'est  le  mal.  Si  l'on  n'y  ap- 
porte un  remède  énergique,  le  poison,  savam- 
ment administré  à  doses  mesurées,  poursuivra 
ses  ravages.  .' 

Voilà  ce  que  coinprennent  tant  de  pères 
de  famille,  justement  soucieux  de  conserver 
au  cœur  de  leurs  enfants  le  seul  frein  qui 
puisse  arrêter,  surtout  chez  les  jeunes  gens, 
le  déchaînement  de  toutes  les  passions,  le 
sentiment  chrétien. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  aussitôt  m'opposer 
l'enseignement  dt  la  morale  dont  on  a  fait 
grand  bruit.  La  morale I  Mais  laquelle? 

Voilà  vingt  ans  qu'on  en  discute  les  bases 
et  certes,  sur  ce  sujet,  il  s'est  produit  des 
joutes  oratoires  brillantes  où  figuraient  toud 
les  premiers  rôles  :  MM,  Jules  Simon,  Jules 
Ferry,  M.  le  duc  de  Broglie.  Mais  si  ces  tour- 
nois, sans  doute  pleins  d'élans  généreux,  nous 
intéressaient,  nous  qui  avions  le  temps  de  les 
suivre,  dans  l'intervalle  nos  enfants  grandis- 
saient et  pour  eux  l'attente  n'était  pas  per- 
mise ;  ils  n'avaient  pas  le  temps. 

Vingt  années  donc  se  sont  écoulées,  les 
enquêtes  faites  au  nom  de  l'enseignement  pri- 
maire donnent  des  résultats  lamentables;  et 
pour  l'enseignement  secondaire  officiel,  il  y  a 
huit  jours  à  peine,  le  Congrès  des  professeurs, 
réuni  à  la  Sorbonne,  émettait  le  vœu  que 
fussent  supprimés  tous  les  cours  de  morale 
jusqu'à  la  quatrième,  qu'ils  n'occupent  qu'une 
place  très  restreinte  depuis  la  quatrième  jus- 
qu'à la  rhétorique  et  qu'ils  atteignent  seule- 
ment leur  développement  pourlaphilosophie, 
mais  encore  sous  cette  réserve  que  l'enseigne- 
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ment  en  soit  «  purement  social,  théorique  et 
critique.  » 

Je  n'insiste  pas,  Messieurs»  et  me  borne  à 
vous  dire  qu'avec  de  tels  systèmes,  les  hommes 
les  meilleur»,  les  mieux  intentionnés  sont 
frappés  d'impuissance.  Si  Tédifice  s'ébranle, 
c'est  moins  la  faute  des  pierres  qui  soutiennent 
les  étages,  que  celle  des  architectes  qui  l'ont 
établi  sur  des  bases  fausses,  incertaines  et  sur 
un  terrain  qui  s'effrite. 

Conclusions  générales  ei  partienliàres. 

Comme  premières  conclusions,,  votre  troi- 
sième Commission  a  pensé,  au  point  de  vue 
des  lycées  et  des  collèges  : 

1"  Qu'en  ce  qui  concerne  le  relèvement 
du  niveau  de  l'éducation,  Puu  des  meilleurs 
remèdes  à  préconiser  serait  de  favoriser  Fex- 
temat,  parce  qu'il  laisse  l'éducation  aux  soins 
de  la  famille.  Elle  s'est  sentie  encouragée  dans 
cette  solution  par  certaine  statistiques,  incom- 
plètes il  est  vrai,  mais  qui  permettent  de 
croire  que  l'internat  est,  plus  que  Texternat, 
atteint  dans  l'Université. 

2^  Qu'au  sttjet  de  l'enseignement  chrétien, 
l'Université  se  relèvera  d'autant  plus  qu'elle 
«'j  conformera  davantage. 

3^  Quant  à  la  liberté  d'enseignement,  elle 
s'en  est  à  l'unanimité  déclarée  partisante,  dans 
sa  plus  large  étendue,  dans  sa  plus  vaste  con- 
ception, trouvant  là  la  seule  garantie  du  devoir 
q,ai  incombe  au  père  de  famille  d'élever  ses 
enfants,  et  du  droit  qui  lui  appartient,  s'il  ne 
peut  pas  le  faire  lui-même,  de  choisir  à  son 
gré  les  mandataires  auxquels  il  confiera  ce 
soin. 

Réformes  pour  les  programmes. 

Dès  le  moment,  Messieurs,,  oli  votre  troi- 
sième Commission  s'était  ainsi  mise  d'accord 
sur  ces  trois  points  fondamentaux,  dont  la  réa- 
lisation garantirait  aux  pères  de  famille  la  cer- 
titude de  rencontrer  partout  pour  leurs 
enfants  de  bons  principes  d'éducation,  un 
solide  enseignement  chrétien  pour  ceux  qui  le 
désirent,  et,  comme  couronnement,  le  plein  et 
entier  exercice  de  leur  liberté,  elle  était  bien 
à  Faise  pour  discuter  toutes  les  rétormes  dont 
sont  susceptibles  les  programmes  d'enseigne- 
ment, car  sur  ce  terrain,  les  principes  fonda- 
mentaux disparaissent  pour  ne  plus  laisser 


place  qu'aux  questions  de  fait  et  xie  pratique 
courante. 

Elle  s'est  préoccupée  tout  d'abord  du  bao- 
calauréat  et  j'ajoute  aussitôt  que  sans  hésitation 
elle  en<  a  proclamé  le  maintien  nécessaire.  Elle 
croit,  en  effet,  qu'avec  la  suppression  d'un 
examen  final  qui  soit  l'objectif  des  élèves,  le 
niveau  intellectuel  s'abaisserait  indiscutable* 
ment,  n'étant  plus  stimulé  par  l'effort  qui 
résulte,  même  chez  les  plus  paresseux,  du 
désir  d'obtenir  un  diplôme. 

Ce  premier  lait  acquis,  elle  a  pensé  que  le 
jury  devait  être  uniforme  pour  les  enfants  de 
l'Université  et  ceux  de  l'enseignement  libre. 

La  question  se  posait,  en  effet,  par  suite 
d'un  projet  de  loi  récemment  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  par  M.  Combes,  ancien  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  instituant 
deux  sortes  de  jurys  :  l'un  pour  lea  enfants  des 
lycées  et  collèges,  composé  de  leurs  profesr 
seurs,-  sous  la  présidence  d'un  professeur  de 
Faculté,  avec  possibilité  de  dispense  d'examen 
pour  ceux  auxquels  l'excellence  de  leurs  notes 
au.  cours  de  leurs  ébudes  vaudrait  de  droit  le 
titre  de  bachelier  ;,  l'autre,  à  Pusage  spécial 
des  enfants  de  l'enseignement  libre,  exclusive- 
ment formé  de  maîtres  de  l'État,  sans  aucune 
dispense  pour  personne,  fussent  les  élèves  les 
plna  brilkats* 

Le  seul  énoncé  de  cette  proposition  vous 
indique  un  double  attentat  porté-  à  l'exercice 
de  la  liberté  et  aux  principes  de  l'ég^ité; 
votre  troisième  Commission,  fidèle  à  ses 
principes,  l'a  donc  condamnée  dans  toutes 
sas  parties  et,  sans  se  prononcer  sur  la  façon 
dont  sera  constitué  le  jury  d'examen,  elle 
demande  que  la  composition  ait  exactement  la 
même  base  pour  les  deux  enseignements. 

Quant  au  programme  imposé  aux  malheu- 
reux candidats,  naus  demand^^ns  qu'il  soit 
entièrement  remanié.  Ce  programme  est  un 
monde  et,  si  le  maintien  de  l'étude  des  langues 
Biorte&,  sans  exclure  pour  cela  l'étude  de  notre 
langue  ni  des  langues  vivantes,  a  toutes  nos 
préférences,  nous  n'avons  pas  pensé  que  ce  fût 
une  raison  pour  exiger  qu'à  seize  ou  dix-sept 
ans,  de  malheureux  enfants  fussent  forcés  d'en 
expliquer  tous  les  auteurs,  et,  dans  chacun  de 
ces  auteurs,  de  connaître  tous  les  ouvrages,  et, 
dans  chacun  de  ces  ouvrages,  de  comprendre 
tous  les  chapitres. 

Un  supérieur  d'enseignement  libre,  dépo- 
sant dernièrement  devant  la  Commission  d'en- 


—  448 


quête,  exposait  de  mémoire  la  liste  alphabé- 
tique des  seuls  ouvrages  de  Cicéron  exigés  au 
baccalauréat.  Un  pauvre  sténographe  était  à 
son  bureau,  suivant  de  son  mieux  Ténoncé, 
lorsqu'au  vingtième  ou  trentième  chapitre,  un 
geste  désespéré  de  sa  part  témoigne  qu*il  n*en 
peut  plus.  <i  Rassurez-vous,  monsieur,  lui  dit 
le  supérieur,  j*ai  sur  moi  la  liste  par  écrit  »,  et 
il  sort  de  sa  poche  une  longue  feuille  entière- 
ment noircie  seulement  par  les  titres  des 
œuvres  de  Cicéron  qui  figurent  au  programme. 

Il  y  a  là  une  réforme  immédiate  et  urgente 
qu'il  est  nécessaire  d'introduire.  Les  deux  en- 
seignements, officiel  et  libre,  y  trouveront  un 
égal  profit. 

Peut-être,  et  c'est  le  sentiment  de  notre 
collègue  le  comte  de  Castries,  conviendrait-il 
de  modifier  la  méthode  d'enseigiiement  de  cer- 
.taines  matières.  Une  note  très  précise,  qui 
sera  jointe  à  ce  rapport,  a  été  par  lui  remise  à 
votre  troisième  Commission;  elle  porte  sur 
a  les  cours  de  produits  »,  renseignement  de  la 
géographie  et  des  langues  vivantes,  et  a  été 
jugée  de  tous  points  conforme  aux  sentiments 
de  votre  troisième  Commission. 


« 


Enseignement  moderne. 


Mais  je  vous  ai  dit  en  passant,  tout  à 
l'heure,  que  le  maintien  de  l'enseignement 
classique,  c'est-à-dire  du  grec  et  du  latin,  avait 
réuni  l'adhésion  unanime  de  votre  troisième 
Commission.  Ce  point  m'amène  à  vous  parler 
de  l'enseignement  secondaire  dit  «  moderne  ». 

Vieux  de  huit  ans  à  peine,  il  doit  sa  nais- 
sance à  M.  Bourgeois,  qui  le  baptisa  par  décret 
en  date  du  5  juin  1891,  il  a  encore  à  peine  vécu 
ce  que  vivent  les  roses,  et,  en  raison  de  sa  jeu- 
nesse, votre  troisième  Commission  a  hésité  à  le 
condamner  formellement.  Mais  s'il  n'a  pas 
d'histoire,  et  en  pareille  matière  n'avoir  pas 
d'histoire,  c'est  n'avoir  pas  fourni  encore  les 
éléments  d'aucune  statistique,  votre  troisième 
Commission  a  constaté  que  déjà  il  était  plein 
de  défauts. 

Son  premier,  et  nous  l'avons  relevé  déjà 
dans  l'enseignement  classique,  est  d'avoir  un 
programme  surcHargé.  On  en  a  bien  retiré  le 
latin  et  le  g^rec  —  et  c'est  pourquoi  il  s'appelle 
moderne  —  mais  on  y  a  ajouté  deux  langues 
vivantes  obligatoires  au  lieu  d*une,  et  le  reste 
est  demeuré  ce  qu'il  était  pour  l'enseignement 
classique.  J'en  atteste  un  volume  que  j'ai  dans 


mon  dossier  :  il  est  composé  de  177  pages  qui 
ne  comprennent  que  les  têtes  de  chapitres  de 
tout  ce  que  doit  apprendre  un  élève  de  l'en- 
seignement moderne. 

Il  a  un  second  défaut.  Sans  doute,  comme 
l'enseignement  classique,  il  a  droit  à  posséder 
un  examen  comme  couronnement  des  études 
qu'il  nécessite,  mais,  à  notre  avis,  cet  examen 
ne  devrait  en  rien  avoir  la  valeur  de  celui  qui 
couronne  les  études  classiques.  Il  est  en  effet, 
suivant  nous,  hors  de  conteste  que  la  gymnas* 
tique  intellectuelle  qui  résulte  de  l'étude  d^ 
certains  auteurs  latins  et  grecs,  amène  un  de- 
gré de  formation  morale  supérieure  à  l'étude 
de  n'importe  quel  auteur  ou  anglais  ou  alle- 
mand. Quelqu'un  faisait,  devant  la  Commis» 
sion,  cette  observation  très  juste  qu'un  enfant 
apprendra  beaucoup  plus,  outre  le  génie  de  sa 
langue,  à  l'étude  du  De  officiiê  de  Cicéron  ou 
aux  exemples  des  grands  hommes  de  Plu- 
tarque,qu'à  la  traduction  d  un  livre  de  Walter 
Scott  et  de  Shakespeare,  ou  bien  à  celles  des 
idées  plus'ou  moins  nébuleuses  de  Lessing,  de 
Gœthe  et  de  Schiller. 

^Et  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  in- 
terroge un  professeur  d'enseignement  secon- 
daire, il  répondra  toujours  que  renseignement 
moderne  est  pour  une  bonne  part  recruté 
parmi  les  enfants  auxquels  un  degré  moindre 
de  développement  intellectuel  interdisait  de 
suivre  les  cours   de  l'enseignement  classique. 

Il  en  résulte  comme  conclusion  que,  si 
l'enseignement  moderne  est  l'indice  d'une  for- 
mation moins  complète,  d'un  esprit  moins 
délié,  moins  apte  à  occuper  dans  notre  société 
une  place  prépondérante,  il  ne  doit  pas  avoir 
un  couronnement  dont  le  diplôme  est  le  titre, 
portant  le  même  nom,  donnant  accès  aux 
mêmes  fonctions  publiques.  Qu'on  l'appelle  cer- 
tificat d'études  supérieures,  c'est  parfait;  mais 
baccalauréat  est  un  titre  usurpé. 

Donc,  pour  l'enseignement  moderne,  votre 
troisième  Commission  conclut  : 

1°  A  la  décharge  du  programme  ; 

2®  Au  remplacement  du  baccalauréat  par 
un  diplôme  portant  un  autre  titre. 

Et  elle  a  cru  devoir  ajouter  que,  menant 
les  enfants  à  des  emplois  d'ordres  si  diffé- 
rents, ceux-ci  devraient  avoir  des  collèges  et 
établissements  bien  distincts,  parce  que  — 
l'expérience  en  est  faite  —  la  camaraderie,  si 
bonne  et  si  féconde  en  elle-même,  ne  forme, 
dès  la  jeunesse,  et  je  dirai  même  surtout  dans 


la  Jeunesse,  des  liens  solides  et  durables  que 
parmi  ceux  qui  suivent  les  mêmes  cours,  les 
mêmes  exercices,  eous  les  mêmes  profes- 
seurs. 


Enseignement  primaire  supérieur. 

En  résumé,  l'enseignement  moderne  ne 
devrait  être  et  n^st  en  réalité  que  le  plus  haut 
degré  auquel  puisse  prétendre  l'easeignement 
primaire  supérieur.  Il  l'est  d'autant  plus  que 
beaucoup  d'enfants  l'abandonnent  vers  l'âge 
de  quinze  ans,  avant  d'arriver  à  la  rhétorique 
ou  à  la  première  classe,      / 

Ici,  messieurs,  —  et  en  abordant  cette  ques- 
tion, je  ne  sors  pas  du  questionnaire  qui  vous 
est  soumis,  ce  qui  me  vaudra,  j'espère,  votre 
indulgence  pour  un  aussi  long  aperçu,  —  votre 
troisième  Commission  constate  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  faire. 

Car  tandis  que  votre  département  pos- 
sède quatorze  établissements  d'enseignement 
secondaire  sur  lesquels  quatre  officiels  :  lycée^ 
d'Angers,  collèges  de  Cholet,  Saumur  et  Beau- 
fort  et  dix  libres  :  Saint-Urbain,  Saint-Mau- 
rille,  Saiat-AuhÎD,  Saint-Julien,  l'insUtutioji 
Launay  pour  Angers,  Combrée,  Saint-Louis 
pour  Saumur,  Saint-Joseph  à  fiaugé  et  les 
deux  petits  séminaires  de  Beaupréau  et  Mon- 
gazon,  il  ne  compte,  au  contraire,  qu'un  éta- 
blissement d'enseignement  primaire  supérieur, 
c'est  l'inslilution  Chevrollier  à  Angers. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  serait  utile  de  por- 
ter un  efTort  de  ce  côté.  Nous  y  avons  été  in- 
clinés d'abord  parce  que  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  en  lui-même  s'adresse  déjà  à 
une  élite,  puisqu'il  conduit  les  enfanta  jusqu'à 
quinze  ans,  ensuite  et  surtout  parce  qu'il  ne 
détourne  pas  ceux  qui  le  reçoivent  de  l'exei^- 
cice  des  professions  paternelles. 

Et  il^jr  a  là,  messieurs,  la  véritable  marque 
et  la  pierre  de  touche  d'un  enseignement  fé- 
cond, sur  laquelle  je  n'ai  pas  le  temps  mal- 
beureusemeot  de  m'étendre,  mais  qu'un  autre 
développera,  j'espère.  Le  meilleur  est  celui 
qui  rattache  l'enfant  du  paysan  à  l'agriculture, 
l'enfant  de  l'artisan  au  métier  et  qui,  lui  inspi- 
rant sans  cesse  l'idée  de  s'élever,  lui  montre  la 
véritable  grandeur,  non  pas  dans  les  carrières 
publiques  ou  libérales,  mais  au  premier  rang 
des  professions  qui  sont  pour  ses  parents  un 
honneur  et  une  tradition. 


J'ajoute  donc,  et  ce  sera  ma  conclusion 
sur  ce  point,  que  l'enseignement  primaire  su- 
périeur devra  développer  son  côté  profes- 
sionnel, soit  parla  voie  de  cours  spéciaux  pré- 
parant d'excellents  ouvriers,  soit  sous  toute 
autre  forme.  Mais  ce  serait  encore  de  trop 
longs  développements  et  l'un  de  nos  col- 
lègues, M.  Milton,  s'en  chargera.  Son  rapport 
sera,  comme  celui  du  comte  de  Castries,  déposé 
à  la  suite  de  celui-ci. 

\ 

ÉtabliatemenU  déparlemenlanx. 

Et  maintenant  c'est  la  dernière  question 
que  j'aie  à  aborder. 

Par  quelles  mesures  le  Conseil  général 
devra-t-il  assurer  la  diffusion  de  l'enseigne- 
ment  à  tous  les  degrés  dans  son  département? 

Votre  troisième  Commission  n'a  pas  pensé  ' 
que  ce  dût  être  par  la  création  d'établissements 
départementaux.  Elle  a  plus  de  confiance 
dans^les  moyens  qui  favoriseront  les  initiative* 
privées  et  les  provoqueront  au  besoin  à  l'aide 
de  subventions,  que  dans  ce  qui  aurait  un  ci- 
raclère  d'organisation  publique  et  officielle. 

En  conséquence,  elle  se  bornera  à  vous 
dire  simplement  :  Faites  ce  que  vous  avez  fait 
jadis  et  ce  que  vous  auriez  voulu  toujours 
faire. 

Ce  que  vous  avez  fait  jadis,  messieurs, 
c'est  d'accorder  des  bourses  et  des  pensions 
non  pas  à  tel  établissement,  mais  aux  pères  de 
famille  qui  en  seraient  jugés  dignes,  avec  la 
faculté  pour  eux  d'en  faire  profiter  leurs  en- 
fants, en  les  plaçant,  à  leur  gré,  dans  l'Uni- 
versité ou  dans  l'enseignement  libre. 

Vous  ne  le  faites  plus,  parce  qu'ici  encore 
—  nous  en  avons  vu  déjà  un  autre  exemple  — 
vous  vous  êtes  heurtés  à  la  jarisprudencc  du 
Conseil  d'État  qui  vous  a  dit  :  Les  bourses  ne 
sont  pas  pour  les  pères  de  fuinîlle,  mais  pour 
les  établissements  ;  ces  éLablissements  ne  doi- 
vent être  que  les  lycées  et  collèges,  c'est-à-dire 
appartenir  à  l'enseignement  officiel  et  ce  sont 
eux  qui,  par  des  examens,  jugeronL  de  l'apti- 
tude du  titulaire  de  chacune  des  bourses  que 
vous  aurez  votées. 

Obtenez,  messieurs,  le  retrait  de  cette  ju- 
risprudence si  contraire  à  la  vraie  liberté.  C'est 
le  vœu  le  plus  cher  de  votre  troisième  com- 
mission en  même  temps  que  sa  ferme  espé- 
rance. 
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M.  le  vicomte  de  la  BoiirJonnaye  s'exprime 
en  ces  termes  : 

M.  le  Rapporteur  a  fait  allusion  à  des  obser- 
vations présentées  par  M.  de  Castries.  M.  de 
Castries  ne  pouvant  assister  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui, a  rédigé  ses  observations  et  je  me 
suis  chargé  de  vous  en  donner  lecture. 

En  voici  la  teneur  : 

Question  n^  2.  —  Réponse  de  M.  le  comte 
^e  Castries. 

P  .Enseignement  de  la  géographie.  — 
Cet  enseignement  n'est  pas  donné  comme  il 
devrait  l'être;  il  est  presque  toujours  réuni  à 
celui  de  l'histoire  et  dévolu  à  un  même  pro- 
fesseur. Or,  si  cette  association  était  admis- 
sible, alors  que,  par  une  conception  erronée, 
la  science  géographique  était  limitée  à  la  géo- 
graphie politique,  elle  doit  être  proscrite  au- 
jourd'hui que  cette  science  comprend  l'étude 
physique  et  économique  du  globe  ;  un  pro- 
fesseur d'histoire  est  presque  toujours  inapte 
à  donner  un  tel  enseignement.  On  l'a  reconnu 
dans  l'enseignement  supérieur^  mais  cela  est 
aussi  vrai  pour  l'enseignement  secondaire. 
Dès  les  plus  basses  classes,  il  y  a  intérêt  à  in- 
culquer à  la  jeunesse  des  notions  exactes  sur 
le  modelé  terrestre,  notions  aussi  aisées  à 
comprendre  que  les  définitions  plus  ou  moins 
approximatives  des  anciens  manuels  (mon- 
tagnes, îles,  caps,  golfes,  etc.), 

2®  Cours  de  produits.  —  L'enseignement 
secondaire  devrait  comprendre  de  toute  né- 
cessité l'étude  des  produits  du  globe,  ceux  du 
sol  comme  ceux  du  sous-sol.  On  donnerait 
aux  élèves  des  notions  sur  les  matières  brutes 
en  les  leur  faisant  voir;  on  étudierait  ensuite 
les  premières  manutentions  qui  transforment 
la  matière  brute.  Ce  cours  très  vaste  serait 
susceptible  d'être  gradué  depuis  les  plus  bas- 
ses classes  jusqu'aux  plus  élevées.  11  compren- 
drait une  étude  sommaire  des  principales  in- 
dustries, du  commerce  et  des  métiers  les  plus 
usuels. 

On  donnerait  ainsi  à  notre  enseignement 
secondaire  cette  estampille  pratique  qui  lui 
fait  encore  absolument  défaut  ;  malgré  les 
dernières  réformes,  on  peut  en  effet  affirmer 
qu'en  l'état  actuel,  plus  un  étudiant  est  di- 
plômé, moins  il  a  de  connaissances  pratiques. 
11  faut,  à  tout  prix,  combler  cette  lacune  de 
notre  enseignement  secondaire  et  remédier  au 


réel  inconvénient  des   études  classiques,  qui 
est  de  trop  isoler  du  monde  extérieur. 

Prétendre  que  cette  «  étude  des  pro- 
duits »  ne  doit  pas  être  généralisée  et  qu'elle 
doit  être  réservée  à  des  écoles  spéciales: 
écoles  commerciales,  écoles  d'arts  et  métiers, 
etc.,  est  une  erreur.  Dans  les  réformes  de 
l'enseignement  secondaire  qui  ont  abouti  à  la 
création  du  baccalauréat  moderne,  on  s'est 
préoccupé  d'assurer  à  toutes  les  professions 
un  minimum  de  culture  classique,  dont  l'uti- 
lilé  est  peut-être  contestable;  celle  qui  ne 
saurait  être  contestée,  c'est  celle  d'un  mini- 
mum de  connaissances  pratiqués. 

Un  agrégé  de  philosophie  ne  saurait  être 
dispensé  de  posséder  sur  les  matières  pre- 
mières, un  minimum  de  notions. 

Langues  vivantes.  —  L'enseignement 
des  langues  vivantes  n'a  pas  une  place  assez 
importante  dans  les  études.  Il  continue,  mal- 
gré de  nombreuses  protestations,  à  être  donné 
d'une  façon  tout  à  fait  défectueuse,  suivant 
les  procédés  en  usage  pour  l'étude  des  langues 
mortes.  11  en  sera  toujours  ainsi  tant  qu'il 
continuera  à  être  confié  à  des  professeurs 
agrégés.  Jamais  l'on  n'obtiendra  d'eux  qu'ils 
s'abaissent  à  enseigner  une  langue  vivante 
d'après  la  méthode  Berlitz  ou  d'après  telle 
autre  méthode  terre  à  terre,  et  cependant  ce 
sont  ces  méthodes  qui  sont  universellement, 
reconnues  les  meilleures  pour  apprendre  les 
langues  étrangères. 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire réaliseraient  de  grandes  économies  et 
obtiendraient  d'excellents  résultats  en  char- 
geant de  cet  enseignement  de  jeunes  étran- 
gers qui  viennent  en  France  pour  apprendre 
le  français,  quitte  à  faire  surveiller  les  classes 
par  qui  de  droit,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline. Cette  réforme  à  opérer  dans  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes  est  capitale  :  la 
langue  française,  malgré  les  généreux  efforts 
de  l'Alliance  française,  se  parle  de  moins  en 
moins  dans  les  pays  étrangers.  Lord  Cromer 
signalait,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  rap- 
port, qu'en  Egypte,  l'anglais  arrivait  de  plus 
en  plus  à  se  substituer  au  français  qui  était, 
il  y  a  dix  ans,  la  langue  courante  des  Egyp- 
tiens civilisés.  Si  les  Français  ne  se  mettent 
pas  résolument  à  l'étude  des  langues  étran- 
gères, ils  finiront  par  perdre  le  contact  des 
autres  nations. 

Il  est  bien  entendu  que  les  trois  réformes 
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dont  il  est  ici  question  devraient  être  réalisées 
par  un  remaniement  et  non  par  une  surcharge 
des  programmes  actuels.  » 

Il  y  a  dans  ces  observations,  continue  M.  de 
la  BourdonnaySy  des  idées  excellentes  que 
M.  de  Castries  aurait  voulu  défendre  lui- 
même^  il  regrettera  de  ne  pouvoir  le  faire  ;  je 
ne  puis  me  substituer  à  lui,  je  veux  dire  seu- 
lement que  la  commission  est  d'accord  avec 
lui  pour  désirer  un  remaniement  de  rensei- 
gnement secondaire,  dans  un  sens  plus  pra- 
tique, remaniement  qui  ne  devrait  pas  aug- 
menter les  programmes  déjà  trop  diffus,  et 
devrait  laisser  subsister  renseignement  clas- 
sique. 

M.  Frêmy  déclare  s'associer  aux  conclusions 
du  rapport  et  aux  observations  qui  le  suivent. 
Il  exprime  de  plus  le  désir  que  le  diplôme 
conféré,  en  fin  d'enseignement  moderne,  soit 
désormais  entouré  du  même  prestige  que  le 
baccalauréat. 

Il  expose  qu'une  question  d'amour-propre 
mal  placé  détourne  trop  souvent  de  l'ensei- 
gnement pratique  des  jeunes  gens  que  leur 
avenir,  comme  leur  situation  de  famille,  de- 
vraient au  contraire  porter  de  ce  côté. 

Il  signale  les  inconvénients  multiples  qui 
résultent  de  cet  état  de  choses.  Une  expé- 
rience personnelle  l'a  mis  à  même  de  le  con- 
stater souvent,  notamment  en  matière  com- 
merciale. Il  cite  le  fait  de  jeunes  gens 
instruits  qui,  au  point  de  vue  pratique,  ne 
peuvent  rendre  aucun  service  et  qui,  faute 
des  éléments  nécessaires,  ne  sont  pas  armés 
en  vue  de  la  lutte  pour  la  vie.  Très  versés 
dans  l'étude  des  auteurs,  ils  sont,  dit-il,  in- 
capables d'une  correspondance  en  langues 
étrangères  et  leurs  aptitudes  pour  le  com- 
merce extérieur  sont  absolument  nulles. 

M.  Frémy  demande  si,  au  moment  où  l'es- 
prit de  l'enfant  est  assez  développé  par  les 
premières  notions  d'enseignement  secondaire, 
il  ne  serait  pas  possible  d'établir  une  sorte  de 
bifurcation  ou  de  sectionnement,  qui  lui  per- 
mettrait de  recevoir  des  notions  plus  pratiques, 
dont  le  couronnement  serait  un  diplôme  re- 
cherché avec  juste  raison. 

M,  Milon  lit  les  observations  suivantes  : 

Messieurs,  la  Commission  de  l'enseignement 
de  la  Chambre  des  Députés  a  tenu  à  saisir  le 
Conseil  général,  dans  sa  session  d'avril,  de 


différentes  questions  auxquelles  notre  Assem- 
blée ne  saurait  rester  indifférente. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  l'avenir  de  la  jeunesse 
française,  c'est-à-dire  de  l'avenir  même  du 
pays.  Je  laisserai  à  nos  collègues  d'Angers  le 
soin  de  répondre  pour  ce  qui  concerne  les 
lycées  ;  mais,  représentant  d'un  canton  qui 
possède  un  collège  dont  la  prospérité  est  tou- 
jours croissante,  je  crois  devoir  donner  mon 
avis  sur  l'orientation  à  donner  à  l'enseigne- 
ment dans  ces  établissements,  dont  le  rôle  est 
d'autant  plus  complexe  qu'ils  doivent  répondre 
à  un  plus  grand  nombre  de  besoins. 

On  a  souvent  reproché  à  l'Administration 
universitaire  d'imposer  une  organisation  uni- 
forme à  tous  ses  établissements,  sans  tenir 
compte  des  besoins  des  différentes  régions  et 
aussi  de  l'importance  de  ces  établissements. 

Ce  reproche  ne  vous  paraîtra  pas  mérité, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  le  collège  de 
Saumur. 

La  municipalité,  préoccupée  depuis  long- 
temps de  la  crise  sociale  occasionnée  par  l'en- 
combrement des  carrières  libérales  et  admi- 
nistratives, a  recherché  les  moyens  de  diriger 
la  jeunesse  vers  les  études  commerciales,  in- 
dustrielles et  agricoles.  Pour  atteindre  ce  but^ 
sans  négliger  l'enseignement  classique,  qui  a 
fait  ses  preuves,  elle  a  annexé  à  l'enseignement 
moderne  de  son  collège  un  cours  d'agriculture 
et  une  véritable  école  industrielle,  pourvue 
d'un  personnel  de  choix  et  dotée  d'un  maté- 
riel complet  installé  dans  des  locaux  pouvant 
servir  de  modèle. 

Le  nombre  déjeunes  gens  que  notre  établis- 
sement a  lancés  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  est  considérable  ;  aussi  j'es- 
time qull  y  aurait  lieo,  dans  tous  les  collèges, 
de  substituer  à  l'enseignement  moderne,  dont 
le  moindre  inconvénient  est  de  préparer  des 
fonctionnaires^  concurremment  avec  l'ensei- 
gnement classique,  un  enseignement  profes- 
sionnel dont  les  programmes  varieraient  sui- 
vant les  besoins  des  régions. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  transformer 
certains  collèges  en  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Le  collège,  placé 
généralement  au  centre  de  l'arrondissement, 
doit  offrir  aux  familles  des  ressources  suffi- 
santes pour  la  préparation  aux  carrières  libé- 
rales (enseignement  classique),  et  aux  car- 
rières agricoles,  commerciales  et  industrielles 
(enseignement  professionnel). 
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La  fransformalion  cîe  renseignement  mo- 
derne en  enseignement  professionnel,  que  je 
propose,  remplirait  ce  but  qui,  ne  l'oublions 
pas,  doit  être  de  fournir  à  Tagriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie  les  éléments  pour 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère  tou- 
jours grandissante. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  voudra 
Dien,  je  l'espère,  participer  à  Toeuvre  de  ren- 
seignement professionnel,  qui  est  une  œuvre 
non  politique,  mais  sociale,  en  aidant  de  ses 
subventions  les  municipalités  qui  consenti- 
raient à  créer  dans  leurs  collèges  un  ensei- 
gnement véritablement  professionnel. 

L'élaboration  des  traités  entre  les  Villes  et 
rÉtat  est  souvent  laborieuse  et  l'intervention 
du  Conseil  général  ne  pourrait  que  compliquer 
les  difficultés.  Mais  il  appartiendra  au  Conseil 
de  déterminer  les  conditions  à  imposer  aux 
municipalités,  pour  l'attribution  des  subven- 
tions départementales. 

Chaque  année  le  Conseil  serait  saisi  par 
M.  le  Préfet  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  l'emploi  et  les  résultats  des  sub- 
ventions. 

En  résumé,  messieurs,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  collèges  communaux,  je  propose 
d'adopter  les  réponses  suivantes  : 

PBBMIBR  RÉGIME 

Il  y  a  lieu  de  laisser  aux  municipalités  plus 
d'autonomie  pour  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion de  l'enseignement  dans  les  collèges. 

DEUXIEME    REGIME 

Développement  de  certaines  branches  de 
Renseignement. 

Les  municipalités  devront  être  autorisées  à 
remplacer  l'enseignement  moderne  par  un 
enseignement  professionnel  conforme  aux  be- 
soins de  la  région. 

TROISIÈME   REGIME 

Transformation  de  certains  collèges   en 
écoles  primaires  supérieures, 

11  n'y  a  pas  lieu  de  transformer  les  collèges 
en  écoles  primaires  supérieures.  Il  suffit  d'or- 
ganiser l'enseignement  professionnel  dans  les 
collèges. 


1 


QUATRIEME   REGIME 

Subventions  départementales. 

Le  département,  dans  un  intérêt  social,  doit 
subventionner  l'enseignement  professionnel. 

CINQUIÈME  RÉGIME 

Traités    constitutifs. 

Le  Conseil  général  n'a  pas  à  intervenir  dans 
les  traités  passés  entre  les  Villes  et  l'État  pour 
l'entretien  des  collèges.  Il  sera  consulté  sur 
les  conditions  qu'il  imposera  pour  l'attribution 
de  ses  subventions. 

SIXIÈME    REGIME 

Contrôle  des  résultats. 

Dans  le  cas  seulement  où  le  Département 
subventionnerait  l'enseignement  professionnel, 
le  Conseil  général  serait  saisi,  chaque  année, 
par  M.  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  professionnel. 

M.  Lionel  lit  les  considérations  suivantes  : 

Le  fait,  par  M.  le  Président  du  Conseil,  sur 
le  désir  qui  lui  en  a  été  exprimé  par  la  Com- 
mission de  renseignement,  de  soumettre  à 
Texamen  des  Conseils  généraux  certains  points 
touchant  cette  si  intéressante  chose,  prouve 
que  l'on  regarde  toujours  l'éducation  et  l'ins- 
truction de  la  jeunesse  comme  une  des  affaires 
les  plus  importantes  et  les  plus  essentielles  à 
l'État.  Il  est,  en  même  temps,  la  manifestation 
de  la  haute  sollicitude  du  Gouvernement  et  la 
reconnaissance  du  droit  des  Conseils  géné- 
raux d'avoir  à  s'occuper  de  ces  questions. 

De  bien  des  côtés  en  ce  moment,  il  s'élève 
comme  une  rumeur  confuse,  comme  un  vent 
de  tempête  et  ,de  réaction  contre  l'enseigne- 
ment de  l'État,  contre  ses  programmes,  contre 
ses  résultats  matériels  et  moraux. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 
.  que  l'état  de  l'opinion  est  à  l'heure  actuelle  ce 
qu'il  était  à  la  fin  du  Directoire.  Il  semble  y 
avoir  aujourd'hui,  comme  alors,  une  sorte  de 
désertion  des  écoles  publiques  et[parallèlement 
r  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  en  fa- 
veur des  écoles  libres. 

Entre  le  pays  et  le  Gouvernement,  sur  cette 


—  453  — 


question  primordiale  de  rëducalion  et  de 
rinstruction,  le  discord  est  aussi  complet  que 
possible,  Tantagonisme  n*est  pas  seulement  à 
réiat  latent,  la  rivalité  existe. 

Le  Directoire  avait  préludé  à  la  lutte  contre 
cet  état  de  choses  par  Tarrêté  du  27  brumaire 
an  VI,  sous  prétexte  de  faire  prospérer  Tins- 
truction  publique,  Tinstruction  de  TEtat,  et 
avait  créé  au  profit  de  ses'  établissements  de 
véritables  privilèges.  Les  faveurs,  les  emplois 
n'étaient  réservés  que  pour  les  élèves  qui  en 
sortaient.  Les  résultats,  il  faut  le  reconnaître 
tout  de  suite,  ne  furent  pas  ce  que  Ton  espé- 
rait. La  réaction  eut  le  dessus,  les  jeunes 
générations,  que  le  Directoire  voulait  tenir 
dans  sa  main,  lui  échappèrent. 

Ce  phénomène  n*est  pas  contestable,  il  res- 
sort de  rhistoire  de  l'instruction  publique  de 
cette  période. 

Le  pouvoir  consulaire,  ému  de  cet  état  d'es- 
prit, fit  ouvrir  une  enquête  qui  fut  menée  de 
front  par  les  préfets,  les  Conseils  généraux, 
par  des  conseillers  d'État  envoyés'cn  mission 
dans  les  départements. 

L'enquête  ouverte  aujourd'hui  ne  constitue 
donc  pas  un  fait  absolument  nouveau. 

L'histoire  n'est  qu'un  perpétuel  recommen- 
cement; nous  voilà  aujourd'hui  au  même 
point,  une  enquête  de  même  Qature  se  renou- 
velle; nous  sommes  comme  nos  devanciers 
saisis  de  la  question  de  l'enseignement. 

Dès  cette  époque,  le  département  de  Maine- 
et-Loire,  imprégné  du  même  esprit  religieux 
qui  l'anime  encore,  en  vertu  d'une  véritable 
loi  d'atavisme  psychique,  qui  veut  que  les 
générations  se  succèdent  sans  presque  ^e 
transformer,  trouvait  que  l'enseignement  des 
écoles  centrales  était  mauvais,  il  le  déclarait 
incohérent  et  répondait  à  l'enquête  de  Tan  IX  : 
«  On  invite  le  ministre  à  prendre  des  rensei- 
gnements sur  les  anciens  oratoriens,  les  béné- 
dictins, les  doctrinaires,  et  à  décider  qu'il 
serait  utile  d'en  former  les  associations  des- 
tinées à  donner  l'instruction.  » 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime,  des  résultats 
obtenus  ? 


J'estime  qu'il  n'y  a  rien  à  objecter  au  regard 
du  principal  établissement  de  notre  départe- 
ment, le  lycée  David  d'Angers,  ni  contre  sa 
distribution,  ni  contre  son  installation,  ni 
contre  son  régime  matériel,  ni  contre  les  ré- 
sultats qu'il  obtient,  car  ils  sont  excellents. 

Des  renseignements  que  je  me  suis  procu- 
rés, il  résulte  qu'il  présente  une  superficie 
totale  de  18.250 mètres,  divisée  en  5.660  mè- 
tres de  superficie  bâtie  et  12.450  mètres  de 
superficie  libre,  cours  et  jardins.  L'aména- 
gement en  est  très  bon,  les  salles  d'études,  les 
classes,  les  dortoirs,  etc.,  etc.,  ne  laissent  rien 
à  désirer,  l'état  sanitaire  y  est,  d'une  façon 
générale,  parfait. 

Comme  régime  matériel,'  je  n'ai  jamais  en- 
tendu formuler  une  plainte  fondée;  comme 
régime  moral,  je  ne  sache  pas  non  plus  que 
personne  puisse  en  formuler  une. 

J'ai  dit  que  les  résultats  en  étaient  excel- 
lents, et  je  le  prouve  avec  une  statistique. 


Tableau  des  élèves  présentés  de   1888-1889 

à  1897-1898. 


Années. 

Présentés. 

Reçus. 

1888-1889.... 

41 

i 

30 

1889-1890 .... 

52 

43 

1890-1891.... 

04 

42 

1891-1892.... 

56 

36 

1892-1893 .... 

.      .61 

45 

1893-1894.... 

50 

34 

1894-1895.... 

49 

30 

1895-1896.... 

59 

43 

1896-1897.... 

57 

37 

1897-1898.... 

59 

36 

Totaux .... 

548 

3'76 

Ainsi,  dans  une  période  de  dix  ans,  548 
élèves  ont  été  présentés  aux  divers  baccalau- 
réats, 376  ont  été  reçus.  Il  n'y  a  donc  eu  que 
172  résultats  négatifs,  soit  environ  68  0/0  de 
résultats  favorables. 

C*est  un  excellent  rendement,  c'est  une 
moyenne  supérieure  à  la  moyenne  des  résul- 
tats de  l'ensemble  des  épreuves  subies  dans 
toutes  les  Facultés  de  France. 

La  statistique  générale  de  1898,  donne  en 
effet  la  moyenne  suivante,  qui  ne  doit  guère 
varier  d'une  année  à  l'autre. 
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Session  de  Juillet  1898. 
Classique  : 

0/0 


Inscrits. 


!'•  partie.  Rhétorique    39.5  sur  10.589 

2«      —  Philosophie  55.5  sur  5.19J 

2«      -~-  Lett.  math.    41.5  sur  1.961 
Moderne  : 

!'•  partie.  Lett.  math.   42.5  sur  3.998 

2«      —  Philosophie  51.5  sur  566 

2*      —  Lett.  scienc.  71       sur  374 

2«      —  Lett.  math.  48.1  sur  1.199 


3.908 


Le  lycée  David  d'Angers  tient  donc  un 
excellent  rang  dans  l'échelle  des  succès  aux 
examens . 

Il  reste  bien  entendu  que,  dans  cette  statis> 
tique  des  résultats  obtenus  par  les  lycées,  tout 
élève  présenté  plusieurs  fois,  au  même  examen 
dans  la  même  année,  ne  figure  dans  ce  tableau 
que  pour  une  unité. 

Et  cependant,  malgré  des  résultats  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer,  la  population  du  lycée 
diminue  et  ce  phénomène  n'est  pas  spécial 
au  lycée  d'Angers,  il  se  fait  sentir  partout,  ce 
qui  amène  à  se  poser  la  question . 

Quel  est  donc  le  pourquoi  de  cette  situa- 
tion? 

Si  l'enseignement  libre  est  actuellement  en 
progrès,  c'est  qu'aux  yeux  des  familles,  il  a  la 
réputation  de  réussir  mieux  pour  la  prépara- 
tion aux  diplômes. 

Cette  réputation  est  surfaite,  rien  ne  la  jus- 
tifie. 

Si  l'on  établissait  des  statistiques  bien 
nettes,  je  suis  convaincu  qu'on  arriverait  faci- 
lement à  renverser  la  proportion.  Cette  répu- 
tation n'est  que  de  surface. 

Dans  les  établissements  de  l'État  on  fait  de 
la  statistique  vraie,  on  prend  la  réalité  des 
chiffres. 

Dans  les  établissements  de  l'État,  il  est  de 
règle  courante  que  tous  les  élèves  se  pré- 
sentent à  Texamen  final  et  la  statistique  porte 
sur  la  population  scolaire  dans  son  ensemble. 

«  Dans  les  établissements  libres,  on  établit 
la  statistique  sur  le  nombre  seul  des  élèves 
qu'on  autorise  à  se  présenter  sans  faire  res- 
sortir le  nombre  souvent  important  d'élèves 
figurant  dans  la  classe  et  que,  pour  des  motifs 


qu'il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher,  on  ne 
présente  pas.  Les  résultats  sont  donc  de  ce 
chef,  faussés  dans  la  réalité  et  le  public  est 
leurré. 

11  est,  pour  expliquer  l'engouement  des  fa- 
milles en  faveur  des  établissements  libres,  un 
autre  ordre  de  faits  qu'il  faut  envisager,  et 
qui,  je  crois,  joue  un  grand  rôle. 

Les  maîtres  de  l'enseignement  libre,  quoi- 
qu'avec  une  valeur  scientifique  inférieure  à 
ceux  de  l'enseignement  de  l'État,  donnent  un© 
somme  de  soins  plus  considérable  à  leurs 
élèves.  Ils  arrivent  ainsi  à  obtenir  davantage, 
non  pour  leur  donner  cette  instruction  géné- 
rale complète  et  vraie  qui  est  la  tradition  de 
rUniversité,  mais  pour  emmagasiner  en 
quoique  sorte  chez  eux  un  quantum  de  notions 
d'examen.  Ce  mode  d'action  est,  en  fait,  au 
détriment  de  Tinstniction  générale,  qui  a  pour 
but  d'exercer  l'intelligence  en  tous  sens,  de 
lui  donner  de  la  netteté,  de  la  précision,  de  la 
logique. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  libre, 
font  en  somme  de  la  spécialisation  mécanique, 
hâtive,  qui  ne  peut  que  stériliser  et  rétrécir 
l'intelligence,  au  regard  de  l'avenir. 

Il  a  été  fait  à  ce  sujet  une  remarque  bien 
digne  de  fixer  l'attention.  Si  les  <^lèves  de  l'en- 
seignement libre  arrivent  en  grand  nombre  en 
bonne  place,  aux  examens  d'entrée  des  hautes 
écoles  de  l'État,  il  est  acquis,  qu'aux  examens 
de  sortie,  la  proposition  inverse  est  vraie.  Ce 
sont  les  élèves  de  l'Université  qui,  mieux  pré- 
parés à  recevoir  un  haut  enseignement,  plus 
aptes  à  se  l'assimiler  par  une  préparation  d'une 
autre  nature,  sortent  en  bien  plus  grand 
nombre  dans  les  premiers  rangs. 

Malheureusement  les  familles  ne  voient  que 
le  résultat  immédiat,  l'examen  de  fin  d'études, 
le  baccalauréat.  Elles  se  fient  aux  apparences, 
aux  illusions  que  donnent  les  établissements 
de  l'enseignement  libre. 

PEUMliME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  ou  aux  besoins  de  la  région? 

11  m'est  difficile  d'exprimer  une  opinion 
bien  arrêtée.  Il  faudrait  être  un  professionnel 
pour  la  résoudre.  Tout   au   plus,  pourrais-je 


—  455  — 


exprimer  cette  idée,  qu'il  serait  bon  d*une 
façon  générale  de  donner  un  peu  plus  d'élas- 
ticité aux  programmes,  de  les  diminuer  plutôt 
que  de  les  augmenter  comme  on  en  a  la  ten- 
dance, d'y  introduire  certaines  modifications 
suivant  les  lieux,  les  habitudes,  les  besoins  de 
certains  pays,  en  tenant  compte  et  du  carac- 
tère de  la  population,  de  ses  tendances,  des 
industries  locales,  en  un  mot  du  but  à  atteindre. 
Il  faudrait  tendre  à  conserver  en  quelque  sorte 
à  chaque  contrée,  les  hommes  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  les  faire  s'intéresser  aux  bénins 
de  leur  milieu  d'une  façon  utile  et  fructueuse. 
Il  faudrait  aussi  tenir  le  plus  grand  compte 
de  ce  fait,  que  les  relations  commerciales  in- 
ternationales sont  de  plus  en  plus  intenses.  Il 
serait  donc  urgent,  par  une  étude  plus  com- 
plète, plus  large,  plus  intelligente  des  langues 
vivantes,  de  mettre  les  jeunes  gens  de  nos 
établissements  d'instruction,  et  notamment  les 
élèves  de  l'enseignement  secondaire  moderne, 
qui  pour  la  plupart  se  destinent  au  commerce 
et  à  rindustrie,  à  même  de  posséder,  d'une 
façon  pratique,  diverses  langues.  Il  faudrait 
qu'ils  puissent  couramment  s'occuper  de  corres- 
pondances commerciales  au  sortir  de  l'école. 
Pour  arriver  à  cette  solution,  il  serait  bon,  je 
crois,  de  donner  une  certaine  latitude  aux 
Conseils  de  perfectionnement  qui  existent  dans 
chaque  établissement  et  de  leur  adjoindre  des 
représentants  des  corps  élus  qui  pourraient 
donner  des  avis  utiles. 

TROISIEME   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  riouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  me 
semble  bien  organisé  dans  notre  département. 
L'école  primaire  supérieure  est  assez  prospère, 
elle  donne  d'excellents  résultats .  La  création 
de  nouveaux  établissements  me  semble  inutile  ; 
il  y  aurait  lieu  seulement  d'améliorer  la  si- 
tuation matérielle  qui  est  défectueuse.  L'ins- 
tallation actuelle  est  mauvaise.  Tout  y  est  à 
l'étroit,  il  serait  grand  temps  de  transporter 
l'école  primaire  supérieure  dans  de  nouveaux 
locaux.  Cette  question  de  transfert  est  à  l'état 
de  projet  depuis  longtemps,  on  ne  peut  qu'é- 
mettre le  vœu  d'en  voir  hâter  la  réalisation. 


QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
Renseignement  secondaire?  Devraient  ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire^  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés  par 
VÈlat? 

La  question  des  bourses  mérite  de  fixer 
l'attention.  Il  y  a  pas^mal  d'abus  de  ce  côté. 
On  donne  des  bourses  souvent  sans  motifs,  à  des 
fils  de  fonctionnaires  qui  n'en  ont  nul  besoin, 
qui  pourraient  par  leur  position  même  s'en 
passer  aisément. 

On  devrait  réserver  les  bourses  pour  les 
enfants  du  peuple  qui  montrent  des  disposi- 
tions réelles  suffisantes,  et  dont  les  parents  ne 
peuvent  pas  faire  face  aux  frais  d'une  instruc- 
tion trop  longue,  trop  coûteuse  pour  leurs 
moyens  propres. 

Il  faudrait  en  outre,  que  ces  bourses  fus- 
sent renouvelées  chaque  année  après  un  con- 
cours, et  supprimées  aux  enfants  dont  le 
travail  et  la  conduite  ne  les  justifieraient  pas. 
Il  y  aurait  lieu  aussi,  et  ce  serait  fort  sage,  de 
procéder  par  voie  d'élimination  et  de  ne  pas 
les  continuer  à  ceux  dont  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  faire  état  dans  l'avenir,  et  qui,  par  suite 
d'un  arrêt  dans  leur  développement  intellec- 
tuel, ne  justifieraient  pas  l'espoir  qu'ils  puis- 
sent un  jour  en  bénéficier.  ILy  a  trop  de 
déclassés,  trop  de  gens  dont  on  réveille  les 
appétits  sans  pouvoir  les  satisfaire. 

Les  bourses  devraient  en  principe  être  limi- 
tées à  la  convenance  d'assurer,  dans  de 
bonnes  conditions,  le  recrutement  des  ser- 
vices publics.  Elles  devraient  être  calculées 
pour  les  diverses  branches  d'enseignement, 
non  point  en  vue  de  satisfaire  le  plus  grand 
nombre  possible  d'intéressés,  mais  en  vue  de 
répondre  à  leurs  besoins  réels. 

Quant  à  l'idée  d'autoriser  les  départements 
à  transformer  certains  collèges,  ou  à  entre- 
tenir d'autres  établissements,  je  crois  qu'en  ce 
qui  concerne  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  songer.  Il  est 
abondamment    pourvu     d'établissements    de 
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toute  nature.  L'instruction,  certes,  ny  est 
point  distribuée  d'une  main  avare.  L'augmen- 
tation des  établissements  d'instruction  ne 
pourrait  avoir  pour  résultat  que  de  jeter,  dans 
la  mêlée  de  la  lutte  pour  la  vie,  une  ava- 
lanche de  sujets .  Ce  serait  faire  de  la  super- 
production, ce  serait  s'exposer  à  compliquer 
de  plus  en  plus  le  problème  social,  qui  ne  se 
résout  et  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'équi- 
libre entre  l'offre  et  la  demande.  Qu'il  s'agisse 
de  produits  industriels,  qu'il  s'agisse  de  pro- 
duits intellectuels,  il  faut  tenir  compte  des 
besoins  de  la  consommation  et  ne  créer  qu'en 
conséquence.  La  superproduction  indus- 
trielle entraîne  fâcheusement,  l'avilissement 
des  prix.  La  superproduction  intellectuelle, 
plus  fâcheusement  encore  au  regard  social,  ne 
pourrait  qu'entraîner  l'avilissement  des  carac- 
tères. 

CINQUIÈME   QUESTION 

La  cinquième  question,  présente  un  intérêt 
d*ordre  purement  administratif. 

Je  pense  qu'il  ne  serait  pas  inutile,  que  le 
Conseil  général  fût  consulté  sur  les  traités 
dont  il  s'agit. 

La  question  d'argent  étant  d'ordre  adminis- 
tratif, qu'il  me  soit  permis,  pour  le  regretter, 
de  signaler  que  le  prix  de  la  pension  dans  les 
lycées  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui  des 
établissements  libres,  que  les  avantages  qui 
sont  faits  aux  familles  ayant  plusieurs  enfants 
ensemble  au  lycée  sont  bien  insuffisants. 

Il  ne  serait  que  justice  que  ces  chiffres 
soient  abaissés  d'une  façon  sérieuse.  Ce  serait 
là  de  la  bonne  concurrence;  ce  serait  bien 
dans  le  rôle  de  l'État  démocratique,  qui  doit 
être  de  faciliter,  à  tous  ceux  qui  possèdent  les 
aptitudes  voulues,  le  plus  possible,  le  moyen 
de  s'instruire.  ^ 

Il  n'est  pas  admissible  qu'un  pays  comme  le 
nôtre  soit  hors  d'état  de  faire  les  sacrifices 
nécessaires,  pour  faciliter  l'accès  de  ces  éta- 
blissements aux  familles. 

SIXI&ME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-Upas  être  saisi 
chaque  année  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d* académie  sur  les  résultais  et  le  fonctionne- 
ment de  renseignement  secondaire^  et  être 
invité  à  présenter  les  observations  qui  lui 
sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice ? 


Il  serait  aussi  intéressant  qu'utile  et  pra» 
tique  que  le  Conseil  général  fût  amené  de 
cette  façon  à  s'intéresser  au  fonctionne- 
ment comme  aux  résultats  de  l'enseignement 
des  lycées,  cela  ne  pourrait  qu'en  faire  res- 
sortir la  valeur. 

Il  serait  conduit  de  ce  chef  à  se  préoccuper 
de  la  prospérité  de  ces  établissements  et  trou- 
verait forcément  motif  et  obligation  à  leur 
manifester  son  intérêt,  sa  bienveillance,  de 
telle  façon  qu'il  le  jugerait  utile. 

Il  est  toujours  bon,  dans  l'intérêt  d'un  ser- 
vice public,  que  l'on  puisse  présenter  des  ^ 
observations,  et,  puisque  je  parle  d'obser* 
vations,  voulez-vous  me  permettre  d'en  pré- 
senter quelques-unes  pour  faire  ressortir  les 
avantages  que  semblent  présenter  les  établis- 
sements libres  sur  les  établissements  de 
l'État,  afin  d'être  amené  du  fait  de  cette 
constatation,  à  parer  à  ce  qui  constitue  des 
inconvénients  pour  ces  derniers. 

L'un  des  grands  avantages  des  établisse- 
ments religieux,  c'est  que  les  professeurs  y 
restent  en  quelque  sorte  toujours.  De  ce  chef, 
il  s'établit  entre  les  maîtres  et  les  élèves, 
comme  aussi  avec  les  familles,  des  liens  plus 
affectueux,  plus  durables,  que  ne  comporte 
pas  le  système  des  changements  trop  fré* 
quents,  qui! se  pratiquent  dans  les  établisse- 
ments de  l'État. 

Il  faut  reconnaître  que  c'est  un  vrai  plaisir 
pour  l'enfant  devenu  jjeune  homme  de  revoir, 
d'entendre  le  maître  des  premières  années, 
c'est  aussi  un  avantage  pour  les  maîtres  de  n& 
pas  se  trouver  au  début  de  l'année  en  pré-» 
sence  d'inconnus,  mais  d'avoir  au  contraire  à 
diriger  des  enfants  qu'ils  ont  vu  grandir,  avec 
lesquels  ils  peuvent  échanger  des  souvenirs  et 
faire  des  projets  d'avenir.  C'est  beaucoup  pour 
des  maîtres  de  savoir  à  l'avance  ce  qu'ils 
peuvent  exiger  et  obtenir  de  chacun  des  en- 
fants qui  leur  sont  confiés.  Dans  les  lycées,  le 
professeur  est  trop  un  fonctionnaire.  Il  ne 
tient  à  son  établissement  que  par  un  lien  très 
fragile  :  aujourd'hui  ici,  demain  ailleurs.  Il 
est  membre  de  l'Université,  il  n'est  pas  profes- 
seur de  tel  collège  ou  de  tel  lycée,  et  de  ce 
va-et-vient  de  professeurs  trop  fréquent,  il 
résulte  qu'il  ne  reste  pas  de  place  pour  des 
essais  d'amélioration  tentés  en  commun, 
comme  cela  se  pratique  fort  [utilement  dans 
les  établissements  libres,  et  peu  de  place  aussi 
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pour  donner  aux  élèves  cet  affectueux  intérêt 
qui  facilite  et  encourag'e. 

Puis,  le  professeur  du  lycée,  en  dehors  des 
occupations  que  lui  crée  la  famille,  plus  il 
aura  de  valeur,  plus  il  tiendra  à  faire  des 
travaux  personnels  et  plus  il  aura  de  ten- 
dance en  quelque  sorte  instinctive  à  di- 
minuer le  temps  consacré  à  ses  devoirs 
professionnels,  pour  arriver  plus  vite  aux 
hauts  degrés  de  Téchelle  universitaire.  Pour 
parer  à  ces  inconvénients,  il  faudrait  faire 
aux  professeurs  des  situations  enviables  et 
les  amener  à  avoir  eux-mêmes  le  désir  de 
s'y  attacher.  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  dans 
les  plus  humbles  gymnases  allemands,  des 
hommes  de  la  plus  haute  valeur  qui  s'atta- 
chent à  leurs  chaires. 

Il  est  encore  un  facteur  important  du  succès 
ou  de  Tinsuccès  des  établissements  d'ensei^ 
gnement,  c'est  la  direction. 

Le  directeur  d'un  établissement  libre,  inté- 
ressé au  succès  de  sa  maison,  exerce  sur  ses 
professeurs  une  action  beaucoup  plus  grande 
que  celle  du  directeur  d'un  établissement  de 
l'État  qui  n'a  pas  les  mêmes  intérêts,  ni  sur- 
tout la  même  autorité,  et  se  trouve  souvent, 
sur  bien  des  points,  en  désaccord  avec  les 
maîtres,  dont  l'indépendance  est  absolue.  Il 
serait  désirable  de  renforcer  l'autorité  des  di- 
recteurs des  établissements  universitaires. 

Il  a  été  question,  pour  lutter  contre  l'état 
de  choses  actuel,  d'imposer  à  tout  élève  se 
destinant  aux  hautes  études  l'obligation  de 
passer  un  certain  nombre  des  dernières  années 
scolaires  dans  les  établissements  de  l'État. 

Cette  mesure,  éminemment  vexatoire,  ne 
me  parait  pas  de  nature  à  assurer  le  résultat 
cherché,  je  crois  qu'il  n'en  résulterait  rien, 
ni  au  point  de  vue  pédagogique,  ni  au  point 
de  vue  politique.  Ce  serait  un  retour  en  ^ar- 
rière, une  atteinte  à  la  liberté  et  à  Tesprit  ré- 
publicain. 

En  effet,  il  est  écrit  dans  la  loi  : 

L'enseignement  est  libre,  et,  d'autre  part,  la 
constitution  républicaine  fait,  de  l'égalité  des 
citoyens,  un  des  principes  fondamentaux  de 
la  doctrine  républicaine. 

Que  deviendrait  donc  la  liberté,  que  signi- 
fierait le  mot  d'égalité  ?  La  République,  telle 
que  je  la  comprends,  ne  peut  pas  et  ne  doit 
pas  être  dans  ses  méthodes  la  copie  de  la 
Monarchie. 

Il  y  a  mieux  à  faire  : 
y 


D*abord  on  pourrait  re viser  encore  la  loi  de 
1850  et  développer,  par  certaines  modifica- 
tions à  cette  loi,  l'action  de  l'État  sur  la  péda- 
gogie, à  l'intérieur  des  établissements  libres, 
tout  en  s'abstenant  de  toucher  au  côté 
confessionnel. 

Il  ne  faudrait  intervenir  que  pour  surveil- 
ler la  nature  des  programmes  et  tenir  la  main 
à  ce  que  la  méfiance  des  principes  républi- 
cains ne  soit  pas  élevée  à  la  hauteur  d'un 
enseignement. 

Il  faudrait  exiger,  non  seulement  des  direc- 
teurs, mais  encore  et  surtout  des  professeurs 
aux  divers  degrés,  les  mêmes  diplômes,  les 
mêmes  garanties  scientifiques,  qu'on  exige  du 
personnel  de  l'Université. 

Je  viens  de  faire  allusion  au  côté  confes- 
sionnel de  l'enseignement  libre,  eh  bien,  pour 
être  d'une  irréprochable  franchise,  il  est 
impossible  de  ne  pas  faire  ressortir,  comme 
l'une  des  causes  prépondérantes  de  l'abandon 
des  lycées,  la  lutte,  engagée  dans  le  pays  tout 
entier,  sur  la  question  de  l'enseignement  pri- 
maire gratuit,  obligatoire,  laïque.  Il  faut  bien 
se  l'avouer,  ces  lois  dont  je  me  suis  fait,  et 
dont  je  suis  prêt  encore  à  me  faire  le  défen- 
seur, si  excellentes  qu'elles  soient  dans  leur 
esprit,  n'ont  pu  donner  les  résultats  qu'on 
était  en  droit  d'en  attendre.  Le  pays  ne  les  a 
pas  comprises,  il  n'était  pas  mûr  pour  béné- 
ficier de  ces  lois,  qui  sont  venues  trop  tôt. 
L'émancipation  lui  a  fait  peur. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  en  présence  des 
faits  constatés,  de  Tétat  de  division  qui  règne 
partout  :  la  question  de  l'enseignement  pri- 
maire, quoique  bien  conçue,  est  mal  résolue. 

La  gratuité,  l'obligation  ne  soulèvent  point 
de  difficulté,  seule  la  question  de  laïcité  a  pro- 
voqué de  véritables  révoltes.  Il  eût  donc  mieux 
valu  tenter  cette  réforme  d'accord  avec  le 
clergé,  plutôt  qu'en  hostilité  contre  lui.  Com- 
bien de  froissements  eussent  été  évités  ! 

Il  eût  été,  et  il  serait  encore  possible  de 
régler  autrement  que  par  la  suppression  la 
question  de  l'enseignement  religieux  à  l'école, 
tout  en  maintenant  qu'il  n'appartiendrait  pas 
à  Tinstituteur  d'en  avoir  la  charge. 

Pourquoi  n'en  respecterait-on  pas  le  prin- 
cipe ?  Pourquoi  TÉtat  ne  ferait-il  pas,  au 
prêtre  salarié,  et  par  conséquent  fonctionnaire, 
auquel  il  peut  commander  et  qui  doit  obéir, 
une  obligation  d'avoir  à  s'en  occuper  d'une 
façon  légale,  régulière,  bien  déterminée,  sous 
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la  résen^e,  bien  entendu,  de  la  liberté  des 
pères  de  famille,  au  nom  du  respect  de  la 
liberté  de  conscience  ? 

La  querelle  sur  la  question  de  renseigne- 
ment primaire  commencée  au  village,  se 
continue  plus  haut.  Les  enfants  qui,  par  esprit 
de  lutte,  sont  confiés  à  Técole  libre  dans  leur 
première  jeunesse, .  sont  ensuite  maintenus 
entre  les  mêmes  mains  pour  leur  enseigne- 
ment secondaire.  Puis,  il  existe  une  sorte  de 
contagion  morale.  L*exemple  part  de  haut; 
par  esprit  d'imitation,  par  une  sorte  de  servi- 
lisme  atavique,  Tinférieur  veut  faire  comme 
son  supérieur,  le  fournisseur  veut  complaire  à 
son  gros  client)  le  petit  bourgeois  veut  faire 
comme  son  voisin  plus  fortuné,  et  souvent  le 
malheureux  a  la  main  forcée  par  celui  dont  il 
dépend.  De  ce  fait  encore,  il  résulte  que  le 
milieu  social  des  lycées  n'est  plu«  le  même  et 
que  bien  des  familles  les  désertent,  parce 
qu'elles  n'y  trouvent  pas  les  relations  qu'elles 
désirent  pour  leurs  enfants.  C'est  ce  qui 
explique  le  fait  que  j'ai  constaté,  que  bon 
nombre  d'anciens  élèves  des  lycées  ■  qui,  par 
esprit  de  bonne  camaraderie  font  partie  quand 
même  des  associations  d'anciens  élèves  de  ces 
établissements  qui  les  ont  élevés,  instruits, 
envoient  leurs  enfants  dans  les  établissements 
libres,  parce  qu'ils  sont  pris  dans  la  lutte  sur 
le  terrain  de  la  question  de  l'instruction  pri- 
maire, ou  gênés  par  leurs  relations  sociales;  ils 
sont  dans  l'engrenage,  ils  ne  peuvent  plus 
reculer. 

Eh  bien,  tant  que  cette  guerre  ne  prendra 
pas  fin,, la  situation  des  établissements  d'ins- 
truction secondaire  sera  la  même  et  ne  fera  que 
s'aggraver. 

C'est  doncidans  l'intérêt  de  cette  importante 
question  d'avenir,  l'enseignement  secondaire, 
qu'il  faut  aviser  à  une  réforme  partielle  de 
l'enseigiTement  primaire  et^enoncer  à  déclarer 
intangibles,  les  lois  scolaires. 

Reste  la  question  de  l'examen  final  des 
études  classiques  et  modernes,  le  baccalau- 
réat. 

Cet  examen,  tel  qu'il  est  établi  en  ce 
moment,  est  très  combattu.  Faut-il  le  suppri- 
mer ?  Faut-il'  le  maintenir  ?  Les  divers 
diplômes  des  divers  enseignements  doivent-ils 
accorder  à  leurs  détenteurs  les  mêmes  droits? 

Il  est  à  mon  avis  indifférent  qu'il  y  ait  plus 
ou  moins  de  bacheliers,  si  le  baccalauréat  ne 
confère  d'autre  droit  que  celui  de  se  présenter 


à  ciertains  examens,  ou  de  suivre  certains 
enseignements.  Dans  ce  cas,  il  importe. peu  de 
s'en  préoccuper  outre  mesure  ;  je  suis  absolu- 
ment d'avis  du  maintien  strict  du  baccalauréat 
classique  (rhétorique  et  philosophie),  ç'est-à- 
dire  cet  enseignement  qu'on  appelait  autre- 
fois les  Humanités.  Mais  j'ajoute  que  les  pro- 
grammes sur  lesquels  se  basent  en  ce  moment 
les  exatncns  sont  trop  compliqués,  qu'il  y  a 
lieu  de  les  remanier  dans  le  sens  d'une  simpli- 
fication intelligente  et  pratique,  pour  permettre 
au^  jeiiiies  gens  l'entrée  de  l'école  de  méde- 
cine et  de  l'école  de  droit.  Mais  j'estime  qu'il 
ya^lieu'de  maintenir  l'équivalence  des  droits 
et  bénéfices  pour  tous  les  autres  diplômes, 
afin 'de  permettre  à  leurs  titulaires  l'accès  des 
hautes  écoles  du  Gouvernement  et  ainsi  leur . 
faciliter  l'admission  à  certaines  fonctions  de 
l'État,  d'où  qu'ils  viennent,  d'où  qu'ils 
sortent. 

11  ferait  d'une  bonne  réforme  de  poser  des 
barrières  à  chaque  degré  de  classe. 

On  laisse  avancer  trop  librement  les  élèves 
juéqU'à  la  porte  de  sortie,  puisque,  en  fin  de 
compte,  près  de  la  moitié  n'arrivent  pas  à  la 
franchir. 

L'examen  de  passage  bien  pratiqué  serait 
un  excellent  moyen  de  relever  le  niveau  des 
connaissances  acquises.  Mais  il  faudrait  qu'il 
s'agisse  des  établissements  libres,  que  seule 
l'Université,  par  des  commissions  spéciales 
d'examen,  eût  le  contrôle  de  ce  droit  de  pas- 
sage à  la  classe  supérieure. 

Avec  ce  système,  on  ne  verrait  se  présenter 
au  baccalauréat  que  des  candidats  vraiment 
dignes  d'obtenir  ce  diplôme,  dont  on  pourrait 
alors  relever  la  valeur. 

Ce  serait  aussi  un  moyen  de  faire  disparaître 
ceux  que  j'appellerai  des  irréguliers,  qui  ne 
comptent  que  sur  l'indulgence  des  juges  ou 
sur  le  hasard. 

C'est  alors  qu'il  faudrait  vraiment,  pour 
réussir,  posséder  cette  instruction  générale  et 
vraie,  dont  j'ai  parlé  au  début  de  ce  travail,  et 
que,  mieux  que  l'enseignement  libre,  l'Univer- 
sité sait  donner. 

M,  de  la  Guillonnière  demande  à  répondre 
en  quelques  mots  à  l'ens^^mble  des  observa- 
tions présentées  par  M.  Lionet. 

Il  remarque  tout  d'abord  que,  au  milieu  d'ap- 
préciations nombreuses  qu'il  croit  pouvoir  ac- 
cueillir favorablement  au  nom  de  la  commis- 
sion, M.  Lionet  a  abordé  le  côté  historique, 
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dont,  comme  rapporteur  il  s'était  soigoeuse^ 
l^eniteaa  à  Técart,  paroe  que,  pendant  la  série 
die  périodes  qui  se  sont  succédé  d^ui9. 1789 
jusqu'à;  nos  jours,  renseignement  a  dl>iio4  des 
r^Buli^ts  essentiellement,  différents. 

AI.  Lionety  dit-il,  s'est  placé  k  la  fia.du:Di* 
reotoire,  c'est^-dire  au  début  du  Gousula^  0t 
il  a  déclaré  qu'alors  la  situation  giteéval0  de 
Tenseign^Enent  en  France  était  telle  que  so» 
relèvement  s'imposait,  et,  pour  en*  fiifiir  les 
bases,  le  baron  Qiaptal  ordonna  une.enifuète. 

La  9ituation  était,  en  effet,  déplorable,  mais 
il  aurait  fallu  ajouter  qu'elle  éttait  duo. à  la  pd*- 
riode  révolutionnaire. 

Avant  1789,  en  effet,  les? établissfMaenU  dien- 
seignemeni  secondaire  étaient  à  ce  point  nooK 
breux  qu^  M.  de  Voltaire  luirmékiote.  se  pliais 
gnait  qu'il  y  eût,  dès  lors,  trop  d^a^voes^  et 
de  médecins.  C'est  que,  de  1790  à  1890^  ils 
avaient  totalement  disparu  par  suite  de  vàio^ 
sures  de  toutes  sortes  prises  contrôle  clergé, 
et  c'est  cette  situation  qui  nécessita  renquête 
à  laquelle  procéda,  avec  une  extrêrae  impar- 
tialité, le  ministre  de  l'Instruction  pubUque  d'a- 
lors, M.  le  baron  GhaptaK 

Tous  les  départements  répondirent  au  ques- 
tionnaire et  M.  Lionet  semblait  exprimer 
presque  un  regret  que  l'Anjou,  devenu  le  dé- 
partement  de  Maine-et-Loire,  eût  réclamé  Teni- 
seignement  chrétien. 

Il  a  cru  voir  dans  cette  revendication  un 
phénomène  d'atavisme  que  M.  de  la  GuiUon- 
nière  ne  renie  en  aucune  façon,  mais  il  ajoute 
aussitôt  que  cet  atavisme,  loin  d'être  spécial 
à  notre  département,  s'étendait  [à  la  Ft^ance 
tout  entière.  Ce  n'était  d'ailleurs  que  la-  répé- 
tition des  cahiers  de  1789  préseiUés  aux 
États-* Généraux,  et  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  que  ces  cahiers,  dans  leur  grande 
majorité,  même  ceux  du  Tiers-État,  récla- 
maient par-dessus  tout  l'enseignement  reli- 
gieux et  confié  à  des  prêtres. 

Et  cela  est  si  vrai,  que  la  note  dominante, 
le  résumé  de  l'impression  générale,  sepréSBQ^i^ 
talent  sous  cette  forme  :  «  L  éducation  co^fiéô 
à  des  philosophes  a  produit  des  savants,  mais 
pas  de  bons  sujets.  » 

Donc  la  France  tout  entière  était  ardemment 
attachée  à  l'enseignement  chrétien,  et  c'est 
précisément  à  raison  du  mouvement  incop.tasr 
table  qui  se  produisit  en  ce  sens,  de  1^91  à 
1806,  que  le  premier  Empire,  effrayé*  de  voûr 
s'élevCi'  des  générations  sur  lesquelles  il  n'att-< 


raii  pas  une  influence  suffisante^  décréta  le 
monopole  universitaire^  dans  le  but  de  former 
une;^diicatîon  nationale. 

Mais  qu'était-ce  donc  que  cette  éducation 
naïUonale? 

Napoléon  If*"  la  définissait  ainsi  au  Conseil 
d'Étiai  ;  «.  Mon  but  principal  est  d'avoir  uti 
moyen,  dé  diriger  les  opinions  politiques  et 
morales.  »  Et  c'est  oela  qui  autorisait  eo  1315 
Lamennais  à  dire  après  dix  années  d'expé- 
rience :  «  L'éducation  nationale  n'a  été  que  la 
remplacement  de  cette  religion  qui-  avertit 
rhomm^ide  ses  devoirs  par  un  culte  politique 
qui  les:  fait  oublier.  »  Or,  la  religion  qui  aver- 
tit Uhomme  de  ses  devoirs  est  celle  à  laquelle 
la  France  elle*-méme  a  été  constamment  et  de- 
meure aujourd'hui  attachée.  En  la  défendant, 
le  Conseil  général  de  Maine-et-Loire  n'a  fait 
que  continuer  à  suivre  les  glorieuses  et  saines 
traditions  du  paya  tout  entier. 

M.  de. la  Guillannière  croit  utile  de  relever 
une  autre  affirmation  de  M.  Lionet  ;  celui-ci  a 
prétendu  que  «  si  l'enseignement  libre  formait 
beaucoup  plus  de  bacheliers,  en  revanche  il 
rétrécissait  davantage  les  intelligences  ». 
M.  de  la  Guillonnière  s'étonne  de  cette  accu- 
sation et  examinant  les  preuves  qu'en  a  ap- 
portées M.  Lionet,  il  ne  les  trouve  pas  con- 
vaincantes. M.  Lionet  a  fait  ce  raisonnement  : 
ce  qui  prouve  que  l'enseignement  libre  forme 
plus  de  bacheliers,  c'est  que  les  familles  le  re- 
cherchent davantage.  Ce  qui  prouve  qu'il  ré- 
trécit les  intelligences,  c'est  qu'il  produit  un 
moins  grand  nombre  de  sujets  brillants  dans 
les  écgles  de  l'État. 

C'eatlà,)  dit  M.  de  la  Gruillonnière,  un  argu- 
ment qui  pèi^ç  par  la  base.  Si  l'enseignement 
libre  produit  plus  de  bacheliers,  c'est  certaine- 
mec^t  parce  qu'il  est  au  moins  aussi  fort  que 
renseigi;iement  officiel,  n^ais  s'il  forme  un 
moins  gc^d  nombre  d'élèves  pour  les  grandes 
écoles  de^  l'État,  militaires  et  autres,  cela  tient 
uniquement  à  ce  que  la  préparation  supérieure 
qu'exigent  ces  écoles  nécessite  une  organisa- 
tion, un  ensemble  de  dépenses  considérables. 

IJ^  en  résulte  qu'un  très  petit  nombre  d  eta- 
bl^sements  libres  peuvent  se  livrer  à  des  sa- 
crifices aussi  considérables,  et  c'est  pourquoi, 
à  part  deux  ou  trois  institutions  comme  celle 
de  la  rue  des  Postes  à  Paris,  aucun  autre  éta- 
biiasement  d'enseignement  libre  ne  po^aède 
de  cours  préparatoire  aux  écoles  du  Gouverne- 
ment. Au  CQntraire,  dons  tous  les  lycées  de 
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Paris  et  dans  un  grand  nombre  de  lycées  de 
province,  on  prépare  à  ces  écoles;  c'est  la 
raison  pour  laquelle  les  élèves  sortant  ainsi  de 
l'Université  sont  en  nombre  dix  fois  supérieur, 
dans  ces  écoles,  à  ceux  qui  ont  été  préparés 
par  des  établissements  d^enseignement  libre. 
On  ne  peut  donc  en  conclure  que  cet  enseigne- 
ment rétrécisse  Tintelligence,  car  si  Pon  vou- 
lait faire  une  statistique  du  nombre  des  can- 
didats préparés  par  Tun  ou  Tautre  des  ensei- 
gnements, la  proportion  serait  certainement 
favorable  aux  établissements  libres. 

M.  de  la  Guillonnière  constate  ensuite  avec 
satisfaction  qu'à  côté  de  ces  divergences  de 
vues,  il  est  un  point  sur  lequel  le  Conseil  gé- 
néral est  unanime,  c'est  sur  le  droit  à  l'exer- 
cice et  même  le  besoin  d'extension  de  la  liberté 
d'enseignement.  Il  remercie  tout  spécialement 
M.  Milon  de  ses  vues  très  justes  et  éminem- 
ment fécondes  en  cette  matière,  car  elles  con- 
sacrent le  droit  des  communes  à  se  mêler  des 
questions  d'enseignement  et  ce  droit,  qui 
pourrait  aller  jusqu'à  la  liberté  de  choisir  le 
genre  d'enseignement,  nous  l'avons  toujours 
revendiqué.  Il  félicite  aussi  M.  Lionet  d'avoir 
reconnu  que  les  lois  scolaires  n'étaient  pas 
intangibles.  C'est  bien  notre  avis,  mais  nous  tou- 
chons là  à  l'enseignement  primaire  et  nous  y 
reviendrons  au  mois  d'août. 

En  attendant,  M.  de  la  Guillonnière  salue 
avec  joie  cette  unanimité  en  faveur  des  idées 
de  liberté  que  le  Conseil  général  a  toujours 
défendues. 

M.  le  comte  de  Blois  expose  qu'après  la  ré- 
ponse de  son  éloquent  collègue  au  discours 
très  libéral  de  M.  Lionet,  il  lui  reste  peu  de 
choses  à  ajouter. 

Il  tient,  dit-il,  à  constater  à  son  tour  le 
mouvement  indéniable  des  esprits  vers  la  li- 
berté. Il  n'en  veut  d'autre  preuve  que  les  dé- 
clarations qui  viennent  d'être  faites  et  qui 
émanent  de  membres  appartenant  à  des  opi- 
nions bien  différentes. 

Réfutant  l'affirmation  de  M.  Lionet  qu'entre 
r  Université  et  l'enseignement  libre  il  y  aurait 
non  seulement  désaccord,  mais  encore  lutte, 
M.  de  Blois  dit  que  lorsque  son  collègue  aura 
lu  le  texte  des  dépositions  qui  ont  eu  lieu  au 
cours  de  l'enquête  ojiverte  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés,  il  reconnaîtra 
facilement  son  erreur. 

De  l'échange  des  idées  qui  a  eu  lieu  à  cette 


occasion,  il  résulte  que  le  corps  universitaire 
a  apprécié  le  mouvement  qui  s'est  dessiné 
vers  le  progrès,  depuiç  la  loi  de  1850.  Si  le 
corps  universitaire  a  constaté  ce  mouvement, 
l'enseignement  libre  de  soiiv  côté,  par  la  bouche 
de  ses  représentants  les  plus  autorisés  à  la  tête 
desquels  se  placent  l'archevêque  de  Toulouse, 
ancien  évêque  d'Angers,  et  les  Recteurs  des 
Facultés  catholiques,  a  rendu  hommage  à  l'en- 
seignement universitaire. 

Tous  ont  été  en  effet  mêlés  aux  mêmes  tra- 
vaux, ont  passé  les  mêmes  examens  au  cours 
desquels  ils  ont  pu  apprécier  réciproquement 
leurs  élèves. 

De  ce  rapprochement  une  idée  se  dégage, 
c'est  que  l'Université  constitue  une  puissance 
intellectuelle  qui  fait  honneur  à  la  France. 
Tous  aussi  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
.  que  l'enseignement  secondaire  subissait  sui- 
vant les  uns  une  crise  véritable,  suivant  quel- 
ques autres,  plus  rares,  un  simple  malaise. 

La  lutte  dont  parle  M.  Lionet;  ce  sont  les 
esprits  sectaires  qui  cherchent  à  la  faire  naître 
et  à  l'entretenir  au  moyen  du  dépôt  de  certains 
projets  de  loi  qui  sont,  je  l'espère  bien,  voués 
à  l'avortement,  parce  que,  en  somme,  la  plus 
grande  majorité  des  Français  réclame  la  liberté 
en  matière  d'enseignement.  Soutenir  le  con- 
traire serait  méconnaître  les  véritables  senti- 
ments du  corps  universitaire  et  du  corps  de 
l'enseignement  libre,  et  M.  Lionet  sera  un  jour 
le  premier  à  se  réjouir  avec  nous  de  l'estime 
réciproque  dans  laquelle  ils  se  tiennent. 

M .  de  Blois  rappelle  que  les  divers  orateurs 
qui  l'ont  précédé  ont  abordé  la  question  de 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Sans  être  un  professionnel,  lui  non  plus, 
pour  traiter  ces  questions  spéciales,  il  croit 
cependant  pouvoir  rappeler  que,  alors  que 
beaucoup  d'universitaires  demandent  que  l'en- 
seignement primaire  supérieur  soit  modifié  et 
ramené  à  la  pensée  première  de  M.  de  Sal- 
vandy,  son  véritable  créateur,  et  après  lui  de 
M.  Duruy,  et  qu'entre  cet  enseignement  et 
l'enseignement  secondaire  le  fossé  soit  si  large 
qu'on  ne  puisse  franchir  la  distance  qui  les  sé- 
pare qu^avec,  pour  ainsi  dire,  les  ailes  du  ta- 
lent ;  d'autres,  au  contraire,  en  petit  nombre, 
réclament  que  les  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  soient  réunis  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire. 
En  présence  de  telles  divergences  d'opi- 
nions, M.  de  Blois   dit  qu'il  faut  rechercher 
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les  causes  qui  ont  provoqué  cette  enquête. 
L'on  trouve  d'abord  la  quantité  énorme  de 
bacheliers^  de  diplômés  universitaires,  qui 
sont  jetés  sur  le  pavé  des  villes  et  voués  à 
la  misère. 

Il  faut  y  ajouter  ensuite  les  conséquences  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  militaire  et  la 
dépopulation  des  campagnes.  Mais  il  serait 
trop  long  de  développer  ces  considérations. 

C'est  alors  que  beaucoup  de  bons  esprits  se 
sont  demandé  :  Pourquoi  avoir  formé  ces  ba- 
cheliers au  détriment  de  renseignement  pri- 
maire et  de  Tagriculture?  Pourquoi  leur  avoir 
enlevé  leurs  élémen^  les  plus  utiles  pour  en 
faire  des  aspirants  fonctionnaires?  Pourquoi 
les  avoir  arrachés  à  leur  pays  d'origine,  à  la 
profession  et  à  la  tradition  paternelles  dont 
M.  de  la  Guillonnière  a  si  éloquemment 
parlé  ? 

Hélas!  dans  les  programmes  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  comme  dans  les 
programme^  de  nos  écoles  normales,  l'ensei- 
gnement de  l'agriculture  n'occupe  pas  la  place 
qui  lui  appartient. 

Les  Ministres  de  l'Instruction  publique  et 
de  l'Agriotilture  l'ont  si  bien  compris  que,  en 
1897,  ils  ont  adressé  simultanément  une  cir- 
culaire aux  recteurs  et  aux  inspecteurs  d'aca- 
démie pour  leur  recommander  de  développer 
davantage  l'enseignement  agricole  dans  les 
écoles  normales  des  départements. 

M.  de  Blois  explique  qu'il  a  été  frappé,  au 


cours  des  dépositions  qui  ont  eu  lieu  devant  la 
Commission  d'enquête,  de  ce  fait  particulier 
que  plusieurs  des  personnes  convoquées,  alors 
que  les  questions  portaient  principalement  sur 
l'enseignement  secondaire,  commençaient  par 
parler  de  l'enseignement  primaire  et,  si  le  pré- 
sident essayait  de  les  arrêter,  elles  répondaient 
invariablement  :  Il  nous  est  impossible  de  nous 
expliquer  sur  l'enseignement  secondaire  sans 
traiter  tout  d'abord  la  question  de  l'enseigne- 
ment primaire,  qui  en  est  la  base. 

M.  de  Blois,  résumant  sa  pensée,  estime,  à 
rencontre  de  quelques-uns  de  ses  collègues, 
que  la  seule  école  d'enseignement  primaire  su- 
périeur existant  dans  le  département,  où  elle  a 
rendu  des  services  appréciés,  ne  devrait  pas 
être  l'unique  création  de  ce  genre. 

On  pourrait  peut-être,  dans  cet  ordre  d'idées, 
transformer  en  écoles  primaires  supérieures 
en   écoles    professionnelles,    un     certain 


ou 


nombre  de  collèges,  soit  de  l'enseignement  de 
l'État,  soit  de  l'enseignement  libre,  qui  ne  don- 
nent pas  de  résultats  suffisants. 

Il  termine  en  appelant  une  fois  de  plus  l'at- 
tention de  ses  collègues,  qui  représentent  un 
département  agricole  entre  tous,  sur  la  néces- 
sité qui  s'impose  de  plus  en  plus,  à  son  sens, 
de  reviser  les  programmes  d'enseignement  dans 
le  sens  qu'il  vient  d'indiquer. 

Les  conclusions  du  ra(>port  de  la  troisième 
commission  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à 
l'unanimité. 
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CONSEIL  GENERAL   DE   LA  MANCHE 


Séance  du  22  août  1899. 


A/.  Le  Moigne  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

A  votre  dernière  session,  vous  avez  chargé 
ceux  d'entre  vous  qui  font  partie  du  Parlemei^t 
de  se  livrer  à  une  étude  sur  renseignement 
secondaire  dans  le  département  de  la  Manche, 
en  vue  de  répondi^e  aux  questions  qui  vous 
ont  été  soumises,  au  cours  de  la  dernière  ses- 
sion, par  M.  le  Ministre  de  Tlntérleur. 

Afin  de  nous  acquitter  de  notre  mandat, 
nous  avons  recueilli  les  renseignements  qui 
peuvent  vous  permettre  de  vous  rendre 
compte  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
notre  département  au  point  de  vue  de  Tins- 
truc  tion  secondaire.  L'Administration  acadé- 
mique a  fourni  à  M.  le  Préfet,  qui  nous  les  a 
transmis,  les  documents  que  nous  désirions 
et  qui  figurent  dans  l'annexe  du  présent  rap- 
port. La  plupart  d'entre  eux  on  tété  également 
relevés  dans  le  travail  considérable  que  la 
Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  pré* 
sidée  par  M.  Ribot,  a  déjà  publié. 

Nous  nous  sommes  ensuite  réunis  pour 
examiner  le  questionnaire  spécial  au  dépar- 
tement et  aussi  le  questionnaire  général  sur 
lesquels  vous  avez  été  consultés  ;  après  déli- 
bération, nous  nous  sommes  arrêtés  aux  con- 
clusions suivantes,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  au  nom  de  votre  commission  spé- 
ciale. 

PREMliRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  du  dépar- 
tement au  point  de  vue  de  leur  distribution, 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus  ? 

Le    département    de    la   Manche    compte 


douze  établissements  d'inatruotion  secondaire, 
qui  se  x^épartissentaii^si  : 

1^  Établissements  publies. 

Lycée  :    Cherbourg  ; 
^  Id.        Coutances; 
Collège  :  Avranches  ; 
Id.        Mortain. 

2^  Etablissements  libres. 
Laïques  :  Néant. 

Ecclésiastiques  : 

(â)  Dirigés     par      l'autorité     diocésaine  : 
Néant. 

(b)  Dirigés  par  des  prêtres  séculiers  : 

Biville  ; 
Granville  ; 
Saint-James  ; 
Villedieu. 

(c)  Appartenant  à  des  congrégations  : 
Montebourg. 

S''  Petits  séminaires, 

Saint-Lô  ; 
Valognes  ; 
Mortain. 

Il  n'a  pas  paru  à  votre  commission  qu'il  y 
eût  d'observations  à  faire  sur  la  distribution 
des  établissements  publics  d'enseignement  se- 
condaire dans  le  département.  Deux  collèges, 
ceux  de  Saint-Hilaire-du-Harcouët  et  de  Ca- 
rentan,  ont  disparu,  l'un  en  1891,  l'autre  en 
1893.  Un  trop  grand  nombre  d'établissements 
avec  peu  d'élèves  ne  valent  pas,  à  notre  sens, 
un  moins  grand  nombre  avec  une  plus  nom- 
breuse population  ;  dès  lors  plus  d'émulation, 
du  personnel  enseignant  plus  stimulé.  Quant 
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aux  installations,  elles  ne  nous  ont  pas  paru 
soulever  de  critiques  spéciales.  On  ne  saurait 
mettre  en  doute  la  très  bonne  volonté  de 
rËtat  et  des  communes  à  consacrer  aux  lycées 
et  collèges  toutes  les  ressources  dont  ils  peu- 
vent disposer  pour  cet  objet.  En  ce  sens,  on 
peut  le  dire,  on  a  fait  tout  le  possible. 

Quant  au  régime  de  ces  établissements,  il 
est  celui  que  prescrit  TUniversité  de  France, 
et  les  critiqués  que  Ton  peut  faille  à  ce  sujet 
seraient  nécessairement  d'ordre  général. 

Le  Conseil  général  pourra  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus  par  les  tableaux  joints 
au  présent  rapport.  Il  en  ressort  que  de  1894 
à  1898  la  moyenne  des  élèves  des  lycées  et 
collèges  a  été  de  929,  et  que  le  nombre  des 
admissions  aux  écoles  et  de  diplômes  obtenus 
a  été  de  104,  soit  11  0/0.  Si  Ton  compare  ces 
chiffres  avec  ceux  qui  sont  afférents  à  chaque 
établissement,  on  constatera  : 


ÉTABLISSEMENTS. 


Ciierb<mrg. 
Coutances. 
Avr  anches, 


Mortain 


«    . 

o  ^ 


490 

240 

140 

50 


H 
< 


D  a 
O  8 


46 
37 
13 
5.8 


9.5 
15.7 

8.7 
11 


Le  nombre  des  élèves  suivant  renseigne- 
ment classique  est  de  438;  renseignement 
moderne  en  compte  255. 

Les  établissements  libres,  petits  sémi- 
naires compris,  comptaient,  en  1898,  1.133 
élèves,  dont  808  suivant  le  programme  clas- 
sique, et  63  seulement  le  programme  mo- 
derne. 'Nous  n'avons  pas  de  renseignements 
sur  les  succès  qu^îls  ont  obtenus. 

DEUXIÈMB   QUESTION 

y  àurait--il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  besoins  de  la  région  ? 

Nous  n'avons  reçu  aucune  inanifestation  re- 
lativement à  cette  question,  si  Ton  en  excepte 


la  réclamation  faite  par  la  ville  de  Cherbourg^ 
qui  demande  que  Fon  rétablisse  le  cours  pré** 
paratoire  àPÉcolede  Saint-Ctyr,  toutdjemîère'» 
ment  supprimé.  La  ville  offre  de  faire  pour  ce 
rétablissement  les  sacrifices  nécessaires.  Il  est 
certain  que  la  suppression  du  cours  de  Saint* 
Gyr  est  très  préjudictablo  à  un«  population 
qui  compte  de  nombreuses  familles  militaires, 
naturellement  désireuses  de  voir  leurs  en* 
faiits  suivre  la  carrière  de  leurs  parents.  De 
plus  le  lycée  de  Cherbourg  prépare  4e  nom* 
breux  élèves  à  l'école  navale,  et  ceux  qui, 
parmi  les  concurrents,  n*ont  pu  être  admis  k 
cette  école  se  présentent  ensuite  à  Saint-Cyr 
et  sont  dès  lors  obligés  de  quitter  leur  famille, 
Cest  ainsi  que  huit  d'entre  eux  se  préparent 
actuellement  à  Paris  ou  à  Versailles.  Dans 
l'intérêt  de  Tarmée  et  des  familles,  nous  de* 
mandons  avec  instance  au  Gouvernement  de 
faire  droit  à  la  demande  de  la  ville  de  Cher- 
bourg. 

Un  des  membres  de  la  commission  a  fait 
observer  qu'il  serait  bien  désirable  de  voir  déve- 
lopper dans  notre  département  l'enseignement 
ag^oole.  La  commission  tout  entière  s-'est 
associée^  à  ce  vœu,  mais  en  laissant  'au  Gou* 
vemement  le  soin  d'apprécier  s'il  y  aurait  lieu 
de  faire  entrer  l'enseignement  agricole  dans 
le  programme  des  études  secondaires,  ou  si 
au  contraire  il  ne  serait  pas  plus  avantageu-» 
sèment  incorporé  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

Dans  la  même  catégorie  principalemtmt, 
l'enseignement  agricole  ne  pourrait  être,  en 
effet,  que  facultatif,  sous  peine  de  s'adresser 
bien  souvent  à  des  élèves  qui  n'en  pourront 
ensuite  jamais  profiter  dans  la  vie,  et  les  pro- 
grammes sont  déjà  bien  surchargés.  Il  en  se* 
rait  sans  doute  différemment  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  primaire  supérieur. 

TROISIÈME  (QUESTION 

3®  V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  J  —  Y  a- 
iril  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nou^ 
veaux  établissements  ou  en  transformant  cer^ 
tains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  a  parti 
bien  organisé  dans  le  département  ;  il  est 
donné  pour  les  garçons  dans  les  écoles  de 
Carentan,  Gran ville,  Périers,  Saint*Lo  'et 
Sahit-Hilaire*du  Hatcouêt.  Carentan>etSaint-^ 
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Hilaire  étaient  autrefois  des  collèges.  Le 
nombre  total  des  élèves  n'est  que  de  247.  Si 
Ton  rapproche  de  ce  chiffre  de  celui  qui  cor- 
respond aux  élèves  suivant  renseignement 
secondaire,  soit  classique,  soit  moderne,  en 
dehors  des  classes  préparatoires,  qui  sont  au 
nombre  de  1.564  (classique  1.246;  moderne 
318),  il  semble  que  Ton  ne  puisse  s'empêcher 
de  regretter  que  les  familles  s'attachent  peut- 
être  trop  exclusivement  à  donner  à  leurs  en- 
fants une  instruction  secondaire  souvent, 
pour  leur  avenir,  d'une  utilité  discutable; 
mais  pour  formuler  sur  ce  point  un  avis  suffi- 
samment éclairé,  il  faudrait  se  livrer  à  une 
enquête  longue  autant  que  délicate,  et  dont  on 
ne  pourrait  peut-être  même  pas  se  procurer 
les  éléments  indispensables.  En  Tétat,  il  serait 
très  regrettable  de  voir  transformer  les  deux 
collèges  communaux  que  compte  le  dépar- 
tement en  écoles  primaires  supérieures.  Il 
faut  bien  tenir  compte  des  désirs  des  familles 
qui  se  manifestent  par  l'immense  majorité  des 
élèves  qui  suivent  l'instruction  secondaire. 
D'autre  part,  la  création  de  nouveaux  établis- 
sements d'enseignement  primaire  supérieur 
n'est  réclamée  par  aucune  municipalité. 

QUATRIÈME  QUESTION 

4*  Sous  quelle  forme ^  en  dehors  des  bour- 
seSy  les  départements  pourraient-ils  s'inté- 
resser à  renseignement  secondaire  ?  De- 
vraient-ils être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  VEtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Votre  commission  est  nettement  opposée  à 
rintervention  du  département,  en  dehors  des 
bourses,  en  ce  qui-  concerne  l'enseignement 
secondaire.  Cette  intervention  se  traduirait 
par  des  dépenses,  qu'il  faudrait  faire  sup- 
porter au  contribuable  et  l'action  départe- 
mentale ne  paraît  nullement  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  l'instruction  secondaire,  les  muni- 
cipalités n'ayant  jamais  songé  à  reculer  de- 
vant leurs  obligations  en  cette  matière. 

CINQUIKMB    QUESTION 

5®  Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas 
être  consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État 


avec  les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

La  réponse  à  la  question  précédente  nous 
paraît  pouvoir  s'appliquer  à  celle-ci.  Les 
traités  dont  il  s'agit  ne  concernent  en  rien  le 
département. 

SIXIÈME    QUESTION 

6^  Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  M,  le  Préfet  d'un  rapport  de  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie,  sur  le  fonctionnement  et 
les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département  et  être  invité  à  présenter 
les  observations  qui  lui  sembleraient  utiles 
dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Toutefois  le  département  n'entend  pas  se 
désintéresser,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle 
et  la  surveillance,  tout  au  moins,  du  fonction- 
nement et  des  résultats  de  l'enseignement 
secondaire,  et  votre  commission  est  d'avis 
de  répondre  affirmativement  à  la  sixième 
question  qui  vous  est  posée. 

SEPTIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  désire-t-il  faire  connaî- 
tre son  avis  sur  une  ou  plusieurs  des  questions 
comprises  dans  le  questionnaire  ci-joint  ? 

•      -       •      • 

Nous  avons  pris  connaissance  du  question^ 
naire  dont  il  s'agit,  et  sans  vouloir  examiner 
tous  les  sujets  qu'il  comporte,-  nous  croyons 
cependant  devoir  appeler  sur  certains  points 
l'attention  du  Conseil  général. 

Il  est  certain,  tout  d'abord,  que  l'effectif  de 
la  population  scolaire,  dans  les  établissements 
publics,  a  sensiblement  diminué.  La  principale 
cause  de  ce  recul  réside  malheureusement 
dans  la  diminution  constante  de  la  population. 
En  outre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  l'Ins- 
pecteur d'académie  dans  son  rapport  (qui 
figure  au  troisième  volume  de  l'enquête  de  la 
Chambre  des  députés,  p.  274),  la  crise  agri- 
cole, en  réduisant  les  ressources  des  familles, 
n'a  pas  été  étrangère  à  ce  regrettable  résultat; 
c'est  à  partir  de  1890,  au  lendemain  de  l'aug- 
mentation du  prix  de  la  pension,  que  s'accen- 
tue la  diminution  ;  par  contre,  nos  établisse- 
ments renferment  moins  de  non-valeurs  que 
jadis. 

Mais  il  ne  faut  pas,  malgré  tout,  se  bercer 
d'illusions.  Les  établissements  libres  ont  beau^ 
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coup  moins  souffert  des  causes  de  dépopu- 
lation que  nous  venons  d^énumérer,  que  les 
établissements  publics.  Le  clergé  se  livre, 
dans  bien  des  communes,  à  une  propagande 
active  pour  le  recrutement  des  établissements 
religieux  ;  il  dispose  pour  cela  des  moyens 
qu'il  peut  seul  employer.  Nous  n'avons  pas 
de  renseignements  sur  les  succès  obtenus  par 
les  collèges  libres,  en  ce  qui  regarde  les  di- 
plômes et  l'entrée  dans  les  carrières.  Nous 
ignorons  également  jusqu'à  quel  degré  les 
élèves  poussent  l'enseigneij^ent  qu'ils  reçoi- 
vent. Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  parait  urgent 
que  l'Université,  que  le  Gouvernement  fassent 
tous  leurs  efforts  pour  ne  pas  se  laisser 
vaincre  dans  une  lutte  si  grave  ;  il  nous 
paraît  que  la  victoire  restera  à  ceux  qui 
sauront,  en  donnant  aux  enfants  l'éducation 
qui  convient  au  vœu  des  familles  et  aux  pro- 
grès de  la  civilisation,  leur  fournir  en  même 
temps  une  instruction  conçue  dans  des  vues  à 
la  fois  larges  et  pratiques,  sans  trop  s'atta* 
cher  à  des  traditions  respectables  sans  doute, 
mais  qui  doivent  fatalement,  croyons-nous, 
s^effaoer  peu  à  peu  et  disparaître  à  la  longue, 
comme  toutes  choses  en  ce  monde. 

Nous  croyons,  à  ce  point  de  vue,  que  la 
création,  dans  chaque  lycée  ou  collège,  d'un 
conseil  où  entreraient^  avec  des  représentants 
du  corps  enseignant,  des  représentants  des 
familles,  des  personnes  notables,  d'anciens 
élèves,  ne  pourrait  donner  que  de  bons  résul- 
tats. De  fréquents  rapports,  un  échange 
d'idées  entre  ceux  qui  ont  pour  métftr  de 
donner  l'instruction  et  ceux  qui  la  réclament 
pour  leurs  enfants,  pourront,  nous  l'espérons, 
contribuer  à  faire  disparaître  des  idées  pré- 
conçues, à  se  rendre  mieux  compte  des  aspi- 
rations des  familles,  des  nécessités  pédagogi- 
ques, etc.  Et  nous  croyons,  nous  reportant  à 
une  question  posée  ultérieurement  dans  le 
questionnaire,  que  les  programmes,  dans  une 
bien  plus  large  mesure  qu^k présent,  devraient 
être  adaptés  aux  conditions  locales  ;  que  tant 
pour  les  matières  à  enseigner  que  pour  la  dis- 
tribution du  travail,  une  part  d'initiative 
beaucoup  plus  grande  devrait  être  laissée  aux 
professeurs  et  aux  conseils  établis  auprès  de 
chaque  maison. 

Nous  croyons  encore  qu'il  faut  tenir  compte 
des  préférences  que  les  familles  donnent  de 
plus  en  pluâ  au  régime  familial  par  rapport  à 
l'internat  Dans  les  pays  étrangers,  les  profes- 


seurs prennent  des  élèves  en  pension.  Nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  ce  qui  est  chez  nous 
tout  à  fait  à  l'état  d'exception  ne  pourrait 
pas  être  encouragé,  aidé,  de  façon  à  attirer 
des  élèves  pour  lesquelles  les  familles  redou- 
tent le  régime  de  l'internat.  Il  serait  égale- 
ment avantageux,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
d'organiser  l'avancement  dans  le  corps  ensei- 
gnant, dans  des  conditions  telles  que  les  pro- 
fesseurs n'aient  pas  d'intérêt  à  changer  sou- 
vent de  résidence.  Un  bon  professeur  connu 
et  aimé  dans  une  ville  est,  pour  un  lycée  ou  un 
collège,  une  des  meilleures  recommandations. 

Est-il  nécessaire  d'insister  à  notre  tour  sur 
l'utilité  de  donner  plus  de  préoccupation,  dans 
nos  lycées  et  collèges,  à  l'organisation  de 
l'hygiène  et  des  exercices  physiques  ?  Sur  ce 
dernier  point  les  établissements  rivaux  pour- 
raient souvent  fournir  des  exemples  à  suivre. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction,  nous  de- 
vons évidemment  nous  borner  à  des  idées 
très  générales.  Peut-être  pourrions-nous  appe- 
ler l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la 
tendance  trop  générale  des  Français  à  s'en 
rapporter  aux  professipnnels  pour  déterminer 
les  éléments  de  l'instruction  à  donner  aux 
enfants.  Il  semble,  à  consulter  nos  program- 
mes, qu'ils  aient  été  établis  plutôt  en  vue  de 
fournir  aux  professeurs  les  moyens  de  déve* 
lopper  des  variétés  toujours  croissantes  de 
connaissances  nouvelles,  que  dans  l'intention 
de  choisir  parmi  le  bagage  toujours  accru 
de  la  science  moderne  les  notions  qui  seront 
utiles,  pour  la  conduite  de  la  vie,  à  la  majo- 
rité de  nos  concitoyens. 

Si  les  pères  de  famille  voulaient  bien  se 
donner  la  peine  d'examiner  d'un  peu  plus 
près  le  caractère  àt  l'instruction  que  l'on 
exige  de  leurs  enfants,  s'ils  s'entendaient  pour 
faire  connaître  à  qui  de  droit  leurs  véritables 
désirs,  nous  croyons  que  la  surcharge  des 
programmes,  dont  on  se  plaint  à  juste  titre, 
disparaîtrait  bien  vite.  Mais  nous  n'entendons 
pas,  devant  le  Conseil  général,  émettrp,  sur 
la  nature  des  éliminations  nécessaires,  un  avis 
qui  demanderait  pour  être  suffisamment  auto- 
risé de  longues  études  et  des  développements 
étendus.  Bornons-nous  à  constater  que  la  ca- 
pacité moyenne  d'assimilation  des  jeunes 
gens  commence  peut-être  à  se  trouver  infé- 
rieure à  l'ensemble  des  notions  dont  on  veut 
les  saturer. 

Toutefois,  avant  de  se  séparer,  la  majorité 
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d^entre  nous  a  tenu  à  exprimer  son  opinion 
sur  Tun  des  points  les  plus  importants,  sinon 
sur  le  plus  important,  de  ceux  qui  figurent 
dans  le  questionnaire.  Nous  voulons  parler  du 
baccalauréat. 

Quelle  est  la  valeur  pratique  de  cette  très 
ancienne  et  très  respectable  institution  ?  Elle 
avait  toute  sa  valeur  au  temps  où  celui  qu'on 
appelait  P honnête  homme  en  France  et  le 
gentleman  en  Angleterre  était  à  peu  près 
mis  au  courant  des  principales  notions  desti- 
nées à  lui  ouvrir  l'esprit,  à  lui  permettre  de 
comprendre  les  affaires  politiques  et  de  goûter 
la  littérature.  On  pouvait,  en  ce  temps,  exiger 
de  celui  qui  voulait  faire  ses  humanités  ce 
qu^on  nomme  actuellement  [la  culture  désin- 
téressée de  Tespril,  c'est-à-dire  que  les  classes 
étaient  destinées  à  lui  meubler  Tesprit  d*idées 
générales  et  à  lui  apprendre  la  réflexion,  Tart 
de  coordonner  et  de  présenter  harmonieuse- 
ment les  idées. 

D^ailleurs,  il  n^y  a  pas  bien  longtemps 
jetitore,  Tétude  du  latin  était  d* utilité  prati- 
que. Cette  langue  a  rempli  jusqu'au  milieu 
de  ce  siècle  le  rôle  d'une  latigue  universelle. 
On  n^avait  pas  eu  la  pensée  de  lui  substituer 
ùiie  langue  vivante  pour  exercer  Tesprîl  des 
ehfàhts  ;  on  considérait  que»  pour  toutes  les 
carrières  dites  libérales,  la  connaissance  du 
latin  était  le  critérium  indispensable.  Aujour- 
d'hui, le  baccalauréat  est  de  jour  en  jour  plus 
détourné  de  son  objet  primitif.  Il  est  de  plus 
en  plus  difficile  d'exiger  des  jeunes  gens  des 
connaissances  générales  sur  toutes  ou  presque 
toutes  les  matières  scientifiques  et  littéraires. 
Ne  pouvant  se  résigner  à  faire  un  choix,  on  a 
empilé,  dans  les  programmes,  notions  sur  no- 
tiotis,  sans  s'assurer  que  le  cerveau  de  l'enfant 
est  capable  de  se  les  assimiler.  Aussi  les  der- 
nières classes,  au  lieu  d'être  consacrées  à  per- 
fectionner l'instruction  réelle,  ne  sont  plus 
que  dès  ateliers  de  mnémotechnie  où  l'art  de 
raisonner,  où  Tacquisition  réelle  et  profitable 
des  notions  vraiment  utiles  n'ont  plus  leur 
place. 

On  proposera  dé  remplacer  le  baccalauréat 
par  des  certificats  d'études  "^t  des  examens  de 
passage  et  de  sortie.  Mais  d'abord  le  remède 
sera  nul  si  l'on  ne  fait  pas  un  élagage  parmi 
les  divers  objets  des  programmes  ;  si  l'on  ne 
fait  cette  opération  préliminaire,  on  n^aura 
rien  fait.  Au  contraire,  en  distribuant  en 
tranches  annuelles    l'examen    d'aujourd'hui. 


déjà  d'ailleurs  coupé  en  deux,  on  raisonne  a 
priori,  comme  si  l'âme  et  l'entendement  des 
enfants  se  développaient  progressivement  et 
normalement.  En  réalité,  on  remarque  souvent, 
même  chez  les  plus  intelligents,  d'assez  longs 
arrêts  dans  le  développement  intellectuel, 
arrêts  qui  sont  suivis  d'une  expansion,  d'une 
sorte  de  floraison  soudaine.  Comment  conci- 
lier ceci  avec  la  régularité  périodique  des 
examens  de  passage  ? 

Si  l'on  se  décide  à  simplifier  le  baccalauréat, 
si,  au  lieu  d'un  emmagasinage  de  notions  mal 
digérées  destinées  à  s'envoler  au  plus  vite  de 
l'esprit  de  l'enfant,  on  veut  faire  des  études 
secondaires  ce  qu'elles  doivent  être,  la  'simple 
préparation  de  l'esprit  à  l'acquisition  frac- 
tueuse  des  connaissances  techniques  nécessai- 
res pour  chaque  profession  et  de  la  faculté 
de  généraliser  sans  laquelle  aucune  carrière 
ne  peut  donner  d^homme  supérieur,  à  quoi 
bon  ces  examens  ?  On  dit  que  le  baccalauréat 
est  le  couronnement  des  études.  Que  signifie 
cette  expression?  C'est  une  harmonieuse 
image  qui,  par  elle-même,  dit  peu  de  chose  à 
l'esprit.  En  réalité,  le  baccalauréat  est  un 
moyen  d'élimination,  ou  plutôt  il  devrait  en 
être  un  ;  mais  quand  des  parents  se  sont  mis 
en  tête  de  faire  de  leurs  enfants  des  hache* 
liers,  ce  n'est  qu'après  de  bien  longues  tenta- 
tives qu'ils  abandonnent  la  partie. 

Nous  croyons  qu'un  examen  éliminatoire,  à 
rentrée  des  Facultés  et  des  grandes  écoles  de 
l^État,  permettra  tout  aussi  bien,  sans  en  faire 
le  double  du  baccalauréat,  de  s'assurer  que 
les  jeunes  gens  possèdent  l'ensemble  de  con- 
naissances et  surtout  d'idées  générales  qui 
leur  sont  indispensables.  On  épargnerait  ainsi 
le  temps  et  des  efforts  inutilement  dirigés^ 
vers  l'acquisition  des  notions  destinées  à 
être  toujours  absolument  inutiles.  A  quoi  bon 
certaines  branches  scientifiques  pour  faire  un 
bon  magistrat,  certaines  connaissances  litté- 
raires pour  faire  un  bon  médecin  ? 

En  résumé,  nous  estimons  que  la  meilleure 
solution  à  la  grave  question  du  baccalauréat 
•sera  la  plus  simple,  c'est-à-dire  sa  suppression^ 
en  admettant,  à  l'entrée  de  chaque  carrière, 
un  premier  examen  éliminatoire. 

La  solution  que  nous  proposons  répond  en  . 
même   temps   aux   préoccupations   de   notre 
honorable  collègue  M.  Foisil  et  nous  dispense 
d'entrer  dans  l'examen  détaillé  du  vœu  qu'il 
a  émis  à  la  dernière  session. 
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Ceci  nous  amène  à  nous  expliquer  nette- 
ment, pour  terminer,  sur  la  question  de  la 
liberté  d'enseignement.  Cette  liberté,  dans  un 
pays  fortement  gouverné  et  centralisé  comme 
la  France,  était  inconnue  dans  le  pa^sc,  et 
personne  n*a  jamais  pu  supposer  qu*elle  pût 
être  entière.  Nous  pensons,  avec  la  grande 
majorité  des  citoyens,  que  le  devoir  de  TÉtat 
est  de  ne  pas  se  désintéresser  de  l'enseigne- 
ment public.  Doit-il  en  prendre,  à  lui  seul, 
la  charge  et  la  responsabilité,  ou  doit-^il  lais- 
ser se  développer  Tinitiative  privée,  sauf  tou- 
jours la  surveillance  indispensable  et  qui 
pourrait  être  utilement  étendue,  comme  le 
demande  la  Commission  de  la  Chambre?  Si 
les  passions  politiques  ne  s'étalent  empapées 
de  cette  question,  la  réponse  n'aurait  jamais 
été  douteuse  pour  personne.  Malheureusement, 
x^es  passions  ont  profondément  modifié  le 
caractère  de  la  question,  et  les  efforts  des 
pédagogues  qui,  de  bonne  foi  et  dans  un  but 
désintéressé,  ont  cherché  à  perfectionner  ren- 
seignement privé,  sont  devenus  stériles  au 
milieu  de  la  grande  lutte  entre  Tesprit  laïque 
et  l'esprit  religieux. 

Certes,  si  la  loi  de  1850  n'existait  pas,  on 
pourrait  se  demander  s'il  faudrait  la  voter. 
Mais  elle  fonctionne    depuis  cinquante   ans, 
elle  a  mis  aux  prises  les  étemels  adversaires, 
les  partisans  du  libre  examen   et  ceux   de  la 
tradition  exclusive,  et  il  en  résulte  une   con- 
currence qui  ne  nous  parait  pas  sans  utilité. 
Supprimer  aujourd'hui  d'autorité   cette  con- 
currence  serait   une  reculade,   une  sorte  de 
banqueroute  de  la  pensée  libre  qu'il  n*y  a  pas 
lieu  d'admettre.  Pour  le  développement  nor- 
mal et  continu  de  rintelligence  française,  il 
faut  laisser   la   lutte  se   poursuivre,    nous  le 
croyons,  mais  nous  croyons    aussi   que   ceux 
qui  combattent  avec  nous  ont  placé  la  lutte 
sur^un  mauvais  terrain.    En   faisant    presque 
exclusivement  appel  à  la  mémoire,  par  suite  de 
Tencombrement  des  programmes,  ils  ont  per- 
mis à  ceux  qui  cherchent  à  limiter  l'esprit  de 
raisonnement  et  d'investigation  de  se  donner 
des  avantages.  En  supprimant  le  baccalauréat, 
en    exigeant   des   concurrents   aux   fonctions 
publiques,  non  des  facultés  mnémotechniques 
exerçons  par  une   pression   en    quelque   sorte 
mécanique,  mais  la  preuve   qu'ils   ont  acquis 
l'art  de  raisonner  et  de  généraliser,    de  juger 
par  eux-memos  et  de  comprendre   les  réalités 
et  non  de  vaines  images,  on  rendra  à  l'ensei- 


gnement de  rUniveraité,  à  l'enseignement  du 
grand  air  et  de  la  disoussion  loyale  et  com- 
plète, la  supériorité  qu*il  doit  avoir,  qui  n'au- 
rait jamais  été  contestée,  si  une  erreur  dont 
nous  souffrons  depuis  longtemps  ne  viciait,  à 
notre  sens,  l'enseignement  secondaire  en 
France;  nous  voulons  faire  allusion  à  la 
manie  de  vouloir  trop  enseigner  et  bourrer 
jusqu'à  l'indigestion  les  cerveaux  de  la  Jeu- 
nesse française. 

Deux  membres  de  la  Commission,  ayant 
comrbattu  quelques-unes  des  décisions  prises, 
ont  demandé  que  des  réserves  fussent  faites 
en  ce  qui  concerne  leur  opinion  et  leur  ma- 
nière de  voir.  Nous  nous  sommes  empressés 
derleur  donner  cette  satisfaction. 

DISCUSSION. 

M.  Arihur  Legrand^  Messieurs,  la  Com- 
mission à  laquelle  vous  aves  renvoyé  au  mois 
d^avril  dernier  rexamen  des  laéponses  k  faire 
au  questionnaire  eur  renseigttemeiit  a  été 
aussi  saisie  du  vœu  présenté  à  .noire  pi^écé- 
dente  session  par  notre  iionorable  coUègue 
M.  Foisil.  Ce  vœu  demandait  le  respect  de  la 
liberté  de  l'enseignement  ainei  que  le  maiaiien 
des  conditions  da>nfi  lesquelles  Tenaeignement 
secondaire  se  trouve  placé  et  notamment  le 
maintien  du  baccalauréat. 

Sur  le  premier  point,  il  y  a  eu  unanimité  en 
faveur  de  la  liberté  de  Fenseigaement.  Sur  le 
second  point,  il  n'en  a  pas  été  de  même.  La 
majorité  de  la  Commission  s'est  prononcée 
contre  le  baccalauréat.  Je  vous  demande  la 
permission  de  présenter  quelques  observatiomi 
pour  vous  faire  connaître  les  raisons  qui  ont 
inspiré  la  minorité  désireuse  de  voir  conserver 
cette  épreuve  qui  est  le  couronnent  en  t  des 
études  classiques.  Nous  en  demandons  le  main- 
tien, d'abord  pour  des  motifs  spéciaux  à  cet 
examen  et  ensuite  parce  que  nous  le  considé- 
rons comme  une  garantie  du  respect  de  la 
liberté  de  l'enseignement. 

L'honorable  M.  Le  Moigne  pense  que  la 
perspective  du  baccalauréat  hypnotise  les 
jeunes  gens  qui,  préoccupés  de  subir  cette 
épreuve,  négligent  les  études  très  intéressantes 
et  très  utiles  de  la  seconde,  de  la  rhétorique 
et  de  la  philosophie.  11  estime  que  les  élèves 
s'adonnent  exclusivement  au  travail  très 
aride  du  manuel  et  font  des  elbrts  de  mé- 
moire qui  nuisent  au  développement  de  l'in* 


: 


in- 
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telligence.  Nous  pensons  que  son  appréciation 
est  trop  générale  et  qu'il  faut  distiViguer  entre 
les  élèves  qui  ont  constamment  travaillé  pen- 
dant leurs  classes,  qui  depuis  la  septième  ont 
sérieusement  étudié,  et  ceux  au  contraire  qui, 
par  paresse  ou  par  inintelligence,  n*ont  pres- 
que rien  appris.  Les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière catégorie  arrivent  à  leur  examen  sans 
presque  se  préparer.  Ils  font  une  bonne 
seconde.  Il  en  est  de  même  de  leur  rhétorique 
et  de  leur  philosophie,  et  ils  subissent  sans 
difficulté  cet  examen  qui  n'est  qu'un  résumé 
de  leurs  sept  années  de  classes. 

Pour  les  jeunes  gens  de  la  deuxième  caté- 
gorie, il  est  très  vrai  que  la  crainte  s'empare 
de  leur  esprit.  Ils  s'aperçoivent  un  peu  tard 
qu'ils  n*ont  rien  ou  presque  rien  fait  pendant 
leur  séjour  au  collège  ou  au  lycée,  et  alors  il 
est  très  certain  que  tous  leurs  efforts  portent 
sur  le  manuel  et  qu'ils  exigent  de  leur  mé- 
moire plus  qu'ils  ne  devraient  lui  demander. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  sous  l'empire  de  ce 
stimulant  qui,  après  tout,  produit  sur  eux  un 
effet  salutaire,  réussissent,  d'autres  échouent; 
mais  on  peut  dire  que  tous,  sans  la  perspective 
de  cet  examen,  auraient  continué  à  faire  leur 
seconde,  leur  rhétorique  et  leur  philosophie, 
comme  ils  ont  fait  leurs  premières  classes, 
c'est-à-dire  avec  nonchalance  et  sans  aucun 
profit.  Je  crois  que  la  distinction  que  j'établis 
est  très  exacte.  Pour  les  bons  élèves,  le  bacca- 
lauréat est  la  juste  récompense  de  leurs  tra- 
vaux ;  pour  les  autres,  il  est  un  stimulant  qui 
permet  à  quelques-uns  d'entre  eux,  non  pas 
de  réparer  tout  à  fait  le  temps  perdu,  mais 
d'apprendre  quelque  chose  et  de  ne  pas  sortir 
du  collège  à  peu  près  comme  ils  y  sont  entrés. 
La  minorité  de  votre  Commission  demande 
d'autant  plus  que  le  baccalauréat  ne  soit  pas 
supprimé  que,  si  l'on  y  renonçait,  on  abandon, 
nerait  très  certainement  l'étude  du  latin  dont 
M.  le  rapporteur  fait  un  peu  trop  bon  marché. 
Nous  sommes  un  peuple  d'origine  latine. 
Apprendre  le  latin,  c'est  apprendre  le  français. 
D'ailleurs,  il  y  a  plus  de  vertus  éducatives  dans 
la  littérature  ancienne  que  dans  la  littérature 
moderne  et  les  belles-lettres  resteront  toujours 
les  bonnes  lettres. 

Vous  savez  que  la  Chambre  des  Députés 
procède  à  une  enquête  sur  l'enseignement. 
VAle  a  fait  comparaître  devant  elle  les  hommes 
les  plus  compétents  et  les  plus  autorisés.  Je 
n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  lu  complètement 


les  trois  volumes  de  près  de  600  pages  chacun, 
dans  lesquels  sont  reproduites  les  dépositions 
des  personnes  qui  ont  comparu,  mais  je  les 
ai  suffisamment  parcourus  pour  vous  dire 
qu'en  demandant  le  maintien  du  baccalauréat 
et  la  continuation  de  l'étude  du  latin,  nous 
nous  trouvons  en  bonne  compagnie.  En  effet, 
l'opinion  que  nous  soutenons  a  été  exprimée 
par  des  hommes  tels  que  MM.  Gréard,  Croi- 
set,  Gaston  Boissier,  Brunetière,  Glasson, 
Joseph  Bertrand  et  bien  d'autres  encore. 

M.  Le  Moigne,  qui  comprend  bien  qu'il 
I  faut  une  sanction  à  la  fin  des  études,  dit  que  le 
baccalauréat  "Sera  remplacé  par  des  examens 
à  l'entrée  des  carrières.  Je  me  permettrai  de 
lui  faire  remarquer  que  ces  examens  existent 
à  l'heure  actuelle.  Je  ne  connais  pas  une  car- 
rière au  seuil  de  laquelle  on  ne  fasse  passer 
des  examens.  Il  n'y  a  pas  de  places,  de  posi- 
tions, si  modestes  qu'elles  soient,  pour  l'obten- 
tion desquelles  on  n'impose  non  seulement 
des  examens,  mais  aussi  des  concours  parfois 
extrêmement  difficiles.  Il  n'y  aurait  donc  pas, 
par  conséquent,  une  nouveauté;  mais  je  me 
hâte  d'ajouter  que  ces  examens  et  ces  concours 
de  carrières  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère 
spécial.  Ils  ne  portent  que  sur  des  notions 
dont  la  possession  est  indispensable  pour  bien 
remplir  les  positions  auxquelles  on  aspire.  Ils 
n'ont  pas  ce  caractère  de  généralité  que  pos- 
sède le  baccalauréat  qui  est,  je  le  répète,  lé 
résumé  de  ce  que  Ton  a  appris  pendant  ses 
études  classiques  et  qui  prouve  que  l'on  pos- 
sède des  notions,  sans  doute  superficielles,  mais 
variées  et  qui  sont  utiles  dans  le  cours  de  là 
vie. 

Si  l'on  supprime  le  baccalauréat,  il  faudra  le 
remplacer  par  quelque  chose  qui  ne  portera  pas 
le  même  nom,  mais  qui  sera  analogue,  car  il 
est  indispensable  de  placer  une  sanction  à  la 
fin  des  études.  Vous  avez  tous,  Messieurs, 
entendu  parler  de  la  proposition  faite  au 
Sénat  par  M.  Combes  et  qui  même  a  été  votée 
par  la  Commission  sénatoriale.  Cette  proposi- 
tion a  pour  objet  de  substituer  au  baccalauréat 
des  certificats  d'études,  avec  cette  particula- 
rité que  les  élèves  des  collèges  et  des  lycées 
pourraient  en  être  dispensés  par  la  simple  pro- 
duction d'un  dossier  scolaire.  En  d'autres  ter- 
mes, la  proposition  Combes  supprime  le  bacca- 
lauréat pour  les  élèves  de  l'Université  qui 
pourront  produire  un  dossier  scolaire  et  le 
laisse  subsister,    sous'  le    nom    de    certificat 
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d'études,  pour  les  élèves  de  renseignement 
libre.  C'est  une  brèche  par  laquelle  on  fera 
passer  indirectement  la  suppression  de  la 
liberté  de  renseignement. 

Il  y  aura,  en  effet,  une  choquante  inégalité 
entre  le  sort  fait  aux  élèves  de  TUniversité  et 
le  sort  réservé  aux  élèves  de  renseignement 
libre.  Si  vous  votez  la  suppression  du  bacca- 
lauréat, votre  vote  sera  interprété  comme  une 
adhésion  indirecte  à  la  proposition  de 
M.  Combes.  Je  sais  bien  que  [telle  n'a  pas  été 
la  pensée  des  membres  de  la  majorité  de 
Yotre  Commission,  qui  s'est  déclarée  favorable 
à  la  liberté  de  l'enseignement,  mais  telle 
serait  cependant  la  conséquence  des  conclu- 
sions qu'elle  vous  soumet  et  qui  ont  été 
repoussées  par  la  minorité,  au  nom  de  laquelle 
je  parle.  Nous  avons  pleine  confiance  que  le 
Conseil  général  ne  se  prononcera  pas  pour  la 
suppression  du  baccalauréat. 

M.  Le  Moigne,  Messieurs,  je  ne  me  dissi- 
mule pas  la  difficulté  de  la  tâche  qui  m'in- 
combe. J'ai  d'abord  à  répondre  à  M.  Le- 
grand,  et  quelle  que  soit  ma  confiance  dans  la 
bonté  de  ma  cause,  je  suis  convaincu  de  ne 
pouvoir  la  défendre  avec  le  même  talent  qu'a 
déployé  mon  honorable  contradicteur.  Ensuite, 
bien  que  j'aie  pour  moi  la  majorité  de  lâ  Com- 
mission, la  suppression  du  baccalauréat  est 
une  mesure  si  radicale  que  son  adoption  peut 
effrayer  beaucoup  de  nos  collègues.  Cepen- 
dant je  ne  désespère  pas  de  convaincre  le 
Conseil.  J'ai  lu,  moi  aussi,  le  volumineux  et 
intéressant  rapport  de  la  Commission  de 
l'enseignement  secondaire  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  j'ai  constaté  que  si,  comme  Ta  dit 
M.  Legrand,  un  certain  nombre  de  représen- 
tants éminents  de  l'Université  sYtaient  pro- 
noncés en  faveur  du  baccalauréat,  d'autres 
esprits  non  moins  distingués  avaient  reconnu 
que  le  maintien  du  système  actuel  de  nos 
études  serait  désastreux  pour  l'avenir  de  notre 
pays. 

Que  les  membres  de  l'Université  se  soient 
montrés  en  grand  nombre  partisans  du  statu 
quOy  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  nous  étonner. 
,  Il  est  évident  que  ;  les  universitaires  ne  peu- 
vent pas  critiquer  un  état  de  choses  dans 
lequel  ils  ont  été  élevés  et  qui  a  fait  leur 
succès.  Sans  doute,  les  études  classiques,  telles 
qu'elles  sont  organisées  actuellement,  sont 
excellentes  pour  la  culture  intellectuelle  désin- 
téressée ;  elles  constituent  une  éducation  aris- 


tocratique faite  pour  de  grands  seigneurs,  de 
riches  bourgeois  ou  des  intelligences  d'élite. 
Avant  1789,  c'est  ainsi  qu'elles  étaient  com- 
prises ;  elles  n'étaient  pas  données  à  la  masse 
de  la  nation.  Aujourd'hui  tout  le  monde  veut 
que  ses  enfants  soient  bacheliers  et  comme  les 
Pic  de  la  Mirandole  sontVares,  il  arrive 
qu'un  trop,  grand  nombre  de  ces  enfants  font 
de  mauvais  élèves. 

M.  Legrand  prétend  que  le  baccalauréat  est 
un  stimulant  pour  les  jeunes  gens,  que  ce  but 
à  atteindre  les  oblige  à  travailler  et  à^  appren- 
dre,quelque  chose.  Mais,  je  vous  le  demande, 
est-ce  que  l'ensemble  des  connaissances  in- 
scrites dans  le  programme  du  baccalauréat 
est  utile  à  la  plupart  des  jeunes  gens?  Non, 
presque  tous  passent  leur  baccalauréat,  parce 
que  le  diplôme  de  bachelier  constitue  la  condi- 
tion sine  qua  non  pour  entrer  dans  les  admi- 
nistrations du  gouvernement.  Le  baccalauréat 
est  un  tracas  pour  eux  et  une  source  de 
dépenses  pour  leurs  parents,  ce  n'est  pas  un 
stimulant  au  travail. 

M.  Legrand  m'a  reproché  de  faire  bon 
marché  de  l'étude  du  latin.  Il  s'est  trompé. 
Dans  mon  rapport,  il  n'y  a  pas  une  critique 
contre  l'étude  du  latin.  J'aime  beaucoup  la 
langue  latine,  je  l'ai  étudiée  avec  beaucoup 
d'intérêt  et  je  pourrais,  tout  comme  un  autre, 
si  la  mode  n'en  était  passée,  émailler  mon 
discours  de  citations  latines  et  m'écrier  :  Et 
ego  in  Arcadiam!  Mais  aujourd'hui  le  latin 
n'a  plus  autant  d'utilité  et  d'importance  que 
jadis.  Il  y  a  deux  cents  ans,  le  latin  était  la 
langue  universelle  ;  tous  les  ouvrages  scienti- 
fiques étaient  écrits  en  latin,  et  celui  qui  ne  le 
savait  pas  ne  pouvait  se  perfectionner  dans 
aucune  science.  Maintenant,  il  n'en  est  pluB 
de  même  ;  tous  les  ouvrages  sont  écrits  dans 
la  langue  du  pays  de  l'auteur  et  le  latin  n'est 
plus  utile  qu'aux  poètes,  aux  écrivains,  aux 
archéologues,  aux  linguistes  ;  son  étude  ne 
doit  donc  être  le  fait  que  d'une  élite  intellec- 
tuelle, mais  à  la  masse  de  la  nation  il  faut 
une  éducation  pratique.  Le  domaine  des 
sciences  est  devenu  si  étendu  qu'il  est  impos- 
sible de  les  connaître  toutes,  à  moins  d'y 
consacrer  son  existence  entière.  Or  la  lutte 
pour  la  vie  est  actuellement  si  âpre,  si  terrible 
que  les  enfants  ne  sauraient  se  préparer  trop 
tôt  à  y  prendre  part. 

M.  Legrand  estime  que  la  suppression  du 
baccalauréat  porterait  une  atteinte  grave  à  la 
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savoir  que  le  rapporteur  de  la  Commission, 
M.  Le  M  oigne,  n*  assistera  pas  à  la  séance  de 
demain. 

M.  Le  Moigne.  Je  me  joins  à  M.  Foisil 
pour  prier  le  Conseil  de  vouloir  bien  discuter 
ce  vœu  immédiatement. 

M,  le  Président,  Vous  avez  la  parole, 
monsieur  Foisil. 

M.  Foisil.  Voici  le  texte  de  mon  vœu  : 

«  Le  soussigné,  rappelant  le  vœu  déposé  à 
la  dernière  session  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseignement,  demande  en  outre  qu'on  n'im- 
pose aucun  stage  dans  les  lycées  ou  collèges 
de  l'Université  pour  entrer  dans  les  grandes 
écoles  de  l'État  ou  dans  les  fonctions  pu- 
bliques. » 

Messieurs,  votre  Commission  s'est  pronon- 
cée en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
et  le  Conseil  semble  disposé  à  suivre  sa  Com- 
mission ;  mais  comme  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement  est  un  principe,  comme  l'a  dit 
M.  Poincaré  devant  la  Commission  d'enquête 
de  la  Chambre,  des  Députés,  avec  lequel  il  ne 
faut  pas  ruser^  qu'il  ne  faut  pas  attaquer  par 
une  voie  détournée,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  présenter  quelques  observations. 

M.  le  Préfet.  Personne  ne  fait  d'opposi- 
tion à  la  liberté  d'enseignement|;  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point,  et  je  ne  sache  pas 
que  le  Gouvernement  ait  annoncé  l'intention 
de  la  restreindre.  Admettre  dès  maintenant 
que  les  Pouvoirs  publics  veulent  restreindre 
la  liberté  d'enseignement,  c'est  préjuger  une 
décision  qui  n'est  dans  l'esprit  de  personne, 
c'est  prétendre  que  l'on  veut  porter  atteinte 
à  une  liberté  dont  tout  le  monde  demande  le 
maintien. 

M,  FoisiL  Nous  sommes  d'accor^  —  et 
j'en  suis  très  heureux  —  sur  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  mais  M.  Combes  lui- 
même,  en  présentant  sa  proposition  que 
M.  Legrand  vient  de  combattre  et  que  j'avais 
combattue  à  la  session  d'avril,  Af.  Combes  a 
protesté  de  son  respett  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment. La  liberté  ne  vit  que  d'égalité,  «t  si 
vous  faites  disparaître  l'égalité,  il  n'y  aura 
plus  de  liberté  dans  ce  pays  où,  en  définitive, 
les  jeunes  gens  qui  font  leurs  études  n'ont 
qu'un  but  :  entrer  soit  dans  les  carrières  libé- 
rales, soit  dans  les  grandes  écoles  ou  les  ad- 
ministrations de  l'État.  Or,  si  vous  créez  un 
privilège  en  faveur  des  lycées  et  collèges  de 
l'Etat  en  exemptant  leurs  élèves  de  tout  exa- 


men,  l'égalité  est  rompue.  D'un  autre  côté,  s* 
on  impose  aux  jeunes  gens  qui  veulent  entrer 
dans  les  fonctions  publiques  un  stage  dans  les 
établissements  de  l'Université... 

M.  le  Président.  Mais,  monsieur  Foisil,  les 
conclusions  de  la  Commission  tendent  purement 
et  simplement  à  la  suppression  du  baccalau- 
réat; elles  ne  demandent  la  création  d'aucun 
privilège  pour  les  élèves  des  établissements  de 
l'État. 

M,  Foisil.  J'explique  le  vœu  que  je  viens 
de  présenter.  Si  le  Conseil  est  d'avis  de  l'a- 
dopter, je  n'ai  plus  un  mot  à  dire.  Je  demande 
seulement  à  ajouter  quelques  mots  aux  obser- 
vations  si  concluantes  de  M.  Legrand.  On  a 
examiné  la  question  de  savoir  si  le  baccalau- 
réat doit  être  maintenu  ou  supprimé.  Je  vou-* 
drais  dire  mon  sentiment  sur  ce  point. 

M.  le  Préfet.  Je  demande  à  bien  pré- 
ciser la  question  qui  est  posée  devant  le  Con- 
seil. 

Le  Gouvernement  a  chargé  le  Préfet  de 
soumettre  au  Conseil  général  un  question- 
naire portant  simplement  sur  les  réformes  de 
l'enseignement  k  différents  degrés  et  principa- 
lement de  l'enseignement  secondaire.  Le  prin- 
cipe de  la  liberté  d'enseignement  est  laissé  de 
côté.  Si  le  Conseil  veut  discuter  sur  ce  prin- 
cipe, je  n'ai  pas  qualité  pour  m'y  opposer; 
mais  il  est  bon  que  la  question  soit  précisée. 

M.  Morel.  La  Commission  avait  à  exami- 
ner deux  questions  :  d'abord  le  questionnaire 
dont  vient  de  parler  M.  le  Préfet,  et  ensuite 
la  question  soulevée  par  le  vœu  déposé  à  la 
session  d'avril  par  M.  Foisil.  Le  rapport  de 
M.  Le  Moigne  donne  satisfaction  au  vœu  de 
M.  Foisil,  puisque  ses  conclusions  sont  favo- 
rables à  la  liberté  d'enseignement  et  par  con- 
séquent hostiles  à  la  proposition  de  M.  Combes. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  soumettre  au  vote  du  Con- 
seil les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  Foisil.  Si  les  conclusions  de  la  Com- 
mission sont  telles  que  le  dit  M.  MoreF,  je 
n'insisterai  pas. 

M.  Le  Moigne.  —  Voici  ce  que  dit  le 
rapport  : 

«  Certes,  si  la  loi  de  1850  n'existait  pas,  on 
pourrait  se  demander  s'il  faudrait  la  voter. 
Mais  elle  fonctionne  depuis  cinquante  ans, 
elle  a  mis  aux  prises  les  éternels  adversaires, 
les  partisans  du  libre  examen  et  ceux  de  la 
tradition  exclusive,  et  il  en  résulte  une  con- 
currence qui  ne  nous  paraît  pas  sans  utilité. 
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Supprimer  aujourd'hui  d'autorité  cette  con- 
currence serait  une  reculade,  une  sorte  de 
banqueroute  de  la  pensée  libre  qu'il  n  y  a  pas 
lieu  d'admettre.  » 

M,  Marffuerie.  Je  désire  exposer  aussi 
brièvement  que  possible  au  Conseil  les  motifs 
qui  me  déterminent  à  ne  pas  voter  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

La  Commission  conclut  à  la  suppression^du 
baccalauréat.  Cette  suppression  n*est  qu'ap- 
parente, car,  en  définitive,  le  système  nouveau 
qu'on  nous  propose,  loin  de  supprimer  le  bac- 
calauréat, en  rétablit  plusieurs  ;  il  est  facile 
de  le  démontrer. 

Je  laisse  de  côté  les  examens  d'entrée  dans 
les  carrières,  ne  m'occupant  que  des  exa- 
mens devant  donner  accès  aux  diverses  Facul- 
tés. Il  n'est  pas  douteux  que,  dans  le  système 
nouveau,  un  jeune  homme  ^qui  a  terminé  ses 
études  classiques,  avant  de  suivre  les  cours 
soit  de  la  Faculté  de  droit,  soit  de  la  Faculté  des 
lettres,  soit  de  la  Faculté  des  sciences,  devrait 
justifier  qu'il  a  reçu  une  culture  intellectuelle 
suffisante.  Les  examens  qu'il  aura  à  passer 
constitueront  des  baccalauréats,  aveccette  seule 
différence  qu'au  lieu  de  les  subir  à  la  fin  des 
études  classiques,  il  les  subira  à  l'entrée  dans 
les  Facultés.  Or  supposons  que  les  Facultés 
de  droit,  par  l'organe  de  leurs  professeurs  les 
plus  éminents,  estiment  que  la  connaissance  de 
la  langue  latine  est  nécessaire  pour  aborder 
avec  fruit  les  études  juridiques  à  raison  des 
bases  de  notre  législation  dont  les  principes 
sont  puisés  dans  les  ouvrages  des  grands  juris- 
consultes romains,  vous  voyez  la  conséquence. 
Il  s'ensuivra  q^e  l'on  verra  reparaître  dans  le 
programme  des  concours  d'admission  aux 
Facultés  de  droit  les  mêmes  matières  qui 
figurent  dans  le  programme  du  baccalau- 
réat. 

Dans  ces  conditions,  me  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  des  jeunes  gens,  je  me 
demande  s'il  n'est  pas  préférable  que  le  bac- 
calauréat soit  passé  à  la  fin  'des  études  clas- 
siques plutôt  qu'à  l'entrée  dans  les  Facultés, 
c'est-à-dire  trois  ou  quatre  mois  après.  Il  est 
vrai  que  tous  ceux  qui  aujourd'hui  passent 
leur  baccalauréat  n'entrent  pas  dans  les  Fa- 
cultés de  droit  ;  un  grand  nombre  vont  suivre 
les  cours  des  Facultés  des  lettres.  Mais  là 
aussi,  vous  verrez  reparaître  dans  les  pro- 
grammes d'admission  les  matières  exigées 
pour  le  baccalauréat.  Quant  au:^  Facultés  des 


sciences,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  exige- 
ront, elles  aussi,  des  connaissances  analogues 
à  celles  que  doit  posséder  un  candidat  au 
baccalauréat  es  sciences.  Je  ne  crois  donc  pas 
me  tromper  en  disant  que  cette  suppression 
du  baccalauréat  ne  sera  qu'apparente  et  qu'en 
réalité,  il  sera  rétabli  d'une  façon  détournée. 
Maintenant,  si  j'envisage  la  situation  de  ceux 
qui  n'iront  pas  dans  les  Facultés,  croyez-vous 
qu'il  ne  soit  pas  intéressant  pour  un  jeune 
homme  qui  entre  dans  la  vie  de  pouvoir  don- 
ner la  justification  des  études  qu'il  a  faites. 
Dans  le  système  de  la  Commission,  ce  jeune 
homme  ne  pourra  fournir  aucune  preuve  sur 
ce  point. 

S'ensuit-il  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  ?  En  tout 
cas,  je  crois  que  le  remède  proposé  n'est  peut- 
être  pas  le  plus  efficace.  En  définitive,  nous 
sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître  que  ce 
qui  justifie  les  attaques  contre  le  baccalauréat, 
c'est  surtout  son  programme.  Chaque  profes- 
seur a  voulu  porter  sa  pierre  à  l'édifice  et 
chacun  étant  persuadé  que  la  matière  qu'il 
était  chargé]  d'enseigner  était  la  plus  intéres- 
sante au  point  de  vue  du  développement  de 
l'esprit  de  l'enfant,  a  désiré  que  le  programme 
portât  une  trace  de  cet  enseignement.  C'est 
ainsi  qu'on  est  arrivé  à  faire  un  programme 
d'une  telle  étendue  qu'un  jeune  homme  ne 
peut  en  embrasser  les  limites.  Le  remède  me 
semble  donc  résider  dans  une  modification  du 
programme  ou  plutôt  dans  une  réforme  de 
notre  enseignement  secondaire.  Le  programme 
actuel  exige  des  efforts  considérables,  parce 
que,  au  lieu  de  contenir  seulement  les  matières 
enseignées  dans  les  dernières  années,  il  em- 
brasse toute  la  période  scolaire  de  l'enfant. 
Cela  vient  de  ce  que,  sous  le  nom  d'enseigne- 
ment secondaire  classique,  on  comprend  un 
enseignement  qui  est  simplement  un  enseigne- 
ment primaire  supérieur.  Les  matières  ensei- 
gnées en  huitième,  septième,  sixième  et  cin- 
quième figurent  au  programme  du  baccalauréat 
et  cependant  ce  n'est  pas  dans  ces  classes 
qu'on  donne  aux  enfants  le  véritable  enseigne- 
ment secondaire.  A  mon  avis,  il  y  aurait  lieu 
de  faire  une  démarcation  entre  les  matières 
de  l'enseignement  primaire  et  celles  de  l'en- 
seignement secondaire.  Il  serait  utile  aussi  de 
faire  une  sélection  parmi  les  élèves  dans  l'in- 
térêt des  études  classiques.  Cela  se  fait  déjà  à 
l'étranger  où,  d'après  des  renseignements,  un 
enfant  bien  doué  qui  a  fait  ses  études  primaires 
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peut  en  trois  ou  quatre  ans  être  en  état  de 
passer  son  baccalauréat.  Je  le  répète,  le  remède 
consiste  dans  une  modification  du  programme 
du  baccalauréat.  Du  moment  où  Texamen  ne 
portera  que  sur  des  matières  enseignées  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  la  mémoire  jouera 
un  rôle  moins  considérable. 

Par  ces  motifs,  je  suis  opposé  aux  conclu- 
sions de  la  Commission. 

M,    Le    Moigne,  La  Commission  regrette 
beaucoup    d'avoir  contre  elle  M.  Marguerie 
qui  est  un  adversaire  redoutable.   Notre  col- 
lègue a  développé  avec  un  grand  talent  des 
idées  qui  sont  les  nôtres.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  le  fond  et  nous  ne  différons  que  sur 
la  manière  d'opérer  la  réforme.  Il  est  certain 
que   le  programme  du  baccalauréat   est  trop 
chargé.  L'Université  a  agi  comme  une  bonne 
mère  qui,  voyant  partir  son  fils,  le  bourre  de 
provisions  et  de  manteaux  et  finit  par  le  char- 
ger tellement   qu'au   bout   de   quelques  kilo- 
mètres, il  tombe  épuisé  sur  la  route.  M.  Mar- 
guerie prétend  que  supprimer  le  baccalauréat, 
ce  serait  le  remplacer   par   d'autres  examens. 
Peut-être  en  serait-il  ainsi,  mais  les  choses  se 
passeraient  de  toute  autre  façon.  Actuellement, 
chaque   professeur   de  l'enseignement  secon- 
daire apporte  sa  pierre  à  l'édifice,  si  bien  que 
toutes  ces  pierres  réunies  finissent  par  faire 
une   montagne    qui    écrase   le    candidat.  Au 
contraire,  si,  comme  le  prétend  M.  Marguerie, 
le  professeur  de  droit   exige  de  son  candidat 
la  connaissance   de  la  langue   latine,  en   re- 
vanche il  le  dispensera  de  savoir  la  chimie,  la 
physique,  etc.,  etc.  Par  conséquent,  l'étudiant 
en  droit  saura  qu'il  doit  surtout  étudier   le 
latin  et  l'histoire,  et  qu'il  peut  se  dispenser 
d'acquérir  d'autres  connaissances.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  étudiants  en  lettres  et  en 
sciences,  et   nos  jeunes    gens   n'auront  plus 
qu'à  se  cantonner  dans  certaines  parties  du 
programme  actuel  du  baccalauréat.  Par  consé- 
quent, la  réforme  de  M.  Marguerie  ne  me  dé- 
plairait pas,  faute  de  mieux  ;  mais  je  préfère 
la  suppression    du   baccalauréat  qui  est  une 
réforme  nette,  claire,  qui  parle  à  l'esprit.  Je 
crains  aussi  que  la  réforme  de  M.  Marguerie 
ne  donne   lieu  à  des  difficultés  d'application. 
Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  fait  qu'il  est 
intéressant  pour  un  jeune  homme  de  pouvoir 
montrer  un  diplôme  prouvant  qu'il  a  fait  ses 
études,  j'avoue  qu'elle  ne  me  touche  pas  beau- 
coup. Des  parchemins,  nous  en  avons  tous;  | 


il  y  en  a  trop;  ils  sont    discrédités  et  sans 
valeur  aujourd'hui. 

M,  le  vicomte  d'Osseville,  Pour  ma  part, 
je  suis  pour  le  maintien  du  baccalauréat 
avec  rétablissement  de  la  bifurcation.  L'enfant 
se  livrerait  ainsi  aux  études  appropriées  à  la 
carrière  qu'il  désire  suivre.  L'encombrement 
dans  les  carrières  est  déjà  énorme  aujourd'hui 
avec  le  diplôme,  songez  à  ce  qu'il  sera  quand 
le  diplôme  aura  disparu. 

M.  Le  Moigne,  L'encombrement  ne  sera 
jamais  plus  grand  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 
Le  nombre  des  candidats  augmente  d'une 
façon  effrayante.  Quant  à  la  bifurcation,  elle 
est  jugée  depuis  longtemps.  Pour  moi,  c'est 
un  système  qui  avait  l'inconvénient  de  forcer 
l'enfant  à  choisir  sa  carrière  trop  tôt. 

M,  le  vicomte  d^Osseville,  C'est  de 
l'encombrement  à  l'entrée  des  carrières  que  je 
parlais  et  non  du  grand  nombre  de  candi- 
dats au  baccalauréat.  Contrairement  à  M.  Le 
Moigne,  je  pense  que  l'obligation  où  le  sys- 
tème de  la  bifurcation  mettait  l'enfant  de 
choisir  sa  carrière  à  Tâge  de  quatorze  ou 
quinze  ans  était  une  chose  excellente.  Puis, 
par  quoi  remplacerez-vous  le  baccalauréat? 
Il  faut  bien  un  programme  pour  l'enseignement 
et  une  sanction  aux  études. 

M,  Le  Moigne.  Il  y  aura  les  examens 
d'entrée  dans  les  écoles  ou  administrations. 

M.  Foisil,  La  suppression  du  baccalauréat 
portera  un  coup  à  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  France,  c'est-à-dire  à 
l'enseignement  préparatoire  à  l'enseignement 
supérieur.  D'un  trait  vous  allez  supprimer  une 
tradition  vieille  de  plusieurs  siècles  et  conser- 
vée avec  le  plus  grand  soin  par  l'Université. 

Ne  l'oubliez  pas,  l'État,  c'est-à-dire  PUni- 
versité,  possède  la  collation  des  grades  et 
reste  maîtresse  forcément  des  programmes 
qui  conduisent  à  l'obtention  de  ces  grades,  et 
vous  voulez  qu'elle  abandonne  ces  privilèges, 
qu'elle  renonce  à  ces  études  qui  ont  fait  la 
gloire  du  génie  français  et  répandu  la  langue 
française  dans  le  monde!  Autre  objection. 
Nous  sommes  à  un  moment  où  on  se  plaint  du 
marasme  de  l'industrie,  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  où  on  a  créé  le  baccalauréat  mo- 
derne précisément  pour  favoriser  l'entrée  des 
jeunes  gens  dans  les  carrières  industrielles  et 
commerciales,  et  alors  que  vous  déplorez 
l'invasion  des  fonctions  publiques  par  toute 
une  jeunesse  qui  déserte  le  commerce  et  Fin- 
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dusirie,  vous  venez  proposer  de  supprimer  le 
faible  obstacle  qu'oppose  le  baccalauréat  à  ce 
mal  !  J'admets  très  bien  les  examens  de  car- 
rière; ils  montreront  peut-être  qu'un  jeune 
homme  sera  un  bon  comptable  ou  un  bon 
fonctionnaire,  mais  ils  ne  donneront  pas  la 
preuve  qu'il  possède  cette  instruction  générale 
qui  fait  Thomme  cultivé.  Vous  allée  au-devant 
d'une  désorganisation  de  l'enseignement  secon- 
daire et  vous  dirigez  de  plus  en  plus  la  jeu- 
nesse vers  ces  fonctions  publiques  desquelles 
il  serait  à  désirer  qu'on  l'écartât  dans  Pintérêt 
du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Je  suis  donc  absolument  opposé  à  la  sup- 
pression du  baccalauréat.  Mais  je  crois  qu'on 
pourrait  satisfaire  toutes  les  opinions  en 
demandant  que,  dans  le  cas  où  les  examens  de 
fin  d'études  seraient  maintenus,  l'État  qui  a  la 
collation  des  grades  et,  par  conséquent,  la 
direction  des  programmes,  maintienne  l'égalité 
des  examens  de  fin  d'études  entre  les  établis- 
sements de  l'Université  et  les  établissements 
libres. 

M.  MoreL  Je  fais  partie  de  la  minorité  de 
la  Commission,  c'est-à-dire  que  je  suis  par- 
tisan du  maintien  du  baccalauréat.  Comme  l'a 
dit  M.  Marguerie,  je  crois  que  toutes  les  ré- 
formes proposées  pour  remplacer  le  baccalau- 
réat   présenteraient    des  inconvénients  plus 


grands  que  ceux  qui  existent.  Le  mal  qu'on 
veut  éviter,  c'est-à-dire  l'invasion  des  fonc- 
tions de  l'État  par  la  jeunesse,  serait  encore 
pire.  Je  propose  donc  au  Conseil  de  vouloir 
bien  voter  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  baccalau- 
réat soit  maintenu,  et  que  son  programme  soit 
considérablement  simplifié.  » 

M.  Le  Moiffne,  Si  c'est  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'Instruction  publique  qui  reste  chargé 
de  faire  le  programme,  il  restera  toujours  aussi 
chargé. 

M,  Arthur  Legrand,  Je  demande  la 
division,  c'est-à-dire  je  demande  qu'on  vote 
d'abord  sur  le  maintien  du  baccalauréat  et 
ensuite  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  le  Président.  Je  imets  aux  voix,  d'a- 
bord, la  proposition  de  M.  Morel,  qui  constitue 
un  amendement  aux  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président,  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  le  Conseil  est 
d'avis  de  maintenir  la  liberté  d'enseignement. 

(Le  Conseil  se  prononce  en  faveur  du  main- 
tien de  la  liberté  d'enseignement.) 

M,  Foisil,  En  présence  du  vote  que  le 
Conseil  vient  d'émettre  en  faveur  de  la  liberté 
d'enseignement,  je  retire  mon  vœu. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  MARNE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Perroche  donne  lecture  "du  rapport 
suivant  : 

Pour  fsatisfaire  au  désir  exprimé  par  la 
Commission  de  renseignement  de  la  Chambre 
des  Députés,  M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Cultes,  a  trans- 
mis aux  Conseils  généraux  une  série  de  ques- 
tions en  les  priant  d'y  répondr/e  dans  leur  ses- 
sion du  mois  d'avril. 

Votre  troisième  commission  a  Fhonneur 
de  vous  soumettre  les  considérations  suivantes 
en  réponse  à  ce  questionnaire. 

PRBMiàRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d^ enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vuerde  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Notre  département  peut  être  classé  immé- 
diatement après  ceux  de  la  Seine  et  de  la  Seine- 
Inférieure  au  point  de  vue  de  l'organisation  de 
ses  établissements  d'enseignement  secondaire. 
En  effet,  tous  les  arrondissements  de  la  Marne 
sont  pourvus  de  leurs  deux  collèges  ou  lycées, 
sauf  celui  de  Sainte-Menehould  qui  n'a  pas  de 
collège  de  filles.  En  revanche,  celui  d'Épernay 
en  possède  trois. 

La  distribution  topographique  de  ces  éta- 
blissements, leur  installation,  ainsi  que  le  ré- 
gime des  études,  ne  laissent  rien  à  désirer  et 
les  résultats  sont  très  satisfaisants. 

DBUXlàMB  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 


La  création  des  classes  B  a  produites  effets 
q^'on  espérait.  Il  y  a  lieu  de  persévérer  dans 
cette  voie  qui  tend  à  développer  les  études 
commerciales  et  industrielles.  Grâce  aux  sub- 
ventions  votées  par  le  Conseil  général,  rensei- 
gnement agricole  a  pris  un  développement  en 
rapport  avec  son  utilité.  Des  cours  de  dessin 
existent  partout,  et  des  cours  de  langues  vi- 
vantes ont  été  créés  à  Reims  et  à  ChâJons.  A 
ces  divers  points  de  vue,  l'adaptation  des  ser- 
vices répond  complètement  aux  besoins  de  la 
région.  La  seule  critique  qui  puisse  être  formu- 
lée concerne  les  classes  de  mathématiques  spé- 
ciales. Elles  sont  fréquentées  par  des  élèves 
trop  nombreux  dont  les  deux  tiers  ne  possèdent 
pas  les  aptitudes  exceptionnelles  qui  sont  né- 
cessaires pour  atteindre  le  but  qu'ils  pour- 
suivent. 

TROISIÂMB  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Ya-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  qui 
est  convenablement  organisé  pour  les  jeunes 
filles  dans  la  Marne  est  encore  incomplet  pour 
les  jeunes  gens.  On  compte  en  effet  cinq  écoles 
supérieures  de  filles  et  seulement  quatre  écoles 
supérieures  de  garçons.  On  pourrait  suppléer 
à  cette  insuffisance  en  donnant  une  vigoureuse 
impulsion  à  la  classe  B  du  collège  d'Épemay, 
et  en  examinant  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
créer  une  classe  B  au  collège  de  Sézanne. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
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renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  k  entretenir  des  établissements  d^en- 
seignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  k  ce  point  de  vue  que  cer- 
tains lycées  fussent  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

•  Les  Conseils  généraux  pourraient,  à  titre 
dressai,  transformer  des  bourses  ordinaires  en 
bourses  de  voyage  et  de  séjour  à  l'étranger. 
Les  jeunes  gens  bénéficiaires  de  ces  bourses 
rendraient  compte,  au  retour,  de  l'emploi  de 
leur  temps  au  moyen  d'un  rapport  écrit  et  d'un 
interrogatoire  verbal  que  leur  ferait  subir 
M.  l'Inspecteur  d'académie  ou  son  délégué 
pour  apprécier  l'utilité  pratique  de  cette  inno- 
vation. 

L'autorisation  qui  serait  donnée  au  dépar- 
tement d'entretenir  des  établissements  secon- 
daires ne  parait  présenter  aucun  avantage  et 
pourrait  avoir  pour  conséquence  de  grever  de 
charges  nouvelles  le  budget  départemen- 
tal. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 


les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

L'intervention  du  Conseil  général  entre 
l'Etat  et  la  commune,  parties  contractantes 
particulièrement  intéressées,  n'a  aucune  raison 
d'être.  Ce  serait  une  complication  inutile  et 
par  conséquent  nuisible. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  V inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  Venseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  k  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
V intérêt  de  èe  service  ? 

Chaque  année,  à  la  session  du  mois  d'août, 
M.  le  Préfet  soumet  au  Conseil  général  un 
rapport  très  complet  de  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie concernant  le  fonctionnement  de  l'en- 
seignement secondaire,  avec  ses  observations 
sur  les  résultats  obtenus  et  les  améliorations  à 
réaliser.  Cette  communication  répond  suffi- 
samment à  l'ordre  d'idées  qui  suggère  à  la 
Commission  de  l'enseignement  de  la  Chambre 
des  Députés  cette  dernière  et  sixième  ques- 
tion. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


• 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  HAUTE-MARNE 


séance  da  25  août  1899. 


M.  le  />'  Martin  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

D'après  les  renseignements  qui  m^ont  été 
fournis  par  M.  le  censeur  du  lycée,  par  M.  le 
principal  du  collèg^e  de  Langres  et  par  la 
mairie  de  Wassy,  nos  établissements  d'ins- 
truction secondaire  ne  laissent  rien  à  désirer 
sous  le  rapport  de  leur  installation,  de  leur  dis- 
tribution, du  régime  et  des  succès  universi- 
taires. 

Néanmoins,  le  nombre  des  élèves  et  princi- 
palement des  élèves  internes  tend  plutôt  à 
diminuer.  Ainsi,  cette  année,  il  était,  pour  ces 
derniers,  de  64  au  lycée,  de  72  au  collège  de 
Langres,  et  cependant  le  premier  de  ces  deux 
établissements  pourrait  recevoir  facilement 
40  internes  en  plus;  le  second,  30  environ. 
A  Chaumont,  on  compte  près  de  140  externes 
et  demi-pensionnaires;  à  Langres,  un  peu 
moins,  résultat  qui  est  dû  à  la  concurrence  du 
petit  séminaire  et  à  la  population  moindre  de 
la  ville. 

Wassy  n'a  pas  fourni  de  chiffres  ;  mais  tout 
fait  penser  que  le  nombre  des  élèves  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  deux  établisse- 
ments précédents,  attendu  que  la  mairie,  tout 
en  paraissant  heureuse  des  résultats,  n'accuse 
qu'une  moyenne  annuelle  de  6  bacheliers, 
alors  que  le  collège  de  Langres,  année  1898, 
en  a  fait  recevoir  24  et  le  lycée,  un  nombre 
légèrement  supérieur. 

Aujourd'hui  qu'il  y  a  encombrement  dans 
les  positions  dites  libérales,  et  qu'à  cette  situa- 
tion doit  correspondre  un  nombre  croissant 
d'élèves  qui  font  partie  de  l'instruction  secon- 
daire, naturellement  la  population  de  nos  éta- 
blissements aurait  dû  suivre  cette  progression. 
Loin  de  là,  elle  diminue  peu  à  peu  ;  la  diffé- 
rence qui  en  résulte  a  donc  pris  une  autre 


direction  :  celle  des  établissements  similaires 
libres  et  parmi  ces  derniers  les  établissements 
religieux. 

Les  causes?  Il  ne  faut  pas  incriminer  le 
manque  de  succès  universitaires  ;  les  chiffres 
sont  là  pour  prouver  qu'ils  sont  très  satisfai- 
sants; —  le  régime,  Thygiène  :  sous  ce  rap- 
port, il  n'y  a  rien  à  désirer  ;  —  la  discipline  : 
elle  ,peut  inspirer  une  entière  confiance  aux 
familles  les  plus  méticuleuses. 

Les  véritables  causes  doivent  être  attribuées 
aux  idées  politiques  et  religieuses  qui  déter- 
minent le  choix  des  familles. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Votre  quatrième  Commission  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  restreindre 
ou  de  développer  telle  ou  telle  branche  de 
l'enseignement  secondaire,  pour  mieux  ré- 
pondre aux  vœux  de  notre  département. 

TROISIEME   QUESTION 

Quant  à  l'enseignement  primaire  supérieur, 
il  est  insuffisant  dans  notre  département.  Il 
serait  bon  d'ajouter  à  nos  établissements  d'en- 
seignement secondaire  un  enseignement  pri- 
maire supérieur,  comme  il  en  existe  un  à  Join- 
ville. 

En  consultant  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur 
d'académie  sur  cette  école,  je  constate  que, 
cette  année,  sur  36  élèves  sortants,  35  ont 
atteint  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé  et  ont 
trouvé  des  places  dans  l'industrie,  le  commerce 
ou  l'administration.  Un  élève  s'est  engagé; 
rien  ne  prouve  que  tel  n'était  pas  son  but,  en 
entrant  à  l'école.  Pourrait-on  en  dire  autant 
de  nos  bacheliers  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Quant  à  l'enseignement  primaire  de  filles,  il 
est  à  peu  près  nul.  Sans  existence  légale,  dé- 
pourvu de  locaux  qui  puissent  y  recevoir  des 
élèves  internes,  il  ne  peut  guère  être  utilisé 
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que  par  les  familles  du  chef-lieu.  Il  sert  aussi 
au  recrutement  des  élèves  de  notre  école  nor- 
male de  filles.  Comme  on  le  voit,  ce  recrute- 
ment n'est  guère  assuré.  Il  serait  donc  indis- 
pensable de  doter  les  villes  de  Chaumont,  de 
Langres  et  de  Wassy  de  cet  enseignement  su- 
périeur, en  le  complétant  par  un  enseignement 
agricole  destiné  aux  jeunes  filles  de  la  cam- 
pagne. 

En  effet,  lorsqu^un  cultivateur  un  peu  aisé 
met  sa  fille  en  pension,  le  plus  souvent,  à  son 
grand  regret,  il  la  voit  perdre  le  goût  des  tra- 
vaux agricoles  au  contact  des  jeunes  filles  de 
boui^eois,  dMndustriels  ou  de  fonctionnaires 
et  ne  rêver  que  d'un  mariage  qui  lui  permettra 
d'habiter  la  ville.  Et  alors  les  parents  deve- 
nus vieux,  sans  enfants  qui  puissent  leur  suc- 
céder dans  l'exploitation  de  leurs  terres,  sont 
obligés  de  les  affermer  ou  de  les  vendre  à  un 
prix  dérisoire.  D'autre  part,  les  fils  de  cultiva- 
teurs, dans  l'impossibilité  de  se  marier  suivant 
leurs  aspirations,  se  portent  vers  les  fonctions 
publiques  déjà  encombrées  de  solliciteurs. 

De  là  une  des  causes  les  plus  puissantes  de 
la  désertion  des  campagnes.  En  conservant  à 
la  jeune  fille  le  goût  des  occupations  cham- 
pêtres, l'État  pourrait  remédier  dans  la  mesure 
du  possible  à  un  ordre  de  choses  aussi  regret- 
Uble. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Entretenir  un  ou  plusieurs  établissements 
d^enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État,  c'est  là  un  risque  que  la 
situation  de  nos  finances  départementales  ne 
nous  permet  pas  de  courir.     . 

I 

CINQUIÈME    QUESTION 

Si  l'État  les  juge  utiles,  le  Conseil  général 
se  met  à  sa  disposition  pour  lui  donner  tous 
les  renseignements  qui  sont  en  son  pouvoir, 
au  sujet  des  traités  qu'il  passe  avec  les  villes 
relativement  aux  collèges  communaux. 

SIXIÈME   QUESTION 

Si,  par  le  préfet,  le  Conseil  général  est  saisi 
chaque  année  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  nos  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  et  qu'il  juge  que  certaines 
observations  soient  utiles  à  l'intérêt  de  ce  ser- 
vice, il  se  fera  un  devoir  d'en  faire  un  rapport 
à  l'État. 


DISCUSSION 

Première  question.  —  M,  de  Pimodan.  La 
diminution  du  nombre  des  élèves  qui  suivent 
les  cours  des  lycées  et  collèges  doit  certaine- 
ment être  attribuée  à  la  crise  agricole  que 
nous  traversons,  je  l'espère,  momentanément. 

M.  le  /)'  Martin,  J'ai  indiqué  aussi  dans 
mon  rapport  que  les  situations  auxquelles  con- 
duisait l'enseignement  secondaire  avçiient 
augmenté  dans  une  grande  proportion,  il  y  a 
plusieurs  années  ;  mais  qu'aujourd'hui,  ces 
places  étant  occupées,  il  en  résultait  certaine- 
ment une  crise  et  une  diminution  dans  le 
nombre  des  postulants. 

M.  du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ce  que 
l'on  nous  demande,  c'est  simplement  une 
étude  de  la  situation  actuelle  qui  ne  comporte 
aucunement  une  approbation. 

M.  Collin.  Tout  en  partageant  les  idées  du 
rapporteur,  je  vous  signalerai  ce  qui  se  passe 
à  Wassy,  où  certaines  personnes,  à  cause  de 
leurs  idées  politiques  et  religieuses,  envoient 
leurs  enfants  à  l'établissement  de  jésuites  de 
Saint-Dizier. 

M,  Pelter eau-Villeneuve,  Cela  prouve  que 
le  Gouvernement  ne  doit  pas  faire  violence  et 
aux  idées  et  aux  sentiments  des  populations. 

délibération 

La  réponse  àf*  la  première  question,  pré- 
sentée par  la  Commission,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 

DEUXIÈME  QUESTION,  —  M.  Rorct.  MoH  avis 
serait,  pour  répondre  aux  besoins  actuels  de 
la  situation  où  nous  nous  trouvons,  de  réduire 
autant  que  possible  l'enseignement  classique 
et  l'étude  trop  approfondie  du  grec  et  du  latin. 

M.  Bizot  de  Fonteny,  Si  nous  entrions 
dans  la  discussion  où  tend  de  nous  conduire 
l'observation  de  M.  Roret,  cela  nous  deman- 
derait plusieurs  séances  et  je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  le  but  du  ministère  quand  il  nous  a 
sollicités  de  répondre  aux  questions  posées. 

M.  le  D'  Mougeot.  Je  partage  les  idées  de 
M.  Roret  au  sujet  de  la  réduction  des  études 
du  grec  et  du  latin.  Je  demande  une  instruc- 
tion plus  pratique  et  surtout  plus  utile  à  notre 
époque  :  c'est  celle  qui  augmenterait  l'étude 
des  langues  vivantes  au  détriment  des  études 
entièrement  classiques.  C'est  aussi  l'opinion 
de  M.  le  rapporteur. 
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M,  Capitain-Gény .  J'entre  complètement 
dans  les  vues  de  mes  honorables  collègues  qui 
jusqu'ici  ont  pris  part  à  la  discussion.  Je  crois 
que  l'avenir  est  réservé  à  renseignement  mo- 
derne, aux  écoles  professionnelles  et  primaires 
supérieures.  C'est  aussi  le  désir  de  toutes  les 
familles. 

M.  de  Pimodan.  J^approuve  Ta  vis  de  la 
quatrième  commission;  mais  je  demande  que 
l'enseignement  moderne  ouvre  ,aux  jeunes 
gens  un  plus  grand  nombre  de  carrières. 

M,  Collin.  La  suppression  de  l'enseigne- 
ment classique  ferait  un  tort  énorme  aux  éta- 
blissements des  jésuites.  Non  seulement  je  la 
préconise  au  point  de  vue  envisagé  par  mes 
collègues,  mais  encore  et  surtout  à  ce  dernier 
point  de  vue. 


M.  Dutailly.  Votre  quatrième  Commission 
est  complètement  de  Ta  vis  de  M.  Bizot  de 
Fonteny  :  que  Ton  ne  peut  entamer,  pour  le 
moment,  cette  discussion. 

M.  le  D'  Mougeot.  Nous  ne  discutons  pas 
pour  le  moment  la  question.  Nous  avons  tenu 
à  donner  un  avis  qui,  nous  Tespérons,  sera 
suivi. 

M.  Bizot  de  Fonteny  propose  la  clôture  de 
la  discussion. 

DlâLIBÉRATION 

La  clôture,  mise  aux  voix,  est  acceptée. 

Les  réponses  aux  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, cinquième  et  sixième  questions,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées. 


CONSEIL  GENERAL  DE   LA  MAYEI 

Séance  du  12  avril  1S99. 


M.  Janvier,  rapporteur  de  U  l'*  CommiB- 
sioQ,  lit  le  rapport  suivant  : 

M.  le  Préfet,  sur  la  demande  du  Gouverne- 
ment,  sollicité  par  la  Commission  de  l'ensei- 
jjnement  de  la  Chambre  des  Députés,  nous 
soumet  plusieurs  questions  ayant  rapport  à 
l'enseignement  secondaire. 

Votre  1"  Commission,  tout  en  exprimant  le 
regret  d'avoir  un  délai  aussi  bref  pour  répendre 
à  des  questions  demandant  des  études  sé- 
rieuses et  très  approfondies,  vous  propose  de 
répondre  comme  il  suit  aux  questions  qui 
nous  sont  posées. 

PRfiklIÈHE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-it  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vne  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  lear  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Les  deux  établissements  universitaires  de  la 
Mayenne,  lycée  de  Laval,  collège  de  Château- 
Gontier,  tant  au  point  de  vue  de  leur  distri- 
bution et  de  leur  installation  qu'au  point  de 
vue  de  leur  régime,  ne  laissent  absolument 
rien  à  désirer.  Vasteset  bien  situés, ils  offrent 
toutes  garanties  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  salubrité. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  reconstruire 
une  partie  du  vieux  lycée;  si  vous  vous  déci- 
dei  à  faire  une  restauration  partielle,  on  trou- 
vera facilement  dans  le  petit  lycée  le  supplé' 
ment  utile  de  classes  ou  d'études  nécessaires 
pendant  cette  restauration. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  de  ces  établis- 
sements, le  régime  alimentaire  est  excellent  et 
l'état  sanitaire  parfait,  l'éducation  morale  et 
intellectuelle  y  est  l'objet  de  préoccupations 
constantes. 


Répondant  aux  idée 
gieuses  du  pays  et  au 
liberté  de  conscience, 
y  est  donnée,  comme  d 
établissements,  par  des 
toute  garantie  k  ce  suje 

Les  résultats  obtenus 
calauréat,  comme  dans 
preuve  de  la  valeur  ind 
seignant  et  du  travail  : 
sure  par  une  sage  disci] 

Aujourd'hui  comme  1 
conserve  la  vieille  rép 
s'est  faite  entre  tous  lec 

A  cAté  de  ces  établis 
existent  des  établisse! 
Mayenne,  Château-Gon 
n'avons  aucune  observa 
tribution,  l'installation, 
tats  obtenus  par  ces  dii 

DBrxiëMB 

Y  aurait-il  lieu  dt 
treindre  ou  de  modifier 
d'enseignement,  afin  dt 
voeux  et  aux  besoins  de 

Deux  catégories  distJ 
nos  établissements  seco 

La  première  se  desti 
raies,  aux  grandes  écoU 
publiques.  Pour  ceux-là 
dans  notre  Mayenne,  p 
traditions,  l'enseignen 
latin.  Il  semble,  en  efl 
éducative  supérieure  ai 
moderne  et  offrir  à  1'^ 
pour  pénétrer  notre  lit( 
sation  françaises,  d'ori 
latine  et  non  anglo-ail 
plus  solide  fondement 
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ment  libérale  et  républicaine.  Nous  expri- 
mons Tavis,  toutefois,  qu'il  soit  donné  une 
très  large  part  à  renseignement  pratique  des 
langues  vivantes. 

La  seconde  catégorie,  plus  nombreuse  et 
sur  qui  nous  devons  spécialement  porter  notre 
attention,  comprend  les  jeimes  gens  qui  se 
destinent  à  Tagriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

Les  familles  de  ces  jeunes  gens  demandent 
presque  toutes,  non  pas  une  très  forte  culture 
générale,  mais  surtout  un  bon  complément  à 
Tinstruction  primaire  élémentaire,  un  bon 
cours  de  français  avec  des  connaissances  scien- 
tifiques pratiques  et  immédiatement  utilisables. 

C^était  d^abord  le  but  de  l'enseignement 
moderne.  Malheureusement,  en  lui  donnant 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  sanctions  qu'à 
l'ancien  enseignement  classique,  on  Vy  a  trop 
assimilé  et  il  n'a  pas  répondu  aux  espérances 
qu'on  avait  fondées  sur  lui.  Les  études  de  l'en- 
seignement moderne  n'ont  pas,  en  effet,  un 
caractère  d'utilité  pratique  plus  marqué  que 
celles  de  l'enseignement  classique  ;  elles  n'ont 
qu'un  avantage,  c'est  de  durer  un  an  de  moins, 
C'est  trop  encore. 

La  plupart  de  ces  jeunes  gens  ne  peuvent 
pas,  en  effet,  consacrer  au  cours  de  leurs 
études  plus  de  trois  à  quatre  ans. 

L'ancien  enseignement  spécial,  créé  en  1865 
par  un  homme  compétent  et  un  ministre  dis- 
tingué, M.  Duruy,  était  parfaitement  adapté 
aux  besoins  et  aux  vœux  de  notre  région.  Les 
établissements  libres  l'ont  tellement  bien  com- 
pris que,  pour  la  plupart,  il  l'ont  conservé 
presque  intact. 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  le  rétablir  en  lui 
apportant,  au  besoin,  certaines  modifications. 

Il  comprendrait  deux  cycles  d'études  de 
trois  années  chacun. 

Le  premier  cycle  correspondrait  aux  6*,  5* 
et  4*  modernes^  comprenant  Tétude  du  fran- 
çais, des  sciences,  de  l'histoire  de  France,  de 
la  géographie,  d'une  seule  langue  vivante,  de 
la  comptabilité  et  du  dessin. 

Le  deuxième  cycle,  pour  l'élite  supérieure  se 
destinant  au  baccalauréat  moderne.  Il  com- 
prendrait les  3«,  2*  et  V^  modernes,  avec  addi- 
tion d'une  seconde  langue  vivante.  On  conser- 
verait ainsi  le  baccalauréat  moderne,  mais  en 
ne  l'assimilant  pas  au  baccalauréat  classique 
et   en    le    réservant  spécialement  à  l'admis- 


sion aux  écoles  supérieures  de  commerce,  aux 
écoles  industrielles,  agricoles  et  coloniales. 

Par  le  premier  cycle,  on  satisferait  les  vœux 
et  les  besoins  des  classes  moyennes  et  Ion  fa- 
ciliterait le  recrutement  des  cadres  secondaires 
de  la  grande  armée  du  travail, 

TROISièMB  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  estait 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Le  département  de  la  Mayenne  est  loin 
d'être  déshérité  sous  le  rapport  de  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur. 

Forcé  d'abandonner  l'ancien  enseignement 
spécial  dans  nos  lycées  et  collèges,  l'Université 
n'y  a  pas  complètement  renoncé;  il  existe 
toujours  et  est  donné  avec  succès  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  pro- 
fessionnelles. 

L'école  primaire  supérieure  d'Emée,  avec 
un  personnel  d'élite,  donne  en  trois  années 
l'enseignement  moyen  répondant  le  mieux  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  notre  région.  Loin 
d'éloigner  les  enfants  des  travaux  de  la  cam- 
pagne, de  l'usine  ou  de  l'atelier,  il  les  y  ramène 
en  leur  apprenant  à  les  pratiquer  personnel- 
lement avec  assez  de  succès  pour  les  leur  faire 
aimer  et  les  y  attacher. 

Les  élèves  y  sont  divisés  en  trois  sections, 
après  avoir  suivi  en  première  année  un  pro- 
gramme commun  :  section  générale,  section 
industrielle,  section  agricole  ;  le  travail  manuel 
et  l'agriculture  y  sont  Tobjet  de  leçons  théo- 
riques et  pratiques  dont  nous  avons  pu  appré- 
cier quelques  spécimens  à  notre  dernière  ses- 
sion et  au  concours  départemental. 

Chaque  année,  cette  école  nous  donne  en 
moyenne  quinze  à  vingt  jeunes  gens  pourvus 
d'une  forte  éducation  scientifique,  précise  et 
bien  digérée,  permettant  de  recruter  des  chefs 
d'atelier,  des  contremaîtres,  des  comptables 
et  des  chefs  d'exploitations  agricoles  qui  com- 
battront la  routine  et  donneront  un  vigoureux 
essor  à  l'agriculture  de  notre  région,  malheu- 
reusement encore  arriérée. 

On  peut  reprocher  un  seul  défaut  à  cette 
école,  c'est  d'être  située  à  Tun  des  angles  de 
notre  département.  Le  réseau  des  tramways 


a. 


départementaux  pourra  l'atténuer  sans  toute- 
fois la  faire  disparaître. 

En  exprimant  le  vœu  que  le  lycée  et  le  col- 
lège soient  autorisés  h  rétablir  l'ancien  ensei- 
gnement spécial  ou  un  enseignement  s'en  rap- 
prochant, on  pourra  offrir  aux  autres  parties 
du  dé  parlement  un  enseignement  pratique 
parfaitement  approprié  aux  besoins  de  la  ré- 
gion et  à  très  peu  de  frais,  tandis  que  des  éta- 
blissements nouveaux  coûteraient  fort  cher.  Le 
seul  essai  qui  pourrait  être  tenté  serait  peut- 
être  la  transformation  du  cours  complémen- 
taire d'Évron  en  école  primaire  supérieure  de 
deux  années,  pour  être  plus  tard  transformée 
en  plein  exercice  si  le  succès  couronnait  la 
tentative. 

QUATRIÉUS   QUESTION 

Soas  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  poarraienf-iU  s'intéresser 
à  l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  atiec  ou  sans  le 
concours  de  l'Étal  9 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fassent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

La  meilleure  forme  sous  laquelle  on 
puisse  s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire 
semble  bien  être  celle  que  suit  notre  assem- 
blée. 

En  accordant,  le  plus  généreusement  pos- 
sible des  subventions  sous  forme  de  bourses  à 
des  enfants  sortis  victorieux  des  épreuves 
d'un  concours,  on  est  sûr  do  ne  point  favo- 
riser des  incapables  et  le  contrôle  des  notes 
fournies  par  les  administrations  collégiales 
offre  une  sécurité  absolue  de  leur  travail. 


Nous  ne  voyons  aucune  utilité  k  trans- 
former certains  lycées  en  établissements  dépar- 
tementaux, mais  bien  plutôt  de  gravas  incon- 
vénients. 

L'on  pourrait  peut^tre  laisser  un  peu 
plus  de  liberté  aux  directeurs  de  ces  établis- 
sements, en  ce  qui  concerne  les  programmes, 

qu'ils  pOUrraienf'    nnnmnpipp    aiiT    hpnnina    ut. 

aux  habitudes  < 


Le  Conseil 
consulté  sur  le 
les  villes  ence 
manaux ? 


Nous  ne  vo 
suites  ence  qu 
l'État  avec  lee 
collèges  commi 
ne  leur  fournir 


Ne  devrail-i 
par  le  préfet, 
d'Académie  soi 
tati  de  l'entei 
département  e 
observations  q 
l'intérêt  de  ce 

11  semble  it 
puisse  être  ren 
che  du  service 
daires,  qu'il  su 
obtenus.  Noui 
M.  l'inspecteu 
de  M.  le  préff 
rapport  en  ce  i 

Les  conclus] 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  MEURTHE-ET-MOSELLE 


Séance  dn  24  août  1899. 


M.  Lebrun ^  rapporteur  : 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  serait  inté- 
ressant que  le  Conseil  général  fût  saisi  chaque 
année,  par  M.  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'ins- 
pecteur d'Académie  sur  le  fonctionnement  et 
le  résultat  de  renseignement  secondaire  dans 
le  département,  analogue  à  celui  qui  lui  est 


adressé  sur  les  enseignements  primaire  et  pri- 
maire supérieur. 

Un  tel  rapport,  joint  à  ceux  qui  figurent 
chaque  année  à  la  fin  du  compte  rendu  de 
nos  délibérations,  n'aurait  peut-être  pas  un 
intérêt  immédiat;  mais  il  constituerait  un  docu- 
ment utile  à  consulter  en  mainte  circonstance. 


CONSEIL   GÉNÉRAL   DE   LA   îtfEI 


Sé&nce  dn  12  avril  1899. 


M.  Poincaré  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Le  Conseil  général  a,  dans  sa  précédente 
session,  communiqué  à  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie, pour  avoir  son  avis,  la  proposition 
soumise  aux  assemblées  départementales  par 
la  Ligue  nationale  de  décentralisation  et  ten- 
dant à  la  décentralisation  de  l'euieignement 
primaire  et  de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Prélat  a  déposé,  surcette  double  question, 
un  rapport  très  remarquable  dont  tous  les 
membres  du  Conseil  ont  certainement  pris 
connaissance.  (Ce  rapport  est  reproduit  à  la 
suite  de  la  présente  délibération.) 

En  ce  qui concerneTenseignement primaire, 
M.  l'inspecteur  estime  qu'au  point  de  vue 
pédagogique  et  administratif,  le  principe  de 
la  décentralisation  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
appliqué  avec  beaucoup  de  profit.  Nous  par- 
tageons cet  avis  et  nous  ajoutons  qu'au  point 
de  vue  politique,  il  parait  être  très  périlleux 
d'exagérer,  en  cette  matière,  la  décentralisa- 
tion. 

Les  plus  larges  prérogatives  ont  été  accor- 
dées aux  pouvoirs  locaux,  administratifs  et 
électifs,  dans  les  questions  qui  touchent  à 
l'avancement  et  à  la  discipline  du  personnel  ; 
on  est  allé  dans  cette  voie  jusqu'aux  limites 
extrêmes. 

Pour  les  programmes,  ils  ne  contiennent  et 
ne  doivent  contenir  que  les  notions  élémen- 
taires, également  indispensables  aux  enfants 
de  toutes  les  régions.  Comme  le  remarque 
M,  l'inspecteur  d'Académie,  les  besoins  locaux 
n'y  peuvent  introduire  beaucoup  de  variété. 
L'examen  du  certificat  d'études  tient  compte, 
d'ailleurs,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
l'accommodation  des  programmes  auxiliaires  : 
les  élèves  des  écoles  rurales,  en  effet,  doivent 
composer  sur  un  sujet  d'agriculture  et  ceux 
des  écoles  urbaines  doivent  subir  une  épreuve 
spéciale  de  dessin. 


L'enseignement  pri 
relie  ment  beaucoup 
s'adapte  aux  besoins 
facilité.  [I  prévoit  I 
spéciales  pour  les  él 
tri  elles  et  commerciale 
L'enseignement  sec 
actuel,  d'une  déplorai 
vraiment  ici  que  de  pi 
raient  être  faites  avei 
indiqué  par  la  Ligue 
sation. 

Assouplir  cet  enseig 
le  vivifier,  suivant  les 
les  goûts  des  popula 
dont  les  hommes  les 
versité  ont  reconnu  la 
Devant  la  Commis 
l'enseignement  de  n 
favorables  à  celte  opin 
Votre  quatrième  C 
fais  pas  partie,  a  bie 
rédiger  le  rapport  sur 
et  elle  m'a  autorisé,  pa 
au  Conseil  général  le 
posées  à  la  Commission 
J'épargnerai  le  tem 
bornant  k  citer  un  cou 
sition.  Elle  concorde  e 
exprimé,  &  son  tour, 
demie. 


H  Pour  ne  parler  ici 
secondaire,  il  y  aurait  i 
contact,  d'une  part  ai 
maire  supérieur,  avec 
sionnel  et,  d'autre  pt 
régionales. 

«  Il  faudrait,  en  ur 
études  —  comme  vous 
avec  grande  raison  M.  ' 
faciliter  aux  bons  élëv 
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supérieures,  le  passage  dans  renseignement 
secondaire,  et  à  établir,  d'autre  part,  la  corré- 
lation et  rharmonie  nécessaires  entre  l'ins- 
truction donnée  dans  les  lycées  et  collèges 
d*un  ressort  académique  et  les  cours  de  l'uni- 
versité correspondante^  cours  variables  sui- 
vant les  régions  depuis  que  nous  avons  créé 
les  universités. 

a  II  y  aurait  donc  lieu,  à  mon  avis,  d'assou- 
plir les  formes  et  de  diversifier,  autant  que 
possible,  les  types  de  l'éducation  secondaire. 

«  Des  hommes  éminents  sont  venus,  si  je 
ne  me  trompe,  devant  la  Commission,  défen- 
dre le  principe  d'unité.  On  vous  a  dit  —  M.  le 
président  a  bien  voulu  me  communiquer  un 
certain  nombre  de  dépositions  faites  devant 
vous  —  on  vous  a  dit  que  la  diversité  de 
l'enseignement  pour  peu  qu'elle  fût  exagérée, 
ne  serait  pas  seulement  un  vice  pédagogique, 
mais  un  véritable  danger  national  et  un  péril 
social.  On  vous  a  dit  qu'il  était  indispensable 
de  donner  aux  jeunes  générations  une  âme  et 
une  pensée  communes.  On  a  ajouté  que 
l'unité  de  l'éducation  était  la  seule  manière  de 
créer,  ou,  plus  exactement,  de  maintenir  un 
lien  social  et  un  lien  national. 

<('  Mais,  bien  entendu,  quand  nous  parlons, 
les  uns  et  les  autres,  de  variété,  de  diversité 
il  ne  saurait  s*agir  d'une  variété  capricieuse  et 
désordonnée  ;  il  devrait  rester,  sous  la  diver- 
sité, une  unité  foncière,  essentielle,  et  des 
parties  principales  intangibles. 

«  Qui  pourrait  songer,  par  exemple,  à  sa- 
crifier l'étude  approfondie  de  notre  langue,  de 
la  littérature  française  et  de  l'histoire  de 
France  ?  Mais  si  tel  lyc^je,  en  outre,  enseigne 
le  grec  et  le  latin  seuls,  un  troisième  Talle- 
mand  et  l'anglais,  d'autres  l'allemand  ou 
l'italien  ou  l'allemand  et  l'espagnol,  où  sera  le 
péril  7  Où  sera  l'atteinte  porté  à  la  solidarité 
française  ?  J'avoue  que  je  ne  l'aperçois  pas  et 
que  les  inconvénients  de  cette  variété  me 
paraissent  chimériques. 

«  En  revanche,  les  inconvénients  de  l'uni- 
formité, telle  qu'elle  est  aujourd'hui  pratiquée, 
me  semblent  très  réels  et  très  graves. 

«  D'abord,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  di- 
sant que  c'est  l'uniformité  qui  crée  l'instabi- 
lité des  programmes. 

tt  S'il  y  avait  des  types  d'enseignement 
divers  suivant  les  établissements,  il  en  résul- 
terait une  sorte  d'acclimatation  progressive 
des  enseignements  appropriés   aux  diverses 


régions  ;  il  se  produirait,  à  l'intérieur  des 
établissements  secondaires,  des  évolutions 
insensibles,  graduelles,  en  conformité  des 
besoins  constatés  ;  il  n'y  aurait  plus  de  ces 
heurts,  de  ces  à-coups,  de  ces  changements 
brusques  qui  s'étendent  sur  tout  l'ensemble  du 
territoire  et  qui  risquent  de  bouleverser  par- 
fois de  fond  en  comble  un  mécanisme  gigan- 
tesque, précisément  parce  qu'ils  sont  géné- 
raux. 

c(  En  d'autres  termes,  je  voudrais  qu'on 
substituât  la  variété  à  la  variation. 

«  C'est  aussi,  à  mon  avis,  l'uniformité  qui 
entraîne  la  surcharge  des  programmes.  Chaque 
parcelle  des  connaissances  humaines  tend 
naturellement  à  pénétrer  dans  l'enseignement, 
chaque  spécialité  —  et  avec  raison  -—  se  trouve 
avoir  ses  défenseurs. 

«  Vous  n'ignorez  pas  comment  les  choses 
se  passent  au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique. 

«  On  veut  réformer  les  programmes,  les 
alléger,  et  on  les  surcharge  toujours.  C'est 
inévitable,  parce  qu'on  se  trouve  constamment 
en  présence  d'une  demande  nouvelle  et  qu'il  y 
a  toujours,  pour  accueillir  cette  demande,  les 
meilleures  raisons  à  invoquer.  Une  exclusion 
absolue  ne  va  jamais  sans  objections  et  il  est 
difficile,  pour  ne  pas  dire  même  impossible, 
de  mettre  au  ban  de  tous  les  lycées  et  de  tous 
les  collèges,  certaines  notions  qui  sont  dé- 
fendues par  des  spécialistes  éminents. 

((  On  finit  ainsi  par  donner  l'hospitalité  à 
toute  demande  nouvelle  dans  les  programmes. 

«  De  là  d'énormes  compilations  encyclopé- 
diques, qui  sont  un  peu  comme  les  profes- 
sions de  foi  électorales  de  l'enseignement  se- 
condaire; et  l'enseignement  secondaire  ne 
tient  pas  et  ne  peut  pas  tenir  toutes  les  pro- 
messes qu'il  a  faites. 

«  La  variété,  telle  que  je  la  comprends,  ne 
peut  pas  se  concevoir,  bien  entendu,  sans  un 
certain  degré  d'autonomie  des  lycées  et  des 
collèges. 

«  Il  va  de  soi  que  je  ne  parle  pas  d'une  au- 
tonomie absolue,  sans  limite  ni  contrôle,  mais 
d'une  autonomie  qui  ne  pourrait  s'exercer  que 
sous  la  sauvegarde  de  certaines  règles  géné- 
rales et  immuables. 

a  Donner  aux  établissements  d'instruction 
secondaire  l'intensité  de  vie  collective  qui 
leur  fait  défaut  et  qui  leur  est,  à  mon  avis, 
absolument  nécessaire  ;  leur  inspirer  le  senti- 


ment  de  leur  existence,  senliment  qu'ils  n'ont 
gu&re  à  l'heure  présente;  développer  en  eux 
la  conscience  de  leur  personnalité  ;  en  faire 
des  organismes  réels,  vivants,  tel  est,  suivant 
moi,  le  but  à  poursuivre. 

H  Comment  atteindre  ce  but. 

M  D'abord, —  c'est  l'évidence  même,  —  en 
intéressant  à  l'existence  de  ces  établissements 
les  professeurs.  Je  touche  là  une  question  qui 
vous  a  été  soumise  à  plusieurs  reprises  et  qui 
est,  à  mes  yeux,  de  premier  ordre  ;  c'est  celle 
de  la  plus  grande  6xité  possible  du  personnel 
et  de  son  avancement  sur  place,  dans  la  me- 
sure où  il  se  peut  effectuer,  —  je  crois,  d'ail- 
leurs, qu'on  peut  élargir  de  beaucoup  cette 
mesure. 

<c  Ensuite,  autour  du  lycée  et  du  collège,  il 
faut,  à  mon  avis,  développer  les  sympathies 
locale  s,  maintenir  les  sollicitudes  en  haleine.  On 
ne  doit  pas  négliger  les  Conseils  municipaux, 
les  Conseils  généraux,  les  associations  d'an- 
ciens élèves  dont  l'influence  est  aujourd'hui 
plus  théorique  que  pratique,  puisqu'elles  n'in- 
terviennent pas  dans  le  fonctionnement  même 
des  établissements.  Il  faut  tenir  compte  aussi 
des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres 
d'agriculture  ;  en  un  mot,  il  y  a  à  organiser 
tout  un  système  d'institutions  de  patronage 
et  de  comités  consultatifs.  <> 


Nous  pensons  que  le  Conseil  général  sera 
d'accord  avec  M.  l'inspecteur  d'Académie  et 
avec  nous  sur  ces  idées  principales  et  nous  le 
prions  de  donner  acte  à  M,  le  préfet  de  sa 
communication. 

M.  le  président  Develle.  —  Je  remercie 
M.  Poincaré  d'avoir  bien  voulu  présenter,  au 
nom  de  la  quatrième  commission,  un  rapport 
remarquable.  Sa  qualité  d'ancien  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  sa  déposition  devant 
la  Commission  de  l'enseignement  le  désignaient 
plus  que  tout  autre  pour  donner  son  appré- 
ciation sur  la  question  soumise  au-  Conseil 
général. 

Répondant  ensuite  à  une  demande  de 
M.  Salmon,  M.  le  président  dit  que  le  rap- 
port du  21  août,  de  M.  l'inspecteur  d'Aca- 
démie, sera  imprimé  4  l'appui  de  la  présente 
délibération. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  les  con- 
clusions du  rapport  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


Annexe  &  la  déUbératlon  du 
24  août  1899. 


L  INSPECTEUR 


Bar-le-Duc,  le  3t  août  1899. 


«  Monsieur  le 
M  Vous  avez  bif 
la  proposition  sou 
la  Meuse  par  la  L: 
lisatîon  et  teudai 
l'enseignement  prî 
secondaire.  Cette 
des  considération) 
économique  qu'il 
miner,  et  que  je  n 
oer  avec  compétei 
dessous,  je  me  boi 
qnelle  mesure  une 
prise  serait  favoi 
d'enseignement  p 
secondaire. 

«  I.  —  Em 
«  Ainsi  limitée, 
avoir  une  grande  i 
cerne  l'enseignemi 
«  Programmes. 
l'enseignement  pi 
blés,  on  ne  voit  p 
soins  locaux  puiss 
de  variété  :  ils  ré 
n'est  pas  permis  d 
ainsi  toute  spécial 
qu'il  appartient  d 
ment  le  caractère  < 
élèves  par  le  choi) 
dictée,  de  compost 
men  du  certificat  ( 
une  certaine  mesi 
des  programmes  t 
écoles  rurales,  en  < 
un  sujet  d'agricul 
haines  doivent  sub 
dessin.  11  n'y  a  pat 
cette  voie. 

u  Quant  aux  pro 
primaire  supérieur 
toute  la  souplesse 
besoins  locaux  ave 
prévoient  la  créai 
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sections  spéciales  pour  les  études  agricoles, 
industrielles  et  commerciales.  Ils  comprennent 
aussi/sans  doute,  un  enseignement  général, 
un  cours  de  morale,  de  français,  de  littérature, 
d^histoire,  etc.,  mais  cet  enseignement  est 
nécessaire  à  Téducation  de  tous  les  élèves,  à 
quelque  section  qu^ils  appartiennent,  et  ce  se- 
rait une  faute  très  grave  de  pousser  le  souci 
de  la  spécialisation  jusqu'à  affaiblir  cette  par- 
tie essentielle  des  programmes. 

«  L'examen  des  programmes  actuels  des 
écoles  normales  primaires  nous  conduirait  à 
une  conclusion  analogue.  Ils  pourraient  être 
allégés  avec  avantage,  mais  les  considérations 
relatives  aux  divers  milieux  dans  lesquels  les 
futurs  maîtres  doivent  exercer  leurs  fonctions 
ne  peuvent  y  tenir  qu'une  place  très  res- 
treinte. 

«  Personnel.  —  En  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel, la  centralisation  actuelle  me  paraît  à 
la  fois  nécessaire  et  suffisante.  L'instituteur  a 
été  d'abord  un  fonctionnaire  municipal  payé 
par  les  communes  et  même'  choisi  par  elles. 
C'est  un  régime  de  décentralisation  extrême  : 
il  est  incompatible  avec  la  dignité  des  maîtres 
et  avec  l'indépendance  qu'ils  peuvent  légiti- 
mement réclamer.  En  1850,  la  nomination  de 
l'instituteur  fut  attribuée  au  préfet,  mais  il 
resta  un  fonctionnaire  essentiellement  com- 
munal, et,  son  indépendance  parut  plus  me- 
nacée encore.  En  1875  seulement,  il  est  con- 
sidéré comme  un  fonctionnaire  de  l'État;  son 
traitement  est  assuré  par  la  commune,  aidée 
s'il  y  a  lieu  d'une  subvention  de  l'État.  Enfin, 
en  1889,  l'État  inscrit  à  son  budget  le  produit 
des  centimes  communaux  affectés  légalement 
au  service  de  l'enseignement  primaire,  et  se 
charge  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses  ré- 
sultant des  traitements  des  instituteurs.  L'en- 
seignement primaire,  au  lieu  d'être  un  service 
communal  subventionné  par  l'État,  devenait 
un  service  d'État  subventionné  par  les  com- 
munes; l'État,  au  lieu  de  venir  en  aide  aux 
départements  et  aux  communes,  assurait  le 
service  de  l'instruction  primaire  avec  le  con- 
cours des  départements  et  des  communes.  Je 
n'ai  pas  à  rechercher  lequel  de  ces  deux  sys- 
tèmes est  le  meilleur,  mais  il  est  évident  qu'ils 
ont  tous  deux  contribué  à  relever  le  prestige 
de  l'instituteur,  et  que,  depuis  1875,  il  n'est 
plus  permis  de  confondre  son  traitement  avec 
la  rétribution  que  payent  les  communes  aux 
gardes  champêtres  et  aux  appariteurs. 


«  On  pourrait  dire  toutefois  que,  le  service 
scolaire  étant  assuré  par  l'État,  les  communes 
ne  voient  plus  bien  nettement  les  charges  qui 
en  résultent  indirectement  pour  elles;  que 
chacune  d'elles  est  amenée  à  réclamer  une  or- 
ganisation scolaire  aussi  complète  que  pos- 
sible, et  d'autant  plus  volontiers  que  ses  dé- 
penses n'en  seront  pas  sensiblement  augmen- 
tées ;  qu'il  ne  leur  en  coûte  nullement,  par 
exemple,  de  demander  des  créations  de  postes, 
et  qu'elles  s'opposent,  au  contraire,  aux  sup- 
pressions d'emplois  les  mieux  justifiées;  en  un 
mot,  que  pour  elles,  en  matière  d'enseigne- 
ment, et  par  un  étrange  renversement  de  l'an- 
tique formule,  l'État  est  «  taillable  et  cor- 
«  véable  à  merci.  »  Cette  difficulté  paraît  très 
sérieuse,  et  il  est  évidemment  plus  facile  de  la 
signaler  que  de  la  résoudre. 

«  Enfin,  bien  que  l'enseignement  primaire 
soit  un  service  d'État,  la  direction  du  per- 
sonnel n'est  pas  centralisée  au  ministère  : 
elle  est  départementale  et  doit  rester  départe- 
mentale. 

«  Le  nombre  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices d'un  département  n'est  pas  tel  que  l'in- 
specteur d'Académie,  aidé  des  inspecteurs 
primaires,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exer- 
cer sur  tous  son  action  pédagogique,  et  même 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  de 
chacun.  L'inspecteur  d'Académie  et  le  préfet 
sont  assez  éloignés  des  communes  pour  tran- 
cher avec  impartialité  les  difficultés  qui  sur- 
gissent parfois  entre  les  instituteurs  et  les  fa- 
milles ou  les  conseils  municipaux  ;  et  ils  les 
voient  d'assez  près  pour  être  bien  renseignés 
sur  les  obstacles  particuliers  que  les  institu- 
teurs peuvent  y  rencontrer.  Il  semble  donc 
qu'il*y  ait  lieu  de  conserver  au  département 
son  caractère  de  région  ou  d'unité  adminis- 
trative en  ce  qui  concerne  l'enseignement  pri- 
maire. 

«  En  résumé,  si  l'on  se  place  au  point  de 
vue  pédagogique  et  administratif,  le  principe 
de  la  décentralisation  ne  parait  pas  pouvoir 
être  appliqué  avec  beaucoup  de  profit  à  l'en- 
seignement primaire  tel  qu'il  est  actuellement 
organisé  ». 

«  II.  —  Enseignement  secondaire, 

«  Ce  principe  serait,  au  contraire,  appliqué 
avec  beaucoup  d'avantages  à  l'enseignement 
secondaire. 


—  489  — 


Programmes  et  organisation, —  Le  temps 
ii*est  plus  où,  dans  son  cabinet,  un  Ministre 
de  rinstruction  publique  pouvait  dire  :  «  En 
«  ce  moment  tous  les  lycéens  et  collégiens  de 
«  France  composent  en  version  grecque!...  » 
Nous  laissons  aujourd'hui  à  chaque  établisse- 
ment le  soin  de  dresser  Thoraire  des  classes, 
mais  nous  leur  imposons  toujours  des  pro- 
grammes trop   uniformes  et  qui  se  plient  mal 
aux  besoins  locaux.   Dans  mon   rapport  du 
9  août,  cette  question  de  Tassouplissement  des 
programmes  a  été  longuement  traitée  ;  il  n*est 
pas  nécessaire   d'y  revenir   ici.  Mais  il   est 
utile  de  remarquer  encore  que  cette  unifor- 
mité  des    programmes    entraîne   l'uniformité 
d'organisation,  et  qu'aujourd'hui   nos  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  n'ont  pas 
de  caractères  propres  qui  les  distinguent  les 
uns  des  autres  :  leur  individualité  n'existe  pas  ; 
ce  sont  des  copies  plus  ou  moins  complètes 
d'^un  même   type  d'organisation  ;  ils  n'ont  pas 
en  eux-mêmes  leur  raison  d'être  ;  ils  ne  vivent, 
si  l'on  peut  dire,  que  d'une  vie  d'emprunt.  Il 
leur  manque  les  deux  conditions  essentielles 
de  la  \ie  :  la  spontanéité  et  l'aptitude  à  s'ac- 
commoder aux  nécessités  du  milieu.  L'action 
du  personnel  administratif  est  enchaînée  par 
une  réglementation  excessive  :   le  pi^oviseur 
ou  le  principal  est  surtout  occupé  à  faire  res- 
pecter les  instructions  officielles  ;  or,  c'est  en- 
core là  le  rôle  d'un  administré  beaucoup  plus 
que  celui  d'un   administrateur  :  administrer 
c^est  surtout  faire  œuvre  d'initiative  person- 
nelle; ce  n'est  pas  seulement  prévoir,  c'est 
prendre  des  déterminations  en  vue  de  l'avenir. 
Mais  la  part  d'initiative  laissée  aux  chefs  d'é- 
tablissements   secondaires    est   malheureuse- 
ment très   restreinte.  Il  faudrait  lui  faire  une 
place  beaucoup   plus  large.   Il  faudrait  tout 
d'abord  réformer    les    programmes  de   telle 
sorte  qu'ils  assurent  la  culture  générale  sans 
négliger  la  préparation  à  la  vie  pratique.  Puis 
on  demanderait  aux  chefs  d'établissement  de 
quelle   manière   ils   entendent  appliquer  ces 
programnxes .  Ils  pourraient  être  autorisés  par 
le  recteur  à  les  modifier  dans  une   certaine 
mesure,  si  le  résultat  de  ces  modifications  doit 
être  d'établir  une   correspondance  plus  par- 
faite entre  l'enseignement  et  les  besoins  lo- 
caux. Il  serait   nécessaire  aussi  d'élaguer  les 
règlements  qui  enchaînent  l'initiative  des  pro- 
viseurs et    principaux,    de    les    autoriser    à 
prendre  certaines  décisions  qui  sont  aujour- 


d'hui réservées  au  recteur  ou  au  Ministre  et 
de  substituer  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible l'autorité  du  recteur  à  celle  du  Ministre. 
Les  effets  de  cette  réforme  ne  tarderaient  sans 
doute  pas  à  se  faire  sentir.  Non  seulement 
l'Académie  deviendrait  une  véritable  unité 
administrative  et  le  centre  d'une  action  réelle- 
ment directrice,  mais  l'on  verrait  bientôt  s'es- 
quisser la  physionomie  propre  de  chaque  éta- 
blissement. Mieux  qu'aujourd'hui  les  sympa- 
thies se  grouperaient  autour  de  chacun  de  nos 
collèges  et  de  nos  lycées.  Leurs  intérêts 
seraient  mieux  défendus  et  leur  avenir  mieux 
assuré. 

«  Personnel  et  administration.  —  Cette  ré- 
forme contribuerait-elle  à  grouper  plus  forte- 
ment autour  d'eux  le  personnel  administratif 
et  enseignant?  Il  est  permis  d'en  douter,  et, 
cependant,  il  est  nécessaire  de  donner  au 
personnel  de  l'enseignement  secondaire  une 
stabilité  plus  grande.  Les  professeurs  aussi 
bien  que  les  administrateurs  sont  avant  tout 
des  universitaires,  et  comme  tels  ils  s'acquittent 
de  leurs  fonctions  avec  beaucoup  de  con- 
science et  de  dévouement;  mais  il  leur  est 
assez  indifférent  d'exercer  leurs  fonctions  ici 
ou  là,  à  moins  que  des  considérations  de  fa- 
mille ou  d'intérêt  ne  déterminent  leur  choir. 
Ils  sont  universitaires  par  profession  et  tien- 
nent beaucoup  à  ce  titre  ;  mais  beaucoup  sont 
professeurs  de  tel  ou  tel  établissement  par  oc- 
casion, quelquefois  par  accident  :  ils  le  quit- 
teront dès  qu'une  circonstance  favorable  se 
présentera.  En  d'autres  termes,  l'esprit  de  la 
maison  à  laquelle  ils  appartiennent  ne  les 
anime  pas,  on  peut  même  se  demander  si  cet 
esprit  n'est  pas  à  créer  entièrement. 

«  Comment  remédier  à  cette  situation?  La 
première  mesure  à  prendre  consisterait  à  tenir 
le  plus  grand  compte  des  vœux  émis  par  les 
fonctionnaires  qui  sollicitent  une  première 
nomination  ou  un  déplacement,  et  de  les  rap- 
procher autant  que  possible  des  localités  où  se 
trouvent  leur  famille  et  leurs  intérêts  ;  on  évi- 
terait ainsi  de  leur  part  de  nouvelles  demandes 
de  changement.  Sans  doute,  l'autorité  supé- 
rieure tient  compte  de  ces  vœux,  mais  le 
nombre  des  fonctionnaires  compris  chaque 
année  dans  le  mouvement  du  personnel  est 
tellement  considérable,  qu'elle  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  connaître  exactement  les  in- 
térêts de  chacun  d'eux.  C'est  là  une  des  con- 
séquences les  plus  regrettables  de  la  centrali-* 

62 


—  490  — 


sation  des  services  de  l'enseignement  secon- 
daire. Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  ici  encore, 
augmenter  les  attributions  des  recteurs,  et  les 
charger  d'étudier  eux-mêmes  les  premières 
nominations  ou  les  mutations  qu'il  serait  pos- 
sible d'effectuer  dans  les  limites  de  leur  Aca- 
démie ?  Ils  connaissent  bien  leurg  subordonnés 
puisqu'ils  les  voient  à  l'œuvre  ;  mieux  que  le 
Ministère  ils  connaissent  leurs  vœux,  et  plus 
facilement  que  lui  ils  trouveraient  les  moyens 
d'y  donner  suite. 

(c  Certaines  municipalités  ont  d'ailleurs 
trouvé  une  autre  solution  de  la  question  : 
elles  accordent  aux  fonctionnaires  de  leur 
collège  ou  de  leur  l}*cée  une  indemnité  après 
un  certain  nombre  d'années  de  séjour.  Dans 
la  Meuse,  le  personnel  d'un  seul  collège  reçoit 
une  indemnité  de  ce  genre,  et  je  dois  recon- 
naître qu'il  est  d'une  remarquable  stabilité.  Je 
dois  reconnaître  également  que  les  maîtres 
sont  plus  qu'ailleurs  attachés  à  leur  collège, 
qu'ils  sont  dévoués  non  seulement  à  leurs 
fonctions,  mais  aussi  à  l'avenir  de  la  maison 
dont  ils  favorisent  le  recrutement.  Il  y  a  là, 
en  dehors  du  service  proprement  dit  de 
chaque  fonctionnaire,  une  réelle  solidarité, 
une  action  collective,  un  effort  commun  en 
vue  du  succès  de  l'établissement.  Nous  devons 
donc  souhaiter  que  partout  il  soit  possible 
aux  villes  de  s'attacher  ainsi  les  fonctionnaires 
de  l'enseignement  secondaire. 

«  En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  l'organi- 
sation actuelle  de  renseignement  primaire  est 
suffisamment  centralisée  et  ne  l'est  pas  trop  ; 
mais  il  y  aurait  lieu  de  donner  aux  Académies 
une  certaine  autonomie,  d'attribuer  notam- 
ment aux  recteurs  une  part  prépondérante 
dans  la  préparation  des  mouvements  du  per- 
sonnel des  lycées  et  collèges,  de  réformer  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  donner  aux  chefs  d'établissement  les  moyens 
d'exercer  plus  librement  leur  action  adminis- 
trative. 

(c  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'as- 
surance de  mon  respectueux  dévouement. 

u  ^inspecteur  d*académiej 
«  Prélat.  » 

Séance  du  23  août  1899. 

M.  Poincaré,  rapporteur  : 

La  Commission  parlementaire  de  l'enseigne- 
ment ayant  exprimé  le  désir  que  les  Conseils 


généraux  fussent  consultés  sur  un  certain 
nombre  de  questions,  vous  avez  demandé,  à 
votre  précédente  session,  un  rapport  d'ensemble 
à  M.  l'inspecteur  d'académie. 

M.  Prélat  a  rédigé  un  travail  que  vous  avez 
lu  et  dans  lequel  abondent  les  vues  ingénieuses 
et  les  pensées  élevées.  Il  a  donné,  en  cette 
circonstance,  un  nouvel  exemple  de  la  haute 
valeur  du  remarquable  personnel  qui  compose 
l'Université.  Nous  pensons  que  le  Conseil 
général  voudra  se  joindre  à  nous  pour 
remercier  et  féliciter  M.  l'inspecteur  d'aca- 
démie. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  longue- 
ment sur  les  idées  développées  par  M.  Prélat, 
dans  les  parties  qui  touchent  aux  questions 
d'ordre  général.  Sur  la  plupart  des  points,  il 
est  d'accord  avec  les  opinions  que  nous  avons 
soutenues  devant  la  Commission  parlementaire 
et  auxquelles  le  Conseil  général  a  bien  voulu 
s'associer  hier.  Il  croit  notamment  à  la  néces- 
sité d'introduire  dans  les  programmes  plus  de 
souplesse  et  de  variété. 

M.  Prélat  estime  toutefois  que  l'enseigne- 
ment moderne  devrait  être  profondément 
remanié  dans  son  organisation  et  ses  pro- 
grammes. Il  pourrait  y  avoir,  à  cet  égard,  une 
confusion  que  nous  tenons  à  dissiper. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  fonc- 
tionne aujourd'hui,  n'est  pas  un  enseignement 
spécial  et  professionnel.  C'est  un  enseignement 
secondaire  à  portée  générale  et  classique. 
M.  Gréard,  M.  Lavisse  et  beaucoup  d'autres 
maîtres  éminents  ont  exposé,  comme  nous- 
mêmes,  devant  la  Commission  parlementaire, 
qu'à  côté  des  études  gréco-latines,  cet  ensei- 
gnement moderne  classique  pouvait  continuer, 
avec  profit,  à  exister  dans  certains  établisse- 
ments. 

C'est  un  type  différent  du  type  professionnel. 
Mais  ce  dernier  est  presque  entièrement  à 
créer. 

Sans  supprimer  le  moderne  classique  là  où 
il  peut  être  avantageusement  enseigné,  il  faut 
organiser  l'instruction  industrielle,  commer- 
ciale, agricole,  développer  l'étude  des  sciences 
pratiques,  préparer  plus  complètement  et  plus 
directement  la  jeunesse  à  toutes  les  obligations 
de  la  vie  sociale. 

Nous  nous  sommes  à  cet  endroit  longue- 
ment expliqués  dans  la  déposition  à  laquelle 
le  Conseil  a  bien  voulu  se  reporter  hier  et 
nous  n'insisterons  pas  davantage. 
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Nous  voulons  nous  borner  à  répondre  briè- 
vement aux  différents  points  du  questionnaire. 

PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ment  (P enseignement  secondaire  du  départe- 
mentf  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

RAPPORT  DE  l'inspecteur  p'aCADÉMIB. 

A.  —  Installation, 

D'une  manière  générale  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  la  Meuse  sont 
bien  installés.  Le  lycée  de  Bar,  grâce  aux  libé- 
ralités de  l'État,  le  collège  de  Verdun,  grâce 
aux  libéralités  de  la  ville,  se  trouvent  dans  des 
conditions  très  satisfaisantes,  tant  au  point  de 
vue  des  locaux  que  du  mobilier  et  du  matériel 
d'enseignement.  Viennent  ensuite  les  collèges 
de  Gommercy  et  de  Saint-Mihiel,  dont  l'instal- 
lation est  convenable  et  s'améliore  chaque 
année.  Enfin  le  collège  d'Étain,  le  moins  favo- 
risé à  cet  égard,  comprend  cependant  un 
grand  bâtiment  très  confortable  où  sont  ins- 
tallées les  classes  et  les  études.  Seuls  le  dortoir 
et  ses  dépendances  laissent  à  désirer. 

B.  —  Distribution, 

Il  est  certain  que  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  sont  mal  distribués  dans 
le  département  :  les  deux  modestes  collèges 
de  Gommercy  et  de  Saint-Mihiel  sont  à  18  kilo- 
mètres l'un  de  l'autre  ;  le  petit  collège  d'Étain 
n'est  qu'à  20  kilomètres  de  son  puissant  voisin 
le  collège  de  Verdun.  Par  contre,  toute'  la 
région  comprise  entre  Verdun  et  la  Belgique, 
région  très  étendue  puisqu'elle  représente  à 
peu  près  le  tiers  du  département,  est  absolu- 
ment dépourvue  d'établissements  publics  d'en- 
seignement secondaire  et  ne  possède  même  pas 
une  école  primaire  supérieure.  Il  en  résulte 
que  nos  collèges  et  lycée,  tous  établis  au  centre 
ou  au  sud  du  département,  n'ont  qu'une  sphère 
d'action  limitée  et  se  gênent  les  uns  les  autres, 
tandis  qu'au  nord  le  champ  est  largement 
ouvert  à  la  propagande  de  nos  rivaux.  Les 
pensionnats  de  Juvigny-sur-Loison  et  de 
Longuyon,    dirigés  par  des    Frères,  ont  une 


importante  clientèle  agricole  qu'il  nous  est 
difficile  de  leur  disputer  dans  les  conditions 
actuelles. 

.    Gomment  remédier  à   cette   situation  ?   Il 
semble  impossible  de  procéder  par  voie  de 
suppressions  au  sud  et  plus  impossible  encore 
de  procéder  par  voie  de  créations  au  nord  du 
département.  Le  collège  de  Gommercy  nous  a 
donné  des  preuves  remarquables  de  sa  vitalité; 
par  ses  succès  comme  par  les  rapides  progrès 
de  son  effectif,    il   s'est  acquis  des  droits  à 
l'existence.  Son  voisin,    le  collège  de  Saint- 
Mihiel,  n'a  pas  encore   pris  tout  l'essor  que 
nous  attendons;  mais  nous  sommes  fermement 
persuadé  qu'il  le  prendra,  et  que,  placé  comme 
il  l'est  dans  une  ville  de  forte  garnison,  au 
chef-lieu  judiciaire   du   département,  il  a  sa 
raison  d'être.  Ges  modestes  établissements  et 
les  établissements  similaires  rendent  de  grands 
services;  il  n'y  faut  toucher  que  d'une  main 
prudente.  Les  lacunes  de  leur  organisation  ne 
sont  pas  telles  qu'elles  compromettent  le  déve- 
loppement régulier  des  programmes,  et  elles 
sont  telles  que  les  élèves  comme  les  maîtres 
comprennent   la  nécessité  d'en    prévenir  les 
effets  par  l'initiative  et  par  l'effort  personnel. 
Peut-être  mieux  qu'ailleurs  l'enfant  ou  l'ado- 
lescent conçoit-il  la  notion  de  la  collaboration 
qu'il  doit  à  l'œuvre  de  sa  propre  éducation  j 
peut-être  y  prend-il  aussi  une  conscience  plus 
claire  de  ce  qu'il  peut  faire,   une  confiance 
plus  grande  en  ses  propres  ressources.  D'ail- 
leurs, la   statistique   prouve   que,  grâce  à  la 
flexibilité  des  tarifs  de  leur  internat  administré 
librement  par  le    principal,  les  collèges  de 
demi-exercice   s'accommodent  mieux  que  les 
grands  établissements  aux  variations  écono- 
miques locales  et  conservent  plus  facilement 
qu'eux  leur  effectif  de  pensionnaires.  —  Quant 
au  collège  d'Étain,    il  est    plus   difficile  de 
plaider  sa  cause.  Son  personnel  est  très  réduit, 
et  pourtant,  jusqu'à  ces  dernières  années,  il 
devait  donner  l'enseignement   classique  jus- 
qu'en ^^  et  renseignement  moderne  tout  entier. 
Aujourd'hui,  par  suite  de  la  disparition  des 
élèves  de  l'enseignement  classique,  la  tâche 
du  personnel   est  simplifiée,   mais  elle  reste 
trop  lourde.  Le  collège  d'Etain  n'est  pas  assez 
fortement  armé   pour   être   sûr   de  l'avenir. 
Gomme  les  organismes  délicats,  il  est  exposé 
à  des  crises  qui  remettent  périodiquement  en 
question  ses  progrès,  et  c'est  à  la  sollicitude 
d'une  municipalité  attentive  et  dévouée  qu'il 
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doit  de  vivre.  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
supprimer  purement  et  simplement  :  ce  serait 
une  mesure  pénible  et  trop  radicale.  Sonorga- 
/  nisation  n*est  pas  appropriée,  ou  mieux  n'est 
plus  appropriée  aux  besoins  du  milieu  où  il 
recrute  ses  élèves;  il  faut  lui  donner  une  orga- 
nisation nouvelle  qui  soit  aussi  complètement 
que  possible  en  harmonie  avec  les  besoins  de 
la  région.  On  peut  le  transformer  et  lui  donner 
les  moyens  de  nous  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices.   Nous   verrons  plus  loin    (3°  question) 
comment  on  pourrait  comprendre  cette  réor- 
ganisation. 

Mais  quelle  qu'elle  doive  être,  elle  ne  sup- 
pléera pas  à  Tabsence  d'établissements  d'en- 
seignement secondaire  dans  le  nord  du  dépar- 
tement. Peut-être  un  collège  réussirait-il  à 
vivre  à  Stenay  ou  à  Montmédy;  mais  je  ne 
pense  pas  que  ces  deux  villes  soient  disposées 
à  courir  les  risques  et  à  supporter  les  dépenses 
d'une  création  de  ce  genre.  D'ailleurs,  dans 
cette  région,  nous  le  verrons  bientôt,  une 
bonne  école  primaire  supérieure  rendrait  plus 
de  services  qu'un  collège. 


C.  —  Régime  et  résultats. 

Il  y  a  deux  manières  d'apprécier  lesrésujtats 
de  notre  enseignement  secondaire.  On  peut 
compter  le  nombre  des  élèves  qui  réussissent 
au  baccalauréat  et  se  demander  ce  qu'ils 
valent  ;  on  peut  aussi  et  l'on  doit  se  demander 
quel  profit  retirent  de  l'enseignement  les 
élèves  —  assez  nombreux  surtout  dans  les 
petits  collèges  —  qui  n'ont  pas  l'intention  de 
parcourir  tous  les  programmes  de  la  sixième 
aux  classes  supérieures,  et  rentrent  dans  leur 
famillQ  après  deux  ou  trois  années  d'études. 

Si  Ton  juge  des  résultats  par  la  statistique 
des  examens,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont 
très^  satisfaisants  dans  le  département  de  la 
Meuse.  La  proportion  des  élèves  reçus  y  est 
toujours  très  élevée,  et  Tannée  dernière  encore 
deux  établissements  ont  fait  recevoir  83  0/0  de 
leurs  candidats.  —  Mais  nos  bacheliers  ne  se 
valent  pas  tous  ;  après  les  avoir  comptés,  il 
est  nécessaire  de  les  peser.  Les  uns,  nombreux 
dans  les  établissements  bien  dirigés  et  bien 
organisés,  sont  de  bons  esprits.  Les  études 
secondaires  ont  été  pour  eux  une  éducation 
véritable  ;  pour  eux,  le  baccalauréat  n'a  pas 
été  un  but,  mais  plutôt  la  sanction  et  le  résul- 
tat naturel  de  leurs  études  méthodiquement 
poursuivies;  ils  sortent  du  lycée  déjà  armés 


pour  les  luttes  de  la  vie  et  prêts  à  toutes  les 
tâches  :  ce  ne  sont  plus  des  enfants,  mais  de» 
hommes.  —  D'autres,  au  contraire,  ont  vu 
dans  le  baccalauréat  la  fin  nécessaire  à  atteindre, 
et  ils  l'ont  poursuivie  par  des  moyens  plus  ou 
moins  artificiels.  L'accumulation  des  connais- 
sances a  remplacé  chez  eux  le  développement 
normal  de  l'esprit  ;  ils  ont  réussi  au  baccalau- 
réat, mais  en  dépit  de  ce  diplôme  leur  science 
est  illusoire,  et  ils  en  conserveront  fort  peu  de 
chose.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  toutes 
les  critiques  que  l'on  a  adressées,  bien  à  tort^ 
au  baccalauréat  et  aux  bacheliers  en  généraL 
Il  faut  avouer,  d'ailleurs,  que  plusieurs 
mesures  administratives  ont  singulièrement 
facilité  la  préparation  mécanique  du  baccalau-^ 
réat. 

Tout  d'abord,  on  a  scindé  l'examen  du  bac^ 
calauréat  en  deux  séries  d'épreuves.  Les  élèves 
de  l'enseignement  classique  font  des  études 
littéraires  jusqu'en  rhétorique,  mais  pas  au 
delà  ;  le  rhétoricien  escompte  son  succès  à  la 
première  partie  du  baccalauréat  pour  en  finir 
avec  le  latin,   le  grec  et  la  littérature.  Et 
cependant,  il  est  bien  jeune  alors  pour  que  sa 
culture  littéraire  doive  être  considérée  comme 
suffisante  et  pour   qu'elle  laisse  en   lui   de& 
traces  durables.    Nous  regrettons  qu'elle  ne 
puisse  se  poursuivre  pendant  la  dernière  année 
des  études,  nous  regrettons  que  la  littérature 
et  la  philosophie,  dont  l'étude  devrait  com- 
mencer dès  la  rhétorique,  ne  se  prêtent  pas  un 
mutuel  appui  pour  achever  l'œuvre  de  l'édu- 
cation classique. 

Récemment,  on  a  fait  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie  de  la  division  du  travail  :  aux  can- 
didats admissibles  refusés  à  l'oral,  on  a  assuré 
le    bénéfice    de    l'admissibilité    pendant  un 
nombre  déterminé  de  sessions.  Cette  mesure 
a  facilité  encore  la  préparation  artificielle  du 
baccalauréat.    Les  programmes  de   l'examen 
écrit  n'étant  pas    les    mêmes    que  ceux  dé 
l'examen  oral,  un  certain  nombre  de  candi- 
dats, les  moins  intéressants,  négligent  systé- 
matiquement   la    préparation    des    épreuves 
orales  pour  s'appliquer  à  celle  des  épreuves 
écrites  ;   puis,   dès-  qu'ils  sont  admissibles  el 
refusés  à  l'oral  comme  ils  l'avaient  prévu,  ils 
se  préparent  sans  peine  aux  épreuves  orales 
en   attendant  la  session  ou  les  sessions  sui- 
vantes. Ils  arrivent  ainsi  au  baccalauréat  en 
deux  ou  trois  fois,  mais  ils  n'en  terminent  pas 
moins     leurs     études    dans   des    conditions 


; 


493  — 


déplorables  pour  leur  propre  culture  person- 
nelle. 

Enfin,  les  programmes  eux-mêmes  semblent 
expliquer  cette  déviation  des  études  secon- 
daires. Ils  sont  trop  chargés,  ditron  souvent. 
Il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'ils  sont  trop 
développés.  Le  détail  en  est  excessif,  en  effet, 
surtout  dans  les  classes  supérieures  qui  pré- 
parent aux  examens.  Tout  est  si  bien  analysé 
et  prévu  dans  nos  programmes  d'histoire,  de 
géographie,  de  mathématiques,  de  philoso- 
phie, etc.,  que  l'initiative  des  maîtres  s'en 
trouve  diminuée  aussi  bien  que  celle  des 
élèves.  On  se  répète  qu'au  baccalauréat  les 
examinateurs  ont  ces  programmes  sous  les 
yeux  et  qu'ils  y  cherchent  leurs  questions  :  les 
élèves  sont  donc  portés  à  suivre  passivement 
toutes  les  indications  des  programmes.  Aussi 
les  sujets  traités  en  classe  sont-ils  soigneuse- 
ment notés,  et  l'on  ne  manque  pas  de  signaler 
au  professeur  ceux  qu'il  lui  arriverait  de  passer 
-sous  silence.  Ainsi  s'introduisent  le  mécanisme, 
le  procédé,  l'artifice,  dans  un  enseignement 
où  devraient  seules  compter  l'initiative  et  la 
personnalité.  Ici,  le  remède  serait  simple,  il 
suffirait  de  réduire  l'étendue  des  programmes 
^ans  pour  cela  les  appauvrir.  Il  serait  entendu 
qu'en  histoire  le  meilleur  élève  n'est  pas 
celui  qui  a  retenu  le  plus  grand  nombre  de 
faits,  mais  celui  qui  voit  le  mieux  les  faits 
importants,  les  rattache  à  leurs  causes  et  les  - 
suit  dans  leurs  conséquences.  Il  serait  entendu 
que  le  meilleur  élève  de  philosophie  n'est  pas 
celui  qui  s'est  assimilé  le  cours  le  plus  complet, 
mais  celui  qui  connaît  le  mieux  les  grandes 
lois  philosophiques  et  sait  en  tirer  les  consé- 
quences éloignées.  Il  en  serait  de  même  pour 
les  autres  parties  du  programme. 
.  Cette  modeste  réforme,  surtout  si  elle  était 
accompagnée  d'une  réforme  correspondante 
du  baccalauréat  subi  en  une  seule  fois,  contri- 
buerait sans  doute  à  élever  le  niveau  des  études 
secondaires  ;  elle  nous  permettrait  de  déve- 
lopper et  de  cultiver  les  qualités  essentielles 
de  l'intelligence  et  du  cœur  chez  un  plus  grand 
iiombre  de  nos  élèves.  Le  baccalauréat  parai- 
trait  plus  difficile  à  atteindre  et  les  bacheliers 
seraient  moins  nombreux.  Peut-être  n'y  aurait- 
il  pas  lieu  de  le  regretter. 

Mais  tous  les  élèves  de  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire  ne  préparent  pas  le 
baccalauréat  :  certains  n'ont  d'autre  ambition 
que  de  passer  quelques  années  «  en  pension  » 


dans  nos  collèges  et  d'y  recevoir  un  enseigne- 
ment d'un  caractère  pratique.  Ce  sont  actuel- 
lement les  déshérités  de  l'enseignement  secon- 
'  daire,  car,  il  faut  bien  l'avouer,  nos  pro- 
grammes n'ont  pas  été  faits  pour  eux,  mais 
uniquement  pour  ceux  qui  poursuivent  des 
études  complètes.  Notre  système  d'études, 
aussi  bien  dans  l'enseignement  classique  que 
dans  l'enseignement  moderne,  est  encyclopé- 
dique :  tout  s'y  tient  étroitement  delà  sixième 
à  la  classe  supérieure;  les  programmes  d'une 
classe  sont  la  suite  nécessaire  des  programmes 
de  la  classe  précédente  et  trouvent  dans  les 
programmes  de  la  classe  suivante  leur  com- 
plément nécessaire.  Dans  l'enseignement 
moderne,  par  exemple,  qui  nous  intéresse  ici 
plus  spécialement  parce  que  c'est  lui  qui  reçoit 
cette  catégorie  d'élèves  irréguliers,  le  cours 
d'histoire  est  divisé  en  six  tranches  succes- 
sives, des  origines  aux  temps  modernes  ;  l'élève 
de  sixième  étudie  l'histoire  de  l'ancien  Orient 
et  de  la  Grèce  ancienne,  et  il  n'étudiera  l'his- 
toire contemporaine  que  pendant  les  dernières 
années  de  son  séjour  au  collège,  après  avoir 
parcouru  pendant  cinq  ans  les  périodes  succes- 
sives de  l'histoire  générale.  Qu*arrivera-t-il  s'il 
rentre  dans  sa  famille  avant  de  terminer  son 
cours  d'études?  Il  connaîtra  peut-être  l'his- 
toire des  anciens  Égyptiens,  des  Assyriens, 
des  Mèdes  et  des  Perses,  et  il  ne  connaîtra 
pas  ou  connaîtra  mal  l'histoire  de  son  propre 
pays.  Il  rencontrera  des  difficultés  analogues 
dans  l'étude  des  autres  parties  du  programme. 
L'étude  de  deux  langues  vivantes,  en  particu- 
lier, est  pour  lui  un  gros  obstacle.  Si,  comme 
il  arrive  souvent,  il  entre  trop  tard  au  collège 
pour  suivre  les  cours  où  l'on  s'occupe  des  élé- 
ments de  ces  deux  langues,  il  lui  faut  faire 
de  grands  efforts  pour  s'élever  au  niveau 
moyen  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  ;  et 
s'il  quitte  l'établissement  trop  tôt  pour  retourner 
aux  champs  ou  à  l'atelier,  cette  double  étude 
ne  laisse  en  lui  que  des  souvenirs  confus  et 
d'une  utilité  fort  discutable  ;  après  avoir  étudié 
l'allemand  et  l'anglais,  il  ne  sait  bien  ni  l'un 
ni  l'autre.  Sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  il  emporte  du  collège  des  connais- 
sances incomplètes,  fragmentaires  et  mal  digé- 
rées. Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'organi- 
sation de  l'enseignement  secondaire  n'est  pas 
en  harmonie  avec  tous  les  besoins  de  sa  clien- 
tèle. De  là  la  deuxième  question  posée  par  la 
Commission  parlementaire 
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OBSERVATIONS  DU  RAPPORTEUR 


Comme  Texpose  M.  Tinspecteur,  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  de  la 
Meuse  sont,  en  général,  bien  installés.  Mais  ils 
sont  assez  mal  distribués.  Toute  la  région  com- 
prise entre  Verdun  et  la  Belgique  est  absolu- 
ment dépourvue.  C'est  ici  que  Tarrondisse- 
ment  de  Montmédy  aurait  vraiment  le  droit 
de  se  dire  déshérité;  et  si  nos  honorables 
collègues  qui  représentent  cette  circonscrip- 
tion n'avaient  pas  été  forcés  de  quitter  Bar  ce 
matin,  ils  constateraient  une  fois  de  plus  que 
nous  ne  perdons  pas  une  occasion  de  leur 
rendre  justice. 

Comme  M.  Prélat,  nous  ne  croyons  pas  que 
MontmédyouStenay  veuillent  courir  les  risques 
de  l'installation  d'un  collège.  Mais  il  serait 
très  désirable  qu'une  école  primaire  supé- 
rieure, appropriée  aux  besoins  du  pays,  fût 
établie  dans  le  nord  du  département. 

Sur  le  régime  et  les  résultats  obtenus, 
M.  l'inspecteur  constate  qu'à  consulter  la  sta- 
tistique des  examens,  il  y  aurait  lieu  de  nous 
féliciter  sans  réserve.  Mais  ce  serait  là,  il  le 
déclare  avec  raison,  un  moyen  de  contrôle 
bien  imparfait  et  même  tout  à  fait  trompeur. 
L'épidémie  des  diplômes  sévit  dans  la  Meuse 
comme  partout  et  les  examens  donnent  une 
mesure  bien  inexacte  de  la  valeurs  des  jeunes 
gens.  Les  résultats  pèchent,  en  réalité,  dans 
la  Meuse  pour  les  mêmes  raisons  qu'ailleurs, 
et  ces  raisons  d'ordre  général  sont  celles  dont 
s'est  préoccupée  la  Commission  parlemen- 
taire. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurail'il  lien  de  développer,  de  reS" 
treindre  ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  religion  ? 

RAPPORT    DE   l'inspecteur    d' ACADEMIE 

En  matière  d'enseignement  il  est  nécessaire, 
en  effet,  de  tenir  compte  des  vœux  et  des  be- 
soins locaux;  mais  nous  devons  aussi  nous 
garder  des  excès  de  l'utilitarisme,  qui  de  tous 
côtés  menace  de  nous  envahir,  et  défendre 
les  droits  de  la  culture  désintéressée.  Paul 
Bert,  qui  cependant  luttait  pour  une  réforme 
scientifique  et  pratique  des  programmes  de 


l'enseignement  secondaire,  avait  clairement 
aperçu  ce  danger  et  proclamait  la  nécessité 
d'une  forte  culture  générale.  «  Il  faut,  disait* 
il,  que  l'éducation  allume  dans  les  âmes  le 
désir  ardent  de  se  servir  de  la  science  pour 
quelque  but  élevé;  il  faut  que  le  sursum  corda 
frémisse  au  fond  de  tout  enseignement  ;  il  faut 
que  le  culte  du  beau,  que  le  respect  du  /lon- 
utiley  que  l'amour  de  l'idéal,  imprègnent  for- 
tement les  jeunes  esprits.  »  Et,  signalant  le 
danger  des  études  trop  exclusivement  prati- 
ques, il  ajoutait  un  peu  rudement  :  «  Prenons 
garde  de  préparer  une  nation  de  contremaî- 
tres I  » 

A  vrai  dire,  nos  collèges  et  lycées  sont  loin 
de  préparer  une  «  nation  de  contremaîtres  ». 
L'enseignement  classique  est  resté  ce  qu'il 
a  toujours  été  et  ce  qu'il  doit  toujours 
être,  un  enseignement  d*une  portée  géné- 
rale dont  le  but  est  la  culture  désintéressée 
de  l'esprit.  A  côté  de  lui,  avant  1891,  était 
organisé  Yenseignement  spécial^  d'un  carac- 
tère scientifique  et  pratique,  divisé  en  deux 
cycles,  le  premier  de  trois  années,  dont  les 
programmes  formaient  un  tout  et  pouvaient 
être  parcourus  avec  profit  par  les  élèves  dont 
l'intention- n'était  pas  de  faire  des  études  com- 
plètes, le  second  de  deux  anné§s.  La  sanction 
de  la  première  période  d'enseignement  était 
un  certificat  d'études,  et  la  sanction  de  la  se- 
conde était  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
spécial.  Cet  enseignement  préparait  ses  élèves 
aux  professions  industrielles,  commerciales  et 
agricoles^  et  ne  leur  donnait,  en  fait  de  con- 
naissances générales,  que  les  plus  indispen- 
sables à  l'exercice  de  ces  professions.  Cette 
organisation  présentait  de  grands  avantages  : 
elle  comprenait  un  enseignement  général  et  un 
enseignement  pratique  qui  répondait  à  un 
grand  nombre  de  besoins  locaux,  et  le  premier 
cycle  d'études  convenait  admirablement  à  la 
clientèle  agricole  et  industrielle  de  nos  col- 
lèges, de  nos  petits  collèges  surtout.  Malheu- 
reusement, en  1891,  l'enseignement  spécial 
dut  céder  la  place  à  l'enseignement  moderne 
et  il  semble  que  de  cette  époque  date  le  ma- 
laise de  l'enseignement  secondaire. 

Sans  doute  le  nouvel  enseignement  conser- 
vait quelque  chose  de  celui  dont  il  prenait  la 
place  :  on  s'était  efforcé,  sans  y  réussir  d'ail- 
leurs, de  lui  donner,  à  lui  aussi,  un  caractère 
pratique  :  de  là  le  développement  de  ses  pro- 
grammes de  sciences,   d'économie  politique. 
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de  législation,  de  comptabilité,  etc.,  mais  en 
même  temps  on  commit  la  faute  de  le  conce- 
voir sur  le  modèle  de  renseignement  classique 
et  d'en  faire  un  instrument  de  culture  géné- 
rale. Les  programmes  de  renseignement  clas- 
sique étaient  encyclopédiques  ;  ceux  du  nou- 
veau  système  d*études   furent  établis   de   la 
même   manière   et  Von    renonça    aux    deux 
cycles  de  l'enseignement  spécial.  L'enseigne- 
ment gréco- latin  comportait  Tétude  de  deux 
langues   mortes;    on   pensa    qu'il    convenait 
d'imposer  aux  élèves  de  l'enseignement  mo- 
derne l'étude  de  deux  langues  vivantes.  Enfin, 
on  ne  voulut  pas  que  la  partie  littéraire  des 
programmes  fût  inférieure  à  celle  de  l'ensei- 
gnement classique.  Et  voilà  comment  les  pro- 
grammes du   nouvel  enseignement  sont  sur- 
chargés au  point   que   les   élèves  passent  la 
majeure  partie  de  leur  temps  en  classe  ou  en 
conférences,  et  ne  peuvent  se  livrer,  en  étude, 
à  un  travail   continu   et  personnel.  Cette  ré- 
forme devait  avoir  pour  conséquence  la  riva- 
lité   des   deux    enseignements,   rivalité    sans 
profit  pour  nous  :  la  clientèle  de  l'enseigne- 
ment moderne  n'est  pas,  en  effet,  celle  de  l'an- 
cien enseignement  spécial,  qui,  ne  trouvant 
plus  dans  nos  établissements  les  mêmes  avan- 
tages, est  allée,  en  grande  partie,  aux  écoles 
professionnelles  :  elle  se  forme   surtout   aux 
dépens  de  l'enseignement   classique.    Par  là 
s'expliquent  les  difficultés  croissantes  du  re- 
crutement des  lycées  et  des  collèges. 

D'ailleurs,  cette  juxtaposition  de  deux  en- 
seignements, qui  tous  deux  prétendent  à  la 
culture  générale  et  désintéressée  de  l'esprit, 
est  un  luxe  réellement  inutile  et  qui  appelle, 
en  vertu  de  la  loi  d'économie,  la  suppression 
ou  la  transformation  de  l'un  des  deux  systèmes 
d'éducation.  Puisqu'il  ne  paraît  pas  démontré 
que  la  valeur  éducative  de  l'enseignement 
moderne  soit  supérieure  ni  même  égale  à  celle 
de  l'enseignement  classique,  nous  pensons  que 
ce  dernier  doit  être,  pour  les  jeunes  généra- 
tions comme  pour  celles  qui  les  ont  précédées, 
l'instrument  par  excellence  de  la  haute  cul- 
ture; et  puisqu'il  semble  établi  par  les  faits 
que  l'enseignement  moderne  est  trop  com- 
plexe et  mal  orienté  vers  les  besoins  de  l'in- 
dustrie, du  commerce  et  de  l'agriculture,  il 
faut  le  remanier  en  s'inspirant  des  idées  de 
M.  Duruy,  le  créateur  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial.  Tel  est  le  vœu  de  la  grande  ma- 
jorité  des   chefs   d'établissement  secondaire. 


Dans  la  Meuse  un  seul  d'entre  eux  se  déclare 
satisfait  de  l'organisation  actuelle  de  l'ensei- 
gnement moderne,  mais  il  n'en  reconnaît  pas 
moins  implicitement  l'insuffisance,  puisque, 
pour  donner  satisfaction  aux  familles,  il  a  dû 
créer  dans  son  collège,  à  côté  des  deux  ordres 
d'enseignement,  des  cours  spéciaux  d'un  ca^ 
ractère  pratique  et  professionnel. 

Dans  d'autres  établissements  étrangers  au 
département,  on  a  créé  de  même,  à  côté  de 
l'enseignement  moderne,  des  sections  indus- 
trielles, agricoles  ou  commerciales,  et  l'on  a 
pu  croire  qu'ainsi  disparaissait  le  plus  grave 
dé(aut  de  l'organisation  actuelle  des  études 
secondaires.  11  est  permis  d'en  douter  cepen- 
dant. Les  élèves  de  ces  sections  annexes  ne 
sont  évidemment  pas  ceux  qui  se  proposent 
de  suivre  tout  le  cours  d'études  de  l'enseigne- 
ment moderne  ;  nous  avons  vu,  en  effet,  que 
les  programmes  ne  laissent  pas  à  ces  dernieps  le 
temps  de  se  livrer  à  d'autres  études  .Ce  sont  donc 
des  élèves  qui  reçoivent  des  leçons  spéciales 
d'un  caractère  professionnel  et  n'assistent  qu'à 
un  certain  nombre  de  cours  réguliers  de  l'en- 
seignement moderne.  Mais,  en  raison  de  l'en- 
chaînement des  programmes  actuels  de  cet 
ordre  d'enseignement,  il  sera  bien  difficile  de 
donner  aux  élèves,  qui  les  suivent  partielle- 
ment, un  ensemble  de  connaissances  méthodi- 
quement liées  et  formant  un  tout.  Si  le  per- 
sonnel de  l'établissement  est  assez  nombreux 
pour  qu'il  soit  possible  de  créer  à  leur  inten- 
tion un  cours  d'études  séparé,  on  reconstitue 
alors,  à  côté  de  l'enseignement  classique  et  de 
l'enseignement  moderne,  un  tronçon  de  l'an- 
cien enseignement  spécial;  l'organisation  des 
études  comprend  ainsi  trois  ordres  d'ensei- 
gnement, deux  qui  prétendent  donner  au 
même  titre  une  culture  générale,  et  un  troi- 
sième qui  présente  seul  un  caractère  pratique» 
Cette  organisation  n'a  pas,  à  coup  sûr,  le  mé- 
rite de  la  simplicité,  et  d'ailleurs  elle  est  irréa- 
lisable dans  la  plupart  de  nos  collèges  et  même 
de  nos  lycées.  De  toute  manière  la  création 
de  sections  spéciales  n'est  donc  qu'une  solu- 
tion provisoire,  à  laquelle  on  a  eu  recours  sous 
la  pression  de  la  nécessité  pour  remédier  aux 
imperfections  des  programmes  actuels. 

Il  y  aurait  un  moyen  sans  doute  d'échapper 
à  cette  complication  ;  ce  serait  de  faire  un 
choix  parmi  les  établissements  actuels  d'ensei- 
gnement secondaire,  et  de  décider  que  désor- 
mais tel  lycée  ou  collège  ne  donnera  que  l'en- 
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seignement  secondaire  classique,  que  tel  autre 
donnera  seulement  renseignement  secondaire 
moderne  et  ses  enseignements  pratiques  an- 
nexés. Mais  Tapplication  de  cette  mesure  sou- 
lèverait des  difficultés  locales  dont  on  ne  tient 
pas  assez  compte.  Pense-t-on  qu'il  soit  possible, 
par  exemple,  de  supprimer  renseignement  clas- 
sique au  collège  de  Verdun  et  l'enseignement 
moderne  au  lycée  de  Bar-le-Duc,  de  faire  du 
premier  un  collège  d'enseignement   moderne 
et  du  second   un  lycée  d'enseignement  clas- 
sique, sans  provoquer  les  protestations  les  plus 
vives  et  les  plus  légitimes?  Est-il  même  cer- 
tain que  cette  mesure  appliquée  aux  collèges 
de  moindre  importance  soit  mieux  accueillie? 
N'est-il  pas  beaucoup  plus  sage  de  conserver 
les  deux  ordres  d'enseignement  là  où  ils  trou- 
vent des  élèves,  là  où  ils  sont  confiés  à  des 
professeurs  en  nombre  suffisant?  —  D'autre 
part,  cette  spécialisation  des   établissements 
d'enseignement  secondaire  ne  serait  justifiée 
que  dans  l'hypothèse  d'un  remaniement  des 
programmes  actuels.  En  1881,  une  commis- 
sion de  réforme,  présidée  par  M.  Duruy,  pro- 
posait de  créer  autant  que  possible  des  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secondaire 
spécial,  tout  à  fait  indépendants  des  lycées  et 
collèges  classiques,  et  de  leur  assurer  ainsi  une 
existence  propre.  Mais  n'oublions  pas  qu'alors 
cet  enseignement  n'était  pas  une  copie  plus  ou 
moins  habile  de  l'enseignement  classique.  Il 
avait  sa  physionomie  propre.  Son  but  n'était 
pas   le  même    que   celui    de    l'enseignement 
gréco*latin,  sa  clientèle  aussi  était  différente, 
et  pour  qu'il  apparût  en   quelque  sorte  aux 
yeux  de  tous  avec  son  véritable  caractère,  il 
était  placé  dans  chaque  région,  par  le  décret 
du  4   août   1881,   sous  le  patronage  d'ingé- 
nieurs, de  notables  commerçants,  d'industriels 
et  d'agriculteurs.  Aujourd'hui,  organiser  l'en- 
seignement classique   et  l'enseignement   mo- 
derne dans  des  établissements  distincts,  c'est 
réparer  un  enseignement  général  d'un  autre 
enseignement  qui  fait  double  emploi  avec  lui  ; 
un  collège  d'enseignement  moderne  n'aurait 
de  véritable  originalité  que  par  ses  sections 
industrielles,  commerciales  ou  agricoles^  sim- 
ples annexes  cependant.  Vainement  on  cher- 
cherait l'unité  de  ses  programmes,  et  son  indi- 
vidualité semblerait  mal  définie  et  mal  fondée. 

Des  considérations  précédentes,  nous  croyons 
<levoir  tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Il  importe   de    fortifier  le  plus  possible 


l'enseignement  secondaire  classique  qui  repose 
principalement  sur  l'enseignement  du  grec,  du 
latin,  du  français,  et  sur  la  littérature  des 
trois  civilisations  correspondantes.  Pour  lui 
conserver  toute  sa  valeur  éducative,  il  con- 
viendrait de  renoncer  au  baccalauréat  scindé, 
et  de  ramener  cet  examen  à  une  seule  série 
d'épreuves  ;  il  faudrait  aussi  rapporter  la  me- 
sure qui  accorde  aux  candidats  refusés  à 
l'oral,  le  bénéfice  de  l'admissibilité  pendant 
un  certain  nombre  de  sessions.  Enfin,  pour  ne 
pas  faire  naître  chez  les  élèves  de  mauvaises 
habitudes  de  travail  et  pour  éloigner  d'eux 
cette  idée  que  l'accumulation  des  connais- 
sances est  le  but  de  l'enseignement  classique, 
il  serait  important  de  réduire  le  détail  des 
programmes  et  d'en  condenser  le  plus  possible 
la  substance. 

2^  L'enseignement  moderne,   surtout,    de- 
vrait être  profondément  remanié  dans  son  or- 
ganisation et  ses  programmes.  Nous  sommes 
obligés  de  lui  donner,  par  des  créations  acces- 
soires, et  comme  du  dehors,  un  caractère  pra- 
tique  qu'il  ne  tient  pas  de  son  organisation 
actuelle.  Il  faudrait  que  ses  programmes  fussent 
conçus  en  vue  d'une  forte  préparation  générale 
aux  professions  industrielles,  commerciales  et 
agricoles;  les  sections  spéciales  ne   seraient 
plus  alors  des  additions  artificielles,  pénible- 
ment adaptées  aux  programmes  :  elles  résul- 
teraient d'une  application  plus  complète  des 
programmes  eux-mêmes.  —  De  plus,  le  CQurs 
d'études  serait  divisé  en  deux  périodes,  comme 
l'ancien     enseignement     spécial.     Les     pro- 
grammes de  la  première  période  formeraient 
un  tout  complet  et  indépendant    des    pro- 
grammes de  la  deuxième  période.  Ainsi  com- 
pris, le  premier  cycle  nous  permettrait  de  satis- 
faire  aux  vœux  et  aux  besoins  de   la  plus 
grande  partie  de   notre  clientèle  agricole  ;  les 
résultats  de   l'enseignement  seraient  plus  so- 
lides,   plus    visibles,    mieux    appréciés    des 
familles,  et  ainsi  disparaîtrait  une  des  plus 
graves  difficultés  du  recrutement  de  nos  petits 
collèges.  Quant  à  la  deuxième  période,   elle 
comprendrait  des   études  scientifiques    plus 
approfondies  et  plus  relevées.    Il  serait  sans 
doute  possible  d'en  arrêter  les  programmes  de 
telle  sorte  que  les  meilleurs    élèves   fussent 
admis  à  préparer,  comme  leurs  camarades  de 
l'enseignement  secondaire  classique,  les  con- 
cours d'entrée  aux  grandes  écoles  du  Gouver- 
nement.  Il  serait  aussi  très  désirable  qu'entre 


les  programmes  de  celle  deuxième  |)ériode 
d'études  et  ceux  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, il  y  eAt  une  relation  telle  que  les 
élèves  sortant  de  ces  derniers  établissements 
pussent  entrer  dans  les  classes  supérieures  de 
l'euBeignement  moderne. 

NouB  pensons  que  cette  réforme  aurait  la 
plus  heureuse  influence  sur  l'avenir  de  l'en- 
seifneraent  secondaire.  Elle  lui  permettrait  de 
donner  aux  études  générales  comme  aux 
études  pratiques  leur  maximum  d'effet.  L'en- 
seignement classique  et  l'enseignement  mo- 
derne réformé  coexisteraient  sans  inconvé- 
nient dans  la  plupart  de  nos  collèges,  mais  en 
même  temps  les  caractères  de  l'enseignement 
pratique  le  disUngueraient  assez  profondément 
de  l'enseignement  classique  pour  qu'il  pût  être 
organisé  dans  des  établissements  séparés. 
L'enseignement  primaire  supérieur  et  l'ensei- 
gnement secondaire  ne  seraient  plus  deux  do- 
maines distincts,  et  ainsi  tomberait  une  des 
nombreuses  barrières  qui  séparent  si  bien  nos 
divers  ordres  d'enseignement,  qu'il  semble 
impossible  de  passer  de  l'un  à  l'autre.  Enfin, 
on  s'apercevrait  vite  que  la  première  période 
du  nouvel  enseignement  moderne  ressemble 
nécessairement  aux  trois  années  d'études  des 
écoles  primaires  supérieures,  et  ainsi  se  pré- 
parerait la  fusion  de  ces  écoles  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire  pratique.  Cette  fusion  se 
ferait  surtout  de  deux  manières  :  les  écoles 
primaires  supérieures  qui  reçoivent  un  nombre 
insuffisant  d'élèves  disparaîtraient;  celles  qui 
sont  prospères  seraient  transformées  en  éta- 
blissements d'enseignement  moderne  par  l'ad- 
jonction des  classes  supérieures  de  cet  ensei- 
gnement. Les  écoles  primaires  supérieures  et 
les  collèges,  qui  vivent  trop  souvent  en  frères 
ennemis  et  se  disputent  les  élèves,  se  trouve- 
raient ainsi  réconciliés,  et  l'État  cesserait 
enfin  d'entretenir  entre  ses  propres  établisse- 
ments une  concurrence  ruineuse  à  la  fois  pour 
eux  et  pour  lui. 

OBSERVATIONS  DO    RAPPORTEUR 

Sur  ce  point  encore,  nous  nous  en  référons 
aux  ^observations  générales  que  nous  avons 
présentées  à  la  commission  parlementaire  et 
qu'à  part  le  point  particulier  que  nous  avons 
signalé  plus  haut,  M.  l'Inspecteur  a,  pour  la 
plupart,  développées  à  son  tour  dans  son 
rapport. 


THOISIEKB    QUESTION 

L'enseignement  primaire  tapérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  criant  de  nouveaux 
établissemenls  ou  en    transformant  certains 


o'ACADiMIB 

Cet  enseignement  est  encore  i  l'état  rudi- 
mentaire  dans  le  département  de  la  Meuse. 
Nous  devons  le  regretter  d'autant  plus  qu'il 
est  actuellement  le  seul  dont  les  programmes 
aient  un  caractère  pratique  et  utilitaire.  La 
circulaire  ministérielle  du  15  février  1893 
définit  nettement  son  but  d'après  la  clientèle 
à  laquelle  il  s'adresse  : 

«  Quelle  population  scolaire,  écrit  M.  le  Mi- 
nistre, reçoivent  nos  écoles  primaires  supé- 
rieures? Ce  ne  sont  pas  des  jeunes  gens  des- 
tinés aux  carrières  libérales  disposant  d'un 
temps  indéfini  et  venant  nous  demander  unj 
haute  culture  intellectuelle.  Ce  sont  des  en- 
fants des  classes  laborieuses  qui  auront  besoin 
de  bonne  heure  de  se  suffire  par  le  travail  et 
le  plus  souvent  par  leVavail  manuel.  Us  n'as- 
pirent pas  k  faire  des  études  classiques.  Leur 
ambition,  leur  destinée  probable,  c'est  de 
remplir  un  de  ces  nombreux  emplois  d'ordre 
moyen  que  l'agriculture,  le  commerce,  l'in- 
dustrie offrent  aux  travailleurs,  avec  la  per- 
spective d'une  position  de  plus  en  plus  ais>:e, 
mais  toujours  modeste. 

»  S'il  en  est  ainsi,  l'école  primaire  supé- 
rieure ne  peut  qu'orienter  ses  élèves,  du 
premier  jour  au  dernier,  vers  les  nécessités  de 
la  vie  pratique  qui  les  attend;  elle  ne  détour- 
nera pas  un  instant  leur  esprit  de  la  poursuite 
d'une  profession;  elle  se  gardera  r!c  lour 
donner  des  goûts,  des  habitudes  ou  des  idées 
qui  les  éloigneraient  du  genre  de  vie  et  du 
genre  de  travail  auquel  ils  .  sont  presque  tous 
destinés.  Et  tout  en  leur  rappc'uut  que  la  dé- 
mocratie a  levé  les  barrières  qui,  autrefois, 
emprisonnaient  étroitement  l'individu,  elle 
cherchera  plutât  à  leur  faire  aimer  et  honorer 
leur  carrière  qu'à  les  faire  rcver  aux  moyens 
d'en  sortir.  » 

Une  école  primaire  supérieure  de  plein 
exercice' comprend  trois  années  d'études,  et 
les  programmes  prévoient  l'urganisation  de 
sections  spéciales  agricoles,  industrielles   ou 
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commerciales,  pour  donner  satisfaction  aux 
vœux  et  aux  besoins  locaux.  Malheureusement, 
dans  la  Meuse  comme  ailleurs,  l'enseignement 
primaire  supérieui:  a  dévié  de  son  but.  L'école 
de  garçons  de  Vaucouleurs  et  l'école  de  lilles 
de  Commercy  se  préoccupent  surtout  de  pré- 
parer leurs  élèves  au  brevet  et  à  l'école  nor- 
male. Elles  développent  donc  la  partie  géné- 
rale des  programmes,  au  détriment  de  la 
pratique,  et,  si  l'on  n'y  prend  garde,  l'idée  de 
ce  que  doit  être  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur «'obscurcira  de  plus  en  plus.  L'Adminis- 
tration supérieure  •fest  actuellement  saisie  du 
projet  de  création  d'une  section  industrielle 
à  l'école  de  Vaucouleurs;  peut-être  sera-t-il 
possible  quelque  jour  d'y  créer  aussi  une  sec- 
tion agricole  et  de  donner  enfin  à  cet  établis- 
sement son  véritable  caractère. —  Il  sera  plus 
difficile  d'orienter  en  ce  sens  l'enseignement 
de  l'école  primaire  supérieure  de  Commercy. 
Dans  la  région  où  elle  recrute  ses  élèves,  fort 
peu  de  jeunes  filles  se  destinent  aux  professions 
commerciales,  et  la  création  d'une  section 
spéciale  ne  répondrait  à  aucun  besoin.  En 
revanche,  il  y  aurait  avantage  à  développer,  à 
Commercy  comme  ailleurs,  renseignement  de 
l'hygiène  (en  particulier,  celle  de  l'habitation, 
des  aliments,  du  vêtement  et  l'hygiène  de 
l'enfance),  et  surtout  renseignement  à  la  fois 
théorique  et  pratique  de  l'économie  dômes* 
tique:  La  jeune  fille  qui  entre  à  l'école  pri- 
maire supérieure  est  le  plus  souvent  de  famille 
modeste.  Quelles  que  soient  ses  aptitudes 
intellectuelles,  à  quelque  degré  d'instruction 
qu'elle  doive  s'élever, .  elle  ne  doit  jamais 
oublier  pendant  son  séjour  à  l'école  que,  plus 
tard  sans  doute,  elle  rentrera  dans  le  modeste 
milieu  d'où  elle  est  sortie,  et  qu'elle  devra  y 
jouer  dignement  le  rôle  réservé  à  la  femme 
par  la  nature  et  la  raison.  Il  faut  le  lui  rappeler 
sans  cesse  ;  il  faut  que  les  exercices  mêmes  de 
l'école  le  lui  rappellent  chaque  jour.  Et^  pour 
cela,  il  ne  suffira  pas  de  lui  faire  des  leçons  sur 
la  part  qui  revient  à  la  femme  dans  la  famille 
et  dans  l'administration  de  la  maison  ;  il  sera 
nécessaire  de  lui  faire  appliquer  ces  leçons 
dans  la  mesure  du  possible.  Dans  une  école 
primaire  supérieure  de  filles,  les  élèves  de- 
vraient lessiver,  repasser,  réparer  elles-mêmes 
leur  linge  ;  les  exercices  pratiques  de  coupe  et 
de  confection  devraient  avoir  leur  place  dans 
l'emploi  du  temps;  enfin  elles  devraient  se 
succéder  à  la  cuisiùe,  où  elles  prépareraient . 


elles-mêmes  les  repas  communs.  Une  jeune 
fille  sortant  de  l'école  primaire  supérieure  doit 
aimer  ces  occupations  et  ne  pas  les  subir  avec 
indifférence  ou  avec  dédain;  autrement  il  est  cer- 
tain qu'elle  est  mal  préparée  à  son  rôle  social. 

Le  département  ne  possède  que  deux  écoles 
primaires  supérieures,  toutes  deux  au  sud. 
Tout  le  centre  et  le  nord  de  la  Meuse  en  sont 
dépourvus.  Il  faut  souhaiter  que  cette  lacune 
énorme  soit  bientôt  comblée.  Même  dans  les 
localités  les  plus  importantes,  à  Bar-le-Duc, 
à  Verdun,  par  exemple,  l'éducation  primaire 
supérieure  ou  secondaire  des  filles  est  presque 
entièrement  aux  mains  des  congrégations.  Au 
nord  du  département,  une  école  primaire  supé- 
rieure de  garçons  rendrait  les  plus  grands  ser- 
vices; elle  devrait  comprendre  une  section 
agricole,  et,  si  le  milieu  s'y  prêtait,  une  sec- 
tion industrielle.  Elle  recevrait  probablement 
une  bonne  partie  de  la  clientèle  actuelle  du 
pensionnat  de  Juvigny-sur-Loison.  Enfin,  il  y 
a  lieu  de  se  demander  si  une  école  primaire 
supérieure  de  garçons  ne  remplacerait  pas  avec 
avantage  à  Etain  le^  collège  actuel  :  cette, 
transformation,  pratiquement  très  simple  à 
effectuer,  semble  s'imposer  dans  l'intérêt  de 
rétablissement  lui-même,  dans  l'intérêt  de  la 
région  et  dans  l'intérêt  de  la  ville. 

Il  est  certain  que  la  ville  d'Etain  verrait 
disparaître  avec  peine  son  collège,  qui  a  rendu 
des  services  incontestables  et  dont  le  passé 
est  très  honorable.  Elle  pourrait  le  conserver 
et  lui  voir  prendre  un  nouvel  essor  si  la  ré- 
forme de  l'enseignement  moderne  dont  le  prin- 
cipe a  été  posé  ci-dessus  était  acceptée  par  le 
Parlement  et  les  pouvoirs  publics.  Le  collège 
d'Étain  deviendrait,  en  eflet,  un  collège 
d'enseignement  secondaire  pratique,  un  col- 
lège  d'enseignement  spécial,  pour  employer 
l'ancienne  dénomination;  on  y  organiserait 
fortement  la  première  période  d'études  ;  une 
section  agricole  y  serait  annexée  et  présente- 
rait de.  sérieuses  garanties  de  succès,  en  raison 
de  la  situation  du  collège  au  milieu  d'une 
région  de  grande  culture.  Peut-être  pourrait-il 
donner  aussi  l'enseignement  de  la  période 
supérieure  d'études  et  mériter  le  nom  de 
collège  d'enseignement  spécial  de  plein  exer- 
cice. Mais  les  travaux  de  la  commission  d'en- 
quête ne  sont  pas  terminés  ;  nous  ne  pouvons 
prévoir  la  solution  à  laquelle  s'arrêtera  M.  le 
Ministre,  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
transformation  du   collège   d'Étain  en  école 
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primaire  supérieure  semble  être  la  seule  me- 
sure à  prendre.  Les  frais  d'entretien  de 
Técole  seraient  moins  lourds  pour  la  ville  que 
les  frais  d'entretien  du  collège  ;  le  nombre  des 
boursiers  qui  y  seraient  entretenus  par  l'État 
serait  plus  considérable  ;  le  nombre  des  élèves 
s'élèverait  sans  doute  rapidement  ;  rétablisse- 
ment aurait  une  individualité  nettement  dis- 
tincte du  collège  de  Verdun,  qui  lui  fait  en  ce 
moment  une  concurrence  redoutable,  parce 
qu'il  donne  le  même  enseignement  et  dispose 
d'un  personnel  plus  complet.  Enfin,  dans  un 
avenir  assez  rapproché,  l'école  primaire  supé- 
rieure et  l'école  primaire  publique  voisine 
pourraient  être  réunies  sous  la  même  direc- 
tion; cette  mesure  serait  avantageuse  à  la  fois 
pour  les  deux  établissements  et  allégerait 
encore  les  charges  de  la  ville  et  celles  de  l'État. 
Cette  question  de  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  le  départe- 
ment est  particulièrement  digne  de  l'attention 
du  Conseil  général.  C'est  à  la  masse  du  peuple 
que  s'adresse  l'enseignement  primaire.  Il  y  a 
là,  dans  ce  monde  du  travail,  une  réserve 
inépuisable  d'intelligence  latente  et  d'énergie 
qui  suscite  les  espérances  des  uns,  les  inquié- 
tudes et  les  craintes  des  autres.  Cette  force 
puissante  n'assurera  le  progrès  continu  et 
l'avenir  de  la  démocratie  que  si  nous  l'élevons 
à  la  claire  intelligence  des  conditions  de  la  vie 
sociale  et  si  nous  lui  apprenons  à  se  gouverner 
elle-même.  Et,  puisque  le  temps  matériel 
manque  à  l'école  élémentaire  pour  achever 
cette  éducation  du  citoyen,  puisque  l'on  ne 
peut  songer  à  la  dispenser  à  tous,  nous  de- 
vons au  moins  la  développer  chez  une  élite, 
fonder  aux  champs  et  à  l'atelier  une  sorte 
d'aristocratie  du  travail  qui  sorte  du  peuple, 
vive  de  sa  vie,  et  exerce  sur  lui  une  action 
régulatrice.  L'enseignement  secondaire  actuel 
peut-il  nous  y  aider?  Non  !  L'institution  des 
bourses  permet  bien  aux  plus  humbles  de 
passer  par  le  lycée  ou  le  collège  et  d'atteindre 
aux  professions  libérales,  mais  nous  en  faisons 
des  fonctionnaires  :  ils  sortent  du  peuple, 
mais  d'ordinaire  ils  n'y  rentrent  pas  et  lui  de- 
viennent parfois  tout  à  fait  étrangers.  D'ail- 
leurs, les  bourses  sont  peu  nombreuses  :  ce 
courant  ascendant  n  est  ni  assez  large  ni  assez 
rapide.  Seules,  aujourd'hui,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  bien  organisées  et  bien 
dirigées  peuvent  mener  à  bien  cette  œuvre 
capitale  ! 


OBSERVATIONS  DU  RAPPORTEUR 


M.  l'Inspecteur  constate  avec  regret  que 
l'enseignement  primaire  supérieur  est  encore 
à  l'état  rudimentaire  dans  le  département  de 
la  Meuse.  Il  rappelle  l'importance  pratique  de 
cette  sorte  d'enseignement  et  il  ajoute,  avec 
beaucoup  de  sens,  qu'il  est  extrêmement  dan- 
gereux de  le  faire  dévier  de  son  but  en  lui 
demandant,  d'une  manière  presque  exclusive, 
de  former  des  candidats  au  brevet  ou  À  l'école 
normale.  C'est  le  travers  dans  lequel  ces 
écoles  tombent  trop  volontiers. 

Le  département  ne  possède  que  deux  écoles 
primaires  supérieures,  toutes  deux  au  sud. 
Sauf  la  fâcheuse  tendance  que  nous  venons  de 
signaler,  ces  deux  établissements  fonctionnent 
avec  succès.  Il  faut  même  noter  que,  depuis 
le  rapport  de  M.  l'Inspecteur,  l'école  primaire 
supérieure  de  filles  de  Commercy  a  eu  la 
bonne  fortune  de  rencontrer  de  généreux  do- 
nateurs, et  on  ne  saurait  trop  féliciter  et 
remercier  M.  Grosdidier  du  zèle  qu'il  a  déployé 
pour  donner  à  cette  école  l'installation  dont 
elle  a  besoin  et  de  la  libéralité  qu'il  a  faite 
lui-même  pour  assurer  le  résultat  cherché. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d* en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  se- 
cours de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
semeats  départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

RAPPORT   DE    l'inspecteur    n'ACADéMIE 

Si  l'organisation  des  lycées  et  collèges  de- 
vait conserver  son  uniformité  actuelle,  on  ne 
voit  pas  bien  comment  les  départements  con- 
sentiraient à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire.  Le  Conseil  géné- 
ral représente  toutes  les  régions  du  départe- 
ment, et  chacune  de  ces  régions  peut  avoir  un 
collège  ou  un  lycée;  comment  prendra-t-il 
l'un  d'eux  sous  son  patronage  moral  et  finan- 
cier sans  nuire  aux  autres  et  sans  soulever 
certaines  protestations? 

Si  le  principe  de  la  variété  d'organisation 
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de  renseignement  secondaire  était  admis  par 
rautoritë  supérieure,  la  sollicitude  du  Conseil 
général  aurait  de  fréquentes  occasions  de 
s'affirmer.  Il  pourrait  donner  son  appui  moral 
et  matériel  à  un  établissement  secondaire  dif- 
férent de  tous  les  autres  et  d'un  intérêt  très 
général  ;  ce  serait,  par  exemple,  un  établisse- 
ment d'enseignement  secondaire  pratique  for- 
tement organisé  en  vue  d'une  solide  prépara- 
tion générale  aux  carrières  commerciales  ou 
industrielles  ;  ou  encore  il  subventionnerait 
dans  un  des  établissements  actuels  un  ensei- 
gnement dont  il  croirait  devoir  favoriser  le 
développement^  ou  une  section  spéciale  de 
cet  établissement  ;  il  pourrait  compléter  l'or- 
ganisation de  sections  spéciales  et  adjoindre, 
par  exemple,  à  l'un  des  collèges  du  départe- 
ment une  véritable  école  professionnelle.  Il 
est  actuellement  difficile  de  dire  avec  plus  de 
précision  sous  quelle  forme  les  départements 
pourraient  s'intéresser  à  l'œuvre  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  la  nature  de  leur  inter- 
vention éventuelle  serait  déterminée  par  les 
circonstances  et  par  la  différenciation  plus  ou 
moins  profonde,  plus  ou  moins  rapide,  qui  se 
produirait  entre  les  divers  établissements 
désormais  autonomes  au  moins  dans  une  cer- 
taine mesure. 

OBSERVATIONS  DU  RAPPORTEUR 

Gomme  le  remarque  avec  raison  M.  l'Ins- 
pecteur, cette  question  est  liée  à  celle  de  la 
variété  d'organisation  de  l'enseignement  se- 
condaire. Nous  avons  indiqué  nos  vues  sur 
ce  point.  Elles  sont  également  celles  de 
M.  Prélat; 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

RAPPORT    DE    l'inspecteur    d' ACADEMIE 

Cette  consultation  présenterait  des  avan- 
tages et  des  inconvénients.  Elle  permettrait 
au  Conseil  général  de  se  faire  une  idée  d'en- 
semble de  l'organisation  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  et  de  si- 
gnaler ou  de  réaliser  lui-même  les  améliora- 
tions désirables.  Mais  elle  lui  imposerait  aussi 
l'obligation  de  rechercher  si  les  sacrifices  faits 


par  les  villes  et  par  l'État  pour  l'entretien 
des  collèges  communaux  sont  justifiés  par  les 
services  que  peut  rendre  chacun  de  ces  éta- 
blissements. Or,  les  résultats  d'une  sem- 
blable recherche  ne  sont  pas  toujours  de 
ceux  que  Ton  puisse  discuter  en  séance,  et 
livrera  la  publicité.' Au  moment  du  renou- 
vellement du  traité  constitutif,  tel  établisse- 
ment traverse  une  période  critique  et  paraît 
menacé  dans  son  existence  :  le  déclarer  en 
séance  ou  seulement  le  laisser,  entendre  serait 
anéantir  définitivement  son  prestige  auprès 
des  familles  et  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  se  relever.  Si  cette  discussion  publique 
s'était  produite  il  y  a  dix  ans  au  sujet  d'un 
de  nos  collèges  actuellement  prospère,  il 
n'existerait  peut-être  plus. 

Il  convient  d^  répondre  dans  le  même  sens 
à  la  dernière  question  posée  par  la  Commis- 
sion parlementaire. 

observations  DU  rapporteur 

M.  l'Inspecteur  d'académie  estime  que  cçtte 
consultation  présenterait  des  avantages  et  des 
inconvénients.  Et,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  porté  à  considérer  que  la  somme 
des  inconvénients  dépasserait  celle  des  avan- 
tages. Au  moment  du  renouvellement  du 
traité  constitutif,  dit-il,  tel  établissement  tra- 
verse une  période  critique  et  parait  menacé 
dans  son  existence  :  le  déclarer  en  séance  ou 
seulement  le  laisser  entendre  serait  anéantir 
définitivement  son  prestige  auprès  des  fa- 
milles. 

Nous  ne  sommes  pas  très  touchés  par  cette 
objection.  Si  elle  était  fondée,  elle  porterait 
aussi  bien  contre  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  que  contre  celles  du  Conseil  gé- 
néral. L'assemblée  départementale  peut,  au 
besoin,  du  reste,  se  constituer  en  séance 
secrète.  Et  quels  que  soient  les  périls  de  ceF- 
taines  révélations,  rien  ne  saurait  prévaloir^ 
à  nos  yeux,  contre  l'utilité  supérieure  qu'il  y 
a  à  développer,  dans  les  assemblées  locales^ 
l'habitude  de  discuter  sérieusement  toutes  le» 
questions  qui  intéressent  les  populations  re- 
présentées. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 


—  801  — 


tais  de  P enseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
F  intérêt  de  ce  service  ? 


RAPPORT    DE    l'inspecteur    d'aGADÉMIE 

Ce  serait  une  nouveauté  plus  dangereuse 
qu'utile.  Actuellement,  c'est  au  conseil  aca- 
démique que  l'Inspecteur  soumet  son  rapport 
annuel  sur  la  situation  de  l'enseignement  se- 
condaire. Les  séances  de  ce  conseil,  où  les 
Conseils  généraux  sont  d'ailleurs  représentés, 
ne  sont  pas  publiques;  le  compte  rendu  de 
leurs  délibérations  n'est  pas  communiqué  à  la 
presse  :  nos  détracteurs,  d'ordinaire  peu  scru- 
puleux, ne  peuvent  y  chercher  les  critiques 
que  nous  nous  adressons  parfois  très  libéra- 
lement à  nous-mêmes,  et  les  tourner  à  leur 
profit.  La  situation  des  collèges  et  des  lycées 
est  donc  exposée  dans  le  détail  :  on  examine  la 
situation  matérielle  et  financière  de  chacun 
d'eux,  les  variations  de  son  effectif,  la  valeur 
et  les  résultats  de  son  enseignement  ;  on  ap- 
précie, au  moins  en  bloc,  la  valeur  de  son  per- 
sonnel administratif  et  de  son  personnel 
enseignant.  Bref,  on  s'efforce  de  mettre  en 
relief  la  physionomie  propre  de  chaque  éta- 
blissement avec  ses  qualités  et  ses  défauts,  et 
Ton  détermine  la  place  que  lui  assurent  son 
organisation  et  sa  direction  parmi  tous  les 
autres.  —  Mais  si  son  rapport  doit  être  publié 
et  discuté  publiquement,  l'inspecteur  d'aca- 
démie aura  de  bonnes  raisons  de  se  montrer 
sobre  de  détails.  Il  ne  pourra  sans  inconvé- 
nient se  prononcer  sur  la  valeur  relative  de 
chaque  collège;  il  négligera  toute  considé- 
ration relative  au  personnel  ;  il  se  croira  tenu 
de  parler  avec  beaucoup  de  discrétion  des 
diminutions  d'effectif  pour  ne  pas  aggraver 
les  difficultés,  accidentelles  peut-être  et  pas- 
sagères, que  rencontre  tel  collège  ou  tel 
lycée.  Il  exposera  la  situation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  le  département,  mais 
d'une  manière  très  générale,  et  son  rapport 
manquera  sans  doute  d'intérêt.  Peut-être, 
malgré  tout,  au  sein  de  Conseils  généraux  très 
divisés,  sera-t-il  l'occasion  de  débats  violents 
auxquels  nous  n'avons  rien  à  gagner.  Nous 
savons,  par  une  longue  expérience,  la  pertur- 
bation profonde  que  jettent  dans  le  fonction- 
nement et  dans  l'administration  de  nombreux 
collèges  communaux  les  discussions  dont  ils 


sont  l'objet  dans  les  réunions  des  Conseils 
municipaux.  Il  serait  prudent  de  soustraire 
ces  établissements  aux  risques  de  nouvelles 
discussions  dans  les  assemblées  départemen- 
tfiles,  et  de  ne  pas  soumettre  les  lycées  à  ce 
régime  dangereux. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  les  Conseils 
généraux  peuvent  exercer  une  influence  très 
heureuse  sur  l'avenir  de  l'enseignement  se- 
condaire :  non  seulement  leurs  membres 
s'intéressent  à  ses  progrès,  mais  ils  sont  sou- 
vent mieux  placés  que  noiis  pour  juger  des 
lacunes  de  notre  système  d'enseignement. 

Comment  à  la  fois  nous  assurer  les  avan- 
tages  et  nous  garder  des  dangers  de  leur  col- 
laboration? L'institution  d'un  conseil  dépars 
temental  de  l'enseignement  secondaire,  où  le 
Conseil  général  compterait  une  forte  repré- 
sentation, serait  une  des  solutions  du  pro- 
blème; mais  on  hésiterait  sans  doute  à 
intercaler  entre  l'État  et  les  collèges  ce  nouvel 
intermédiaire.  Une  solution  beaucoup  plus 
simple  consisterait  à  suivre  désormais  la  voie 
que  vient  de  tracer  la  Commission  parlemen- 
taire elle-même.  L'administration  supérieure 
consulterait  les  Conseils  généraux,  lorsqu'elle 
le  jugerait  utile,  sur  les  questions  générales 
d'enseignement  ;  surtout  elle  s'interdirait  de 
remanier  les  programmes  ou  de  modifier  l'or- 
ganisation des  études  avant  d'avoir  pris  leur 
avis.  Cette  enquête  serait  étendue  avec  profit 
à  d'autres  assemblées.  Elle  ne  serait  pas  né- 
cessairement l'indice  d*un  état  de  malaise  ou 
de  crise  de  l'enseignement  secondaire.  Elle 
n'alarmerait  personne,  ne  soulèverait  aucune 
émotion  et  favoriserait  sans  doute  le  progrès 
et  l'évolution  normale  de  notre  enseignement 
public. 

OBSERVATIONS  DU  RAPPORTEUR 

M.  l'Inspecteur  considère  que  ce  serait  là 
une  nouveauté  plus  dangereuse  qu'utile.  Il 
redoute  la  mauvaise  foi  des  détracteurs  de 
l'Université.  Mais  cette  mauvaise  foi  s'exerce 
avec  autant  de  facilité  en  l'absence  de  tous 
rapports  faits  aux  Conseils  généraux.  Elle  est 
assez  ingénieuse  pour  se  passer  de  renseigne- 
ments et  la  vérité  vaudrait  mieux  pour  la 
combattre  que  le  silence. 

Ajoutons  qu'après  avoir  répondu  affirmati- 
vement à  la  quatrième  question,  il  nous  paraît 
impossible  de  répondre  négativement  k  celle- 


\ 
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ci.  Pour  que  les  Conseils  généraux  s'intéres- 
sent effectivement  à  renseignement  secon- 
daire, il  faut,  de  toute  nécessité,  qu*ils  soient 
informés  de  tout  ce  qui  concerne  cet  ensei- 
gnement. 

Evidemment,  le  rapport  serait  inutile  si  le 
principe  de  centralisation  et  d  unité  était 
maintenu.  Mais  si,  comme  nous  l'espérons,  le 
principe  de  variété  est  adopté,  le  rapport 
devient  indispensable. 

Telles  sont  les  quelques  réserves  de  détail 
que  nous  avons  à  faire  sur  le  remarquable 


travail  de  M.  l'Inspecteur,  et  nous  prions 
M.  le  Préfet  de  vouloir  bien  communiquer  à 
qui  de  droit  ses  conclusions  et  les  nôtres. 

M,  le  président  Develle,  —  Je  tiens  à  être 
rinterprète  du  Conseil  général  en  adressant 
de  sincères  félicitations  à  M.  Tlnspecteur 
d'académie  et  à  M.  Poincaré,  rapporteur, 
pour  les  intéressants  rapports  dont  il  nous  a 
été  donné  connaissance. 

Le  Conseil  s'associe  à  ces  paroles  et 
adopte  ensuite  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Poincaré. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL   DU   MORBIHAN 


ISéance  du  27  août  1899. 


M.  Fores t  lit  le  rapport  suivant  : 

La  Commission  d'enseignement  de  la 
Chamt)re  des  Députés  a  fait  exprimer  par  son 
président  à  M.  le  Ministre  de  T  Intérieur  le 
désir  que  les  Conseils  généraux  fussent  saisis 
de  certaines  questions  relatives  à  renseigne- 
ment secondaire. 

Votre  4*  commission,  à  la  majorité,  a  Thon- 
neur  de  vous  proposer  les  réponses  suivantes  : 


PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
A  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
mente  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^  au  point  de  vue  </e  leur  distribution^  de^ 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tais  obtenus? 

Aucune  observation. 


DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  développer  renseigne- 
ment professionnel. 


TROISIEME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  dételopper  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

La  commission  n*a  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  répondre  à  cette  question. 


QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  sHntéresser  a 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  F  État  ? 

Avis  favorable. 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Non,  en  ce  qui  concerne  le  département. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Avis  favorable. 

SIXIÈME   QUESTION 

A^e  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  an- 
née, par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspec- 
teur d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  renseignement  secffndaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service? 

Avis  favorable. 

En  donnant  son  avis  sur  ces  questions  de 
détail  concernant  renseignement,  le  Conseil 
général  ne  peut  négliger  d  affirmer  ses  prin- 
cipes. Il  réclame  énergiquement  la  liberté.  Un 
vœu  dans  ce  sens  a  été  déposé  par  un  certain 
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nombre   de  nos   collègues,  et   renvoyé   à  la 
4*  commission.  Ce  vœu  est  ainsi  conçu  : 

VOEU  : 

Le  Conseil  général  du  Morbihan, 
Con9idérant  que  les  projets  de  loi  soumis  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  en  matière 
d'enseignement,  sont  :  V  attentatoires  à  la  li- 
berté du  père  de  famille,  dont  le  droit  de  faire 
élever  ses  enfants  dans  ses  convictions  reli- 
gieuses est  absolu  ;  2^  funestes  au  progrès  de 
renseignement  qui  a  besoin  du  stimulant  de 
la  concurrence  pour  se  développer,  demande 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  loi  des  15  et 
22  mars  1850,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  le  retour  aux  dispositions 
de  cette  même  loi  en  matière  d'enseignement 

primaire. 

Signé  : 

Vicomte  R.  de  Saint-George,  comte  René  de 
Lambilly,  Harscouët  de  Saint-George,  duc 
de  Rohan,  comte  Rouxel  de  Lescouët,  Fo- 
rest,  Le  Gallais,  marquis  du  Plessis  de  Gré- 
nédan,  de  Kervenoaël,  Ch.  Riou,  Lefranc, 
A.  Caradec,  comte  de  Lanjuinais,  H.  Mau- 
duit,  de  Berh. 

Au  nom  de  la  majorité  de  la  4®  commission, 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  de 
ce  vœu. 

M,  Riou  : 

Un  de  nos  collègues  que  je  ne  nommerai 
pas,  puisqu'il  a  cru  devoir  quitter  volontaire- 
ment nos  séances,  me  disait  le  premier  jour  de 
cette  session,  que  je  restais  calme  en  répudiant 
les  faits  quej'avais  l'honneur  de  vous  signaler. 

Il  avait  raison,  rien  ne  calme  plus  que  de 
contempler  certaines  manifestations,  les  lois 
de  l'histoire  à  la  main,  si  ce  n'est  la  pure  et 
délicate  jouissance  d'avoir  pu  appliquer,  en 
complet  accord  avec  ses  concitoyens,  les  doc- 
trines de  justice  et  de  liberté  auxquelles  on 
s'est  consacré. 

Aujourd'hui,  vous  avez  à  statuer  sur  les 
conclusions  du  rapport  très  net  et  très  positif 
de  notre  honorable  collègue,  M.  Forest,  récla- 
mant la  pleine  et  entière  liberté  des  pères  de 
'  famille  pour  le  mode  d'instruction  et  d'éduca- 
tion de  leurs  enfants,  et  vous  les  voterez  des 
deux  mains. 

Bien  qu'en  l'absence  de  quelques-uns  de 
nos  collègues,  vous  n'ayez  point  à  rencontrer 
d'adversaires,  qu'il  me   soit  permis,  le  plus 


brièvement  possible,  d'attirer  votre  attention 
sur  les  tendances  que  révèlent  des  documents 
qui  doivent  passer  sous  vos  yeux  et  que  je 
crois  bon  de  comprendre  à  vos  procès-verbaux, 
ne  serait-ce  que  pour  les  débats  de  l'avenir. 

Vous  savez  comment  est  né  le  mouvement 
actuel  pour  la  prétendue  réforme  des  lois  de 
l'enseignement. 

Un  jour,  on  s'est  aperçu  que  les  lycées  ou 
collèges  de  TÉtat  étaient  abandonnés  pour  les 
collèges  privés. 

Aussitôt,  on  s'en  est  pris  aux  directeurs  de 
ces  derniers,  et  au  lieu  de  reconnaître  que  les^ 
pères  de  famille  les  choisissaient  de  préférence 
aux  autres,  surtout  par  des  motifs  respectables, 
on  a  demandé  une  réforme  des  lois  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  afin  d'imposer  aux  fa- 
milles une  éducation  qu'ils  craignent  pour 
leurs  enfants. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  proprement 
dite,  rien,  en  effet,  ne  peut  être  reproché  aux 
professeurs  de  l'Université  dont  la  science  est 
acceptée  par  tout  le  monde  ;  mais  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  il  n'en  est  pas  de  même  et 
vous  le  verrez  dans  un  instant,  suivant  l'avis 
même  d'un  homme  dont  personne  ne  récusera 
le  témoignage,  puisqu'il  s'agit  de  M.  le  Recteur 
d'Académie. 

Lorsqu'on  a  répudié  les  doctrines  de  liberté 
pour  arriver  aux  projets  de  lois  qui  nous  pré- 
occupent, on  ne  faisait,  d'ailleurs,  que  suivre 
l'exemple  donné  par  un  homme  politique  qui 
a  été,  pendant  un  moment.  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  M.  le  sénateur  Combes, 
qui,  dans  un  rapport  du  22  novembre  1888 
sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'Instruction 
publique,  disait  ceci  :  «  Depuis  que  la  loi  sur 
l'obligation  avait  démuni  les  pères  du  droit 
absolu  qu'ils  s^ arrogeaient  sur  l'éducation  de 
l'enfant,  et  qu'elle  avait  armé  la  puissance  pu- 
blique de  l'équivalence  de  ce  droit  entendu 
comme  un  devoir  social...  la  réforme...  était 
déjà  faite  dans  les  idées.  » 

Voilà  bien  l'idée  jacobine  du  pouvoir  de 
l'Etat  sur  les  enfants  qui  lui  appartiendraient 
avant  d'appartenir  à  leurs  parents. 

Si  vous  voulez  constater  quelle  réaction 
nous  subissons,  à  ce  point  de  vue,  reportez- 
vous  aux  paroles  que  prononçait,  en  1849,  un 
homme  qui  ne  saurait  être  suspect  aux  autori- 
taires jacobins  : 

«  Y  a-t-il,  disait  cet  homme  politique,  une 
souffrance   plus  grande  pour  l'individu  que 
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Toppression  de  sa  conscience,  que  la  déporta- 
tion de  ses  fils  dans  des  écoles  qu'il  regarde 
comme  des  lieux  de  perdition,  que  cette  cons- 
cription de  Tenfance  traînée  violemment  dans 
un  camp  ennemi  et  pour  servir  à  l'ennemi?  » 

Savez-vous  de  qui  sont  ces  paroles?  Elles 
sont  de  M.  Ledru-Rollin,  et,  je  le  répète,  elles 
ont  été  prononcées  en  1849. 

Vous  voyez,  en  vous  reportant  aux  paroles 
de  M.  Combes,  que  nous  avons  fait  depuis 
bien  des  pas  en  arrière. 

A  cette  même  époque,  notre  compatriote, 
M.  Jules  Simon,  disait  dans  un  rapporta  TAs- 
semblée  Constituante  :  «  la  République  n'in- 
terdit qu'aux  ignorants  ou  aux  indignes  le 
droit  d'enseigner.  Elle  ne  connaît  pas  les  cor- 
porations ;  elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner, 
ni  pour  les  protéger  ;  elle  ne  voit  devant  elle 
que  des  professeurs.  » 

M.  Jules  Simon  est  resté  fidèle  à  sa  doc- 
trine de  liberté. 

Vous  n'ignorez  pas  combien  il  a  lutté  na- 
guère pour  introduire  dans  la  loi  un  hommage 
à  Dieu,  et  comment,  après  avoir  combattu 
contre  le  fameux  article  7  d'un  projet  de  loi 
néfaste,  il  a  dû  s'incliner  devant  la  force  ma- 
térielle, devant  les  décrets  de  1880. 

Or,  lorsqu'en  1882,  revenant  sur  un  passé 
qui  lui  apparaissait  avec  toutes  ses  tristesses, 
il  a  tenu  à  résumer  ses  reproches  pour  les  faits 
accomplis  et  ses  craintes  pour  l'avenir,  dans 
le  livre  que  je  vous  ai  déjà  cité,  et  qui  porte 
pour  titre  :  Dieu,  Patrie,  Liberté,  il  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

«  Nous  voudrions  faire  aimer  la  République  ; 
vous  pensez  uniquement  à  la  faire  craindre. 
Nous  voudrions  la  faire  désirer,  vous  voulez 
qu'on  la  subisse... 

«  Il  n'y  a  que  les  fortes  croyances  et  la 
pleine  possession  de  soi-même  qui  fassent  les 
grands  citoyens  et  les  grands  peuples.  Nous 
en  appelons  contre  vous  à  Dieu  et  à  la  liberté. 

«  Nous  parlerons  au  pays  et  aux  majorités 
qui  nous  gouvernent,  des  devoirs  envers  Dieu, 
que  l'Assemblée  Constituante  a  proclamés  en 
1790,  que,  nous,  constituants  de  1848,  nous 
avons  acclamés  de  nouveau,  au  milieu  de  l'en- 
thousiasme universel,  et  qu'on  a  eu  peur  d*é- 
crire  dans  la  loi,  en  1881.  Nous  montrerons 
qu^on  n'a  pas  le  droit  de  se  porter  pour  héri- 
tiers de  la  Révolution  française,  quand  on  n'a 
appris  à  son  école  qu'à  haïr  et  à  détruire.  » 

Combien,  il   était  loin  de  la  [pensée  diri- 


geante de  l'un  des  promoteurs  des  projets  de 
lois  de  l'an  dernier,  M.  Levraud,  qui  est  bien 
le  même  Levraud  que  signalait  M.  Jules  Si- 
mon et  qui,  comme  membre  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  déposait  le  vœu  suivant  : 

a  Le  Conseil  municipal  de  Paris, 

«  Considérant  que  la  laïcisation  des  pro- 
grammes de  l'enseignement  primaire  doit  avoir 
pour  conséquence  la  laïcisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  ; 

«  Considérant  que,  difféi^r  en  pareille  ma- 
tière, c'est  s'exposer  à  un  antagonisme  dange- 
reux entre  deux  fractions  de  la  nation  ; 

«  Émet  le  vœu  : 

«  1®  Que  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire,  notamment  la  partie  philosophique, 
soient  modifiés  dans  le  sens  des  idées  mo- 
dernes, c'est-à-dire,  de  la  liberté  de  penser; 

a  2^  Que  la  fonction  d'aumônier  dans  les 
lycées,  soit  supprimée.  » 

Combien  aussi  M.  Jules  Simon  avait  raison 
quand,  terminant  ce  livre  qui  a  été  son  testa- 
ment politique,  il  concluait  dans  son  dernier 
chapitre  qui  porte  le  titre  de  Bilan  ^  par  ces 
mots  attristés  : 

«  Demandons-nous,  à  présent,  ce  que  nous 
avons  fait  dans  ces  trois  dernières  années. 

■ 

«  Nous  n'avons  fait  que  des  ruines    .     .     . 


» 


Eh  bien!  j'ai  le  regret  de  constater  que, 
lorsque  M.  l'inspecteur  d'Académie  de  notre 
département,  consulté  par  la  Commission  de 
la  Chambre  sur  les  projets  de  lois  déposés  sur 
son  bureau,  a  émis  son  avis,  il  a  plutôt  suivi 
l'opinion  de  M.  Combes  et  de  M.  Levraud  que 
celle  de  M.  Jules  Simon. 

Voici  en  effet  ce  que  je  lis  aux  annexes  par- 
lementaires de  la  Chambre,  publiées  au  Jour- 
nal officiel,  n*  866,  p.  1857. 

«  Département  du  Morbihan. 

«  Rapport  de  l'inspecteur  d'Académie. 

«  Concurrence  des  établissements  congréga^ 
nistes.  Depuis  la  '  promulgation  des  lois  qui 
frappent  les  congrégations  non  autorisées, 
l'hostilité  du  clergé  contre  nos  lycées  et  nos 
collèges  s'est  manifestée  partout,  et  les  adver- 
saires de  nos  institutions  politiques  paraissent 
dans  cette  lutte  étroitement  unis  avec  le  clergé. 
Les  abus  de  pouvoir  commis  au  nom  de  la  reli- 
gion sont  ici  tellement  fréquents  que  l'on  con- 
sidérerait comme  un  bien  la  loi  qui  écarterait 
de  l'enseignement  les  religieux  et  les  prêtres  ; 
car  la  persécution  des  ennemis  de  l'enseigne- 
ra 
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ment  laïque  pèse  aussi  cruellement  sur  ceux 
qui  se  soumettent  et  sur  ceux  qui  résistent. 

«  Dans  ces  dernières  années,  le  collège  de 
Sainte- Anne,  à  Sainte-Anne,  F  Institution 
Saint-Louis,  à  Lorient,  Técole  des  Carmes,  à 
Ploërmel,  ont  été  créés  ou  réorganisés  comnje 
collèges  libres,  Técole  Saint-François-Xavier, 
placée  sous  le  patronage  et  la  direction  elFective 
des  jésuites,  Técole  Saint-Charles  à  Saint- 
Brieuc,  préparant  à  la  marijae,  et  maints  autres 
établissements  de  moindre  importance,  ont  ou- 
vert leurs  portes  avec  d'autant  plus  de  succès 
que  le  clergé  semait  partout  Targent  afin  d'en- 
voyer les  élèves  dans  les  pieuses  maisons  et  de 
détourner  les  familles  de  nos  collèges  et  de  nos 
lycées  qualifiés  d'écoles  sans  Dieu.  Il  est  regret- 
table que  Tarrnée  paraisse  trop  souvent  faire 
cause  commune  avec  le  clergé,  pour  assurer  le 
recrutement  et  la  réputation  des  collèges  privés . 

«  Attaques  contre  l^ Université.  Campagne 
de  presse,  —  Nos  adversaires  ont  trouvé  un 
appui  considérable  dans  les  théories  impru- 
dentes et  contestables  que  certains  universi- 
taires se  sont  plu  à  répandre.  Sous  prétexte 
d'amener  des  réformes  indispensables,  des 
journalistes,  des  membres  du  Parlement,  des 
universitaires  n'ont  cessé  de  dénoncer  comme 
crimes  nos  erreurs  et  d'attirer  l'attention  sur 
ce  qu'ils  croyaient  être  des  plaies  gangrenées. 
Ces  déclamations  répétées  ont  fait  naître  la 
défiance  contre  nous,  défiance  que  nos  adver- 
saires ont  savamment  exploitée.  » 

Pour  toute  réponse,  écoutez  celle  qu'a  faite 
à  son  subordonné  M.  le  recteur  de  l'Académie 
de  Rennes,  qui  est  publiée  au  même  fascicule. 


RAPPORT    DU    RECTEUR 


«  Ce  n'est  pas  seulement  l'absence  de  l'édu- 
cation religieuse  que  l'on  nous  reproche  à  tort; 
c'est  l'insuffisance  de  Téducation  en  général. 

«  Sur  ce  dernier  point,  il  faut  en  convenir, 
nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 
Assurément,  le  personnel  des  répétiteurs,  qui 
est  plus  particulièrement  chargé  de  la  surveil- 
lance intérieure,  vaut  mieux  qu'autrefois,  et 
l'amélioration  que  je  signalais,  dans  mon  rap- 
port de  mai  1890,  s'est  accentuée.  Pourtant,  il 
reste  encore  dans  hos  rangs  quelques  maîtres 
dont  le  manque  de  tenue,  de  dignité,  de  con- 
duite, jetant  le  discrédit  sur  le  corps  tout 
entier  (et   leurs  collègues  sont  les  premiers  à 


s'en  plaindre),  inspire  une  défiance  excessive, 
mais  non  sans  fondement  en  certains  cas,  à 
l'égard  des  internats  universitaires.  » 

Je  ne  veux  rien  ajouter,  car  je  ne  veux  pas 
abuser  de  vos  instants  et  je  ne  dois  pas  oublier 
que  je  n'ai  en  face  de  moi,  pour  le  moment, 
aucun  contradicteur. 

Qu'il  me  soit  permis,  toutefois,  de  placer 
mes  paroles  sous  le  patronage  d'un  homme 
politique  qui  vient  d'arriver  dans  nos  murs 
pour  présider  les  dernières  séances  du  Congrès 
de  l'Association  régionaliste  bretonne,  que  je 
n'ai  pas  eu  encore  l'honneur  de  saluer,  à 
cause  de  nos  séances  ininterrompues,  et  à  qui 
je  désire  dire^  si  je  l'entrevois  pendant  quel- 
ques instants,  que  je  l'ai  cité  devant  vous  et 
que  j'aime  à  penser  qu'il  usera  de  toute  son 
influence  et  de  son  autorité  devant  le  Sénat, 
pour  s'opposer,  quand  elles  y  seront  traduites, 
au  vote  de  lois  que  nous  considérons  comme 
néfastes  à  tous  les  points  de  vue.  Je  veux  par- 
ler de  M.  de  Marcère,  et  voici  la  conclusion 
dé  l'une  de  ses  études  à  la  Revue  politique  et 
parlementaire  : 

«  Oui,  les  circonstances,  l'occasion,  le  goût 
jacobin  de  la  domination,  une  fausse  notion 
de  ce  que  doit  être  un  gouvernement  et  sur- 
tout un  régime  républicain,  ont  incité  le  parti 
triomphant  depuis  1879  à  porter  sur  la  Cons- 
titution une  main  hardie  et  à  la  déformer. 
Mais  un  autre  mobile,  d'un  ordre  plus  élevé 
encore,  l'y  a  poussé.  Et  c'est  en  ce  dernier 
point  qu'éclatent  la  mauvaise  politique  suivie 
et,  en  même  temps,  le  vice  radical  de  la  Cons- 
titution, qui  a  permis  qu'on  la  fît  servir  à  de 
funestes  desseins.  Je  touche  ici  à  ce  qui  cons- 
titue le  fond  et  le  tréfond  de  toute  la  politique 
contemporaine.  Question  vitale!  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  Révolution  française  aboutira 
définitivement,  ou  à  une  sorte  d'athéocratie 
jacobine,  ou  à  la  liberté,  ou  au  despotisme 
césarien,  avant-coureur  de  la  décadence  finale. 
Je  suis  de  ceux  qui  tireront  les  dernières  car- 
touches pour  la  liberté,  mais,  cette  fois,  avec 
l'espérance  de  vaincre.  » 

J'ai  terminé,  Messieurs,  et  je  vous  demande 
de  donner  votre  approbation  énergique  aux  con- 
clusions du  rapport  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Forest,  réprouvant  des  projets  de  loi  atten- 
tatoires à  la  liberté  des  pères  de  famille. 

Les  conclusions  du   rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL    GÉNÉRAL   DE   LA   NIÈVRE 


Séance  du  22  août  1899. 


M.  le  docteur  Petit jean  donne  lecture  du 
rapport  suivant  : 

A  la  séance  du  12  avril  1899,  le  Conseil 
général,  sur  la  proposition  de  son  président,  a 
nommé  une  Commission  avec  mission  de  réu- 
nir pour  la  session  du  mois  d'août  tous  les 
documents  de  nature  à  éclairer  le  débat  sur 
Porganisation  de  renseignement  secondaire  et 
primaire  supérieur. 

Cette  Commission  de  trois  membres  : 
MM.  Duprey,  Boyer  et  Petitjean,  s'est  réunie 
à  la  préfecture  le  31  mai  1899. 

Étaient  présents  :  MM.  Boyer  et  Petit- 
jean. 

M.  le  docteur  Duprey  s'était  fait  excuser. 

J'ai  l'honneur,  aujourd'hui,  de  vous  ex- 
poser les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  nous 
avons  procédé. 

Une  lettre-circulaire  de  M.  le  préfet,  en 
date  du  20  avril,  adressée  à  tous  les  Conseil- 
lers généraux,  les  invitait  à  faire  connaître 
leurs  observations  personnelles  sur  les  ques- 
tions posées  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
afin  d'en  tenir  compte  et  d'en  faire  le  résumé. 

MM.  Paillard,  de  Lespinasse,  Marochetti, 
Loriot,  Duprey,  Boyer,  Pontaut  et  Petitjean 
ont  envoyé  leurs  réponses  ;  la  Commission  n'a 
rien  reçu  des  autres  Conseillers  généraux. 

Il  devenait  par  la  suite  très  difficile  au 
rapporteur,  manquant  ainsi  de  documents 
précis,  de  vous  exposer  l'état  d'âme  du  Con- 
seil général  sur  la  question  posée. 

De  plus,  le  vœu  proposé  par  M.  Chan- 
dioux  à  1^  séance  du  2  avril  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  Conseillers  généraux  soussignés,  con- 
sidérant que  la  République  a  pour  devoir  de 
constituer  ou  de  reconstituer  l'unité  natio- 
nale, 

«  Que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  si 
tous  les  enfants  de  la  nation  sont  élevés  dans 
un  «spril  de  loyal  patriotisme  pour  le  bien  de 
l'humanité  et  de  la  justice  pour  tous. 


«  Emettent  le  vœu  que  renseignement  pri- 
maire, secondaire  et  supérieur  soit ,  confié  à 
l'Etat,  et  que,  en  attendant  la  réalisation  de 
cette  réforme,  toutes  les  fonctions  publiques, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  soient  confiées  qu'à 
des  citoyens  ayant  acquis  leurs  connaissances 
dans  les  écoles  de  la  République. 

«  Ont  signé  :  MM.  Chandioux,  d'Aunay, 
Tardy,  Beaupin,  docteur  Petitjean,  docteur 
Duprey,  docteur  Turigny,  docteur  Beaufils, 
Pontaut,  docteur  Brouillet.  » 

Adopté  en  séance  publique  par  onze  voix 
contre  cinq  sur  seize  votants,  après  une  longue 
et  intéressante  discussion  à  laquelle  prirent 
part  nos  honorables  collègues,  MM.  de  Savi- 
gny,  Boyer,  Marochetti,  d'Aunay,  Chandioux, 
ce  vœu,  tout  en  indiquant  l'idée  dominante 
des  membres  du  Conseil  général  en  matière 
d'enseignement,  ne  répondait  pas  d'une  façon 
précise  au  questionnaire  adressé  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Il  m'a  dès  lors  paru  utile,  en  présence  des 
faits  que  je  viens  d'exposer,  de  me  livrer  loya- 
lement à  une  étude  de  la  question,  de  vous 
soumettre  ces  réflexions,  sans  préjuger  d'a- 
vance de  votre  vote  sur  ce  rapport,  qui  ne 
peut  être,  dans  la  circonstance,  que  l'expres- 
sion des  desiderata  de  quelques  membres  seu- 
lement du  Conseil  ayant  répondu  à  l'invitation 
de  la  Commission. 

S'ils  sont  conformes  à  vos  idées,  je  voi)3 
prierai  donc  de  les  examiner  avec  moi  et  de 
les  accepter. 

PREMIÈRE    QUESTION 

/ 

Le  Conseil  a-l^il  des  observations  à  présenter 
en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  du  département  au  point 
de  vue  de  leur  distribution,  de  leur  installa- 
tion,  de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Si  l'on  consulte  sur  cett«  question   le  rap- 
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port  de  M.  le  recteur  de  T Académie  de  Dijon 
adressé  à  la  Commission  de  renseignement, 
on  constate  que  l'avenir  du  lycée  de  Nevers 
est  fort  compromis  si  l'on  n'y  porte  un  prompt 
remède,  d'abord  en  le  reconstruisant,  car  il 
menace  ruine. 

De  384  élèves  que  le  lycée  comptait  en 
1879,  il  n'en  comptait  plus  que  309  en  octobre 
1898,  soit  75  élèves  en  moins. 

Les  petites  classes  ne  sont  que  de  60  élè- 
ves, après  avoir  été  de  70  à  80. 

La  diminution  des  élèves  est  due  en  partie 
à  la  réorganisation,  en  1891,  de  l'institution 
Deby  comme  école  libre  d'enseignement  pri- 
maire élémentaire,  et  qui,  pour  donner  le 
change  au  public,  s'est  décernée  le  titre  d'école 
professionnelle,  espérant  se  faire  passer  pour 
une  école  primaire  supérieure. 

L'établissement  ecclésiastique  Saint-Cyr, 
réorganisé  k  Nevers  en  1895,  est  un  autre 
danger  également  pour  le  lycée. 

La  première  année,  cette  école  compta 
184  élèves;  elle  en  a  aujourd'hui  230;  les 
internes,  d'abord  88,  sont  maintenant  130. 

L'enseignement  classique,  de  120  est 
monté  à  147  élèves  ;  l'enseignement  moderne 
de  39  à  62. 

Les  petites   classes  restent  stationnaires. 

Le  collège  de  Clamecy  est  en  bonne  situa- 
tion, surtout  avec  ses  locaux  maintenant  cons- 
truits à  neuf. 

Le  collège  de  Cosne,  de  133  élèves  en 
1879,  est  tombé  à  80  en  1898.  Il  semble  con- 
damné à  végéter  tant  qu'il  ne  sera  pas  de  plein 
exercice,  surtout  placé  comme  il  est  dans  le 
voisinage  des  établissements  ecclésiastiques 
de  Gien. 

Le  Conseil  municipal  de  Cosne,  dans  sa 
séance  du  6  novembre  1896,  a  demandé  la 
transformation  en  collège  de  plein  exercice  et 
la  création  de  deux  chaires  nouvelles  :  une 
chaire  de  langues  vivantes  et  une  de  lettres. 

Au  point  de  vue  de  la  distribution  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  il  semble  que  le 
lycée  de  Nevers,  les  collèges  de  Cosne  et  Cla- 
mecy suffisent  amplement  aujourd'hui  et  sont 
bien  répartis. 

L'installation  du  lycée  de  Nevers  est  à 
refaire  totalement. 

L'aménagement  du  collège  de  Cosne  de- 
vrait être  fait  et  la  transformation  en  collège 
de  plein      ercice  réglée  au  plus  tôt,  si  on  ne 


veut  pas  en  voir  prochainement  l'effondre- 
ment total. 

Le  collège  de  Clamecy  est  suffisant. 

Le  régime  de  ces  trois  établissements  doit 
rester  tel  qu'il  est. 

Mais  nous  sommes  absolument  du  même 
avis  que  M.  le  recteur  quand  il  déclare  que 
«  l'abaissement  de  l'effectif  d'un  lycée  ou  d'un 
collège  coïncide  presque  toujours  avec  une 
administration  mauvaise  y>  I 

Il  y  aurait  lieu  de  la  rendre  bonne  et  le 
procédé  qu'il  indique  et  qui  paraît  excellent 
consisterait  dans  le  fait  de  faire  au  milieu  de 
l'année,  à  Pâques,  la  nomination  des  provi- 
seurs, des  censeurs  ou  des  principaux  de  col- 
lèges, de  façon  à  les  mettre  en  contact  direct 
avec  les  familles  au  moment  des  vacances  et 
des  fêtes  et  cérémonies  qui  ont  lieu  en 
août. 

Mais  avant  tout  il  faudrait  nommer  à  ces 
fonctions  de  directeurs  des  lycées  et  des  col- 
lèges des  hommes  d'action  et  des  serviteurs 
dévoués  de  la  République. 

Au  point  de  vue  des  programmes  d'études, 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  différence  sensible 
entre  l'enseignement  classique  et  renseigne- 
ment moderne.  On  constate  même  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  élèves  de  l'en- 
seignement classique,  depuis  la  suppression 
de  l'enseignement  secondaire  spécial,  qui  com- 
prenait trois  années  d'études  et  son  remplace- 
ment par  le  moderne,  qui  en  exige  six. 

DEUXIEME    QUESTION. 

Y  anrait^il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  Tnodifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  s'est  beaucoup 
transformé  depuis  vingt  ans,  il  s'est  en  quelque 
sorte  modernisé,  les  sciences  et  les  langues 
étrangères  ont  augmenté  d*une  façon  notable 
le  niveau  des  études.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
restreindre. 

L'enseignement  moderne  n'est  pas  ce  qu*il 
devrait  être  ;  on  lui  a  donné  comme  sanction 
le  baccalauréat  final,  donnant  entrée  dans  un 
certain  nombre  d'écoles  supérieures  au  même 
titre  à  peu  près  que  le  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement classique.  Mais  s'il  permet  à  quelques 
élèves  de  ce  régime  d'études  d'arriver  au 
]  diplôme,  par  contre,  d'après  des   statistiques 
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officielles,  60  0/0  environ  de  ces  élèves  n'ar- 
rivent pas  au  terme  de  leurs  études  et  se  reti- 
rent au  bout  de  la  troisième  et  quatrième 
année.  Il  en  résulte  que  les  études  sont  forcé- 
ment incomplètes  et  que  ces  jeunes  gens 
rentrent  dans  leur  famille  avec  un  bagage 
scientifique  et  littéraire  insuffisant. 

Il  y  aurait  donc  lieu  pour  renseignement 
moderne  d'en  restreindre  la  partie  théorique 
et  d'augmenter  au  contraire  la  partie  pratique, 
surtout  pendant  les  quatre  premières  années. 
Consacrer  plus  de  temps,  par  exemple,  aux 
leçons  sur  la  tenue  des  livres,  Tarpentage,  le 
nivellement,  la  chimie,  la  physique,  l'étude 
des  terrains  et  des  diverses  cultures  de  la 
région,  le  dessin  linéaire,  les  levés  de 
plans,  etc. 

Le  côté  scientifique  relevé,  il  serait  dési- 
rable qu'on  pût  faire  une  part  plus  large  à  nos 
auteurs  français  et  à  quelques  traductions  des 
auteurs  grecs  et  latins,  qui  représentent  pour 
nous  des  traditions  d'origine,  en  diminuant 
d'autant  la  part  réservée  aux  littératures  étran- 
gères. On  pourrait  alors  consacrer  le  temps 
ainsi  économisé  à  l'étude  pratique  de  l'alle- 
mand, de  l'anglais,  etc.,  que  Ton  devrait  ap- 
prendre à  parler  et  à  écrire  au  lieu  de  les 
traiter  presque  comme  des  langues  mortes. 

Les  deux  dernières  années  de  l'enseigne- 
ment moderne  pourraient  être  ainsi  réservées 
aux  élèves  que  leurs  aptitudes  spéciales,  leur 
intelligence,  conduisent  au  baccalauréat.  On 
rapprocherait  ainsi  l'élite  des  jeunes  gens  de 
l'enseignement  moderne  de  leurs  camarades 
de  l'enseignement  classique,  et  au  besoin  on 
pourrait  les  encadrer  avec  eux  par  des  confé- 
rences et  des  cours  mixtes,  communs  aux  deux 
enseignements. 

Les  collèges  qui  n'ont  pas  un  effectif  sco- 
laire suffisant  pourraient,  sans  beaucoup  d'in- 
convénients, être  transformés  en  écoles  profes- 
sionnelles donnant  intégralement  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  avec  un  programme 
scientifique  et  littéraire  plus  corsé  auquel  on 
adjoindrait  l'étude  des  langues  vivantes.  Cette 
transformation  de  certains  collèges,  qui  trou- 
vent difficilement  à  recruter  des  élèves,  serait 
un  véritable  bienfait  pour  les  familles  ouvrières 
qui  n'ont  ni  le  temps  de  laisser  leurs  enfants 
six  années  dans  les  collèges,  ni  les  ressources 
pécuniaires  nécessaires  pour  faire  donner  une 
instruction  complète  à  leurs  enfants. 

Il  serait  à  désirer  également  que  les  pro- 


fesseurs des  lycées  et  des  collèges  prennent 
davantage  contact  avec  leurs  élèves,  et  qu'ils 
ne  considèrent  pas,  comme  cela  existe  malheu- 
reusement très  souvent,  leur  rôle  comme  ter- 
miné après  les  heures  obligatoires  de  leçons 
données  dans  leur  chaire. 

TROISIEME    QUESTION. 

L enseignement  primaire  supérieur  esi-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  —  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certsiins 
collèges  ? 

Il  existe  dans  le  département  trois  écoles 
primaires  supérieures  de  garçons  :  Châteaii- 
Chinon,  Decize  et  La  Charité;  deux  écoles 
primaires  élémentaires  avec  cours  complémen- 
taires: Fourchambault  et  Corbigny. 

Cela  fait  en  réalité  cinq  écoles  supérieures, 
car  personne  n'ignore  que  les  cours  complé- 
mentaires sont  considérés  par  le  public  comme 
des  écoles  primaires  supérieures. 

L'école  de  Château- Chinon,  qui  date  de 
1883,  avait  alors  64  élèves  ;  elle  en  a  43  au- 
jourd'hui dont  28  internes.  La  situation  est 
satisfaisante. 

Cette  école  est  en  concurrence  avec  l'insti- 
tution Saint-Romain  dans  la  même  ville. 

Saint-Romain  donne  surtout  l'enseigne- 
ment classique  et  reste  stationnaire  depuis 
1876  ;  l'enseignement  moderne  est  tombé  de 
26  élèves  à  7,  en  1898. 

Decize  se  maintient  depuis  1883  avec  une 
moyenne  de  48  élèves  dont  28  internes.  Cette 
école,  grâce  au-  large  esprit  de  tolérance  dont 
elle  est  animée,  ne  peut  que  continuer  à  se 
développer.  Si  l'efiectif  des  élèves  n'a  pas 
sensiblement  augmenté  depuis  quelques  an- 
nées, on  peut  dire  cependant  que  le  recrute- 
ment actuel  dénote  un  certain  progrès.  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  il  y  avait  à  l'école  des 
élèves  venant  non  seulement  de  tous  les  points 
du  département,  mais  encore  des  départe- 
ments voisins,  l'Allier  et  Saône-et-Loire,  et 
même  de  Paris.  Aujourd'hui  les  48  élèves, 
internes  ou  externes,  appartiennent  tous  aux 
environs  de  Decize. 

Cette  école  peut  lutter  avec  avantage 
contre  un  établissement  religieux  dirigé  par 
les  Frères  Maristes  et  établi  également  à 
Decize. 

L-'écoie  de  La  Charité  avait  36  élèves  en 
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1887  ;  elle  en  a  46  en  1898,  dont  26  internes  : 
sa  situation  est  bonne. 

«.  A  Corbigny,  le  cours  complémentaire  a 
lutté  contre  un  établissement  ecclésiastique, 
Saint-Léonard,  fondé  en  1889,  qui  ne  s^oc- 
cupe  que  de  renseignement  primaire  supé- 
rieur et  compte  112  élèves.  Le  nombre  de  ses 
internes,  qui  était  de  47  en  1889,  est  de  65  en 
1898.  Le  classique  fut  abandonné  après  cinq 
ans  d'essais  malheureux. 

De  ces  chiffres,  il  résulte  que  la  situation 
de  renseignement  primaire  supérieur  est  rela- 
tivement bonne  dans  le  département  et  bien 
organisée. 

Il  serait  à  désirer  que  les  écoles  primaires 
supérieures  fussent  complètement  séparées, 
pour  la  direction,  des  écoles  élémentaires.  Les 
directeurs  de  ces  écoles  ont  trop  de  tendances 
à  ne  s'occuper  exclusivement  que  du  cours 
supérieur.  Les  écoles  élémentaires  annexées  à 
ces  écoles  sont  la  plupart  du  temps  trop  né- 
gligées; il  en  résulte  une  diminution  notable 
dans  le  nombre  des  candidats  aux  examens  du 
certificat  d'études  primaires,  d'où  découle  tout 
naturellement  une  diminution  dans  le  recru- 
tement des  cours  supérieurs. 

Il  n'existe  qu'une  école  primaire  supé- 
rieure de  filles  autorisée  à  Clamecy,  et  deux 
cours  complémentaires  aux  écoles  de  filles  à 
Varzy  et  à  Guérigny. 

Les  écoles  primaires  supérieures  de  gar- 
çons et  de  filles  reçoivent  exclusivement  les 
boursiers  de  TÉtat;  par  contre,  le  Conseil  gé- 
néral attribue,  depuis  une  année,  les  bourses 
départementales  aux  cours  complémentaires 
de  garçons  et  de  filles. 

Si  les  écoles  primaires  supérieures  de  gar- 
çons sont  suffisantes,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  écoles  de  filles.  Clamecy  est  doté  de  cet 
enseignement;  il  y  aurait  avantage  également 
à  en  doter  Nevers. 

Nevers  ne  possède  qu'un  pensionnat  laïque, 
celui  de  M"^  Millet,  qui  malheureusement 
n'est  pas  accessible  à  toutes  les  bourses. 

Une  école  primaire  supérieure  serait  ap- 
pelée à  rendre  de  très  grands  services  à  la  po- 
pulation moyenne,  et  on  pourrait  peut-être 
l'installer  sans  grands  inconvénients  dans  une 
partie  de  l'école  normale  des  filles,  dont  les 
bâtiments  paraissent  assez  spacieux  pour  con- 
tenir les  deux  écoles. 

L'enseignement  donné  dans  ces  écoles  est 
essentiellement  républicain;  on  apprend  aux 


élèves  à  penser,  à  discuter,  à  raisonner;  on 
forme  des  citoyens  et  non  des  sujets. 

Il  y  a  nécessité  absolue,  pour  toutes  ces 
écoles  primaires  supérieures  de  filles  et  de 
garçons,  d'instituer  auprès  d'elles  des  comités 
de  patronage  formés  de  citoyens  énergiques, 
connaissant  l'enseignement  primaire  supérieur, 
et  capables  d'en  montrer  les  avantages  aux 
familles. 

Ces  comités  de  patronage  sont  faciles  à 
constituer;  les  bonnes  volontés  ne  manque- 
ront pas,  il  ne  s'agit  que  d'aller  les  chercher 
où  elles  seront.  Il  faut  donc  les  reconstituer 
où  ils  n'existent  que  d'une  façon  fictive,  et  les 
créer  où  ils  n'existent  pas  encore.  Il  y  a  ur- 
gence à  le  Yaire  de  suite,  en  présence  de  la 
levée  de  boucliers  des  congrégations. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  —  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  VÈtat? —  Serait-il  désirable  à  ce 
point  de  vue  que  certains  lycées  fussent  trans- 
formés en  établissements  départementaux 
subventionnés  par  VÉtat  ? 

Sur  cette  question,  M.  le  docteur  Pail- 
lard développe  l'idée  suivante  :  on  supprime- 
rait le  régime  des  bourses  tel  qu'il  fonctionne 
actuellement,  et  on  le  remplacerait  par  un  ré- 
gime nouveau,  consistant  dans  la  diminution 
notable  du  prix  de  pension  pour  tous  les 
élèves.  On  devrait,  autant  que  possible,  sur- 
tout au  lycée,  chercher  à  mettre  tous  les 
élèves  sur  le  pied  d*égalité. 

Beaucoup  d'élèves  d'intelligence  médiocre 
ont  profité  de  bourses  qu'ils  n'ont  pu  utiliser 
par  la  suite,  les  parents  étant  trop  pauvres  et 
l'Etat  ou  le  département  les  laissant  aban- 
donnés à  la  sortie  du  lycée. 

Il  faudrait  laisser  subsister  quelques 
bourses  seulement,  avec  un  prix  de  pension 
très  diminué;  ces  bourses  seraient  réservées  à 
des  intelligences  d'élite. 

Le  déficit  résultant  de  ce  régime  nouveau 
serait  comblé  par  de  larges  subventions  de 
l'État  et  des  départements. 

M.  de  Lespinasse  déclare  au  contraire  que 
le  département  doit  rester  en  dehors  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  son  étendue  est  trop 


restreinte,  ses  étudiants  trop  peu  nombreux 
pour  mériter  l'élaboration  d'un  programme 
spécial.  Les  bourses  qu'il  créerait  dans  ce  but 
ne  seraient  qu'un  moyeu  d'augmenter  la  quan- 
tité déjà  trop  grande  de  déclassés,  de  malheu- 
reux et  de  mécontents. 

M.  Pontaut  ne  voit  pas  l'utilité  de  trans- 
former les  lycées  en  établissements  départe- 
mentaux subventionnés  par  l'Etat.  Il  désirerait 
que  le  département  fût  autorisé  à  entretenir 
des  chaires  spéciales  d'agriculture,  de  dessin, 
de  langues  vivantes,  de  cours  commerciaux 
ou  industriels,  selon  lasituation  géographique 
de  ces  établissements  (lycées  ou  collèges). 

Le  département  se  trouvant  ainsi  directe- 
ment intéressé  dans  la  marche  de  ces  établis- 
sements secondaires,  interviendrait  naturelle- 
ment. Les  communes  et  l'État  s'étant  déjà 
partagé  les  dépenses,  il  serait  équitable  d'y 
voir  participer  le  département. 

CINQUIÈMB    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
comullé  3ur  les  traités  passés  par  l'Etal  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  let  collèges  com- 
munaux ? 

Les  villes  qui  sont  dotées  d'écoles  pri- 
mairessupérieures,  comme  Décide,  parexemple, 
possèdent  un  internat  pour  lequel  elles  ont 
fait  l'acquisition  d'un  matériel  de  literie,  d'un 
outillage  pour  les  travaux  d'atelier  sur  le 
bois,  le  fer,  etc.  Quand  un  directeur  nouveau 
est  nommé,  il  reçoit  de  la  Ville  un  état  de  tous 
-ees  objets  et  les  prend  en  location,  suivant 
un  prix  fixé  par  une  Commission  du  Conseil 
municipal  et  accepté  la  plupart  du  temps  sans 
observations  par  le  directeur  de  l'école,  qui, 
pour  son  début  dans  le  nouvel  établissement 
scolaire,  ne  veut  pas  lésiner  sur  de  meous  dé- 
tails avec  une  municipalité  dispensatrice  sou- 
vent de  primes  pécuniaires  qui  lui  augmente- 
ront son  traitement,  et  préfère  payer  les 
objets  cédés  sann  discuter. 

Le  contrat  passé  dans  ces  conditions  sera 
souvent  une  véritable  duperie,  et  le  malheu- 
reux concessionnaire  de  ce  matériel  se  verra 
forcé  d'en  supporter  la  perte  quand  il  cédera 
lui-même  à  son  successeur.  On  devrait  ad- 
joindreâia  Commission  municipale  chargée  de 
faire  les  récolements  un  délégué  spécial  de  la 
préfecture,  qui  serait  en  quelque  sorte  l'ar- 
bitre entre  la  commune  cédante  et  le  direc- 


teur de  l'école  concessionnaire.  Ces  contrats 
devraient  être  ensuite  examinés  par  la  Com- 
misâion  départementale,  qui  donnerait  son 
avis,  avant  de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

On  éviterait  ainsi  bien  des  pertes  et   des 
déboires  aux  directeurs  d'écoles  primaires  su- 
périeures, et  on  rendrait  aussi 
lités  l'immense  service   de    ne 
suspecter. 

Cette  idée  pourrait  s'étend 
communaux: 

SlXtÈHB   QUESTIOl 

Le  Conseil  général  ne  devi 
saisi  chaque  année  par  le  pré/ 
de  l'inspecteur  d'Académie  sa 
ment  et  les  résultais  de  l'enaei 
daire  dans  le  déparlement, 
présenter  les  observations  qui  i 
utiles  dans  t intérêt  de  ce  serv 

Les  réponses  ^parvenues  à 
s'accordent  presque  toutes  â  r 
port  de  l'inspection  académiqu 
on  pourrait  joindre  les  observa 
et  les  améliorations  proposé! 
gâtions  cantonales  qui  devn 
plus  souvent  qu'elles  ne  le  fo 
part  des  cantons.  Ces  délégat 
ne  s' occupant  que  des  questi 
ment  primaire  supérieur  ou 
maires  élémentaires,  devrait 
par  des  délégations  avec  les  c 
collèges  et  lycées. 

De  ces  rapprochements 
s'occupant  d'enseignement  à  I 
depuis  celui  de  l'école  prima 
jusqu'à  l'enseignement  seconc 
résulter  des  échanges  de  ^ 
absolument  féconds.  On  arri 
ment  à  en  faire  un  véritabi 
national. 

M.  Boyer.  La  question  prim 
touche  à  la  liberté  de  l'enseif 
été  tranchée  à  notre  session  d 
nous  nous  trouvons  aujourd'h 
de  questions  purement  péda 
lesquelles  nous  n'avons  qu'u 
relative  et  sur  lesquelles  nous  i 
muler  que  des  indications  gént 

L'Université  mérite  tous    c 
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son  enseignement  littéraire  et  scientifique. 
Mais  il  faut  bien  avouer  qu'il  est  inférieur  sur 
le  terrain  de  Téducation.  Dans  les  établisse- 
ments libres  congréganistes,  les  professeurs 
étant  en  contact  permanent  avec  les  élèves, 
exercent,  au  point  de  vue  éducatif,  la  plus 
salutaire  influence .  Il  résulte  de  cette  consta- 
tation que  rÉtat  devrait  se  contenter  de  tirer 
parti  de  ce  qu'il  fait  de  bon,  se  contenter 
d'organiser  de  grands  externats  où  viendraient 
recevoir  l'enseignement  technique  les  enfants 
surveillés  dans  les  institutions  privées  ou  dans 
les  familles. 

M,  Pelitjean,  Je  constate  dans  mon  rapport 
le  défaut  d'enseignement  éducatif  dans  les 
établissements  publics. 

M,  Beanpin,  Cette  constatation  doit  nous 
conduire  à  exiger  des  professeurs  de  l'État 
qu'ils  ne  se  désintéressent  pas  de  l'éducation 
des  enfants  qui  leur  sont  confiés. 

M.  Boyer,  Pour  atteindre  un  pareil  résultat, 


il  faudrait  commencer  par  interner  les  profes- 
seurs, 

M.  le  comte  d^Aunay.  En  ce  qui  concerne 
les  sanctions  de  l'enseignement  moderne,  il 
serait  à  désirer  qu'elles  fussent  les  mêmes  que 
celles  de  l'enseignement  classique.  Mais,  pour 
arriver  à  cette  équivalence  de  diplômes,  il  se- 
rait nécessaire  d'harmoniser  davantage  les 
programmes  des  deux  ordres  d'enseignement . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

M.  Beaupin  demande  que  le  rapport  de 
M.  Petitjean  soit  imprimé  à  part  et  distribué 
aux  conseillers  généraux  et  aux  membres  du 
personnel  enseignant. 

M.  le  préfet  fait  remarquer  qu'il  y  a  déjà 
un  déficit  de  5.000  francs  sur  le  chapitre  des 
impressions. 

M,  Chandioux  répond  qu'il  s'agit  d'une  dé- 
pense peu  élevée  qu'on  pourrait  au  besoin 
inscrire  au  budget  rectificatif. 

La  proposition  de  M.  Beaupin  est  adoptée. 


l 


CONSEIL    GENERAL   DU    NORD 

Séance  rfn  vendredi  25  août  1899. 


M.  Tnboardaax.  Meesieun,  je  demande 
la  permission  de  donner  lecture  au  Conseil  gé- 
néral du  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission spéciale,  chargée  de  répondre  au 
questionnaire  qui  noua  a  été  adressé  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  au  mois  d'avril  der- 
nier, et  dont  la  discussion  a  été  renvoyée  à  la 
présente  session. 

Je  rappelle  que  celle  Commission  était 
ainsi  composée  : 

MM.  Henry  Sculfort,  président;  Degroote, 
Masure-Six,  Morael,  Ronnelle,  Jules  Sirot, 
Wilmot  et  Tribourdaux,  rapporteur. 

M.  Plichon.  Je  m'excuse  d'interrompre  la 
la  lecture  du  rapport,  mais  comme  ce  rap- 
port doit  être  assez  imporUnt,  je  demande  au 
Conseil  généra!  de  vouloir  bien  décider  qu'il 
soit  imprimé  et  distribué,  de  façon  que  la 
discussion  puisse  avoir  lieu  à  la  séance  de 
lundi. 

M.  Sculfort.  Le  rapport  n"est  pas  aussi 
long  que  le  suppose  M.  Plichon  et  ce  n'est 
d'ailleurs  qu'une  réponse  à  un  questionnaire. 

M.  Plichon.  La  question  est,  en  tous  cas, 
très  intéressante. 

M.  Sculfort.  Je  ne  m'oppose  pas  du  tout  â 
ce  que,  après  la  lecture  du  rapport,  on  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi,  mais 
il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à 
l'impression  d'un  document  aussi  sommaire. 

M.  le  Président.  Puisque  la  question  d'a- 
journement est  posée,  nous  n'allons  pas  enta- 
mer la  discussion  ;  je  prie  M.  le  rapporteur 
de  vouloir  bien  achever  la  lecture  de  son  rap- 
port et  le  Conseil  général  décidera  ensuite  s'il 
y  a  lieu  d'en  ordonner  l'impression. 

M.  Trihoardaux  donne  lecture  du  rapport. 

M.  le  Président.  Le  Conseil  générai  vient 
d'entendre  la  lecture  complète  du  rapport  ; 
veut-il  procéder  à  la  discussion  immédiate 
ou  préfère-t-il  que  le  rapport  soit  imprimé? 

AI.  Mention.  11  me  semble  que  nous  pour- 


rions discuter  tout  > 
très  clair,  il  n'est  p 
la  nécessité  d'ajourn 

M.  Plichon.  J'ai  I 
ger  l'avis  de  M.  Mei 
pas  sous  les  yeux  le 
le  Ministre  à  la  Gon: 
discuiision,  il  nous  f( 
dans  un  rapport  ant^ 

D'autre  part,  le  i 
lire  notre  collègue 
mérite  réflexion  et  c 
de  réclamer  la  facult 
conséquence,  à  dei 
lundi  et  l'impression 

M.  le  Président. 
droit. 

Il  n'y  a  pas  d'op 
{Non!  Non!) 

Le  rapport  sera  de 
la  séance  de  lundi. 

M.  Detiernay.  Si  I 
que  lundi,  il  faut,  pc 
le  lire,  que  la  discus: 
[Assentiment.) 

M.  le  Président,  l 
ment  juste. 

La  discussion  est  i 

Séance  du  mi 

M.  le  Président  ap 
rapport  de  la  Commi 
l'examen  des  réponse 
adressé  par  M,  le  Ml 
sujet  de  l'enseignemt 

M,  Triboardaux  d 
suivant  : 

(1)  Cette  Commission  ( 
Sculfort,  pritidenl;  De) 
nonncllc,  Jules  Sirot,  A 
porteur. 
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Messieurs,  à  la  session  d^avril  dernier,  le 
Conseil  général  a  été  saisi  d'un  questionnaire 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  concernant 
l^instruction  secondaire. 

U Assemblée  départem^entale  a  nommé  une 
Commission  spéciale  de  huit  membres,  un 
pour  chaque  arrondissement  et  deux  pour 
celui  de  Lille. 

La  Commission  soumet  au  Conseil  général 
le,  rapport  ci-après. 

Ce  rapport  est  divisé,  comme  le  question- 
naire, en  six  parties  et  il  est  suivi  de  considé- 
rations générales  s'appliquant  plus  spéciale- 
ment à  notre  département. 

PREMIÈRE  QIESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur  ins- 
tallation, de  leur  régime  et  des  résultats  obte- 
nus ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  sont  en  général  satisfai- 
sants, tant  au  point  de  vue  de  leur  distribution 
que  de  leur  installation  ,  sauf  peut-être  le 
lycée  de  Lille,  dont  Tinstallation  doit  être,  du 
reste,  modifiée  prochainement. 

Vous  trouverez  dans  les  considérations  géné- 
rales de  ce  rapport  les  observations  concer- 
nant ce  lycée. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ôu  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei^ 
gnementafin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  de  la  région  ? 

Dans  un  département  comme  le  nôtre, 
chargé  de  tant  d'intérêts,  et  qui  sent  plus  que 
tout  autre  le  besoin  de  l'action,  l'enseignement 
moderne  doit  être  mis  sur  un  pied  égal  à  celui 
de  renseignement  gréco-latin  ;  ce  dernier  est 
orienté  vers  le  passé,  et  ne  tourne  pas  suffi- 
samment l'esprit  des  jeunes  gens  vers  les  né- 
cessités du  présent. 

Il  faut  compter  aussi  avec  les  sentiments  de 
beaucoup  de  familles  qui,  incertaines  encore 
sur  les  aptitudes  et  les  vocations  de  leurs 
enfants,  ne  les  dirigent  pas  dans  une  branche 
d'enseignement  qui,  vraisemblablement,  leur 


serait  plus  utile,  mais  qui  n*a  pas  pour  cou- 
ronnement une  sanction  donnant  accès  à  toutes 
les  carrières. 

De  là,  la  nécessité  d'une  sanction  égale  dans 
le  baccalauréat  moderne  à  celle  du  baccalau- 
réat classique,  et  de  Taccès  aux  écoles  de 
droit  et  de  médecine,  non  pas  tant  pour  que  les 
élèves  de  l'enseignement  moderne  y  entrent 
effectivement,  que  pour  assurer  à  cet  ensei- 
gnement, dès  le  début  des  classes,  un  recrute- 
ment égal. 

Il  faudrait  tenir  compte  des  aptitudes  parti- 
culières des  élèves  vers  l'âge  de  quatorze  ou 
quinze  anâ,  où  se  dessine  généralement  le 
goût  d'une  spécialité  quelconque,  les  encoura- 
ger et  les  aider  à  s'engager  dans  la  voie  qui 
convient  le  mieux  à  leurs  goûts  et  à  leur  tem- 
pérament. 

Il  serait  aussi  nécessaire,  dans  l'enseigne- 
ment moderne,  de  développer  l'enseignement 
des  langues  vivantes  et  de  le  rendre  beaucoup 
plus  pratique  ;  la  plupart  des  jeunes  gens  qui 
ont  appris  les  langues  étrangères  dans  nos 
écoles  sont,  le  plus  souvent,  incapables  de  s'en 
servir  utilement  quand  ils  sont  à  l'étranger. 

De  même  nous  voudrions  qu'il  fût  fait  une 
place  plus  importante  à  la  géographie  écono- 
mique, et  en  particulier  à  celle  de  nos  colonies, 
car  c'est  vers  les  colonies  que  doivent  tendre 
tous  nos  efforts  pour  assurer  la  grandeur  et  la 
prospérité  de  la  France. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  estait 
bien  organisé  dans  le  département? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Il  faudrait  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  certaines  villes,  en  créant 
des  écoles  primaires  supérieures  dans  les 
centres  importants,  tels  que  Hazebrouck, 
Bailleul^  etc.,  etc.;  maintenir  les  petits  col- 
lèges tant  que  les  intérêts  communaux  le 
demanderont,  mais  en  tenant  compte  que  l'ave- 
nir est  aux  écoles  primaires  supérieures. 

Etant  donné  que  toutes  les  villes  impor- 
tantes n'ont  pas  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur, la  Commission  demande  que  les  villes 
et  collèges  qui  n'en  sont  pas  actuellement 
pourvus  soient  dotés,  dans  la  section  de  l'en- 
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seignement  moderne,  de  classes  B,  permet- 
tant aux  élèves  qui  ne  doivent  pas  prolonger 
leurs  études  d'obtenir  un  enseignement  équi- 
valent à  renseignement  primaire  supérieur. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sou8  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  VÉtat?  Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue 
que  certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés  par 
VÉtat? 

Le  département  n'a  rien  à  créer  ni  à  trans- 
former au  point  de  vue  de  Tinstruction.  Ses 
intérêts  particuliers  trouveront  plutôt  satisfac- 
tion dans  la  création  et  le  développement  des 
écoles  industrielles  et  agricoles. 

Pour  ce  qui  concerne  la  culture  intellec- 
tuelle, c'est  à  rÉtat  qu'il  appartient  d'y  pour- 
voir. 

CTNQUliME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'intervention  du 
Conseil  général  soit  utile  dans  la  conclusion  de 
ces  traités;  il  est  préférable  de  laisser  aux 
villes  intéressées  le  soin  de  défendre  leurs  in* 
térêts  avec  l'État,  comme  cela  se  pratique  ac- 
tuellement. 

SIXIEME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas,  chaque 
année,  être  saisi,  par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  V Inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionne^ 
ment  et  les  résultats  de  V enseignement  secon- 
daire dans  le  département,  et  être  invité  à  pré- 
senter les  observations  quHl  croirait  utiles 
dans  V intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  reçoit  chaque  année  un 
rapport  du  directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Il  serait  très  utile  que  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, chargé  de  l'enseignement  secondaire,  pré- 


sentât un  rapport  analogue  sur  le  fonctionne* 
ment  et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire. 

Observations  générales  et  conclusion^ 

La  loi  Falloux  doit  être  re visée  pour  établir 
l'égalité  complète  dans  les  charges  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  privé  et 
ne  pas  constituer  une  faveur  pour  ce  dernier. 

En  efiPet,  actuellement,  dans  un  établisse- 
ment privé,  le  directeur,  seul,  doit  être  pourvu 
de  brevets  et  de  grades  universitaires,  les  pro- 
fesseurs en  sont  exempts  ;  tandis  que  dans 
renseignement  public  tous  les  professeurs 
doivent  être  pourvus  de  ces  brevets  et  de  ces 
grades.  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante  que 
l'on  doit  faire  cesser. 

En  résumé,  l'enseignement  privé  doit  être 
soumis  aux  mêmes  règlements  que  l'enseigne- 
ment public.  Aux  mêmes  avantages  doivent 
correspondre  les  mêmes  charges. 

Se  reportant  au  n«  1  du  questionnaire,  la 
Commission  croit  utile  de  faire  connaître  au 
Conseil  général  la  situation  des  lycées  et  des 
collèges  du  département  qui  compte  Quatre 
lycées  :  Lille,Douai, Tourcoing  etValenciennes  ; 
et  dix  collèges  communaux  :  Armentières, 
Avesnes,  Cambrai,  Cassel,  le  Cateau,  Condé, 
Dunkerque,  Maubeuge,  le  Quesnoy  et  Saint- 
Amand.  La  plupart  de  ces  lycées  et  collèges, 
se  sont  maintenus  dans  de  bonnes  conditions 
d'effectif,  surtout  si  l'on  tient  compte  que  les 
écoles  primaires  supérieures  ont  remplacé  en 
partie  l'enseignement  moderne  des  lycées  et 
collèges  ;  il  faut  cependant  reconnaître  que  le 
lycée  de  Lille  a  été  atteint,  plus  particulière* 
ment,  dans  ces  dernières  années. 

Si  vous  voulez  bien  le  permettre,  votre  Com- 
mission vous  fera  connaître  son  sentiment  à  ce 
sujet,  car  les  causes  en  sont  multiples. 

D'abord  la  situation  du  lycée  de  Lille,  qui 
se  trouve  à  une  extrémité  de  la  ville  opposée 
à  la  partie  où  le  développement  s'est  fait  et  se 
fait  encore  tous  les  jours  ; 

Ensuite  l'installation  défectueuse  du  lycée 
dans  des  bâtiments  où  l'air  et  la  lumière  ne 
pénètrent  pas  en  quantité  suffisante. 

A  côté  de  ces  causes  locales,  il  faut  faire  une 
place  à  certaines  causes  générales  : 

Le  groupement  à  Lille  d'établissements 
congréganistes,  en  concurrence  avec  le  lycée  ; 

La   faveur  de   plus  en  plus  grande   dont 
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jouissent  les  maisons  religieuses  auprès  de  la 
bourgeoisie  et  trop  souvent  des  fonctionnaires 
et  des  officiers  de  T armée. 

Il  est  devenu  de  bon  ton,  en  effet,  d'envoyer 
ses  enfants  à  Técole  congréganiste.  Les  pa- 
rents choisissent  cette  école^  car  de  ce  côté 
sont  toutes  les  influences  de  la  fortune,  des 
relations  mondaines,  de  la  situation  sociale. 

Toutes  ces  influences  sont  mises  au  service 
d'une  propagande  habilement  faite,  et  avec 
beaucoup  de  continuité,  auprès  des  familles. 

Combien  d'exemples  pourrait-on  citer 
d'hommes  qui  reconnaissent  la  valeur  des 
maîtres  du  lycée  et  placent  leurs  enfants  dans 
une  école  congréganiste,  alors  qu'eux-mêmes 
sont  le  plus  souvent  des  fils  de  TUniversité? 

Ainsi,  dans  bien  des  familles  où  les  parents 
continuent  à  se  fréquenter,  les  enfants  ne  se 
connaissent  pour  ainsi  dire  plus  ;  ils  gran- 
dissent séparés  les  uns  des  autres  ;  une  division 
s'établit  de  plus  en  plus  profonde. 

Aujourd'hui  les  parents  se  préoccupent  sur- 
tout de  savoir  avec  qui  leur  fils  se  trouvera 
en  contact  dans  ses  classes,  plus  soucieux  des 
relations  de  société  ou  même  d'affaires,  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir,  que  des  études  que 
fait  leur  fils. 

Cet  éloignement  des  parents  pour  Pégalité 
dans  les  mêmes  études  et  dans  les  mêmes  jeux 
est  un  sentiment  tout  à  fait  antidémocratique, 
c'est  une  cause  grave  de  désordre  social. 

Examinons  aussi  une  cause  que  l'on  peut 
appeler  cause  interne. 

Dans  les  lycées,  et  les  familles  le  remar- 
quent, il  y  a  excès  d'individualisme.  Les  pro- 
fesseurs sont  consciencieux,  dévoués,  tous 
attachés  à  leur  classe,  mais  ils  se  désinté- 
ressent trop  de  la  fortune  de  la  maison  ;  ils 
laissent  ce  soin  à  l'administration. 

Les  répétiteurs  ne  comprennent  pas  tou- 
jours que  leur  rôle  est,  avant  tout,  un  rôle 
d'éducateur.  D'ailleurs,  la  plupart  habitent  en 
dehors  du  lycée,  et  cette  situation  les  détache 
de  plus*  en  plus  de  la  maison  ;  ils  viennent  sur- 
veiller une  étude  ou  une  récréa^^n  comme  le 
professeur  vient  faire  son  cours  ;  ils  ont  hâte 
de  se  retirer.  Ils  connaissent  de  moins  en 
moins  les  élèves,  et,  partant,  s'attachent  à  eux 
de  moins  en  moins. 

Ils  sont  toujours  trop  préoccupés  de  leurs 
droits  et  pas  assez  de  leurs  obligations.  Ils 
n'admettent  guère  que  les  besoins  du  service 
puissent  diminuer  leurs  heures  de  liberté.  Il 


y  a  lieu  d'accorder  une  certaifle  autonomie  aux 
lycées,  conune  cela  se  pratique  dans  certains 
collèges  communaux,  où  on  retrouve  un  peu 
de  la  vie  de  famille. 

Il  faut  accroître  et  fortifier  l'autorité  des 
proviseurs,  les  maintenir  plus  longtemps  dans 
le  même  lycée  en  leur  donnant  l'avancement 
sur  place  et  leur  laisser  plus  d'initiative.  Ils 
devraient  être  consultés  sur  le  choix  du  per- 
sonnel. 

Actuellement,  on  impose  au  chef  d^établisse- 
ment,  qui  seul  a  toute  responsabilité,  des  col- 
laborateurs qui  peuvent  entraver  son  œuvre 
et  en  compromettre  le  succès.  Ne  devrait-on 
pas  lui  demander  son  avis  sur  les  candidats,  à 
un  poste  vacant  ?  De  cette  façon,  les  candi- 
dats sauraient  que  le  choix  que  l'on  a  fait 
d'eux,  dépend  de  leurs  chefs  immédiats  et 
qu'ils  ont,  d'abord,  à  donner  à  ceux-ci  toute 
satisfaction. 

Le  Conseil  général  comprendra  que,  si  la 
Commission  fait  quelques  critiques  sur  l'admi- 
nistration des  lycées,  elle  n'en  rend  pas  moins 
hommage  au  dévouement  du  personnel  en  gé- 
néral ;  son  but  est  d'appeler  lattention  de  l'ad- 
ministration supérieure  sur  les  établissements 
d'instruction  secondaire,  à  seule  fin  que  ceux-ci 
maintiennent  non  seulement  leur  supériorité, 
mais  aussi  assurent  le  succès  de  l'avenir. 

M,  le  Président,  Le 'Conseil  général  vient 
d'entendre  la  lecture  du  rapport  de  la  CoÀimis- 
sion  spéciale  sur  l'enseignement  secondaire. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  dis- 
cussion générale?... 

Nous  allons  alors  prendre  successivement 
chacune  des  questions  posées  par  le  Ministère 
de  l'Intérieur. 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  quiconcerne  les  établissements 
d* enseignement  secondaire  du  département  au 
point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur  ins» 
tallation,  de  leur  régime  et  des  résultats  ob^ 
tenus  ? 

Les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire du  département  sont  en  général  satisfai- 
sants, tant  au  point  de  vue  de  leur  distribution 
que  de  leur  installation,  sauf  peut-être  le  lycée 
de  Lille,  dont  l'installation  doit  être,  du  reste, 
modifiée  prochainement. 
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Vous  trouverez  dans  les  considérations  géné- 
nérales  de  ce  rapport  les  observations  concer- 
nait ce  lycée. 

Conclusions  adoptées. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Yauraît'il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d^ensei- 
gnement,  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Dans  un  département  comme  le  nôtre,  chargé 
de  tant  d^intérêts,  et  qui  sent  plus  que  tout 
autre  le  besoin  de  Faction,  renseignement 
moderne  doit  être  mis  sur  un  pied  égal  à  celui 
de  renseignement  gréco-latin;  ce  dernier  est 
orienté  vers  le  passé,  et  ne  forme  pas  suffisam- 
ment Pesprit  des  jeunes  gens  vers  les  néces- 
sités du  présent. 

Il  faut  compter  aussi  avec  les  sentiments  de 
beaucoup  de  familles  qui,  incertaines  encore 
sur  les  aptitudes  et  les  vocations  de  leurs  en- 
fants, ne  les  dirigent  pas  dans  une  branche 
d'enseignement  qui,  vraisemblablement,  leur 
serait  plus  utile,  mais  qui  n*a  pas  pour  cou- 
ronnement une  sanction  donnant  accès  à 
toutes  les  carrières. 

De  là,  la  nécessité  d'une  sanction  égale  dans 
le  baccalauréat  moderne  à  celle  du  baccalau- 
réat classique,  et  de  Faccès  aux  écoles  de 
droit  et  de  médecine,  non  pas  tant  pour  que 
les  élèves  de  renseignement  moderne  y  entrent 
effectivement,  que  pour  assurer  à  cet  enseigne- 
ment dès  le  début  des  classes  un  recrutement 
égal. 

Il  faudrait  tenir  compte  des  aptitudes  parti- 
culières des  élèves  vers  Tâge  de  quatorze  ou 
quinze  ans,  où  se  dessine  généralement  le  goût 
d'une  spécialité  quelconque,  les  encourager  et 
les  aider  à  s'engager  dans  la  voie  qui  convient 
le  mieux  à  leurs  goûts  et  à  leur  tempérament. 

Il  serait  aussi  nécessaire,  dans  renseigne- 
ment moderne,  de  développer  l'enseignement 
des  langues  vivantes  et  de  le  rendre  beaucoup 
plus  pratique  ;  la  plupart  des  jeunes  gens  qui 
ont  appris  les  langues  étrangères  dans  nos 
écoles  sont,  le  plus  souvent,  incapables  de 
s'en  servir  utilement,  quand  ils  sont  à  l'é- 
tranger. 

De  même  nous  voudrions  qu'il  fût  fait  une 
place  plus  importante  à  la  géographie  écono- 
mique, et  en  particulier  à  celle  de  nos  colo- 
nies, car  c'est  vers  les  colonies  que  doivent 


tendre  tous  nos  efforts  pour  assurer  la  gran- 
deur et  la  prospérité  de  la  France. 

M,  Degroote.  Ainsi  qu'on  vous  Ta  indiqué, 
Messieurs,  le  rapport  de  la  Commission  spé- 
ciale n'a  été  adopté  qu'à  la  majorité  ;  je  tiens 
à  expliquer  pourquoi  et  à  reproduire  devant  le 
Conseil  général  les  observations  que  j'ai  pré- 
sentées dans  la  Commission  au  sujet  de  la 
deuxième  question. 

Il  s'agit,  vous  le  voyez,  d'accorder  au  bacca- 
lauréat moderne,  une  sanction  égale  à  celle  du 
baccalauréat  classique.  Je  ferai  observer  au 
Conseil  général  qu'il  est  appelé  à  trancher  ici 
une  question  extrêmement  délicate.  Les 
hommes  les  plus  ^ compétents  ont  été  consul- 
tés à  ce  sujet;  or  on  invile  en  ce  moment 
l'assemblée  départementale  à  prendre  une 
décision  absolument  contraire  à  celle  prise 
par  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  de 
Lille. 

Voici,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  l'enquête 
sur  l'enseignement  secondaire.  (Réponses  au 
questionnaire.  —  Extraits  et  analyses  pré- 
sentés par  M.  Ribot,  Président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement.  —  Tome  IV,  page 
155.) 

«  Baccalauréat  .  A  T  Uni versi  té  de  Lille , toutes 
les  facultés  se  sont  occupées  de  la  question  du 
baccalauréat. 

«  La  Faculté  de  droit  estime  que  les  études 
classiques  sont  nécessaires  à  l'étude  du  droit 
romain  d'une  part,  et  que,  d'autre  part,  l'en- 
seignement moderne  ayant  été  créé  en  vue  dé 
former  des  industriels  et  des  commerçants,  il 
est  inutile,  en  lui  ouvrant  l'accès  des  Facultés 
de  droit,  de  créer  ainsi  une  nouvelle  catégorie 
d'aspirants  aux  carrières  libérales  suffisam- 
ment encombrées. 

«  Les  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine 
n'admettent  pas  que  le  baccalauréat  moderne 
donne  accès  aux  Facultés  de  médecine,  tant 
en  raison  de  la  moindre  culture  intellectuelle 
dont  il  témoigne,  que  de  l'encombrement 
actuel  de  la  carrière  médicale  qu'il  serait  dan- 
gereux d'accroître  encore  par  l'appel  d'une 
nouvelle  clientèle.  » 

Je  me  suis  borné,  à  la  Commission,  et  je 
me  borne  ici,  à  appeler  l'attention  de  nos 
collègues  sur  le  désaccord  qui  existe  entre  la 
Commission  spéciale  et  deux  grandes  facultés 
particulièrement  compétentes  pour  trancher 
cette  question. 

J'ai  estimé,  d'accord  avec  la  minoi-ité  de  la 
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Commission,  qu*il  y  avait  lieu  de  modifier  la 
réponse  qui  vous  est  soumise  et  de  ne  pas 
accorder  aux  deux  baccalauréats  une  sanction 
^gale.  Je  tiens  à  ce  que  ma  déclaration  figure 
:au  procès- verbal,  afin  de  ne  pas  paraître  me 
mettre  en  opposition  avec  les  deux  facultés 
4lont  je  viens  de  faire  connaître  Tavis. 

M.  Sculfori.  Messieurs,  j'estime  que  la 
Commission  parlementaire  de  renseignement 
a  été  bien  inspirée,  après  avoir  entendu  des 
hommes  éminents  dans  les  sciences,  des  pro- 
fessionnels et  des  spécialistes,  de  faire  appel 
aux  Conseils  généraux  comme  représentant  la 
{>ensée  de  tout  le  monde  et,  particulièrement, 
des  pères  de  famille  pour  lesquels  sont  créées 
les  institutions  d'enseignement/ 

L^enseignement  moderne  est  bien  celui 
dont  le  pays  a  besoin,  qui  répond  aux  néces- 
sités actuelles  et  qui  nous  donne  une  entière 
satisfaction.  La  Commission  s'est  placée 
dans  un  ordre  d'idées  évidemment  favorable 
k  cet  enseignement  ;  elle  a  cru  que  l'égalité  de 
sanction  qui  fera  que,  dans  l'opinion,  cet 
enseignement  sera  égal  à  l'enseignement  clas- 
sique, était  nécessaire  à  sa  diffusion,  et  elle  a 
pensé  que  cette  diffusion  était  favorable  aux 
intérêts  de  la  France  en  général,  et  en  parti- 
culier d'une  région  comme  la  nôtre  qui  vit  de 
travail  et  qui  a  besoin  d'action. 

Nous  n^avons  pas  vu  là  une  cause  de  dimi- 
nution de  valeur  intellectuelle  pour  notre 
pays.  Nous  n'avons  pas  voulu,  non  plus,  nous 
montrer  ingrats  envers  les  civilisations  anti- 
ques ;  leur  sagesse  est  devenue  la  sagesse 
commune,  leurs  maximes  sont  aujourd'hui 
monnaie  courante,  elles  sont  tombées  aujour- 
d'hui dans  le  domaine  commun  :  mais  la  beauté 
de  la  forme  et  de  l'expression  par  lesquelles 
«lies  ont  été  traduites  resteront  intactes  à  tra- 
vers les  âges. 

Nous  avons  pensé  toutefois  que,  dans 
rétat  actuel  de  l'enseignement,  il  n'était  pas 
facile  de  s'assimiler  ces  beautés,  de  telle 
sorte  qu'après  avoir  subi  pendant  de  longues 
années  les  cours  de  renseignement  classique 
pour  y  apprendre  le  grec  et  le  latin,  les 
élèves  en  sortent  sans  savoir  ni  le  latin  ni  le 
l^rec. 

Je  reconnais  qu'en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  le  latin,  la  situation  est  un  peu 
meilleure  ;  les  élèves  en  savent  une  certaine 
somme,  mais  ils  se  dépêchent  de  l'oublier  et 
cette  connaissance  ne  leur  est  plus   d'aucune 


utilité  pour  le  reste  dç  leur  existence.  Ils  ne 
savent  même  plus  aujourd'hui  le  latin  comme 
on  le  savait  au  temps  où  il  était  enseigné  par 
les  Jésuites  et  les  Oratoriens.  Alors,  on  le  sa- 
vait véritablement  et  c'est  pour  cela  qu'on 
peut  dire  que  nos  pères  de  la  Révolution  avaient 
l'âme  romaine. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  L'en- 
seignement du  latin  est  tombé  dans  une  déca- 
dence continue  qui  ne  s'arrêtera  pas.  On  a 
d*abord  supprimé  les  vers  latins,  puis  oa  a 
fait  disparaître  le  latin  des  concours,  sous 
prétexte  qu'on  l'apprend  pour  le  lire  et  non 
pour  le  parler,  ce  qui  est  un  sophisme,  car 
lorsqu'on  a  appris  une  langue,  on  doit  pou- 
voir aussi  bien  la  parler  que  la  lire» 

Mais,  depuis  l'époque  reculée  dont  je  viens 
de  parler,  nos  connaissances  se  sont  singu- 
lièrement accrues.  L'histoire,  par  exemple, 
—  que  nous  faisons  chaque  jour,  à  chaque 
heure,  et  pas  toujours  à  notre  avantage,  — 
étend  progressivement  son  domaine.  Les 
connaissances  géographiques  s'accroissent  sans 
cesse  et  nous  avons  vu  se  former,  dans  cette 
science,  une  branche  particulièrement  inté- 
ressante et  extrêmement  fructueuse  :  celle  dé 
la  géographie  économique.  Les  sciences 
physiques  et  chimiques  existaient  à  peine^  à 
l'état  d^embryon  avant  la  Révolution  ;  elles 
ont  pris  un  développement  extraordinaire; 
puis  sont  venues  les  sciences  d'application, 
dont  la  marche  ne  s'arrêtera  plus.  Ajoutez  à 
cela  la  multiplicité  des  moyens  de  communica* 
tion  qui  fait  que  les  civilisations  étrangères 
attirent  de  plus  en  plus  notre  attention  ;  la 
science  économique  et  sociale,  qui  est  venue 
prendre  place  à  côté  des  programmes  de  phi- 
losophie, et  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que 
le  corps  enseignant  est  resté  seul  à  penser, 
aujourd'hui,  qu'on  peut  tout  savoir.  Assuré- 
ment, on  peut  charger  la  mémoire  des  jeunes 
gens  d'une  masse  indigeste  de  connais- 
sances multiples,  mais  ils  ne  se  les  assimilent 
pas. 

C'est  là  une  vérité  aujourd'hui  reconnue 
et  c'est  ainsi  qu'est  venue  la  pensée  de 
faire,  désormais,  dans  les  matières  de  l'ensei- 
gnement, un  choix  basé  sur  les  nécessités 
de  la  société  moderne.  C'est  ce  qui  a  donné 
ridée  de  créer  un  nouveau  programme  dont 
les  grandes  lignes  avaient  été  tracées  par 
Duruy. 

Ce  que  je  reproche  à  l'enseignement  clas- 
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sique,  c'est  d'être  uniquement  basé  sur  le 
passé.  Les  Romains  et  les  Grecs  sont  morts; 
ils  nous  ont  fait  leurs  héritiers,  il  est  vrai, 
mais  ils  n'existent  plus  ;  tandis  que  nous 
avons  affaire,  à  chaque  instant,  à  des  rivaux 
qui  nous  assiègent  et  souvent  nous  dépassent. 
Pour  pouvoir  nous  mesurer  avec  eux,  il 
est  indispensable  que  nous  ayons,  désor- 
mais, un  enseignement  qui  se  rapproche 
davantage  des  réalités  de  la  vie  et  qui  donne 
à  nos  jeunes  gens  des  connaissances  [H*atiques. 

Sans  doute,  nous  resterons  toujours,  j'en 
ai  la  conviction,  un  peuplé  artiste  et  dis- 
tingué. Notre  littérature  intéresse  toute  l'Eu- 
rope ;  nos  artistes  ne  le  cèdent  à  ceux  d'aucun 
autre  pays,  si  avancé  qu'il  soit,  et,  au  point 
de  vue  de  l'art  et  du  goût,  nos  industries 
sont  les  premières  du  monde  entier.  Mais 
nous  nous  arrêtons  là  —  on  ne  saurait 
avoir  tous  les  avantages  —  nous  n'avons  pas 
le  goût  de  l'action  et,  sous  ce  rapport,  nous 
avons  été  dépassés  de  tous  les  côtés.  Je 
pourrais,  à  cet  égard,  vous  soumettre  des 
statistiques  affligeantes  ;  mais  vous  les  connais- 
sez et  je  me  borne  à  vous  donner  cette  indi- 
cation succincte.  Il  y  a  là  un  état  de  choses 
contre  lequel  il  est  temps  de  réagir. 

Je  tâche,  sur  toutes  choses.  Messieurs,  de 
soumettre  mes  opinions  à  une  critique  préa- 
lable. Aussi  dirai-je,  tout  de  suite,  que  la  masse 
de  la  nation  n'est  peut-être  pas  absolument 
responsable  de  l'atonie  que  nous  subissons. 
L' Anglo-Saxon  a  un  état  d'esprit  bien  différent. 
Il  fait  de  mauvais  élèves,  peut-être,  mais  il 
fait  des  hommes,  à  qui  la  liberté  donne  la 
faculté  de  s'extérioriser,  qualité  qui  nous 
manque  absolument.  Les  Allemands  reçoivent 
une  instruction  à  peu  près  égale  à  la  nôtre  ; 
encore  faut-il  mentionner  ce  fait,  qu'il  n'existe 
pas  chez  eux  cet  internat  qui  met  tout  le 
monde  à  l'alignement  et  qui  est  une  cause  de 
dépression.  Mais  le  véritable  et  le  plus  impor- 
tant facteur  de  l'état  d'affaiblissement  où  nous 
sommes,  c'est  la  sentimentalité  du  père  et  de 
la  mère.  Nous  aimons  nos  enfants  de  telle 
manière  que  nous  voulons  leur  épargner  tout 
effort,  leur  déblayer  le  terrain,  écarter  de 
leur  chemin  les  pierres  et  les  ronces  et  ne 
leur  permettre  de  faire  leur  carrière  que  chez 
nous,  afin  de  pouvoir  les  suivre  le  plus  loin 
possible. 

De  là  le  goût  marqué  que  nous  manifestons 
pour  le  fonctionnarisme  dont  on  peut  prévoir 


tous  les  stades,  tous  les  degrés  et  qui  se  ter* 
mine  par  une  retraite  qui  est  le  couronnement 
de  la  vie.  Cela  est  tellement  dans  notre  tem-^ 
pérament  que  cet  état  d'âme  n'est  pas  seule- 
ment celui  de  la  bourgeoisie,  il  atteint  le- 
peuple,  la  démocratie,  au  même  degré.  Vous 
avez  pu  constater  maintes  fois,  par  vos  fonc- 
tions, qu'on  sollicite  plus  de  places  de  facteur 
rural  qu'il  n'en  existe.  Il  y  a,  pour  ces  humble* 
fonctions,  autant  de'  candidats  que  pour  une 
place  de  juge  ou  de  sous-préfet.  Je  crois  pou- 
voir dire,  cependant,  sans  rien  exagérer,  que 
c'est  l'instruction  publique,  telle  qu'elle  est 
donnée  aujourd'hui,  qui  contribue  à  nou» 
enlever  ce  goût  de  l'action  ;  il  nous  faut  donc 
la  transformer. 

Je  rencontre,  ici,  une  objection  grare^ 
la  seule,  je  l'avoue,  qui  serait  de  nature  à  me 
convaincre,  si  je  la  croyais  fondée  :  C'est  celle 
relative  à  la  culture  générale  de  l'esprit  qui 
manque,  hous  dit-on,  dans  l'enseignement  mo- 
derne. —  C'est  supposer  que  les  langues  morjte» 
ont  seules  la  vertu  éducative. 

Il  n'est  pas  douteux  que  certains  exercices,, 
dont  nous  avons  prie  le  type  dans  l'éducation 
spéculative,  comme  la  version,  par  exemple, 
sont  très  propres  à  développer  la  précision  de 
la  pensée  et  du  langage.  Mais  je  crois  que 
l'on  peut  trouver  le  même  élément  de  g^nmnas- 
tique  intellectuelle  dans  l'étude  des  langue» 
vivantes.  Je  ne  parle  pas  de  l'anglais  qui  est 
une  langue  mère,  très  pratique  mais  rudimen- 
taire.  Mais  Tallemand  réunit  toutes  les  diffi- 
cultés ;  c'est  une  langue,^  à  la  fois  analytique 
et  synthétique.  Les  gens  qui  veulent  se  livrer 
à  l'exercice  de  la  version  pour  s'assouplir 
Tesprit,  peuvent  faire  des  versions  allemandes  ; 
ils  y  trouveront  de  quoi  satisfaire  toutes  le» 
exigences. 

Au  point  de  vue  où  je  me  place,  de  la  verta 
éducative  et  de  la  formation  de  l'esprit,  le» 
langues  étrangères  ne  sont-elles  pas  aussi 
riches  en  sentiments  et  en  idées  que  les  lan- 
gues anciennes,  qui  brillent  surtout  par  l'or- 
donnance et  la  simplicité?  Cela  est  tellement 
vrai,  que  je  voudrais,  aussi  bien  dans  l'ensei- 
gnement classique  que  dans  l'enseignement 
moderne,  qu'on  maintînt  dans  une  certaine 
limite  l'enseignement  des  langues  étrangères  ; 
que  Ton  n'expliquât  par  exemple  Goethe  ou 
Shakspeare  cpie  d'une  façon  modérée.  —  Cela: 
vaudrait  mieux  pour  le  développement  normal 
de  l'esprit  des  enfants. 
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Mais  je  crois  que  c'est  surtout  dans  le  fran- 
çais que  nous  devons  chercher  la'base  de  notre 
éducation  et  la  formation  intellectuelle  des 
jeunes  générations. 

Nous  ne  sommes  plus  au  seizième  siècle. 
Nous  avons  aujourd'hui  des  classiques  que 
tous  les  peuples  peuvent  nous  envier  et  qui 
ne  le  cèdent  à  aucun.  Un  pays  qui  trouve 
parmi  les  fondateurs  de  sa  langue  un  Bossuét 
avec  sa  magnificence  de  style,  un  Voltaire 
avec  sa  précision  et,  pour  nous  en  tenir  à  notre 
temps,  un  Renan,  avec  son  harmonie  subtile 
et  onduleuse,  n'a  pas  à  chercher  des  modèles 
ailleurs  et  trouve  chez  lui  tout  ce  qu'il  faut 
pour  Téducation  de  ses  enfants. 

La  théorie  que  je  viens  de  soutenir  devant 
vous  peut-elle  supporter  l'épreuve  de  la  pra- 
tique? Quels  ont  été,  jusqu'à  présent,  les 
résultats  donnés  par  l'enseignement  moderne? 
A  peine  né,  il  n'a  guère  pu  en  donner  encore. 
Mais,  tel  qu'il  est,  en  examinant  ses  pro- 
grammes, peut-on  admettre  qu'il  ouvre  aux 
élèves  l'entrée  des  grandes  écoles  du  gouver- 
nement? 

M.  Degroote  a  cité  ses  autorités;  il  me 
permettra  d'en  apporter  à  mon  tour.  Je  vais 
vous  lire  ce  que  M.  Buquet,  directeur  de 
l'École  centrale,  et  M.  Mercadier,  directeur  de 
l'École  polytechnique,  pensent  actuellement  de 
renseignement  moderne. 

M.  Mercadier  s'exprime  ainsi  : 

«  M,  Mercadier Les  conseils  de  l'école 

ont  toujours  tendu,  jusqu'à  présent, à  favoriser 
l'enseignement  classique. 

«  M.  le  Président.  Il  est  nécessaire,  croyez- 
vous,  de  le  protéger  par  une  avance  de  points? 
Il  ne  se  défend  pas  de  lui-même  ? 

«  M,  Mercadier.  Si,  jusqu'à  présent.  Il  y  a 
six  ou  sept  ans,  dans  les  50  premiers  sortants. 
Il  y  avait  toujours  environ  30  bacheliers 
es  lettres  complets.  Maintenant  nous  avons  à 
compter  avec  l'enseignement  moderne.  Je  dois 
dire  qu'à  notre  point  de  vue  il  fait  des  progrès 
notables.  J'ai  sous  les  yeux  quelques  statis- 
tiques que  j'ai  relevées  dans  ces  trois  dernières 
années.  Voici  ce  que  j'en  ai  tiré.  Nous  comp- 
tons environ  un  quart  d'élèves  sortant  de 
l'enseignement  moderne, 

«  Si  Ton  prend  le  rang  moyen  des  élèves  à 
l'entrée  et  à  la  sortie,  on  reconnaît  qu'ils 
gagnent  des  rangs.  Mais  il  ne  faut  pas  remon- 
ter plus  haut  que  les  trois  dernières  années  : 
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ce  n'est  guère  que  depuis  deux  ans  que  les 
bacheliers  modernes  ont  suivi  le  cycle  complet 
des  études.  Ils  gagnent  une  vingtaine  de  rangs, 
ce  qui  est  beaucoup. 

«  M,  le  Président.  On  a  dit,  au  contraire, 
qu'au  début  ils  savaient  beaucoup,  se  plaçaient 
bien,  puis  qu'ensuite  ils  baissaient,  faute  de 
bonnes  méthodes  de  travail. 

a  M,  Mercadier.  Le  fait  est  brutal  :  ils 
gagnent  des  rangs.  » 

Voici,  maintenant,  la  déposition  de  M.  Bu- 
quet : 

«  M.  le  Président.  Quel  est  le  pourcentage 
de  l'enseignement  moderne  ? 

«  M.  Buquet.  Environ  20  à  25  pour  100. 
D'accord  avec  M.  Mercadier,  en  cela,  j'estime 
qu'ils  gagnent  beaucoup  depuis  quelques 
années.  Ils  sont  beaucoup  plus  instruits  qu'ils  ne 
l'étaient.  Depuis  deux  ans,  j'ai  constaté  des 
progrès  notables.  La  moyenne  de  la  cote  des 
élèves  est  supérieure  d'environ  vingt-cinq 
points  à  la  moyenne  des  dix  années  précé- 
dentes. Ce  sont  cependant  les  mêmes  exami- 
nateurs, posant  des  questions  de  même 
difficulté. 

«  M.  le  Président.  En  somme,  jnionsieur 
Buquet,  vous  constatez  une  tendance  de  ceux 
qui  viennent  de  l'enseignement  moderne  à 
dépasser  les  autres. 

«  M.  Buquet.  Oui» 

«  M.  le  Président.  Cela  lient  peut-âtre  à 
l'arrivée  d'élèves  laborieux,  sortant  de  couches 
nouvelles. 

«  M.  Buquet.  Je  le  crois:  ils  travaillent  avec 
plus  de  méthode  et  de  régularité.  » 

Je  pourrais  vous  donner  d'autres  dépositions 
conçues  dans  le  même  sens  et  qui  viennent 
à  l'appui  de  l'opinion  formulée  par  votre 
Commission  spéciale.  J'ai  choisi,  à  dessein, 
celles-ci  parce  qu'elles  s'appliquent  moins  à 
l'apprentissage  proprement  dit  qu'à  la  forma- 
tion de  l'esprit,  et  j'ai  voulu  vous  montrer 
ce  que  produit  déjà  l'enseignement   moderne. 

Cependant,  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur 
la  manière  dont  il  est  donné  dans  nos  lycées. 
Si  quelques-uns  de  nos  professeurs  y  sont 
attachés,  la  majorité  n'y  croit  pas  et  traite  les 

élèves   qui  le    reçoivent je  ne   dirai  pas 

comme  une  quantité  négligeable,  mais  comme 
peu  de  chose,  et  il  est  véritablement  extraor- 
dinaire que,  dans  ces  conditions,  l'enseigne- 
ment moderne  ait  pu  donner  les  résultats  que 
je  vais  vous  montrer,   si  l'on   songe    surtout 


que  les  classes  sont  écrémées  de  leurs  meilleurs 
sujets,  de  ceux  qui  montrent  le  plus  d'apliludes, 
pour  les  diriger  vers  renseignement  classique. 
Il  est  donc  certain  que  renseignement  nouveau 
n'a  pas  encore  reçu  le  développement  qu'il 
doit  aLleiodre.  Il  lui  manque  surtout  le  profes- 
seur qui  s'attache  à  son  élève  et  le  suit  dans 
fles  progrès.  Ce  professe  ur-là,  il  existe  dans 
l'ensei-jncmeal  classique,  parmi  ceux  qui 
enseignent  le  grec,  le  latin  et  le  français.  H 
fait,  ic:,  absolument  défaut.  L'enseigitement 
moderne,  c'est  actuellement  un  couloir,  un 
paasagf,  le  professeur  ne  s'y  intéresse  pas,  il 
ne  se  préoccupe  ni  de  l'avenir  ni  des  succès 
do  ces  élevés. 

Les  quelques  résultats  obtenus  n'en  sont 
que  plus  frappants,  et  de  nature,  ce  me  semble, 
à  convaincre  l'opinion.  ' 

Si  nous  avons  visé,  dans  les  conclusions 
que  nous  vous  soumettons,  les  diplômes  de 
droit  et  de  médecine,  ce  n'est  pas  tant  pour 
que  les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
choisissent  ces  carrières,  —  car  nous  souhai- 
tons surtout  qu'il  n'y  entrent  pas  —  que  pour 
obtenir  la  faveur  des  familles,  qui  verront  que 
cet  enseignement  moderne  peut  donner  accès 
partout  et  ouvrir  toutes  les  portes. 

Il  est  certain  qu'au  momect  où  les  parents 
font  entrer  leur  enfant  dans  l'une  ou  l'autre 
branche  de  l'enseignement,  ils  ignorent  encore 
quelles  sont  ses  véritables  aptitudes  et  à  quoi 
ils  le  destineront.  Dans  ces  conditions,  la 
prudence  leur  commande  de  le  diriger  dans 
une  voie  qui  puisse  lui  ouvrir  l'accès  de  toutes 
les  carrières,  de  toutes  les  fonctions.  Il  faut 
aussi  compter  avec  la  vanité,  qui  fera  qu'un 
enseignement  qui  ne  mène  pas  à  toutes  les 
carrières  sera  un  enseignement  moins  distin- 
gué, selon  le  goût  du  jour. 

Maintenant  faut-il  penser  quel'enseignement 
du  droit  et  de  la  médecine  souOrira,  comme 
le  pense  le  doyen  de  ces  facultés,  de  la  préfé- 
rence accordée  à  l'enseigement  moderne  ?  Je 
ne  le  crois  pas  et  voici  pourquoi.  Depuis 
Hippocrate,  le  grec  ne  sert  .plus  guère  en 
médecine  qu'à  fabriquer  des  mots.  Eh  bien,  si 
cela  est  nécessaire,  on  fera  un  petit  manuel, 
un  petit  jardin  de  racines  grecques,  qui  donne* 
ront  aux  jeunes  gens  les  connaissances  qui 
leur  sont  nécessaires  et  leur  épargneront  la 
peine  d'apprendre  le  grec. 

En  ce  qui  concerne  les  études  de  droit,  il 
faut  bien  reconnaître  que,  depuis  le  temps  où 


M.  Degroote  et  moi  avons  fait  nos  études,  il 
s'est  produit  une  révolution  complète.  L'ensei- 
gnement  du  droit  romain  ne  se   donne  plus 
qu'à  titre  exceptionnel,  en  quelque  sorte,  et 
Je  tiens  d'un    professeur   que  la  plupart  des 
élèves  se  présentant  à  la   licence   sans  avoir 
jamais  eu  entre  les  mains  un    volume  de  droit 
romain.  Je  reconnais  tju'il   n'en  est  pas  tout  à 
fait  de  même  pour  le  doctorat.  11  y  a,  actuel- 
lement, un   doctorat  es  sciences  économiques 
et  sociales.  Il  est  évi 
la  connaissance  del'i 
e^t  plus  utile  que  ce 
sociétés   antiques  ; 
pour   la   section  jui 
d'avoir  lu  les  Pande 
avoir  disséqué  toutet 
vue  de  la  subtilité  di 

La  conséquence 
rélitiiination  se  fera 
gens  qui  n'auront  pa£ 
ne  choisiront  pas  la 
qu'ils  seraient  refusi 
se  prépareront  de 
es  sciences  économii 


quei 


ciété  \ 


Quant  à  ce  qui  to 
droit  romain  à  la 
d'influence  qu'il  pei 
jurisconsultes,  pern 
une  haute  autorité  e 
prononcées  par  M.  i 
Cour  de  cassation. 

Voici  sa  dépositio. 

«  M.   Sarral J 

que  les  études  de  dr 
imposées  pour  le  docl 
utilité;  que  jamais, 
fonctions,  je  n'ai  eu 
de  droit  romain,  m 
que  jamais  je  n'ai  v 
dans  un  rapport  de  c 
ni  entendu  citer  u 
dans  une  plaidoirie, 
probablement  aucui 
cassation  ne  sait  où 
thèque  de  la  Cour  ( 
tions  des  lois  romain 

Voilà  qui  est  auss 
Si  nous  avons  conlr< 
de  l'Université,  cel 
institution  —  pas  pli 
—  n'est  I 
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Nous  avons  tous  une  tendance  à  croire  que  ce 
que  nous  avons  fait  est  ce  que  Ton  pouvait 
faire  de  meilleur. 

Mais,  à  défaut  de  compétence  personnelle, 
je  puis  m'abriter,  pour  soutenir  ma  thèse, 
derrière  l'autorité  de  grands  universitaires 
dont  la  haute  intelligence  plane  sur  les 
sommets  ;  je  citerai,  entre  autres,  M.  Gréard, 
recteur  de  l'Académie  de  Paris,  membre  de 
l'Académie  française,  et  M.  Lavisse,  le  profes- 
seur si  connu,'qui  estiment  que,  pour  la  forma- 
tion de  l'esprit  et  du  caractère,  l'enseignement 
moderne  équivaut  à  renseignement  classique. 
M.  Gréard  avait  réservé  son  opinion  sur  ce 
point  jusqu'après  expérience  faite.  Il  a  déclaré 
devant  la  Commission  d'enquête  qu'aujourd'hui 
il  ne  parlait  plus  a  priori  et  que  l'expérience 
était  faite  pour  lui. 

Auprès  de  témoignages  si  importants  et  si 
autorisés,  je  puis  placer  celui  d'une  haute 
personnalité  de  l'étranger,  celle  d'un  homme 
qui  est  avant  tout  un  homme  d'action.  Voici 
ce  que  disait  récemment  l'empereur  d'Allema- 
gne, dans  une  cérémonie  officielle. 

Ce  discours  a  fait  grand  bruit  ;  l'écho  en  est 
peut-être  parvenu  jusqu'à  vous,  mais  vous 
entendrez  sans  doute  avec  curiosité  le  texte 
même  des  paroles  impériales. 

«  Il  faut,  dit-il,  que  nous  prenions  l'allemand 
comme  base  de  l'enseignement.  La  composition 
allemande  doit  être  le  point  central  autour 
duquel  tout  gravite.  Lorsque  quelqu'un  fournit 
à  l'épreuve  du  baccalauréat  une  composition 
allemande  où  il  n'y  a  rien  à  reprendre,  on 
peut  apprécier  le  degré  de  culture  intellectuelle 
du  jeune  homme,  et  juger  s'il  vaut  quelque 
chos3  ou  non...  Avec  la  composition  latine, 
nous  perdons  le  temps  que  l'on  devrait  consa- 
crer à  l'allemand . . . 

«  A  bas  la  composition  latine  !  Elle  nous 
gêne  et  avec  elle  nous  perdons  notre  temps. 
Il  faut  que  nous  abandonnions  la  base  —  qui  a 
existé  durant  des  siècles  —  de  lancieane  édu-r 
cation  monastique  du  moyen  âge,  où  le  latin 
était  enseigné  avec  un  peu  de  grec.  » 

Vous  reconnaîtrez,  dans  ce  langage  ua  peu 
brutal,  le  caractère  d'un  homme  d'action 
plutôt  que  d'un  penseur  ;  mais  ce  que  je  retiens, 
c'est  qu'il  conclut  qu'on  ne  doit  procéder  à 
l'ouverture  d'aucun  gymnase  où  le  grec  et  le 
latin  soient  enseignés.  Je  sais  que,  quand  une 
opinion  est  émise  à  l'étranger,  nous  ne  devons 
l'accueillir   qu'avec    une   extrême  réserve  si 


elle  a  trait  à  nos  affaires  ;  mais  lorsque  l'étran- 
ger parle  pour  lui,  ne  vise  que  ses  propres 
intérêts,  et  que  les  nôtres  sont,  sinon  identi- 
ques, du  moins  en  concurrence  avec  les  siens 
sur  toute  la  surface  du  globe,  je  crois  qu'il  y 
a  un  profit  à  tirer  des  opinions  qu'il  exprime. 

Nous  sommes  donc  avertis  et  j'espère  bien 
que,  pour  l'amour  du  grec,  vous  ne  voudrez 
pas  imiter  les  Byzantins,  qui  ont  péri  pour 
s'être  attardés  dans  les  infinies  subtilités  de  la 
pensée. 

M,  Degroote.  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter, 
Messieurs,  d'avoir,  par  les  courtes  observations 
que  j'ai  présentées,  provoqué  un  aussi  magis- 
tral exposé  que  celui  que  vousvenez  d'entendre, 
sur  les  mérites  de  l'enseignement  moderne. 
N'eussé-je  atteint  que  ce  résultat,  j'aurais  lieu 
d'être  satisfait.  Mais,  comme  un  grand  nombre 
de  nos  collègues  étaient  absents  tout  à  l'heure, 
au  début  de  la  séance,  je  tiens  à  résume^-eo^ 
quelques  mots  mes  observations. 

Je  disais,  purement  et  simplement,  que  ce 
qui  me  préoccupait,  dans  l'opinion  émise  par 
la  majorité  delà  Commission,  c'est  le  désaccord 
qui  existe  entre  elle  et  nos  facultés  de  droit 
et  de  médecine.  Je  n'ai  pas  dit  autre  chose. 

J'ai  suivi  avec  un  grand  intérêt  les  dévelop- 
pements auxquels  s'est  livré  notre  honorable 
Président  dans  son  discours,  et  j'ai  vu  qu'il 
faisait  grand  fonds  sur  l'enquête  considérable 
à  laquelle  il  vient  d'être  procédé  sur  la  situa- 
tion de  l'enseignement  secondaire.  Il  y  a  puisé 
d'excellents  arguments  en  faveur  de  la  thèse 
qu'il  soutient;  mais  je  suis  obligé  de  mettre  un 
peu  mes  collègues  en  défiance  à  l'égard  des 
résultats  produits  par  cette  enquête.  En  eOTet, 
si  nous  constatons  que  de  hautes  autorités  se 
sont  prononcées  pour  l'enseignement  moderne 
et  ont  émis  l'avis  qu'on  pouvait  le  mettre  sur 
le  même  pied  que  l'enseignement  classique, 
les  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus 
expérimentés  dans  la  matière  ont  exprimé  une 
opinion  diamétralement  opposée. 

Je  ne  vous  citerai  qu'un  exemple  que  je 
prends  dans  cette  même  enquête.  Vous  savez 
que  les  chambres  de  commerce  ont  été  consul- 
tées ;  or,  j'ai  été  très  frappé  de  l'avis  exprimé 
par  la  Chambre  de  commerce  du  Havre.  Le 
Havre  est  une  ville  importante,  et  vous  savez 
mieux  que  moi  que  sa  ChamJ)re  de  commerce 
est  composée  d'hommes  considérables,  parfai- 
tement capables  d'émettre  un  avis  éclairé  sur 
cette  grave  question.  Eh  bien,  j'ai  été  stupéfait, 
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Je  le  répète,  de  voir  ropinion  émise  par  les 
commerçants  du  Havre  sur  renseignement 
classique,  opinion  qui  est  en  désaccord  avec 
celle  de  professeurs  parfaitement  compétents, 
je  le  reconnais.  Vous  allez  voir  que  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre  ne*  se  borne  pas  à 
formuler  un  avis,  elle  invoque  des  faits  et  des 
chiffres.  Voici  comment  elle  s'exprime: 

«  L'enseignement  secondaire,  classique  ou 
moderne,  donne-t-il  de  bons  résultats  au  point 
de  vue  de  la  préparation  générale  aux  carrières 
industrielles  et  commerciales  ? 

«  L'enseignement  secondaire  classique,  qui  a 
pour  base  l'étude  des  langues  mortes,  est  pour 
lesprit  une  admirable  gymnastique  qui  le 
fortifie  et  l'assouplit,  en  lui  donnant  la  préci- 
sion, la  finesse  et  le  goût. 

«  Il  constitue,  à  la  suite  de  l'enseignement 
primaire,  une  culture  plus  élevée  et  profon- 
dément distincte,  etc.,  etc. 

<t  Nous  aurions  voulu,  comme  corollaire  à 
notre  argumentation,  présenter  ici  une  sorte 
de  statistique  des  notabilités  commerciales 
suivant  leur  origine  scolaire  ;  dans  l'impossi- 
bilité de  réaliser  ce  travail,  nous  avons  cru 
pouvoir  y  substituer  une  statistique  des  élèves 
de  l'école  de  commerce  pendant  les  cinq 
dernières  années,  estimant  que  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui,  durant  un  certain  nombre 
d'années,  ont  su  rester  aux  premiers  rangs, 
sauront  conserver  dans  l'avenir  leur  supé- 
riorité. 

«  Pendant  cette  période  de  cinq  ans,  il  a 
été  admis  à  l'école  de  commerce  170  candidats, 
parmi  lesquels  59  bacheliers,  qui  se  sont  pré- 
sentés, ont  été  tous  reçus  : 

«  30  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 

«  20  bacheliers  de  l'enseignement  moderne. 

«  A  la  sortie,  nous  trouvons  dans  la  même 
période  les  5  premiers  bacheliers  es  lettres,  et 
parmi  les  50  premiers  : 

«  24  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  ; 

«  8  bacheliers  de  l'enseignement  moderne  ; 

«  2  élèves  de  l'école  primaire  supérieure. 

«  Il  résulterait  de  ces  chiffres  que  la  réussite 
des  bacheliers,  et  particulièrement  des  bache- 
liers de  renseignement  classique,  est,  au  point 
de  vue  de  l'aptitude  commerciale,  supérieure 
à  celle  des  élèves  non  bacheliers.  Cela  se 
comprend  facilement  ;  car,  à  chances  égales, 
il  est  évident  que  celui  dont  l'esprit  aura  été 
formé  aux  meilleures  sources  doit  le  mieux 
réussir.  » 


Dans  cette  consultation  des  Chambres  de 
commerce,  il  y  a  évidemment  un  peu  pour 
tous  les  goûts  ;  mais,  puisque  la  question  a  été 
complètement  traitée  dans  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Sculfort,  il  importe,  Messieurs, 
que  vous  entendiez  la  contre-partie.  Il  ne  faut 
pas  que  notre  enseignement  classique  passe  à 
vos  yeux  pour  être  discrédité  partout,  et  no- 
tamment dans  les  centres  commerciaux.  Vous 
voyez  qu'au  Havre,  l'opinion  qui  prévaut, 
c'est  qu'il  faut  non  seulement  le  conserver, 
mais  lui  donner  une  situation  prépondérante. 

Ceci  dit,  j'en  reviens  à  mon  observation  de 
tout  à  l'heure.  J'ai  rappelé  que  les  conclu- 
sions du  rapport  n'avaient  été  votées  qu'à  la 
majorité  et  que  je  faisais  partie  de  la  minorité. 
J'ai  expliqué  que  si  je  me  suis  séparé  de  mes 
collègues  sur  cette  question,  c'est  qu'il  m'a 
semblé  que  quand,  dans  un  département 
comme  celui-ci,  les  professeurs  des  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  émettent  cet  avis 
qu'au  point  de  vue- de  la  sanction  pour  l'en- 
trée dans  nos  grandes  écoles,  il  ne  saurait  y 
avoir  parité  entre  l'enseignement  moderne  et 
l'enseignement  classique,  nous  devons  tenir 
compte  de  cet  avis. 

J'imagine,  en  effet,  que  ces  professeurs  sont 
des  hommes  compétents.  Je  sais  qu'on  peut 
soutenir  une  thèse  contraire  à  la  leur  et  elle  a 
été  soutenue  tout  à  l'heure  devant  vous  d'une 
façon  très  brillante  ;  mais  j'éprouve,  pour  mon 
compte,  un  véritable  scrupule  à  me  séparer 
dans  cette  question  d'hommes  qui  sont  parti- 
culièrement bien  placés  pour  apprécier  la  si- 
tuation. 

On  nous  a  cité  l'opinion  d'un  magistrat  de 
la  Cour  de  cassation  qui  estime  que  l'étude 
du  droit  romain  n'est  même  plus  nécessaire  ; 
mais  tous  ceux  qui  sont  verses  dans  la  con- 
naissance du  droit  savent  que,  pour  com- 
prendre l'esprit  du  droit  français,  il  faut  re- 
monter à  ses  sources,  à  son  origine,  c'est-à- 
dire  au  droit  romain. 

Je  n'insiste  pas,  je  tenais  seulement  à  faire 
remarquer  que  si,  dans  la  Commission,  une 
minorité  a  cru  devoir  se  séparer  de  nos  col- 
lègues de  la  majorité,  elle  avait,  pour  cela,  de 
sérieuses  raisons,  qu'elle  peut  appuyer  sur  de 
hautes  autorités. 

M,  Ghesquière,  J'ai  suivi  avec  beaucoup 
d'attention  ce  que  vient  de  dire  M.  Sculfort 
pour  les  réformes  à  apporter  dans  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes. 
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Je  suis  d'accord  avec  lui  pour  r^lamer  en 
faveur  des  langues  vivantes  la  place  prépon- 
dérante que  Ton  a  donnée  jusqu'ici  aux  langues 
mortes.  En  somme,  les  langues  mortes,  Fen^ 
seignement  gréco-latin  surtout,  ont  fait  de 
notre  bourgeoisie  française  une  classe  diri- 
geante absolument  réactionnaire  tant  au  point 
de  vue  du  droit  qu'à  celui  de  Téconomie  poli- 
tique, de  Thistoire,  etc.,  c'est-à-dire  à  tous  les 
points  de  vue  des  connaissances  humaines. 

Les  socialistes,  qui  savent  que  les  connais- 
sances humaines  changent  et  se  modifient  avec 
l'évolution  même  de  la  propriété  et  de  tous 
les  moyens  de  production,  sont  d'accord  avec 
la  Commission  spéciale  de  l'enseignement  se- 
condaire pour  réclamer  plus  que  jamais  ren- 
seignement des  langues  vivantes  de  préférence 
aux  langues  mortes. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  dire  au  nom  delà 
minorité  socialiste  qui  siège  dans  ce  Conseil 
général. 

M,  Delaune.  Messieurs,  l'argument  invoqué 
par  l'honorable  M.  Degroo|e  ne  me  piiraît  pas 
tout  à  fait  concluant.  Il  cite  l'opinion  de  la 
Chambre  de  commerce  du  Havre,  en  rappe- 
lant^ avec  raison  du  reste,  que  cette  Chambre 
est  une  des  plus  importantes  de  France  au 
point  de  vue  commercial  ;  une  des  mieux  pla- 
cées, dit-il,  pour  apprécier  les  mesures  conve- 
nables à  armer  les  nouvelles  générations  pour 
la  lutte  qu'elles  auront  à  soutenir  contre  les 
Anglais,  les  Allemands  et  les  Américains  sur 
le  marché  du  monde,  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
commence  à  nous  échapper  un  peu. 

Or  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  a 
cru  pouvoir  constater  que  c'étaient  les  élèves 
qui  avaient  reçu  la  culture  gréco-latine  qui 
avaient  le  mieux  réussi  dans  les  carrières  in- 
duslrielles  et  commerciales.  Eh  bien,  je  le  ré- 
pète, je  ne  trouve  pas  cet  argument  très  con- 
cluant. Que  prouve-l-il  en  eîTet?  Il  ne  tend 
qu'à  confirmer  l'exactitude  de  cette  assertion 
formulée  par  M.  Sculfort,  à  savoir  que,  dans 
tous  les  établissements  d'enseignement  élé- 
mentaire, on  écréme  les  meilleurs  sujets  pour 
les  destiner  à  renseignement  classique.  Il  n'en 
résulte  pas  que  ces  élèves  doivent  forcément 
faire  de  bons  commerçants  s'ils  n'ont  pas, 
pour  cela,  les  aptitudes  spéciales  nécessaires. 
Ils  auront  beaucoup  de  mal  à  entrer  en  lutte 
avec  leurs  concurrents  parce  qu'ils  ne  connais- 
sent pas  les  langues  étrangères. 

J'avoue  que  je  suis  affligé  pour  ma  part  de 


voir  que,  trente  ans  après  les  épreuves  de  1870, 
nous  en  soyons  encore  à  discuter  l'utilité  de 
l'enseignement  des  langues  étrangères,  et  à 
nous  borner  à  cette  discussion  sans  rien  faire 
de  sérieux  dans  la  pratique. 

Je  sais  qu'il  existe  en  France  une  société  à 
laquelle  j'envoie  tous  les  ans  une  cotisation, 
non  sans  un  certain  scepticisme  ;  cette  société, 
qui  a  pour  titre  si  je  ne  me  trompe  «  l'Alliance 
française  »,  a  pour  but  la  propagation  de  la 
langue  française  à  l'étranger.  Je  dirai  que 
nous  sommes  bien  bons  de  fonder  ainsi  des 
sociétés  pour  répandre  le  français  ;  les  étran- 
gers n'ont  pas  besoin  de  cela  pour  l'apprendre 
et  ils  ne  le  savent  que  trop  bien  I  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  au  moyen  de  sociétés  ni  de  pro- 
fesseurs que  l'on  répand  une  langue  dans  le 
monde,  c'est  en  la  parlant.  Si,  par  exemple, 
l'usage  de  la  langue  française  était  rendu  obli- 
gatoire dans  toutes  nos  colonies,  les  étrangers 
seraient  bien  obligés  de  la  parler  pour  passer 
par  notre  intermédiaire  et  nous  n'aurions  pas 
à  donner  de  l'argent  pour  cela. 

Si  Ton  veut  arriver  à  un  résultat  vraiment 
pratique,  il  faut  prendre  les  choses  par  la 
base.  Il  faudrait  que,  dans  un  avenir  prochain, 
tous  les  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure 
qui  se  destinent  à  l'enseignement  dans  les 
lycées  fissent  preuve  de  la  connaissance  d'une 
langue  étrangère  pour  obtenir  leurs  diplômes. 
Si  tous  nos  professeurs  de  lycées  savaient  l'al- 
lemand ou  l'anglais  comme  le  français,  j'ai  la 
conviction  qu'ils  auraient  vite  fait  d'abandon- 
ner le  grec  et  le  latin,  parce  qu'ils  rencontre- 
raient certainement  dans  les  auteurs  étrangers 
autant  d'idées  générales,  morales  et  pratiques, 
qu'ils  en  peuvent  trouver  dans  les  auteurs  an- 
ciens, et  il  est  probable  même  qu'ils  retien- 
draient mieux  ainsi  l'attention  de  leur  audi- 
toire. 

Pour  ma  part,  j'ai  appris  jadis  le  grec  et  le 
latin  et  je  n'ai  pas  été  un  plus  mauvais  élève 
qu'un  autre,  eh  bien,jepu's  dire,  aujourd'hui, 
que  cette  étude  m'a  profondément  ennuyé  et 
que  je  n'en  ai  tiré  aucun  profit. 

On  pourrait  donc  exiger  de  nos  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  la  connaissance 
d'une  langue  vivante  ou  de  deux,  ce  qui  vau- 
drait encore  mieux  ;  et  le  latin  et  le  grec  ne 
tarderaient  pas,  je  le  répète,  à  disparaître  de 
nos  programmes. 

Nos  professeurs  forment  assurément  un  corps 
très  Istimable;  mais  ce  qui  fait,  à  mon  sen^, 


qu  on  a  tant  de  mal  à  obtenir  un  perfectionne- 
ment dans  leur  enseignement,  c'est  précisé* 
ment  qu'ils  ne  savent  que  le  latin  et  le  grec. 
Alors,  quand  on  leur  parle  de  céder  la  place  à 
ceux  qui  savent  l'anglais  ou  l'allemand,  ils  ré- 
pondent: J'ai  passé  ma  vie  et  me  suis  donné 
beaucoup  de  mal  à  apprendre  les  langues 
mortes;  ce  sont  des  langues  admirables  qui 
ne  le  cèdent  à  aucune  autre  ;  il  ne  faut,  à  aucun 
prix,  supprimer  cet  enseignement.  —  Et  c'est 
ainsi  que  l'on  ne  change  rien. 

J'en  arrive  donc  à  cette  conclusion:  Je  vou- 
drais qu'en  France,  les  langues  étrangères 
fussent  mises  à  la  base  de  l'enseignement  se- 
condaire et  supérieur. 

On  devrait  exiger  que  les  professeurs  qui 
sortent  de  l'École  normale,  non  seulement  con- 
naissent une  langue  vivante,  l'allemand,  l'an- 
glais ou  l'italien,  je  crois  que  ce  sont  les  plus 
utiles,  mais  encore  aillent,  au  besoin,  se  per- 
fectionner h,  l'étranger. 

Je  voudrais  également  que  le  baccalauréat, 
qui  nous  hypnotise  actuellement  et  que  l'on 
impose  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières,  ne 
fût  plus  considéré  que  comme  un  accessoire 
en  quelque  sorte.  Je  voudrais  que  chaque  can- 
didat à  une  fonction  passât  un  examen  adé- 
quat à  cette  fonction  ctqu'on  accordât  simple- 
ment à  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  le 
baccalauréat  un  coefiicient  spécial  comme  on 
le  fait  déjà  à  l'entrée  de  plusieurs  écoles. 
Pourquoi  exigerait-on  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'oc- 
cuper une  fonction  ordinaire  quelconque,  alors 
que  ce  diplôme  n'est  pas  exigé,  et  avec  raison, 
à  l'entrée  de  l'École  polytechnique,  pour  ne 
citer  que  celle-là?  11  me  semble  que  des  ingé- 
nieurs peuvent  parfaitement  se  passer  du  bac- 
cjlauréat  es  lettres.  Or  si  ce  diplôme  n'est  pas 
indispensable,  et  les  faits  prouvent  qu'il  ne 
l'est  pas,  pourquoi  l'exiger  de  simples  fonc- 
tionnaires? 

M.  Plichon.  Quel  est  l'avantage  en  points, 
conféré  par  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres 
à  l'entrée  de  l'École  polytechnique? 

M.  Delaune.  Cinquante  points.  C'est  peu 
de  chose,  vous  le  voyez,  et  je  trouve  même 
que  l'on  pourrait  accorder  un  peu  plus. 

M.  Plichon.  A  quoi  bon,  puisque  ce  n'est 
pas  nécessaire? 

M.  Delaune.  E"  nisumé,  ce  son'  'es  langues 
vivantes  et  non  les  «ngues  mortes  que  je  vou- 
drais voir  à  la  base  de  notre  enseignement,  et 


je  ne  voudrais  pas  voir  ces  deux  connaissances 
traitées  sur  le  même  pied.  Le  jour  où  cette 
réforme  sera  opérée,  les  langues  mortes  dis- 
paraîtront des  programmes  et  ne  seront  plus 
que  l'agrément  d'une  élite  pour  laquelle  j'ai 
beaucoup  de  considération;  mais  nous  ne  ver- 
rons plus  les  commerçants  et  les  industriels  de 
ce  pays  obligés  de  s'attachera  cette  étude  des 
langues  mortes  qui  ne  leur  est  d'aucune  utilité 
et  qui  leur  enlève  le  goût  et  l'envie  de  voyager. 
C'est  ainsi,  en  effet,  qu'on  se  maintient  tou- 
jours enfermé  dans  le  même  cercle  d'idées, 
dans  le  même  milieu  dont  on  ne  sort  pas,  se 
contentant  d'une  situation  modeste.  C'est 
ainsi  qu'on  perd  toute  initiative  et  qu'on  se 
dit:  Si  j'ai  beaucoup  d'enfants,  ma  petite  for- 
tune va  s'émietter,  et  l'on  compte  les  enfants 
qu'on  peut  avoir  I  11  ne  faut  pas  qu'on  con- 
tinue à  faire  ce  calcul,  il  faut  que  les  Français 
prennent  le  goât  de  se  répandre  à  l'extérieur 
par  l'accroissement  de  leur  postérité. 

.1/.  Sculfort.  M.  Degroote  nous  donnait 
tout  à  l'heure  la  preuve  que  l'enseignement 
classique  était  défendupar  d'excellents  esprits. 
Je  ne  l'ai  pas  caché  et  nous  sommes  d'accord 
sur  ce  point. 

Maintenant,  M,  Degroote  a  attribué  une 
grande  importance  à  l'avis  ^rois  par  le» 
Chambres  de  commerce  et,  notamment  par 
celle  du  Havre,  ce  qui,  d'ailleurs,  est  normal 
et  rationnel,  devant  une  assemblée  comme  la 
nôtre,  qui  a  de  grands  intérêts  économiques  à 
défendre. 

Eh  bien,  je  dirai  que  la  Chambre  de  com- 
merce du  Havre  a  donné  une  idée  très  inexacte 
de  l'esprit  qui  inspire,  en  général,  les  Chambres 
de  commerce.  Elles  sont,  pour  la  plupart,  bien 
plus  radicales  que  cela,  et  elles  ont  repoussé 
l'enseignement  classique  comme  moyen  de 
culture  intellectuelle.  Elles  ont  cédé  en  cela 
aux  suggestions  très  habiles  de  la  société  à  la 
tête  de  laquelle  se  trouve  M.  Croiset,  qui  leur 
a  dit:ii  A  quoi  serU'enseigneraent  du  grec  et 
du  latin?  Ce  qu'il  faut  à  un  commerçant,  c'est 
l'enseignement  secondaire  spécial  qui  avait 
été  institué  par  Duruy  et  qui  n'existe  plus, 
mais  qui  est  remplacé  aujourd'hui  par  l'ensei- 
gnement moderne,  i)  On  prenait  là  les  Chambres 
de  commerce  par  leur  côté  faible  ;  plusieurs 
d'entre  elles  n'ont  pas  l'habileté  du  raisonne- 
ment, et  elles  se  sont  prononcées  non  seule- 
ment contre  l'enseignement  du  grec  et  du 
lalin,  mais  même  contre  l'enseignement  mo- 
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derne  pour  s'arrêter  à  un  enseignement  bien 
plus  réduit.  La  plupart  des  industriels  n'hési- 
tent pas  à  reconnaître  qu'elles  se  sont  trom- 
pées sur  la  part  qui  appartient  aux  études 
classiques  dans  le  mouvement  contemporain. 

Il  est  certain  que  ce  n^est  pas  dans  un  en- 
seignement strictement  restreint  aux  choses 
du  commerce,  que  Ton  puisera  les  idées  géné- 
rales qui  constituent  la  culture  intellectuelle 
de  l'homme,  qui  créent  autour  de  lui  une 
atmosphère  qui  le  rend  apte  à  recevoir  les  no- 
tions qui  lui  sont  communiquées. 

L'enseignement  classique  est  certainement 
excellent,  mais  s'il  fait  des  hommes  instruits 
il  ne  fait  pas  des  hommes  pratiques.  Cela,  il 
faut  le  demander  à  l'enseignement  moderne. 

En  somme,  les  Chambres  de  commerce,  en 
général,  celle  du  Havre  exceptée,  ont  abondé 
dans  le  sens  que  j'ai  indiqué;  quelques-unes 
ont  même  dépassé  le  but.  Je  crois  que  nous 
devons  nous  rallier  à  l'idée  la  plus  large  et  la 
plus  étendue.  Il  faut  laisser  l'enseignement  se- 
condaire spécial  aux .  jeunes  gens  qui  sont 
pressés,  qui  ont  besoin  de  se  créer  immédia- 
tement une  situation.  Quant  à  ceux  qui  pour- 
ront disposer  de  deux  années  de  plus,  ils  se 
consacreront  très  utilement  à  l'enseignement 
moderne,  qui  formera  leur  esprit  et  leur  per- 
mettra d'exercer  une  juste  influence  dans  la 
société. 

3/,  le  Président.  Il  me  semble  que,  de  la  dis- 
cussion si  brillante  qui  vient  d'avoir  lieu  de- 
vant le  Conseil  général,  il  convient  de  dégager 
un  certain  nombre  de  points  qu'il  fau- 
drait mettre  en  lumière  dans  notre  délibéra- 
tion. 

L'idée  dominante  de  la  réponse  de  la  Com- 
mission spéciale  sur  la  deuxième  question, 
c'est  qu'il  faut  développer  l'enseignement  mo- 
derne. Il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  ce  point. 
Au  point  de  vue  de  la  sanction  pratique,  ré- 
glementaire, la  Commission  propose  de  créer 
l'égalité  de  sanction  pour  les  deux  baccalau- 
réats, le  classique  et  le  moderne.  C'est  sur 
ce  point  que  M.  Degroote  a  formulé  des  ob- 
jections, notamment  en  ce  qui  touche  les 
écoles  de  droit  et  de  médecine. 

Je  consulte  le  Conseil  sur  les  conclusions  de 
la  Commission. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M,  le  Président.  En  ce  qui  concerne  le  dé- 
veloppement à  donner  à  l'enseignement  des 
langues  vivantes,  je  crois  que  tout  le  monde 


est  d'accord  pour  approuver  la  réponse  de  la 
Commission. 

Maintenant,  M.  Delaune  a  développé  un 
certain  nombre  de  propositions  additionnelles 
qui  viennent  s'ajouter  aux  conclusions  de  la 
Commission,  sans  être  en  contradiction  avec 
elles.  S'il  m'était  permis,  avant  de  passer  à 
l'examen  des  propositions  de  M.  Delaune,  de 
présenter  une  observation  personnelle,  je  de- 
manderais à  la  Commission  de  faire  une  place 
plus  importante  à  la  géographie  économique. 

M.  Delaune.  Je  dois  faire  observer  qu'une 
partie  de  ces  observations  s'appliquerait  uti- 
lement au  premier  paragraphe. 

M.  le  Président.  Vos  observations  ont  été 
très  intéressantes,  mais  elles  n'ont  pas  pris 
corps,  et  si  vous  vouliez  me  remettre  un  texte, 
je  le  soumettrais  au  vote  de  l'Assemblée. 

M.  Delaune.  Dans  le  premier  paragraphe, 
je  voudrais  que  l'on  ajoutât  à  l'enseignement 
moderne  «  l'enseignement  primaire  supérieur  n . 
C'est  celui  qui  fournit  surtout  des  employés 
de  commerce. 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à 
cette  addition  ? 

M.  Danchin.  Je  ne  m'y  oppose  pas,  mais  je 
crois  que  M.  Delaune  se  fait  des  illusions. 

M,  Delaune.  Le  cinquième  paragraphe 
s'exprime  ainsi  :  «  Il  serait  aussi  nécessaire... 
de  développer  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes, etc.,  notamment  par  le  développe- 
ment des  bourses  de  séjour  à  l'étranger,  etc.  » 

Je  désirerais  que  le  texte  fût  ainsi  modifié 
«  ...notamment  de  créer  un  grand  nombre  de 
bourses...  » 

M.  le  Président,  La  question  des  bourses  est 
une  autre  question. 

Je  mets  d'.abord  aux  voix  l'addition  pro- 
posée par  M.  Delaune  relativement  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Nous  passons,  maintenant, 
à  la  question  des  bourses  de  voyages  à  l'étran- 
ger. 

La  parole  est  à  M.  Delaune. 

M.  Delaune.  J'ai  eu  récemment  l'occasion, 
comme  cela  arrive  quelquefois  à  chacun  de 
nous,  de  recommander  un  jeune  homme  très 
intéressant  qui  suivait  les  cours  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Il  était  allé  en  Allemagne, 
d'où  il  est  revenu  sachant  parfaitement  l'alle- 
mand, et  il  me  disait,  à  ce  propos,  qu'il  avait 
été  lauréat  d'une  des  deux  bourses  de  voyage 
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à  Tétranger  qui  sont  accordées  pour  rensei- 
gnement primaire  supérieur  dans  toute  la 
France.  Est-ce  que  le  simple  énoncé  de  ce 
fait  n'est  pas  caractéristique  ? 

Ainsi,  nous  n'avons,  pour  toute  la  France, 
que  deux  bourses  de  voyage  à  l'étranger  pour 
aller  y  apprendre  les  langues  vivantes  !  Deux 
bourses  pour  toute  la  France,  alors  qu'il 
devrait  y  en  avoir  deux  cents  par  départe- 
ment! (Exclamations,) 

C'est  mon  opinion  personnelle,  messieurs; 
j'estime  qu'on  ne  devrait  pas  hésiter  à  créer 
un  très  grand  nombre  de  bourses  de  ce  genre 
et  que  ce  serait  de  l'argent  bien  employé, 

M,  Vandame.  Sur  quel  budget  seront  payées 
ces  bourses?  Nous  devons  respecter  nos 
propres  décisions  et  ne  pas  émettre  des  vœux 
que  nous  n'appliquerions  pas  nous-mêmes. 

M.  Mention.  Que  Ton  crée  des  bourses  de 
voyages  ou  de  séjour  à  l'étranger,  c'est  très 
bien  ;  mais  le  budget  de  l'Instruction  publique 
atteint  le  chiffre  de  192  millions,  et  il  me 
semble  qu'en  réalisant  quelques  économies 
intelligentes,  on  pourrait  déjà  doter  quelques 
boursiers.  Je  ne  suis  pas  opposé  à  la  création 
de  ces  bourses,  en  principe,  mais  ce  à  quoi  je 
suis  oppos^,  c'est  à  l'extension  excessive  et 
continuelle  des  bourses  de  toutes  sortes. 

Si,  à  la  session  prochaine,  le  Ministre 
adressait  à  M.  le  Préfet  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Conseil  général  du  Nord  ayant  ap- 
prouvé l'institution  de  bourses  de  voyages, 
j'en  ai  créé  un  certain  nombre  et  je  viens 
vous  demander  de  voter  des  fonds  pour  les 
entretenir...»  —  Qu'est-ce  que  vous  diriez? 
Cela  pourrait  bien  arriver  1 

Quant  à  moi,  je  veux  bien  émettre  dos 
vœux  pour  la  création  de  bourses,  mais  à  la 
condition  qu'elles  soient  mises  à  la  charge  du 
budget  de  l'Instruction  publique. 

M.  Vandame.  Il  me  semble  que  l'avis  du 
Conseil  général  serait  suffisamment  exprimé 
en  s'arrêtant,  dans  le  cinquième  paragraphe 
de  la  réponse,  à  ces  mots  :  «  ...et  de  le  rendre 
beaucoup  plus  pratique.  » 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  les  voies  et 
moyens,  à  exprimer  le  vœu  que  des  bourses 
soient  créées,  combien,  ni  de  quelle  façon. 

M.  Delaune  nous  disait  que  les  Chambres 
de  commerce  pourraient  intervenir,  pour 
partie,  dans  la  dépense.  —  Et  c'est,  en  effet, 
assez  naturel,  puisque  ce  sont  ceux  qui  se  desti- 


nent au  commerce  qui  ont  besoin  de  voyager. 
Sera-ce  au  cours  de  leurs  études  ou  après,  à 
titre  de  complément  spécial?  Dans  ce  dernier 
cas,  on  pourrait  vous  objecter  que  ces  bourses 
ne  ressortissetit  plus  au  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  qui  a  achevé  son  œuvre  d'en- 
seignement; il  faudrait  alors  s'adresser  au 
Ministère  du  Commerce  et  solliciter  nous- 
mêmes  des  subsides  des  Chambres  de  com- 
merce. 

Ce  sont  là  autant  de  difficultés  sur  les- 
quelles j'appelle  l'attention  du  Conseil  général, 
et  c'est  pour  cela  que  je  lui  demande  de  s'en 
tenir  à  la  première  partie  du  cinquième  para- 
graphe qui  me  paraît  contenir  une  indication 
suffisamment  précise. 

M.  Delaune,  Je  demande  la  permission 
d'insister.  Je  me  méfie  beaucoup  de  la  façon 
dont  l'État  appliquera  la  formule  dans  la  pra- 
tique. Tant  que  nous  serons  animés,  en  France, 
du  même  esprit,  je  crains  que  l'on  n'apprenne 
les  langues  vivantes  comme  on  a  appris  jus- 
qu'ici le  grec  et  le  latin,  c'est-à-dire  sans  les 
savoir.  ' 

Je  m'explique.  Ce  qu'il  y  a  d'intéressant 
dans  l'enseignement  d'une  langue,  ce  n'est  pas 
de  connaître  les  chinoiseries  de  la  grammaire, 
c'est  de  savoir  la  parler  couramment  et  de 
savoir  l'écrire  d'une  façon  intelligible,  quitte 
à  faire  quelques  fautes. 

L'important  est  donc  de  recourir  à  des 
moyens  pratiques.  C'est  ce  que  je  demande, 
Eans  proposer  pour  cela  d'infliger  de  nouvelles 
charges  aux  contribuables,  car,  en  définitive, 
nous  ne  sommes  pas  ici  des  législateurs,  nous 
nous  bornons  à  émettre  de  simples  vœux. 
C'est  donc  un  vœu  que  je  me  borne  à  formu- 
ler dans  cette  enceinte.  Mais  qui  vous  dit 
qu'ayant  l'honneur  de  faire  partie  du  corps 
législatif,  je  ne  serai  pas  le  premier  à  deman- 
der à  la  Chambre  des  Députés  de  payer  le 
montant  des  bourses  dont  il  s'agit,  à  l'aide 
d'économies  à  réaliser  sur  le  budget  ? 

Je  tiens  donc  à  rassurer  tout  de  suite 
M.  Mention.  Mon  intention  n'est  pas  de  sur- 
charger les  contribuables.  Je  m.e  borne  à 
émettre  le  vœu  de  principe  que  le  nombre 
de^  bourses  de  voyage  soit  augmenté,  et  j'ai  la 
conviction,  je  le  répète,  que  ce  sera  de  l'ar- 
gent bien  employé. 

M,  Ghesquière,  Je  crois,  comme  M.  Van- 
dame, qu'il  serait  bon  de  ne  pas  spécifier  sur 
quels  fonds   devrait  être  prélevé  le  montant 
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des  bourses.  A  mon  avis,  c'est  TEiat  qui  de- 
vrait les  prendre  à  sa  charge. 

Comme  le  rappelait  M.  Mention,  on  dépense, 
en  France,  192  millions  par  an,  pour  l'ensei- 
gnement public;  mais  j'estime  que  ce  n'est 
pas  assez  et  qu'il  n  y  a  pas  d'économies  à  cher- 
'  cher  de  ce  côté.  A  chaque  instant,  vous  le 
savez,  les  instituteurs  demandent  des  indem- 
nités, des  augmentations  de  traitement  néces- 
saires à  leurs  besoins  ;  vous  ne  trouverez  donc 
pas,  sur  le  budget  de  l'Instruction  publique, 
les  fonds  que  nécessiterait  la  création  de  nou- 
velles bourses. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  économies  à  faire 
dans  d'autres  branches  de  l'Administration  ;  sur 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  par  exemple, 
qui  gagnent  200.000  ou  300.000  francs  par  an. 

Donc,  loin  de  vouloir  faire  des  économies 
sur  le  budget  de  l'Instruction  publique,  je 
voudrais,  pour  ma  part,  qu'il  s'élevât  à 
500  millions.  Il  pourrait  alors  prendre  à  sa 
charge  la  création  de  toutes  les  bourses  jugées 
utiles.  Pour  le  moment,  je  crois  que  nous 
n'avons  aucune  indication  à  donner. 

M.  Dransart.  M.  Delaune  vient  de  nous 
dire  qu'il  n'y  avait,  pour  toute  la  France,  que 
deux  bourses  de  voyage  attribuées  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur.  Il  est  indiscu- 
table qu'on  ne  peut  apprendre  les  langues 
étrangères  que  dans  le  pays  même,  mais  je 
pense  que  les  hommes  qui  dirigent  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  se  sont  préoccupés 
de  cette  question  et  ont  trouvé  le  moyen  de  la 
résoudre.  Je  vais  vous  en  citer  un  exemple. 
Nous  avons,  à  Somain,  deux  excellents  élèves 
qui  ont  obtenu,  chacun,  pour  cette  année, 
une  bourse  de  voyage  ;  ils  vont  aller  passer 
leurs  vacances  en  Angleterre,  ce  qui  est,  je 
le  répète,  le  seul  moyen  pra^tique  d'apprendre 
la  langue.  C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  en- 
trer. 

M,  Evrard  Etiez.  Dans  tous  les  cas,  cela 
me  parait  être  une  dépense  d'Etat,  et  je  ne 
vois  pas  ce  que  le  département  vient  faire  ici. 
Je  ne  m'oppose  pas  du  tout  à  la  création  de 
bourses  à  l'étranger,  mais  il  est  bien  entendu 
que,  si  le  vœu  de  M.  Delaune  est  adopté,  les 
bourses  créées  seront  des  bourses  d'Etat  et 
non  des  bourses  départementales. 

M,  Delaune,  Si  les  Chambres  de  commerce 
veulent  en  créer? 

M.  Evrard  Etiez.  Cela  ne  nous  regarde  pas, 
elles  feront  ce  qu'elles  voudront. 


M,  te  Président.  Je  ferai  observer  que  la 
question  de  dépense  est  tout  à  fait  étrangère 
au  point  que  nous  avons  à  discuter  en  ce  mo- 
ment, car  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  de 
répondre  à  un  questionnaire. 

Peut-être  pourrait-on  donner  satisfaction 
au  désir  exprimé  par  M.  Delaune  en  introdui- 
sant dans  le  cinquième  paragraphe  un  membre 
de  phrase  ainsi  conçu  :  «  Il  conviendrait  de 
créer  un  plus  grand  nombre  de  bourses  de. 
voyage.  » 

M.  Delaune.  Je  tiens  à  dire  que  je  n'aime 
pas  beaucoup  cette  expression  de  «  bourses  de 
voyage  »  que  l'on  emploie  et  dont  je  me  suis 
servi  moi-même  dans  le  langage  courant.  Il  est 
bien  entendu,  dans  le  cas  présent,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  voyager,  mais  de  séjourner  à 
l'étranger.  C'est  pour  cela  que  j'ai  proposé  de 
dire  :  «  Bourses  de  séjour  à  l'étranger  r>. 

M.  te  Président.  Sous  le  bénéfice  de  ces  ob- 
servations, je  mets  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Delaune. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que 
l'ensemble  de  la  réponse  à  la  2«  question. 

M.  le  Président.  Nous  poursuivons  l'exa- 
men du  questionnaire. 

TROISIEME    QUESTION 

L* enseignement  primaire  est-il  bien  orga* 
nisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'it  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges? 

Il  faudrait  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  certaines  villes,  en  créant 
des  écoles  primaires  supérieures  dans  les 
centres  importants,  tels  que  Hazebrouck, 
Bailleul,  etc.,  etc.;  maintenir  les  petits  col- 
lèges tant  que  les  intérêts  communaux  le 
demanderont,  mais  en  tenant  compte  que 
l'avenir  est  bux  écoles  primaires  supérieures . 

Étant  donné  que  toutes  les  villes  impor- 
tantes n'ont  pas  d'enseignement  primaire  su- 
périeur, la  commission  demande  que  les  villes 
et  collèges  qui  n'en  sont  pas  actuellement 
pourvus  soient  dotés,  dans  la  section  de  l'en- 
seignement moderne,  de  classes  B,  permettant 
aux  élèves  qui  ne  doivent  pas  prolonger  leurs 
études  d'obtenir  un  enseignement  équivalent 
à  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Conclusions  adoptées. 
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QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme j  et  en  dehors  des  bourses 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  VÉtal  ? 

Serait-il  désirable  k  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

Le  déparlement  n*a  rien  à  créer  ni  à  trans- 
former au  point  de  vue  de  l'instruction.  Ses 
intérêts  particuliers  trouveront  plutôt  satis- 
faction dans  la  création  et  le  développement 
des  écoles  industrielles  et  ag^ricoles. 

Pour  ce  qui  concerne  la  culture  industrielle, 
c*est  à  rÉtat  qu*il  appartient  d*y  pourvoir. 

Conclusions  adoptées. 

CINQUIEME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Nous  ne  croyons  pas  que  Tintervention  du 
Conseil  général  soit  utile  dans  la  conclusion 
de  ces  traités;  il  est  préférable  de  laisser  aux 
villes  intéressées  le  soin  de  défendre  leurs 
intérêts  avec  TÉtat,  comme  cela  se  pratique 
actuellement. 

Conclusions  adoptées. 

SIXIÈME   QUESTION. 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas,  chaque 
année,  être  saisie  par  le  Préfet,  d'un  rapport 
de  l'inspecteur  d'académie  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  renseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qu'il  croirait 
utile  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Le  Conseil  général  reçoit  chaque  année  un 
rapport  du  Directeur  de  renseignement  pri- 
maire. 

Il  serait  très  utile  que  Tinspecteur  d'acadé- 
mie chargé  de  renseignement  secondaire, 
présentât  un  rapport  analogue  sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  renseignement 
secondaire. 


Conclusions  adoptées. 

Le  rapport  de  la  commission  spéciale  est 
suivi  d^observations  générales  et  d'une  con- 
clusion dont  voici  les  termes  :  ^ 

OBSERVATIONS  céNÉRALES  ET  CONCLUSION 

La  loi  Falloux  doit  être  revisée  pour  établir 
l'égalité  complète  dans  les  charges  entre  ren- 
seignement public  et  l'enseignement  privé  et 
ne  pas  constituer  une  faveur  pour  ce  der- 
nier. 

En  effet,  actuellement,  dans  un  établisse- 
ment privé,  le  directeur,  seul,  doit  être  pourvu 
de  brevets  et  de  grades  universitaires,  les  pro- 
fesseurs en  sont  exempts  ;  tandis  que,  dans 
l'enseignement  public,  tous  les  professeurs 
doivent  être  pourvus  de  ces  brevets  et  de  ces 
grades.  Il  y  a  là  une  inégalité  choquante  que 
Ton  doit -faire  cesser. 

En  résuméy  l'enseignement  privé  doit  être 
soumis  aux  mêmes  règlements  que  l'enseigne- 
ment public.  Aux  mêmes  avantages  doivent 
correspondre  les  mêmes  charges. 

M.  Degroote,  Messieurs,  sur  ce  point  de 
détail,  encore,  je  tiens  à  expliquer  pourquoi 
je  me  suis  séparé  de  mes  collègues  de  la  ma- 
jorité de  la  Commission.  Le  texte  qui  vous 
présenté  pourrait  prêter  à  l'équivoque  et  c'est 
pour  cela  que  je  me  permettrai  de  vous  sou* 
mettre  quelques  courtes  observations. 

On  nous  parle  de  l'égalité  complète  des 
charges,  comme  si  la  situation  faite  à  l'ensei- 
gnement privé  était  plus  avantageuse  que 
celle  de  l'enseignement  public.  Or,  je  crois 
que,  si  Ton  va  au  fond  de  la  question,  on 
s'aperçoit  que  la  situation  n'est  pas  égale  le 
moins  du  monde  et  que,  si  elle  est  désavanta- 
geuse pour  l'un  des  deux  enseignements,  c'ert 
pour  l'enseignement  libre  et  non  pour  l'ensei- 
gnement public. 

Que  demande-t-on  ?  que  les  titres  soient  les 
mêmes  ?  Mais  je  ferai  observer  que  la  situa- 
tion sera  toujours  inégale  pour  une  raison 
bien  simple,  c'est  qu'en  définitive,  l'enseigne- 
ment libre  ne  bénéficie  en  aucune  façon  des 
faveurs  budgétaires.  On  nous  rappelait  tout  à 
l'heure  que  le  budget  de  l'enseignement  public 
se  montait  à  192  millions.  L'enseignement 
privé  n'en  reçoit  rien;  si  donc  la  situation  est 
défavorable  pour  quelqu'un  au  point  de  vue 
financier,  c'est  pour  lui.  Il  ne  saurait  y  avoir 
de  désaccord  sur  ce  point. 
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En  ce  qui  touche  les  programmes,  la  situa- 
tion est  encore  inégale,  toujours  au  détriment 
de  renseignement  privé. 

Enfin,  à  un  troisième  point  de  vue,  s^il  y  a, 
en  06  qui  touche  la  collation  des  grades  et  le 
choix  des  examinateurs,  une  inégalité  à  con- 
stater, c^est  encore  au  préjudice  de  Tensei- 
gB^ment  privé,  qui  est  obligé  de  Caire  passer 
ses  élèves  devant  les  examinateurs  de  TÉtat. 

Remarquez  bien,  messieurs,  qu'à  oet  égard 
je  A*ai  aucune  espèce  de  plainte,  ni  de  récri- 
mination à  faire  entendre  ;  je  rends  un  parfait 
hommage  à  l'impartialité  des  examinateurs  de 
rÉtat.  Je  voulais  uniquement  appeler  l'atten- 
tion du  Conseil  général  sur  cette  phrase  équi- 
voque du  rapport  qui  parle  d'inégalité.  L'iné- 
galité^elle  est  en  faveur  de  l'enseignement  pu- 
blic, puisqu'il  jouit  d'une  foule  d'avantages 
qui  sont  refusés  à  l'enseignement  privé,  et 
c*est  là  un  correctif  que  j'aurais  voulu  voir 
apporter  au  texte  du  rapport. 

C'est  cette  simple  observation  que  j'ai  pré- 
sentée à  la  commission  et  que  je  reproduis 
devant  le  Conseil  général  sans  y  insister  da- 
v^antage. 

M  Sculfori.  Je  répondrai  à  M.  Degroote, 
avec  une  modération  de  pensée  égale  à  la 
sienne,  et  avec  une  entière  franchise. 

Les  maîtres  de  l'enseignement  primaire 
sont  tous  astreints  au  certificat  de  capacité. 
Est-il  naturel  que,  quand  ils  sont  ainsi  obligés 
de  donner  des  garanties  de  capacité,  les 
maîtres  de  l'enseignement  libre  en  soient  ab- 
solument exempts?  A  l'heure  actuelle,  les 
établissements  d'enseignement  libre  ne  sont 
tenus  que  d'avoir  un  directeur  bachelier,  ayant 
fait  un  stage  d^  cinq  ans;  quant  aux  profes- 
seurs, on  ne  leur  démande  absolument  rien.  Il 
me  semble  que^  quand  on  n'exige  pas  les 
mêmes  titres  pour  donner  accès  aux  mêmes 
carrières,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
égalité. 

L'objection  de  M.  Degroote  est  celle-ci  : 
«  L'enseignement  de  l'État  est  rétribué  par 
l'Ëtat,  l'autre  ne  Test  pas;  du  momentque  les 
professeurs  de  l'enseignement  libre  ne  reçoivent 
rien  de  l'Etat,  ils  ne  lui  doivent  rien  ».  J'es- 
time que  c'est  mal  reconnaître  le  caractère  de 
intervention  de  l'Etat;  ce  n'est  pas  comme 
directeur  d'un  service  qu'il  intervient  ici, 
c'est  au  nom  de  la  puissance  publique  et  de 
l'intérêt  gc^néral  qu'il  exige  que  les  professeurs, 
u  quelque  titre  que  ce  soit,  justifient  de  leur 


compétence,  d'un  diplôme  supposant  de  leur 
part  des  études  suffisantes. 

Il  en  est  de  même  pour  la  pharmacie,  pour 
la  médecine,  et  les  personnes  qui  soignent 
sans  posséder  le  titre  de  docteur  sont  pour- 
suivies pour  exercice  illégal  de  la  médecine. 
Et  remarquez  qu'il  ne  leur  suffirait  pas  de 
répondre  qu'elles  ne  forcent  personne  à  récla- 
mer leurs  soins,  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de 
diplômes  pour  guérir;  c'est  là  un  argument 
qui  n'est  pas  admis  par  les  tribunaux.  De  même 
Tavocat  ne  peut  exercer  sa  profession  sans 
diplôme,  et  il  ne  saurait  arguer  que  l'État  n'a 
le  droit  d'exiger  de  lui  ce  diplôme  que  s'il  a 
recours  à  ses  services. 

Il  y  a  donc  là,  je  le  répète,  une  question 
d'ordre  public,  d'intérêt  général,  il  faut  que 
les  hommes  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  justifient  de  leur  aptitude  et  de 
leur  savoir. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  question 
de  fait,  est-ce  que  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement libre  ont  des  raisons  sérieuses  de  ne 
pas  poursuivre  l'obtention  de  leur  diplôme? 
On  comprendrait  cela  si  la  délivrance  des  di- 
plôme» se  faisait  dans  des  conditions  inégales 
entre  eux  et  les  professeurs  de  l'État.  Mais 
l'impartialité  des  professeurs  de  facultés,  in- 
vestis de  la  collation  des  grades,  n'est  con- 
testée par  personne  et  M.  Degroote,  tout  le 
premier,  vient  de  lui  rendre  un  hommage  par- 
faitement mérité. 

Il  ne  fait,  en  cela,  d'ailleurs,  que  suivre 
l'exemple  de  Mgr  Mathieu,  archevêque  de 
Toulouse,  qui,  devant  la  commission  d'enquête, 
a  rendu  à  ces  professeurs  l'hommage  le  plus 
complet  qu'on  puisse  imaginer. 

Quels  sont  les  grades  exigés  par  l'État  dans 
l'enseignement  secondaire  ?  Je  laisse  de  côté 
l'agrégation  qui  n'est  pas  un  grade  ;  un  agrégé 
peut  n'être  que  licencié  ou  même  bachelier, 
Mais,dans  l'enseignement  secondaire  de  l'État, 
pour  les  lycées  et  collèges,  il  y  a  trois  ordres 
de  professeurs  :  les  bacheliers,  les  licenciés  et 
les  docteurs.  Ce  ne  sont  pas  là,  j'imagine,  des 
barrières  infranchissables  pour  les  professeurs 
de  l'enseignement  libre^  et  quelle  serait,  d'ail* 
leurs,  leur  incompétence,  s'ils  se  reconnaissent 
impuissants  à  obtenir  des  diplômes  qui  se  dé- 
livrent avec  une  Ssicilité  relative  et  avec  une 
absolue  impartialité  ! 

Avons-nous  donc  un  intérêt  autre  que  celui 
d'un  esprit  de  vexation  qui,  je  vous  le  déclare 


—  531  — 


m'est  tout  à  fait  étranger,  pour  imposer  Tob- 
tention  de  diplômes  aux  professeurs  de  l'en- 
seignement libre?  Oui.  Je  vous  dirai  qu'en  dix 
ans,  44  institutions  d'enseignement  primaire 
ecclésiastiques,  sans  rien  changer  à  leur  en- 
seignement, en  y  ajoutant  seulement  quelques 
répétitions  de  latin,  se  sont  transformées  en 
institutions  d'enseignement  secondaire,  échap- 
pant ainsi  à  toutes  les  sanctions,  puisque 
leurs  professeurs  ne  se  trouvaient  plus  ainsi 
tenus  à  fournir  le  moindre  brevet  ni  certificat 
de  capacité.  Elles  ont  ainsi  formé  10,000  élèves 
de  l'enseignement  secondaire  et  influé  sur 
leur  éducation  au  point  d'émouvoir  ceux  qui, 
dans  ce  pays,  ont  l'esprit  laïque  et  aiment 
l'enseignement  de  l'État.  Elles  ont  trouvé 
aussi  le  moyen  de  tourner  de  cette  façon  la 
loi  scolaire,  en  la  répudiant,  en  s'en  affran- 
chissant et  en  réclamant  l'application  de  la 
loi  Falloux  qui  a  constitué,  pour  elles,  dans 
ce  cas,  un  véritable  bénéfice. 

Il  en  résulte,  messieurs,  que,  si  vous  adop- 
tez les  conclusions  de  la  commission  et  si 
vous  contribuez  à  les  faire  adopter  par  les 
Pouvoirs  publics,  vous  aurez  introduit  plus 
de  justice  et  d'égalité  dans  la  réglementation 
de  l'enseignement. 

M.  Yandame.  Lies  garanties  que  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  exige  pour  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  libre  ne  m'effrayent 
pas  et  je  crois  que  ceux-ci  seraient  les  pre- 
miers à  y  gagner,  à  la  seule  condition  que  le 
législateur  respectât  la  transition,  car  j'ima- 
gine qu'on  n'appliquerait  pas,  du  jour  au  len- 
demain, le  régime  nouveau. 

Ceci  dit,  et  m' inspirant  des  considérations 
développées  par  MM.  Sculfort  et  Degroote, 
je  demanderai  à  la  conunission  si  elle  verrait 
un  inconvénient  à  accepta  une  petite  modifi- 
cation dans  sa  rédaction. 

L'amendement  que  je  Lui  propose  me  pa- 
raîtrait mieux  rentrer  dans  l'esprit  même  des 
explications  qui  viennent  de  nous  êtredonnées. 
Je  n'avais  pas  très  bien  compris  tout  d'abord, 
le  mot  «  charges  »  qui  t^mine  la  demià*e 
phrase*  J  u  vu  qu'il  devait  être  entendu  dans 
le  sens  de  «  garanties  de  compétence  », 

Comment  s'exprime  le  rapport? 

La  loi  Falloux  doit  être  revisée  pour  établir 
l'égalité  complète  dans  les  charges  entre  l'en- 
seignement public  et  l'enseignement  privé  et 
ne]  pas  constituer  une  faveur  pour  ce  dernier. 


Je  demande,  d'abord,  qu'à  cette  phrase  soit 
subtituée  la  suivante  : 

La  loi  Falloux  doit  être  révisée  pour  obte- 
nir l'égalité  dans  les  garanties  de  compétence 
entre  les  professeurs  de  l'enseignement  publie 
et  de  l'enseignement  privé,  et  ne  pas  consti- 
tuer une  faveur  pour  ce  dernier. 

Je  demande  ensuite,  après  la  définition  ex- 
plicite qui  nous  a  été  faite  du  mot  «  charges  » 
dans  le  sens  où  l'entend  la  commission,  que 
ce  mot  «  charges  »  soit  remplacé  par  les  mots 
«  garanties  de  compétence  r>. 

On  dirait  donc  m  fine  :  a  En  résumé,  l'en-* 
seignement  privé  doit  être  soumis  aux  mêmes 
garanties  tle  compétence  que  l'enseignement 
public  ». 

Je  crois  que  cette  formule,  qui  exprime 
bien  la  pensée  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission, donnerait  satisfaction,  dans  une  cer- 
taine mesure,  aux  observations  présentées  par 
M.  Degroote.  Quant  à  moi,  si  le  texte  explique 
nettement  que  le  mot  a  charges  »  signifie 
(c  garanties  de  compétence  »  je  le  voterai. 

M,  Dron.  Je  n'ai  pas  pris  part  à  cette  dis- 
cussion à  laquelle  je  n'étais  nullement  préparé, 
mais  je  vous  demande  la  permission,  mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  une  réflexion  qui 
me  vient  à  l'esprit. 

Ne  nous  semble-t-il  pas  étonnant  que,  dans 
une  assemblée  qui  réunit  des  hommes  dont 
les  tendances  d'esprit  sont  si  difl'érentes,  nous 
rencontrions  une  pareille  unanimité,  en  pré- 
sence de  conclusions  telles  que  celles  qui  nous 
sont  soumises  ?  Nous  avons,  nous,  comnm  le 
disait  M.  Sculfort,  l'esprit  laïque,  mais  d'autres 
ne  l'ont  pas,  et  voilà  que  nous  allons  tous 
voter  un  rapport  qui  se  trouvera  avoir  ex- 
primé les  sentiments  de  tout  le  monde.  Je 
considère  qu'il  y  a  là  une  solution  indigne  des 
républicains  qui  sont  ici  et  indigne  de  moi. 

Je  voterai  avec  tout  le  monde  les  conclu-: 
sions  de  ce  rapport,  mais  je  voterai  aussi  les 
amendements  qui  seraient  déposés  en  vue  de 
réclamer  d'autres  garanties  en  faveur  de 
l'enseignement  de  l'État. 

Dans  les  considérations  qui  suivent  le  rap- 
port, iL.y  a  trois  ou  quatre  paragraphes  que 
je  voudrais  signaler  à  votre  attention. 

M.  le  Président.  Nous-  n'y  sommes  pas 
encore  arrivés. 

M,  Dr  on.  Comme  tout  se  lie,  je  vous  de- 
mande la  permission  d'en  parler  maintenant. 

On  nous  parle,  dans  les  paragraphes  que  je 


—  532  — 


TOUS  signale,  de  la  menace  que  constitue 
renseignement  congréganiste  pour  l'enseigne- 
ment de  rÉtat  et  voici  ce  qu'on  nous  dit  : 

0  La  faveur  de  plus  en  plus  grande  dont 
jouissent  les  maisons  religieuses  auprès  de  la 
bourgeoisie  et  trop  souvent  des  hauts  fonc- 
tionnaires et  des  officiers  de  l'armée. 

«  Il  est  devenu  de  bon  ton,  en  effet,  d'en- 
voyer ses  enfants  à  l'école  congréganiste.  Les 
parents  choisissent  cette  école,  car  de  ce  côté 
sont  toutes  les  influences  de  la  fortune,  des 
relations  mondaines,  de  la  situation  sociale. 

«  Toutes  ces  influences  sont  mises  au  ser- 
vice d'une  propagande  habilement  faite,  et 
avec  beaucoup  de  continuité,  auprès  des 
familles. 

«  Combien  d'exemples  pourrait-on  citer 
d'hommes  qui  reconnaissent  la  valeur  des 
maîtres  du  lycée  et  placent  leurs  enfants 
dans  une  école  congréganiste,  alors  qu'eux- 
mêmes  sont  le  plus  souvent  des  fils  de  l'Uni- 
versité ? 

«  Ainsi,  dans  bien  des  familles  où  les  parents 
continuent  à  se  fréquenter,  les  enfants  ne  se 
connaissent  pour  ainsi  dire  plus  ;  ils  grandis- 
sent séparés  les  uns  des  autres  ;  une  division 
s'établit  de  plus  en  plus  profonde.  » 

Tel  est  le  tableau  qu'on  vous  tait  de  la 
situation.  / 

N'est-il  pas  de  nature  à  nous  effrayer  quel- 
que peu  et  croyez- vous  que  ce  soit  avec  la 
solution  qu'on  vous  propose  qu'on  portera 
remède  au  mal  ?  Il  n'y  a  pas  un  républicain 
qui  puisse  le  croire  I 

Je  déclare  donc  que  je  me  rallierai  à  toute 
proposition  accordant  un  avantage  réel  aux 
élèves  sortant  des  institutions  de  l'État.  Je  suis 
de  ceux  qui  pensent  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  en  tenir  là  et  que,  si  on  laisse  aller  les 
établissements  congréganistes,  il  faudra  qu'un 
beau  jour,  les  républicains  "se  ressaisissent  et 
rapportent  la  loi  Falloux,  qui  est  contraire  à 
l'existence  même  de  l'Université  de  France. 

Il  y  a  une  chose  que  je  ne  comprends  pas. 
Vous  dites  que  les  familles  envoient  leurs 
enfants  aux  maîtres  congréganistes,  de  préfé- 
rence à  ceux  de  l'État,  bien  qu'ils  n'aient  ni 
les  mêmes  diplômes,  ni  le  même  degré  de  com- 
pétence, et  vous  ne  comprenez  pas  que  la 
raison  de  cette  concurrence  est  une  raison 
sociale?  Le  jour  où  vous  aurez  obligé  les 
instituteurs  congréganistes,  à  avoir  les  mêmes 
titres  et  les  mêmes  diplômes,  leur  concurrence 


sera  encore  plus  redoutable  pour  l'État  qu'elle 
ne  l'était  par  le  passé.  Aussi,  je  comprends  à 
merveille  que  M.  Vandame  applaudisse  des 
deux  mains  à  votre  proposition.  A  l'heure 
actuelle,  vous  avez,  sur  les  congréganistes,  la 
supériorité  qui  résulte  d'une  compétence  su- 
périeure; le  jour  où  vous  ne  l'aurez  plus,  vous 
n'aurez  plus  rien  I 

Je  n'entends  pas  discuter  la  question  à 
fond,  je  le  répète  ;  j'ai  voulu  seulement  vous 
faire  ^  part  de  mon  étonnement  et  vous  dire 
qu'il  restait  des  républicains  résolus  à  défendre 
l'enseignement  de  l'État  par  tous  les  moyens 
nécessaires.  Je  suis  de  ceux-là,  j'espère  qu'il 
s'en  trouve  d'autres  ici. 

M,  le  Président.  Vous  opposez-vous  aux 
conclusions  du  rapport  ? 

M,  Dron.  Non,  mais  j'espère  qu'on  dépo- 
sera des  amendements  dans  le  sens  que  j'indi- 
que et  je  suis  disposé  à  les  voter,     v 

M,  Vandame,  Je  rappelle  que  j'ai  demandé 
l'introduction  dans  le  texte  d'un  mot  qui  serre 
de  plus  près  la  vérité. 

M.  Sculfort.  Je  crois  que  l'expression  pro- 
posée par  M.  Vandame  est,  en  effet,  plus  pré- 
cise, la  commission  n'ayant  pas  voulu  dire 
autre  chose.  Cependant,  j'avoue  que  sa  pro- 
position ne  me  paraît  pas  très  claire  et  je 
crains  qu'elle  ne  couvre  des  arrière- pensées 
qui  ne  répondent  pas  à  la  situation  présente. 

M,  Vandame.  Il  n'y  a  là  aucune  arrière- 
pensée,  je  mets  simplement  votre  texte  d'ac- 
cord avec  vos  déclarations  ;  le  mot  «  charges  », 
employé  m  fine,  est  d'ailleurs  éclairé  par  ce 
qui  précède.  Je  n'insiste  pas,  puisque  M.  le 
président  de  la  commission  accepte  mon 
amendement,  je  me  borne  à  répéter  qu'il  n'y 
a  aucune  arrière -pensée  dans  mon  esprit. 

M.  Delory.  Je  suis  comme  M.  Dron  et  je 
trouve  que,  dans  cette  assemblée,  on  ne  dit  pas 
franchement  ce  qu'on  pense. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  admettre, 
M,  Delory,  que  vous  accusiez  vos  collègues  de 
ne  pas  s'expliquer  franchement. 

M.  Delory.  M.  Dron  a  adressé  à  l'assem- 
blée une  sorte  d'invitation  à  aller  un  peu  plus 
avant.  Répondant  à  cette  invitation,  je  dirai 
que  nous  sommes  les  adversaires  acharnés  de 
renseignement  libre. 

Il  y  a,  dans  notre  société,  des  lois  qui  inter- 
disent d'administrer  à  l'homme  des  poisons 
qui  portent  préjudice  à  son  corps  et  on  per- 
met à  d'autres  de  lui  verser  des  poisons  qui 


portent  préjudice  à  soneBprit  et  à  son  cerveau. 

Pour  moi,  la  liberté  de  l'enaei  gnement  con- 
gréganiste,  c'est  la  liberté  de  l'empoisonne- 
ment. Je  vous  propose  donc  de  décider  que 
désormais,  l'État  aura  seul  le  droit  d'ensei- 
gner. 

Quand  j'étais  enfant,  mes  parents  ont  été 
obligés  de  me  mettre  à  l'tkole  des  frères  et  je 
vous  déclare  que  si,  plus  tard,  je  n'avais  pas 
pris  sur  mes  heures  de  travail  pour  apprendre 
k  lire  et  à  écrire,  je  serais  incapable,  aujour- 
d'hui, de  rédiger  une  phrase  de  français.  Je 
propose  donc  la  suppression  de  l'enseigne- 
ment congréganiste. 

M.  Tribourdaux.  Je  dois  vous  dire  que, 
dans  notre  rapport,  nous  nous  bornions  à 
répondre  au  questionnaire  du  Ministre,  et  s'il 
se  trouve,  dans  ce  rapport,  certains  passages 
qui  ont  trait  à  l'enseignement  laïque  et  à  l'en- 
seignement libre,  c'est  que,  en  dehors  des 
questions  posées,  nous  avons  cru  devoir  vous 
présenter  quelques  observations  générales. 

Si  des  amendements  sont  déposés,  nous 
sommes  tous  disposés  à  les  examiner  ;  mai):  je 
tenais  à  faire  observer  a  MM,  Dron  et  Delory 
que  nous  devions  nous  renfermer  dans  le  cadre 
du  questionnaire  et  j'ajoute  que,  devant  la 
Commission  parlementaire,  la  question  de  la 
liberté  de  l'enseignement  n'a  même  pas  été 
posée. 

Si  elle  ne  l'a  pas  été  là,  elle  l'est  encore  bien 
moins  devant  le  Conseil  général  du  Nord. 
Si  on  nous  l'avait  soumise,  nous  l'aurions 
résolue  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  l'on 
aurait  discuté,  mais  nous  n'avions  à  répondre 
ici  qu'aux  questions  qui  nous  sont  posées  et, 
après  y  avoir  répondu,  nous  nous  sommes 
bornés  à  exposer  brièvement  les  motifs  pour 
lesquels  certaines  réformes  devraient  être,  à 
notre  avis,  introduites  dans  l'enseignement  de 
l'État,  en  vue  de  rendre  à  l'Université  son 
ancienne  prospérité. 

Rien  ne  s'oppose,  comme  je  viens  de  le 
dire,  à  ce  que  les  conclusions  du  rapport  une 
fois  volées  nos  collègues  déposent  des  propo- 
sitions auxquelles  l'assemblée  donnera  telle 
sanction  qu'elle  jugera  convenable, 

M.  Ghesquiére.  Je  demande  la  priorité  en 
faveur  de  la  proposition  de  M.  Delory,  parce 
que,  si  le  monopole  de  l'enseignement  par 
l'État  était  repoussé,  nous  pourrions  nous 
rabattre  sur  une  proposition  plus  modérée, 

M.  le  Président.  La  question  de  priorité  ne 


se  pose  pas,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  amendement 
et  qu'il  doit  naturellement  être  mis  aux  voix 
avant  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Dehéve.  Au  nom  d'un  certain  nombre 
de  mes  collègues  et  au  mien,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  l'amendement  suivant  : 

M  Les  jeunes  gens  qui  sollicitent  un  emploi 
dans  les  administrations  de  l'Etat,  ou  leur 
admission  aux  écoles  du  Gouvernement,  de- 
vront avoir  fait  les  deux  dernières  années,  au 
moins,  de  leurs  études  dans  les  établissements 
universitaires  de  l'État  ». 

M.  l^afi<fame.  Pourquoi  pas  toutes  leurs  étu- 
des ?  Pourquoi  plutôt  cinq  ans,  que  quatre  ou 
six  ?  Je  crois  que  ceux  qui  voudront  pousser 
leurs  enfants  vers  les  carrières  administratives 
les  mettront  dans  les  établissements  universi- 
taires dès  leurs  débuts. 

Si  l'on  partage  l'opinion  de  MM.  Dron  et 
Delory,  et  qu'on  ne  veuille  admettre  à  aucuii 
titre  l'enseignement  congréganiste,  il  faut  le 
dire  carrément. 

M.  Dron.  Parfaitement,  je  le  dis,  et  je  par- 
tage l'avis  de  M.  Delory  :,  l'enseignemenl 
congréganiste  n'est  fait  que  pour  tromper  ce 
malheureux  peuple. 

M,  le  Président,  L'amendement  de  M.  De- 
lory s'écartant  le  plus  des  propositions  de  la 
commission  doit  être  mis  aux  voix  le  pre- 
mier  

.M.  Delaune.  Il  me  semble  que  la  discussion 
de  cet  amendement  trouverait  plutôt  sa  place 
dans  la  deuxième  partie  des  conclusions  de  la 
commission. 

Nous  avons  l'air,  en4:e  moment,  d'abandon- 
ner un  paragraphe. 

Nous  nous  trouvons,  en  effet,  en  présence 
d'un  paragraphe  qui  concerne  la  loi  Falloux  ; 
j'ai  entendu  les  observations  échangées  et 
j'avoue  que  j'ai  été,  comme  M.  Dron,  très 
surpris  de  constater  l'unanimité  apparente  du 
Conseil  général.  Quanta  moi,  jedéclare  queje 
vois  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  à 
établir  l'égalité  complète  entre  les  deux  ensei- 
gnements. 

M.  le  Président.  Vous  discuterez  tout  à 
l'heure  quand  nous  en  viendrons  aux  propo- 
sitions de  la  commission.  La  question  qui  se 
pose,  en  ce  moment,  est  celle  de  savoir  si  la 
liberté  de  l'enseignement  doit  Être  supprimée 
à  tous  les  degrés. 

Tels  sont  les  termes  de  l'amendement  de 
M.  Delory  que  je  mets  aux  voix. 
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—  Cet  amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  le  Président,  Nous  passons  maintenant 
au  deuxième  amendement,  présenté  par 
M.  Debève. 

M,  Debève.  Je  rectifie  mon  amendement 
en  remplaçant  le  chiffre  de  u  cinq  ans  »  par 
celui  de  «  trois  ans  d. 

M,  Potià,  Nous  déposons  une  demande  de 
scrutin  pubUc  sur  l'amendement  pnmiUf  de 
M.  Debève. 

M.  le  Président.  M.  Debève  maintient-il  le 
chiffre  de  cinq  ans  ? 

M.  Debève,  Non,  M,  le  Président,  je  pro- 
pose trois  ans. 

M.  Devernay.  Je'  reprends,  pour  mon 
compte,  le  chiffre  de  cinq  ans  et  je  le  main- 
tiens. 

M.  Delory.  Nous  voterons  Tamendement 
primitif  de  M.  Debève  parce  que,  si  le  Con- 
seil général  estime  que  l'État  ne  doit  pas  avoir 
le  monopole  de  l'enseignement,  nous  trou- 
vons, au  moins,  naturel  que  ceux  qui  sollici- 
tent un  emploi  du  Gouvernement  aient  fait  la 
plus  grande  partie  de  leurs  études  dans  un 
établissement  de  TÉtat. 

M,  Castiau,  Il  suffirait  qu'on  soit  obligé  de 
faire  seulement  Içs  études  supérieures  dans 
un  établissement  de  l'État.  Il  n'y  a  pas  d'éta- 
blissement "de  l'État  dans  la  plupart  des  petites 
villes  et  il  faudra  bien  y  commencer  ses  études. 
Quand  l'enfant  sera  plus  grand,  on  pourra 
l'envoyer  plus  loin. 

On  pourrait  donc  dire  que  les  études  de- 
vront être  faites  dans  un  établissement  de 
l'Etat  à  partir  de  la  troisième,  par  exemple. 

M,  le  Président,  C'est  un  autre  amendement 
qui  pourra  être  mis  aux  voix  plus  tard. 

MM.  Delory,  Devernay  et  Ghesquière  ont 
repris  le  chiffre  de  cinq  ans  et  cela  aboutit  à 
peu  près  au  même  résultat  que  votre  proposi- 
tion, si  l'on  admet  qu'après  la  classe  de  phi- 
losophie les  élèves  passent  par  les  olasses  de 
mathématiques  élémentaires  et  de  mathémati- 
ques spéciales. 

M,  Castiau.  C'est  pour  cela  que  je  ne  spé- 
cifie pas  de  délai. 

M.  Ghesquière.  Nous  retirons  notre  amen- 
dement pour  nous  rallier  à  celui  de  M.  Castiau. 

M.  Vandame.  Je  demanderai  à  MM.  Castiau 
et  Debève  s'ils  visent,  dans  leurs  propositions, 
la  carrière  militaire,  le  grade  d'officier. 

Plusieurs  voix.  Parfaitement  ! 

M.  Vandame.  Alors,  si  un  sous-officier  est 


nommé  officier  sur  le  champ  de  bataille,  pour 
une  action  d'éclat,  vous  serez  obligé  de  lui 
dire  :  «  Pardon,  avez-vous  fait  vos  études 
dans  un  lycée  ?»  Il  n'y  a  pas  que  les  élèves  de 
SaintrCyr  qui  sortent  ofBciers  ;  il  y  a  aussi  les 
élèves  de  Saint-Maixent  et  de  Saumur.  Fau- 
dra-t-il  aussi  qu'ils  aient  fait  leurs  études  dans 
un  établissement  de  l'Etat? 

M.  Dron.  Ce  que  nous  visons  surtout,  ce 
sont  les  écoles  de  Saint-Cyr  et  Polytechnique. 

M.  Vandame.  Eh  bien,  dites-le  I  11  ne  s'agit 
pas  de  voter  au  pied  levé  un  texte  que  nous 
serions  tous  étonnés  de  voir  appliquer  de- 
main. 

M.  Sculfort.  Dans  l'esprit  de  M.  Castiau, 
les  jeunes  gens  qui  auraient  fait  leurs  études 
dans  leur  famille,  auraientr-ils  accès  aux  car- 
rières de  l'Etat? 

M.  Castiau.  Oui;  pourquoi  pas? 

M.  Dron.  Cela  n'existe  pas.  Pourriez-vous 
en  citer  un  seul  cas? 

M.  le  Président.  Veuillez  laisser  répondre 
M.  Castiau. 

M.  Castiau.  Je  crois,  comme  M.  Dron,  que 
le  cas  ne  se  présentera  pas  souvent  ;  mais  je 
ne  vois  pas  d'inconvénient  à  l'admettre. 

M.  le  Président.  Il  faudrait  alors  modifier 
le  texte  de  votre  amendement,  parce  qu'il  ne 
comporte  pas  cette  exception. 

M.  Dron.  Qu'importe  ?  Vous  êtes  saisi  d'un 
amendement,  mettez-le  aux  voix  et  voilà 
tout  I 

M.  le  Président.  C'est  une  simple  indication 
que  je  donnais  à  M.  Castiau. 

M.  Evrard  Etiez.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  ré- 
glementaire, mais  je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Castiau  au  bureau  compé- 
tent, car  elle  constitue  un  vœu  qui  sort  du 
cadre  du  questionnaire  auquel  nous  avons  à 
répondre. 

L'honorable  rapporteur,  M.  Tribourdaux, 
après  avoir  indiqué  les  réponses  faites  par  la 
commission,  a  cru  devoir  faire  suivre  son  rap- 
port de  quelques  considérations  générales.  Ce 
n'est  pas  là  une  proposition  ferme,  qui  com- 
porte des  amendements  que  nous  sommes 
obligés  de  voter  au  pied  levé,  sans  en  avoir 
prévu  les  conséquences.  Cela  est  tellement 
vrai,  que  l'auteur  de  la  proposition,  à  qui  je 
pose  une  question,  se  trouve  quelque  peu  em- 
barrassé pour  me  répondre. 

La  proposition  de  M.  Castiau  constitue 
donc  bien  un  vœu  qu'il  vaudrait  mieux,  je  le 
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répète,  renvoyer  à  Texamen  du  bureau  com- 
pétent. Ce  vœu,  j'y  suis  favorable  en  prin- 
cipe ;  mais  il  faudrait  préciser.  On  dit  qu'il 
faudra  avoir  passé  dans  un  lycée  «  pendant 
cinq  ans  »  ;  on  dit,  c<  à  partir  de  la  troi- 
sième »  ;  on  dit  qu'on  vise  spécialement  «  les 
écoles  de  Saint-Cyr  et  Polytechnique  ».  Tout 
cela  appelle  des  explications.  D'abord,  il  n'y 
a  pas  que  ces  deux  écoles  ;  ensuite,  on  y  entre 
à  vingt  ans.  Il  faudra  donc  qu'avant  Tâge  de 
quinze  ans  les  parents  aient  décidé  de  faire 
entrer  leurs  enfants  dans  l'une  de  ces  deux 
écoles?... 

M,  Vandame.  Il  faudrait  ajouter  aussi  l'é- 
cole navale  qui  est  dans  le  même  cas. 

M.  Evrard  Etiez.  Avec  cela,  on  aboutirait 
à  déclarer  qu'un-  jeune  homme  sortant  à 
peine  de  l'enfance,  s'il  n'est  pas  entré  dans  un 
établissement  de  l'Etat,  ne  pourra  plus  être 
rien  en  France.  Il  n'est  pas  possible  que  les 
auteurs  de  la  proposition  aient  voulu  aller 
aussi  loin. 

Je  comprends  fort  bien  qu'on  demande  la 
suppression  de  l'enseignement  libre  ;  mais 
qu'on  ne  le  fasse  pas  d'une  façon  détournée  ! 
Je  comprends  encore  très  bien  qu'on  désire 
que  les  jeunes  gens  qui  sollicitent  des  emplois 
du  Gouvernement  aient  passé  quelques  années 
dans  un  établissement  de  l'Etat,  de  façon  à 
être  pénétré  de  l'esprit  laïque  ;  mais  je  crois 
qu^èn  exigeant  un  séjour  de  cinq  ans,  on  dé- 
passe le  but.  On  ne  peut  pas,  dès  l'âge  de  qua- 
torze ans,  fixer  d'une  façon  définitive  Tavenir 
d'un  enfant. 

Je  suis  un  partisan  déterminé  de  renseigne- 
ment laïque  et  je  l'ai  pratiqué  pour  les  miens  ; 
mais  je  n'admets  pas  qu'on  puisse,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  condamner  un  enfant 
dès  l'âge  de  quatorze  ou  quinze  ans  à  ne  ja- 
mais servir  la  France. 

Je  considère  cette  proposition  comme  im- 
portante et,  dans  ces  conditions,  je  deman- 
derai que  le  bureau  compétent  soit  consulté, 
avant  de  saisir  le  Conseil  général. 

M,  Dron,  A  quoi  cela  servira-t-il  ?  Nous 
recommencerons  demain  et  cela  ne  changera 
les  idées  de  personne. 

M,  Evrard  Etiez,  Je  demanderai  alors  aux 
auteurs  du  vœu  de  vouloir  bien  le  modifier 
dans  le  sens  que  j'indique. 

M.  Castiau,  Je  suis  parfaitement  d'avis, 
comme  M.  Evrard  Eliez,  que  si  on  veut  la 
suppression  de  l'enseignement  libre,  il  ne  faut 


pas  la  demander  d'une  façon  détournée.  Telle 
n'est  pas  notre  intention  ;  mais  comme  la 
liberté  de  l'enseignement  ne  sera  pas  suppri- 
mée demain,  nous  présentons  notre  proposi- 
tion, en  attendant  mieux. 

M,  Ghesquiére,  Puisqu'on  demande  un  texte 
clair  et  nettement  défini,  et  que,  d'autre  part, 
on  échange  beaucoup  d'idées  sans  s'arrêter  à 
aucune  formule  précise,  je  demande  une  sus- 
pension de  séance  afin  que  nos  collègues  répu- 
blicains puissent  s'entendre  sur  une  rédac- 
tion à  laquelle  ils  puissent  tous  se  rallier» 
{NonINon!) 

M.  Dron,  Cela  vaudrait  mieux,  dans  tous 
les  cas,  que  le  renvoi  à  demain. 

M.  te  Président,  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Ghesquiére  tendant  à  suspendre 
la  séance. 

—  Le  Conseil  consulté  décide  que  la  séance 
continue. 

3/.  te  Président,  M-  Evrard  Eliez  propose 
le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission 
spéciale. 

M,  Evrard  Etiez,  Pardon  I  au  bureau  com- 
pétent, puisque  la  commission  spéciale  a  déjà 
fait  un  rapport. 

M,  te  Président.  Alors,  vous  considérez  que 
c'est  une  proposition  nouvelle? 

M.  Evrard  Eliez.  Parfaitement.  La  Com- 
mission spéciale  n'a  pas  pu  examiner  cette 
question,  puisque  son  mandat  était  restreint  à 
l'objet  du  questionnaire. 

M.  Dron.  Mais,  enfin,  c'est  un  amende- 
ment ! 

Le  rapport  demande  de  reviser  la  loi  Fal- 
loux  sur  un  point.  Nous  faisons  une  proposi- 
tion différente  à  titre  d'amendement,  et  nous 
demandons  à  la  défendre. 

M.  Evrard  Etiez.  Croyez  que  votre  propo- 
sition ne  me  gêne  pas  du  tout,  mais  j'aurais 
été  désireux  de  savoir  un  peu  ce  que  nous  fai- 
sons. 

M.  te  Président,  S'il  s'agit  d'une  proposi- 
tion nouvelle,  je  dois  faire  observer  que, 
comme  elle  se  produit  après  le  troisième  jour 
de  la  session,  elle  devrait  être  renvoyée  à 
la  session  d'avril,  sauf  avis  de  la  Commission 
spéciale. 

M,  Scutfort,  La  Commission  spéciale,  à 
l'unanimité,  a  décidé  qu'elle  n'avait  pas  qualité 
pour  se  prononcer  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Cette  question  n'a  nullement  été  sou- 
levée quand  la  nomination  des  membres  a  été 
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faite  par  arrondissement.  Il  est  donc  incontes- 
table que  la  commission  n'a  pas  reçu  mandat 
de  traiter  ce  point. 

M.  Dron,  Alors,  qu'est-ce  que  c'est  que 
cette  proposition  que  vous  faites  de  reviser  la 
loi  Falloux? 

M.  Sculfort,  Cela  ne  vise,  en  aucune  façon 
la  question  de  la  liberté  de  renseignement,  qui 
subsiste  tout  entière  ;  nous  ne  nous  occupons 
que  de  renseignement  classique  et  de  l'ensei- 
gnement moderne. 

Si  donc  vous  voulez  que  l'amendement  de 
M.  Castiau  soit  renvoyé  à  une  commission,  il 
faut  le  renvoyer  à  une  commission  qui  rece- 
vra spécialement  le  mandat  de  l'examiner.  La 
commission  du  questionnaire  n'a  pas  qualité 
pour  cela. 

M,  Vandame.  Restaurer  une  maison,  ce 
n^est  pas  la  détruire  !  Proposer  d'amender  la 
loi  Falloux  et  proposer  de  la  supprimer,  cela 
n'a  aucun  rapport  ! 

M,  Evrard  Eliez,  En  demandant  le  reiivoi 
au  bureau  compétent,  mon  but  n'était  pas  tant 
de  faire  une  proposition  réglementaire,  que 
d'éviter  une  équivoque  dans  le  vote  ;  j'aurais 
voulu  que  l'amendement  proposé  fût  miç  sur 
pied,  afin  que  l'on  sût  exactement  sur  quoi 
Ton  votait.  J'ajoute  qu'on  ne  peut  pas  espérer 
des  pouvoirs  publics  l'abrogation  de  la  loi 
Falloux,  on  court  donc  à  un  échec  certain. 
Ceux  de  nos  collègues,  qui  veulent  faire  quel- 
que chose  d'utile  en  faveur  de  l'enseignement 
de  l'Etat,  devraient  donc,  à  mon  avis,  pré- 
senter une  proposition  mieux  conçue. 

M,  Devernay.  On  parle  beaucoup  de  la  des- 
truction de  la  liberté  de  l'enseignement.  Je 
ferai  observer  que  nous  ne  prétendons  pas 
empêcher  les  congréganistes  de  donner  leur 
enseignement  aux  enfants  que  leurs  parents 
voudront  bien  leur  confier  ;  mais  ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  les  candidats  aux  fonctions 
de  l'Etat  soient  obligés  de  passer  par  les  éta- 
blissements d'enseignement  de  l'Etat. 

Nous,  socialistes  et  républicains,  nous  ne 
demandons  pas  autre  chose;  nous  sommes 
décidés  à  réprimer  Pesprit  clérical  qui  règne 
à  l'heure  actuelle  dans  la  magistrature  et 
dans  l'armée,  pour  le  remplacer  par  l'esprit 
laïque. 

M.  Degrooie,  Je  reconnais  que  M.  Devernay 
est  absolument  logique  et  conséquent  avec 
lui-même.  Il  appartient  à  cette  catégorie  de 
personnes  qui   réclament  la  confiscation  des 


instruments  du  travail  matériel  ou  in tellectueU 
C'est  donc  bien  ainsi  que  la  question  se  pose  ; 
il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe. 

M.  Devernay.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  nous  n'exproprierons  pas  Tintelligence 
des  congréganistes  I 

M»  Dron.  C'est  bien  ainsi  également  que  la 
question  se  posait  sous  Louis-Philippe... 

M.  Degroote.  Je  ne  suis  pas  de  ce  temps-là! 

M.  Dron.  Moi  non  plus  ! 

M.  le  Président.  Il  s'agit  de  savoir,  en  défi- 
nitive, si  nous  sommes  en  présence  d'un  amen- 
dement ou  d'une  proposition  nouvelle. 

S'il  s'agit  d'un  amendement,  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  spéciale  vient  de  nous 
dire  qu'elle  se  déclarait  incompétente. 

S'il  s'agit  d'une  proposition  nouvelle,  le 
délai  imparti  pour  le  dépôt  des  vœux  étant 
écoulé,  il  faut,  avant  de  prononcer  le  renvoi, 
soit  à  une  Commission,  soit  au  bureau  com- 
pétent, que  l'urgence  soit  prononcée  par  le 
Conseil  général;  sinon  il  serait  ajourné  à  la 
prochaine  session. 

M.  Potié.  M.  Devernay  a  déposé  tout  à 
l'heure  un  amendement  qui  a  été  soumis  à 
l'assemblée,  il  en  a  été  de  même  pour  d'autres 
amendements  présentés  par  d'autres  collègues; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  celui  de  M.  Castiau 
serait  renvoyé  à  une  autre  session. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  moyen  bien  sîm- 
ple  de  trancher  la  difficulté.  3e  vais  consulter 
le  Conseil  général  sur  la  question  de  savoir 
s'il  considère  la  proposition  qui  lui  est  soumise 
comme  un  amendement  ou  comme  une  propo* 
sition  nouvelle. 

M,  Dron.  Pourquoi  n'avez- vous  pas  posé 
la  question  à  propos  des  autres  amendements  ?  ^ 

M,  le  Président.  Parce  que,  M.  le  président 
de  la  commission  ne  l'ayant  pas  soulevée,  il 
ne  m'appartenait  pas  de  le  faire. 

M.  Sculfort.  La  commission  spéciale  n'avait 
pas  à  décliner  une  proposition  de  renvoi  qui 
n'était  pas  faite. 

M.  le  Président.  Nous  perdons  notre  temps, 
messieurs,  il  faut  aboutir  à  une  solution,  et  le 
meilleur  moyen,  c'est  d'aller  aux  voix.  Si  le 
Conseil  décide  que  nous  sommes  en  présence 
d'un  amendement,  il  faudra  prononcer  le  ren- 
voi à  une  commission  spéciale  ;  s'il  estime  que 
c'est  une  proposition  nouvelle,  il  faudra  pro- 
noncer l'urgence. 

M.  Dron,  Il  doit  vous  sauter  aux  yeux  que 
c'est  un  amendement  ! 
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M,  le  Président,  Eh  bien,  il  faudra  nommer 
alors  une  Commission  spéciale,  puisque  la 
Commission  du  questionnaire  refuse  de  s'en 
saisir. 

M,  Delaune,  Je  ne  crois  pas  que  la  propo- 
sition de  MM.  Debève  et  Castiau  puisse  être 
considérée  comme  un  amendement.  C*est  in- 
contestablement une  proposition  nouvelle. 

De  quoi  s'agit-il,  en  eifet?  Le  Ministère  de 
rinstruction  publique  se  préoccupe  de  la  ré- 
forme de  l'enseignement  primaire  supérieur  et 
il  nous  demande  notre  avis  dans  le  but  de 
l'améliorer.  11  nous  soumet  un  questionnaire 
auquel  répond  la  Commission  spéciale  et  l'avis 
qu'elle  donne,  dans  ses  réponses,  expose  les 
mesures,  bonnes  ou  mauvaises,  qu'elle  préco- 
nise en  vue  de  cette  amélioration. 

Quant  aux  considérations  générales  qui  sui- 
vent le  rapport,  je  n^en  suis  pas  partisan, 
parce  que  si  nous  nous  arrangeons  de  telle 
façon  que  l'enseignement  libre  ait  la  même 
valeur  que  l'autre,  on  sera  fondé  à  nous  de- 
mander pourquoi  nous  ne  lui  accordons  pas 
la  collation  des  grades.  Or  je  ne  veux  pas 
arriver  à  ce  résultat,  parce  que  j'estime  que 
l'enseignement  laïque  est  très  supérieur  à 
l'autre  et  que  c'est  maintenir  le  niveau  de 
l'enseignement  que  d'imposer  aux  professeurs 
l'obligation  de  recevoir  leurs  grades  de  l'État. 

Mais  ceci  est  une  parenthèse,  j'en  reviens  à 
la  question.  Ce  que  l'on  nous  propose  en  ce 
moment  est  tout  autre  chose.  Il  s'agit  desavoir 
si  l'enseignement  officiel  pourra  seul  fournir 
des  fonctionnaires.  Je  dis  que  c'est  là  une 
question  nouvelle. 

M.  Castiau.  C'est  une  nouvelle  amélioration 
que  nous  apportons  à  la  loi  Falloux. 

M,  Narcisse  Petit.  Je  ne  voterai  pas  la  pro- 
position qui  nous  est  faite,  parce  que  j'estime 
qu'à  l'Age  où  un  enfant  entre  en  troisième,  il 
est  impossible  de  choisir  pour  lui  une  carrière. 

M.  Motte.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  consi- 
déré qu'on  ne  pouvait  pas  punir  les  enfants 
des  fautes  de  leurs  parents.  Un  enfant  de  qua- 
torze ans  ne  peut  et  ne  doit  qu^obéir.  Si  ses 
parents  le  placent  dans  une  école  congréga- 
niste,  ce  n'est  pas  lui  qui  en  doit  supporter  la 
peine. 

M.  Delory.  Et  moi,  républicain,  je  considère 
que  je  ne  dois  pas  être  puni,  le  jour  où  l'on 
attentera  à  la  République,  parce  que  certaines 
personnes  auront  fait  élever  leurs  enfants  dans 
les  écoles  congréganistes. 


M,  Delaune,  Du  moment  qu'on  rentre  dans 
la  discussion  générale,  je  demande  à  expliquer 
mon  vote. 

L'amendement  de  M.  Castiau  me  parait  pré- 
senter de  sérieuses  difficultés  pratiques.  Sera- 
t-il  toujours  possible  de  faire  suivre  à  un 
enfant  les  cours  d'un  lycée  ?  Et  les  enfants  qui 
auront  fait  leurs  études  dans  leurs  familles?... 
Ce  sont  là  des  questions  qu'il  faudrait  tran- 
cher. En  ne  le  faisant  pas,  nous  aurions  l'air 
de  nous  dérober. 

Il  vaut  mieux  dire  franchement  ce  que  l'on 
pense.  En  réalité,  la  proposition  qui  nous  est 
soumise  équivaut  à  une  restriction  de  la  liberté 
de  l'enseignement.  Or  cette  liberté,  si  elle 
n'existait  pas,  je  ne  l'aurais  pas  instituée; 
mais  elle  existe,  et  je  n'admets  pas,  pour  ma 
part,  que,  sous  le  régime  républicain,  aucune 
liberté  soit  supprimée. 

M.  Devernay.  Même  la  liberté  des  coups 
d'État? 

M.  Dron,  Surtout  celle-là  ! 

M.  Delaune,  J'ajoute  que  la  grande  majorité 
du  corps  enseignant  s'oppose  à  la  suppression 
de  cette  liberté.  L'Université  est  convaincue 
•que  l'avenir  se  chargera  de  faire  ressortir  sa 
supériorité.  Pourquoi,  dès  lors,  lui  offrir  un 
présent  qu'elle  ne  réclame  pas  ? 

Il  faut  prévoir,  d'ailleurs,  les  conséquences 
d'une  pareille  mesure  ;  si  jamais  un  Gouverne» 
ment  césarien  venait  à  s'établir,  il  disposerait 
naturellement  de  l'Université,  et  vous  l'auriez 
armée  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les  droits» 
Que  feriez-vous  alors? 

Non.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  supprimer 
la  liberté,  même  au  détriment  de  ceux  qui 
nous  la  refusent  parce  qu'elle  n'est  pas  dans 
leurs  principes. 

Il  est  préférable  que  toutes  les  idées,  les 
vôtres  comme  celles  de  vos  adversaires,  soient 
représentées  dans  le  corps  enseignant.  Qui 
vous  dit,  d'ailleurs,  qu'il  ne  viendra  pas  un 
moment  où  les  idées  de  l'Université  seront 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ? 

Il  est  assurément  très  regrettable  que  nou» 
ne  puissions  pas  arriver  à  créer,  en  France, 
cette  unité  morale  qui  fait  la  force  et  la  gran- 
deur d'un  pays,  mais  ce  n'est  pas  en  l'imposant 
que  vous  la  ferez  naître,  et  vous  risqueriez  que 
l'arme  dont  vous  voulez  vous  servir  aujour* 
d'hui  se  retournât  un  jour  contre  vous. 

M.  Delory,  Je  répondrai  à  M.  Delaune  qu'il 
fait  aux  monarchistes  la  situation  la  plus  belle 
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qu^on  leur  ait  jamais  faite.  Nous  voulons  em- 
pêcher ceux  qui  ont  reçu  renseignement  con- 
gréganiste  d'occuper  les  emplois  de  TÉtat; 
vous^  vous  leur  mettez  tout  dans  la  main. 

Vous  nous  parlez  de  la  possibilité  d'avoir  un 
jour  un  autre  Gouvernement  ;  eh  bien,  les 
monarchistes  nous  ont  appris  que,  quand  ils 
sont  les  maîtres,  ils  envoient  les  républicains 
à  Nouméa.  Ce  n'est  pas  la  faculté  d'enseigner 
qu'on  nous  contesterait  alors,  nous  ne  serions 
même  plus  en  France. 

M,  Delaune.  Vous  êtes  un  des  meilleurs 
exemples  que  les  opinions  qu'on  a  ne  tiennent 
pas  toujours  à  l'éducation  qu'on  a  reçue,  puis- 
que vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  été 
élève  des  frères.  Rien  ne  prouve  que  des  élèves 
élevés  dans  un  établissement  de  l'État  ne  se- 
ront pas  animés,  plus  tard,  d'un  tout  autre 
esprit. 

M,  Delory.  Je  n'ai  été  à  l'école  des  frères 
que  jusqu'à  onze  ans,  et  je  vous  assure  qu'il 
m'a  fallu  ensuite  faire  un  rude  effort  pour  me 
débarrasser  de  toutes  les  sornettes  qu'ils 
m'avaient  fourrées  dans  l'esprit  ! 

M,  Evrard  Êliez.  Je  -crois  que  l'opinion  [de 
tout  le  monde  est  faite  et  qu'un  nouveau  ren- 
voi serait  inutile. 

J'ai  donc  l'honneur  de  déposer  l'amendement 
suivant  sur  lequel  les  opinions  contraires  pour- 
ront se  manifester  : 

«  Les  jeunes  gens  qui  sollicitent  un  emploi 
dans  les  Administrations  de  l'État,  ou  leur 
admission  aux  écoles  du  Gouvernement,  de- 
vront avoir  fait  les  deux  dernières  années  au 


moins  de  leurs  études  dans  les  établissements 
universitaires  de  l'État,  n 

M.  Caslîaa.  Je  me  rallie  à  cet  amendement. 

M.  le  Président.  Nous  ne  nous  trouvons 
plus  alors  en  présence  que  de  l'amendement 
de  M.  Evrard  Éliez,  auquel  s'applique  la  de- 
mande de  scrutin  qui  a  été  déposée  tout  à 
l'heure. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

Il  est  procédé  au  scrutin  dans  les  formes 
ordinaires. 

M,  le  Président.  Voici  le  résultat  du  vote  : 

Nombre  des  votants  :  53 
Majorité  absolue    :    27 

Pour  l'adoption 25 

Contre 26 

M.  Plichon.  Vive  la  liberté  I 

M.  Delory.  Vive  le  Sacré-Cœur  l  Nous  con- 
naissons le  système  ;  vous  nous  refusez  la 
liberté  parce  qu'elle  n'est  pas  dans  vos  prin- 
cipes et  vous  nous  la  réclamez  parce  qu'elle 
est  dans  les  nôtres  ! 

M.  le  Président.  Il  nous  reste  à  voter  sur 
l'ensemble  des  propositions  de  la  Commission 
spéciale  modifiées  sur  un  point,  d'accord  avec 
elle,  par  M.  Vandame. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  ces  conclu- 
sions ainsi  modifiées. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  Degroote.  J'aurais  eu  quelques  réflexions 
générales  à  présenter  au  Conseil;  mais  après 
une  aussi  longue  discussion,  et  en  présence  du 
vote  qui  vient  d'avoir  lieu,  je  n'ajouterai  rien. 
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CONSEIL   GENERAL  DE   L^OïSE 


Séance  du  11  avril  1899. 


M,  Dupont  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

La  Commission  d'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  fussent  saisis  dans  leur 
session  d'avril  des  questions  suivantes. 

Votre  cinquième  Commission,  après  Tétude 
la  plus  consciencieuse  à  laquelle  il  lui  a  été 
permis  de  se  livrer  dans  le  court  délai  qui  lui 
était  donné,  a  Thonneur  de  vous  signaler  les 
réponses  qu'il  lui  paraît  convenable  de  faire  à 
ce  questionnaire. 

t 

PREMIERE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  Il  y  a,  pour  Tarrondissement  de 
Beauvais,  le  lycée  de  garçons  et  le  collège  de 
filles  ;  pour  celui  de  Clermont,  le  petit  collège 
de  cette  ville  ;  pour  celui  de  Compiègne,  il  y 
a  un  collège  de  garçons  de  plein  exercice. 

L'arrondissement  de  Senlis,  seul,  est 
dépourvu  d'établissement  universitaire. 

Il  n'existe  à  Senlis  qu'un  établissement 
libre  de  plein  exercice  pour  les  études  clas- 
siques. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  l'installation  du 
lycée  et  des  trois  collèges. 

Le  régime  est  celui  mis  généralement  en 
pratique  par  l'Université. 

Quant  aux  résultats  obtenus,  ils  sont  géné- 
ralement satisfaisants  ;  toutefois,  si  cette  ques- 
tion se  rapporte  au  nombre  des  bacheliers  qui 
sort  de  ces  collèges  chaque  année,  M.  l'inspec- 


teur d'académie  est  seul  à  même  d'y  répondre 
d'une  façon  précise. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer ,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement  y  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  serait  à  désirer  que  tout  en  laissant  son 
importance  actuelle  à  l'enseignement  secon- 
daire classique  littéraire,  on  développât  l'en- 
seignement classique  scientifique  et  l'enseigne- 
ment moderne,  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  réels  généraux  du  pays. 

Mais  il  serait  nécessaire  que  les  programmes 
de  cet  enseignement,  démesurément  exagérés, 
fussent  simplifiés,  qu'on  y  fit  une  plus  large 
part  à  la  pratique  et  une  moindre  à  la  théorie . 

Ce  qu'il  nous  faut  en  France,  ce  sont  des 
cultivateurs,  des  industriels,  des  commerçants 
instruits,  capables  de  rendre  à  la  France  son 
ancienne  supériorité. 

Les  carrières  libérales  et  les  fonctions  pu- 
bliques sont  encombrées  à  l'excès  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  can- 
didats qui  se  préparent  à  y  entrer. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  donner  dans  les  éta- 
blissements secondaires  une  plus  large  part  à 
l'enseignement  moderne.  L'action  universitaire 
ne  devrait  pas  y  être  prépondérante. 

Pour  rendre  cet  enseignement  meilleur,  il 
faudrait  qu'à  côté  de  l'Université,  dont  le  do- 
maine s'étend  sur  la  théorie  et  la  science  pure, 
les  Chambres  de  commerce,  les  Associations 
agricoles  aient  leur  part  d'action  pour  faire 
modifier  et  simplifier  les  programmes,  surveil- 
ler l'enseignement  de  manière  à  ce  qu'il  reste 
dans  la  voie  des  applications  pratiques,  et  à  ce 
que  les  examens  de  sortie  ne  soient  pas  exclu- 
sivement des  épreuves  de  mémoire. 


/ 
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Il  a  bien  existé  déjà  des  comités  de  perfec- 
iionnement,  mais  leur  action  a  été  à  peu  près 
nulle. 

L'insuffisance  de  l'enseignement  moderne, 
qui  n'est  pas  franchement  utilitaire,  est  dé- 
montrée depuis  longtemps  déjà  et  il  en  sera 
toujours  ainsi,  si  Ton  n'y  apporte  de  radicales 
réformes. 

TROISlÀBfB  QUESTION 

L* enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'existe 
dans  le  département  qu'à  Mouy  et  pour  les 
filles  seulement.  Ailleurs  il  n'y  a  que  des  cours 
complémentaires  annexés  à  quelques  écoles 
primaires  :  c^est  à  Méru,  Crëvecœur,  Creil, 
Grandvilliers,  Senlis,  mais  dans  aucun  de  ces 
cours  les  langues  vivantes  ne  sont  ensei- 
gnées. 

Il  serait  à  souhaiter  que  quelques-unes  des 
principales  villes  de  TOise  puissent,  avec  le 
concours  de  l'État,  établir  des  écoles  supé- 
rieures, car  cet  enseignement  est  une  excel- 
lente pépinière  pour  former  des  employés  et 
des  petits  commerçants;  pour  commencer, 
Greil  semble  tout  indiqué. 

On  ne  peut  songer  à  changer  les  collèges  en 
écoles  primaires  supérieures,  même  le  petit 
collège  de  Clermont,  car  dans  cette  ville,  il 
est  à  penser  qu'on  ne  voudrait  pas  renoncer 
complètement  à  l'enseignement  classique; 
mais  la  création  d'une  chaire  d'agriculture  y 
serait  très  précieuse. 

Il  serait  de  la  plus  grande  utilité  de  bien 
organiser  un  bon  enseignement  primaire  supé- 
rieur dans  rOise. 

On  y  apprendrait  les  langues  vivantes,  non 
pas  avec  les  méthodes  actuelles,  qui  permettent 
de  faire,  tant  bien  que  mal,  des  thèmes  et  des 
versions  littéraires,  mais  avec  des  procédés 
moins  classiques,  qui  mettraient  des  élèves  en 
état  de  se  faire  comprendre  à  l'étranger  et  de 
se  livrer  à  la  correspondance  commerciale.  Il 
faudrait  surtout  qu'il  y  eût  dans  ces  écoles  des 
conseils  de  surveillance  ayant  une  action  réelle, 
composés  d'agriculteurs,  de  commerçants  et 
d'industriels  qui  veilleraient  à  ce  que  l'ensei- 
gnement soit  sérieux  et  pratique. 


QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  i 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  aussi  autorisés  à  entrete- 
nir  des  établissements  d'enseignement  secour 
daire  avec  ou  sans  le  concours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Le  département,  en  dehors  des  bourses, 
pourrait  manifester  son  intérêt  : 

I.  Par  des  subventions  en  faveur  de  chaires 
spéciales. 

II.  Les  collèges  communaux  et  les  lycées 
suffisent  largement  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Il  est  inutile  de  donner  de 
nouvelles  charges  aux  départements. 

CINQUIEME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux ? 

Les  intérêts  agités  dans  ces  traités  ne 
regardent  que  les  villes  et  l'État;  le  Conseil 
général  n'a  pas  à  y  intervenir  d'une  manière 
quelconque. 

SIXIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  Tinspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
k  présenter  les  observations  qui  lui  semble^ 
raient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Ce  serait  bien  inutile,  ce  rapport  ne  pouvant 
pas  entrer  dans  des  détails  de  nature  à  inté* 
resser  le  Conseil  général. 

SEPTIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  désire- t-il  faire  connaître 
son  avis  sur  une  ou  plusieurs  des  questions 
comprises  dans  le  questionnaire  ci-joint  ? 

Le  Conseil  général  est  bien  pris  de  court 
pour  répondre  à  ces  questions. 
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Il  faut  être  respectueux  des  droits  de  TÉtat, 
mais  la  complexité  de  ses  attributions  dans  la 
société  moderne  est  un  obstacle  à  la  saine  pra- 
tique de  nos  institutions.  Ce  serait  donc  une 
erreur  et  un  danger  que  de  lui  donner  le  mono- 
pole de  l'éducation  et  de  la  diffusion  des  con- 
naissances. 

De  là  la  nécessité  de  créer,  près  de  tous  les 
établissements  universitaires ,  des  commissions 
de  contrôle  ayant  une  réelle  autorité  et  pou- 
vant faire  imprimer  à  Tinstruttion  un  carac- 
tère plus  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la 
vie. 

Comme  conclusion,  votre  cinquième  Com- 
mission est  d*avis  qu'il  y  a  lieu  d'exprimer  les 
vœux  suivants  : 

V  Développement  et  meilleur  fonctionne- 
ment de  l'enseignement  moderne,  avec  simpli- 
fication des  programmes  exagérés  de  cet 
enseignement;  intervention  sérieuse  des  nota- 
bilités agricoles,  commerciales  et  industrielles 
du  département,  danç  la  surveillance  de  cet 
enseignement  ; 

2®  Utilité,  dans  l'intérêt  des  familles  et  des 
jeunes  gens,  d'attribuer  un  certain  nombre  de 
bourses  à  l'enseignement  moderne  amélioré 
tout  en  conservant  la  part  de  l'enseignement 
classique  ; 

3®  Création  d'écoles  primaires  supérieures 
dans  les  principales  villes  ; 

4®  Caractère  pratique  et  d'application  à  don- 
ner aux  cours  qui  seraient  faits  dans  les 
écoles,  soit  pour  les  langues,  la  comptabilité 
agricole  et  commerciale  et  le  dessin  indus- 
triel ; 

5®  Contrôle  à  exercer  sur  ces  écoles  par  des 
commissions  de  cultivateurs,  d'industriels  et 
de  commerçants  nommés  par  les  Chambres  de 
commerce,  les  Comités  d'agriculture  et  les 
Conseils  municipaux. 

Séance  du  24  août  1899. 

M,  Dupont^  rapporteur  : 

Votre  cinquième  Commission,  qui  vous  a 
présenté  à  la  session  d'avril  un  rapport  dont 
vous  avez  ajourné  l'examen  à  la  session  d^août, 
a  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
reprendre  l'étude  de  la  réponse  à  faire  aux 
questions  posées  par  la  Commission  parlemen- 
taire. 


M.  le  Président,  Voici  les  diverses  ques- 
tions qui  avaient  été  soumises  à  la  cinquième 
Commission,  et  les  réponses  qu'elle  y  a  faites  : 

PBBMlèRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a^t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation  et  des  résultats  obtenus? 

Voici  la  réponse  de  la  Commission  : 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  Il  ^  a,  pour  l'arrondissement  de 
Beauvais,  le  lycée  de  garçons  et  le  collège  de 
'filles  ;  pour  celui  de  Clermont,  le  petit  collège 
de  cette  ville  ;  pour  celui  de  Compiègne,  il  y  a 
un  collège  de  garçons  de  plein  exercice.  L'ar- 
rondissement de  Senlis  seul  est  dépourvu 
d'établissement  universitaire. 

Il  n'existe  à  Senlis  qu'un  établissement  libre 
de  plein  exercice  pour  les  études  classiques. 

Il  n*y  a  rien  à  dire  sur  l'installation  du  lycée 
et  des  trois  collèges.  Le  régime  est  celui  mis 
généralement  en  pratique  par  l'Université. 
Quant  aux  résultats  obtenus,  ils  sont  géné- 
ralement satisfaisants.  Toutefois,  si  cette  ques- 
tion se  rapporte  au  nombre  de  bacheliers  qui 
sort  de  ces  collèges  chaque  année,  M.  Tins- 
pecteur  d'académie  est  seul  à  même  a*y 
répondre  d'une  façon  précise. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  pre- 
mière question? 

M,  Rendu.  Nous  rappellerons  qu'à  la  ses- 
sion d'avril  dernier,  après  la  lecture  du  rap- 
port de  la  cinquième  Commission,  à  l'audition 
d'une  assertion  du  rapporteur  prétendant  que 
dans  l'arrondissement  de  Senlis  l'institution 
de  Saint- Vincent  suffisait  aux  besoins... 

M,  le  Rapporteur,  Je  n'ai  pas  parlé  de  Saint- 
Vincent  ;  d'ailleurs,  la  question  a  été  tranchée. 

M,  Rendu,  Si  vous  voulez  me  permettre  de 
parler,  monsieur  le  Président  du  Conseil  gé- 
néral, je  continuerai  mes  observations. 

3f,  le  Président.  Je  ne  vous  en  ai  pas  em- 
pêché. 

M.  Rendu.  C'est  à  l'honorable  M.  Dupont 
que  je  m'adressais,  monsieur  le  Président, 
parce  qu'il  semblait  vouloir  se  substituer  à 
vous  pour  la  direction  de  la  discussion. 

M.  le  Président,  Puisque  vous  faites  appel 
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Il  a  bien  existé  déjà  des  comités  de  perfcc- 
fionnement,  mais  leur  action  a  été  à  peu  près 
nulle. 

L'insuffisance  de  l'enseignement  moderne, 
qui  n'est  pas  franchement  utilitaire,  est  dé- 
montrée depuis  longtemps  déjà  et  il  en  sera 
toujours  ainsi,  si  Ton  n'y  apporte  de  radicales 
réformes. 

TROISlÀBfB  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'existe 
dans  le  département  qu'à  Mouy  et  pour  les 
filles  seulement.  Ailleurs  il  n'y  a  que  des  cours 
complémentaires  annexés  à  quelques  écoles 
primaires  :  c'est  à  Méru,  Crèvecœur,  Creil, 
Grandvilliers,  Senlis,  mais  dans  aucun  de  ces 
cours  les  langues  vivantes  ne  sont  ensei- 
gnées. 

Il  serait  à  souhaiter  que  quelques-unes  des 
principales  villes  de  l'Oise  puissent,  avec  le 
concours  de  TÉtat,  établir  des  écoles  supé- 
rieures, car  cet  enseignement  est  une  excel- 
lente pépinière  pour  former  des  employés  et 
des  petits  commerçants;  pour  commencer, 
Creil  semble  tout  indiqué. 

On  ne  peut  songer  à  changer  les  collèges  en 
écoles  primaires  supérieures,  môme  le  petit 
collège  de  Clermont,  car  dans  cette  ville,  il 
est  à  penser  qu'on  ne  voudrait  pas  renoncer 
complètement  à  l'enseignement  classique; 
mais  la  création  d'une  chaire  d'agriculture  y 
serait  très  précieuse. 

Il  serait  de  la  plus  grande  utilité  de  bien 
organiser  un  bon  enseignement  primaire  supé- 
rieur dans  l'Oise. 

On  y  apprendrait  les  langues  vivantes,  non 
pas  avec  les  méthodes  actuelles,  qui  permettent 
de  faire,  tant  bien  que  mal,  des  thèmes  et  des 
versions  littéraires,  mais  avec  des  procédés 
moins  classiques,  qui  mettraient  des  élèves  en 
état  de  se  faire  comprendre  à  l'étranger  et  de 
se  livrer  à  la  correspondance  commerciale.  Il 
faudrait  surtout  qu'il  y  eût  dans  ces  écoles  des 
conseils  de  surveillance  ayant  une  action  réelle, 
composés  d'agriculteurs,  de  commerçants  et 
d'industriels  qui  veilleraient  à  ce  que  l'ensei- 
gnement soit  sérieux  et  pratique. 


QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire? 

Devraient-ils  être  aussi  autorisés  à  entrete^ 
nir  des  établissements  d'enseignement  secon^ 
daire  avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis^ 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Le  département,  en  dehors  des  bourses, 
pourrait  manifester  son  intérêt  : 

I.  Par  des  subventions  en  faveur  de  chaires 
spéciales. 

II.  Les  collèges  communaux  et  les  lycées 
suffisent  largement  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Il  est  inutile  de  donner  de 
nouvelles  charges  aux  départements. 

GINQUiàME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait^il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  FÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Les  intérêts  agités  dans  ces  traités  ne 
regardent  que  les  villes  et  l'État;  le  Conseil 
général  n'a  pas  à  y  intervenir  d'une  manière 
quelconque. 

SIXIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année^  par  le  Préfet^  d'un  rap^ 
port  de  Vinspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble^ 
raient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

Ce  serait  bien  inutile,  ce  rapport  ne  pouvant 
pas  entrer  dans  des  détails  de  nature  à  inté- 
resser le  Conseil  général. 

SEPTIEME  QUESTION 

Le  Conseil  général  désire- t-il  faire  connaître 
son  avis  sur  une  ou  plusieurs  4les  questions 
comprises  dans  le  questionnaire  ci-joint? 

Le  Conseil  général  est  bien  pris  de  court 
pour  répondre  à  ces  questions. 
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Il  faut  être  respectueux  des  droits  de  TÉtat, 
mais  la  complexité  de  ses  attributions  dans  la 
société  moderne  est  un  obstacle  à  la  saine  pra- 
tique de  nos  institutions.  Ce  serait  donc  une 
erreur  et  un  danger  que  de  lui  donner  le  mono- 
pole de  réducation  et  de  la  diffusion  des  con- 
naissances. 

De  là  la  nécessité  de  créer,  près  de  tous  les 
établissements  universitaires,  des  commissions 
de  contrôle  ayant  une  réelle  autorité  et  pou- 
vant faire  imprimer  à  Tinstruttion  un  carac- 
tère plus  en  rapport  avec  les  nécessités  de  la 
vie. 

Comme  conclusion,  votre  cinquième  Com- 
mission est  d*avis  qu*il  y  a  lieu  d'exprimer  les 
vœux  suivants  : 

V  Développement  et  meilleur  fonctionne- 
ment de  l'enseignement  moderne,  avec  simpli- 
fication des  programmés  exagérés  de  cet 
enseignement;  intervention  sérieuse  des  nota- 
bilités agricoles,  commerciales  et  industrielles 
du  département,  danç  la  surveillance  de  cet 
enseignement  ; 

2°  Utilité,  dans  l'intérêt  des  familles  et  des 
jeunes  gens,  d'attribuer  un  certain  nombre  de 
bourses  à  renseignement  moderne  amélioré 
tout  en  conservant  la  part  de  renseignement 
classique  ; 

3^  Création  d'écoles  primaires  supérieures 
dans  les  principales  villes  ; 

4®  Caractère  pratique  et  d'application  à  don- 
ner aux  cours  qui  seraient  faits  dans  les 
écoles,  soit  pour  les  langues,  la  comptabilité 
agricole  et  commerciale  et  le  dessin  indus- 
triel ; 

5^  Contrôle  à  exercer  sur  ces  écoles  par  des 
commissions  de  cultivateurs,  d'industriels  et 
de  commerçants  nommés  par  les  Chambres  de 
commerce,  les  Comités  d'agriculture  et  les 
Conseils  municipaux. 


Séance  du  24  août  1899. 

M.  Dupont^  rapporteur  : 

Votre  cinquième  Commission,  qui  vous  a 
présenté  à  la  session  d'avril  un  rapport  dont 
vous  avez  ajourné  l'examen  à  la  session  d^août, 
a  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
reprendre  l'étude  de  la  réponse  à  faire  aux 
questions  posées  par  la  Commission  parlemen- 
taire. 


M.  le  Président.  Voici  les  diverses  ques- 
tions qui  avaient  été  soumises  à  la  cinquième 
Commission,  et  les  réponses  qu'elle  y  a  faites  : 

PREMIÈRE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a^t-il  des  observations 
k  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation  et  des  résultats  obtenus? 

Voici  la  réponse  de  la  Commission  : 

La  distribution  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  ne  donne  lieu  à  aucune 
observation.  Il  y  a,  pour  l'arrondissement  de 
Beauvais,  le  lycée  de  garçons  et  le  collège  de 
"filles  ;  pour  celui  de  Clermont,  le  petit  collège 
de  cette  ville  ;  pour  celui  de  Compiègne,  il  y  a 
un  collège  de  garçons  de  plein  exercice.  L'ar- 
rondissement de  Senlis  seul  est  dépourvu 
d'établissement  universitaire. 

Il  n'existe  à  Senlis  qu'un  établissement  libre 
de  plein  exercice  pour  les  études  classiques. 

Il  n'y  a  rien  à  dire  sur  l'installation  du  lycée 
et  des  trois  collèges.  Le  régime  est  celui  mis 
généralement  en  pratique  par  l'Université. 
Quant  aux  résultats  obtenus,  ils  sont  géné- 
ralement satisfaisants.  Toutefois,  si  cette  ques- 
tion se  rapporte  au  nombre  de  bacheliers  qui 
sort  de  ces  collèges  chaque  année,  M.  l'ins- 
pecteur d'académie  est  seul  à  même  a'y 
répondre  d'une  façon  précise. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  pre- 
mière question? 

M,  Rendu,  Nous  rappellerons  qu'à  la  ses- 
sion d'avril  dernier,  après  la  lecture  du  rap- 
port de  la  cinquième  Commission,  à  l'audition 
d'une  assertion  du  rapporteur  prétendant  que 
dans  l'arrondissement  de  Senlis  l'institution 
de  Saint-Vincent  suffisait  aux  besoins... 

M,  le  Rapporteur,  Je  n'ai  pas  parlé  de  Saint- 
Vincent  ;  d'ailleurs,  la  question  a  été  tranchée. 

M,  Rendu,  Si  vous  voulez  me  permettre  de 
parler,  monsieur  le  Président  du  Conseil  gé- 
néral, je  continuerai  mes  observations. 

M,  le  Président,  Je  ne  vous  en  ai  pas  em- 
pêché. 

M.  Rendu.  C'est  à  l'honorable  M.  Dupont 
que  je  m'adressais,  monsieur  le  Président, 
parce  qu'il  semblait  vouloir  se  substituer  à 
vous  pour  la  direction  de  la  discussion. 

M,  le  Président.  Puisque  vous  faites  appel 


triels,  des  commerçants,  des  Chambres  de 
commerce,  dea  comités  d'agriculture  et  des 
Conseils  municipaux,  elle  nécessiterait  une 
étude  très  approfondie  ;  il  ne  faudrait  pas  arri- 
ver à  diminuer  la  valeur  de  l'enseignement  en 
le  dissolvant  à  l'excès,  et  j'estime  qu'on  n'arri- 
verait à  rien  de  bon  si  l'on  confiait  à  tous  ceux 
dont  je  viens  de  parler  le  droit  de  s'immiscer 
dans  l'enseignement  public. 

M.  le  Bapporleur.  Je  suis  entièrement 
d'accord  avec  M.  Baudon,  mais  je  ne  pense 
pas  qu'en  confiant  à  un  jury,  dans  la  compo- 
sition duquel  entreraient  quelques  industriels 
et  commerçants,  le  soin  d'examiner  des  jeunes 
gens  qui  se  destineraient  à  la  carrière  indus- 
trielle ou  commerciale,  on  abaisserait  le  niveau 
de  l'enseignement.  Si  j'ai  demandé,  dans  mon 
rapport,  leur  présence  dansles  jurys  d'examen, 
c'est  que  j'ai  pu  constater  par  expérience 
combien  il  est  nécessaire  que  nos  employés 
aient  appris  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  ou  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles ce  qui  doit  leur  servir  plus  tard 
dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie. 

M.  le  Président.  M.  Baudon  semblait  faire 
allusion  tout  k  l'heure  à  la  possibilité  de  con- 
denser, d'une  façon  plue  succincte,  les  résolu- 
tions de  la  cinquième  Commission  en  ce  qui 
concerne  l'ensemble  du  questionnaire.  Cette 
idée  m'a  frappé,  et  je  me  suis  demandé  si  elle 
n'était  pas  de  nature  i  faciliter  la  solution. 
Qu'en  pense  M.  le  Rapporteur? 

M.  le  Bapporleur.  Une  question  de  l'impor- 
tance de  celle  qui  nous  est  soumise  ne  saurait 
être  tranchée  aussi  vite  qu'on  le  demandait  au 
mois  d'avril,  et  je  n'aurais  même  pas  pu  pi%- 
senter  mon  rapport  si  je  n'avais  pas  eu  huit 
jours  avant  les  éléments  nécessaires  ;  c'est  dire 
que  je  ne  tiens  nullement  à  la  paternité  de 
la  rédaction  des  conclusions  auxquelles  il 
aboutit. 

M.  Baudon.  La  cinquième  Commission 
pourrait  se  réunir  k  nouveau;  je  crois  qu'il 
serait  facile  d'arriver  à  une  solution  de  nature 
i  satisfaire  le  Conseil  général. 

M.  Bendu.  Mais  il  y  a,  monsieur  le  Prési- 
dent, d'autres  questions  dont  vous  n'avez  pas 
donné  lecture  ;  certaines  de  ces  questions 
amènent  des  réponses  topiques  qui  ont  le  droit 
de  se  produire,  et  je  vous  prie  de  continuer  la 
lecture  des  paragraphes  du  questionnaire. 

M.  le  Président.  Si  nous  abordons  les  autres 
questions,  il  sera  très  difficile  d'obtenir  du 


Conseil  général  un  vote  précis.  Je  ne  crois  pas 
m'avenlurer  beaucoup  en  disant  que,  si  les 
réponses  de  la  cinquième  Commission  étaient 
soumises  à  l'Assemblée  telles  qu'elles  sont 
rédigées,  un  grand  nombre  de  ses  membres 
s'abstiendraient  de  voter.  Dans  ces  conditions, 
il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  se  rallier  à  la 
proposition  de  M.  Baudon  et  à  prier  la  Com- 
mission de  se  réunir  à  nouveau  pour  t&cher  de 
résumer,  de  condenser  en  quelques  lignes  les 
conclusions  de  son  rapport,  ce  qui  permettrait 
au  Conseil  général  de  se  prononcer  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

M.  Bendu.  La  cinquième  Commission  ne 
peut  que  libeller  une  réponse  à  chacune  des 
questions. 

M,  le  Président.  Nous  ne  sommes  nullement 
liés  par  l'ordre  d'un  questionnaire,  émanât-il 
d'une  Commission  parlementaire,  et  la  cin- 
quième Commission  peut  parfaitement  dire, 
d'accord  avec  le  Conseil  général,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'y  répondre  quealion  par  ques- 
tion. 

M.  Bendu.  Jamais  une  question  générale 
ne  pourra  comprendre  des  questions  diffé- 
rentes. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
&  la  cinquième  Commission. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

Séance  du  25   août  1899. 

M.  le  Bapporleur.  Votre  cinquième  Com- 
mission vous  propose  de  faire  la  réponse  sui- 
vante au  questionnaire  de  la  Commission  par- 
lementaire. 

Le  Conseil  général  estime  qu'il  y  aurait  lieu 
de  fonder  dans  l'arrondissement  de  Senlis  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  ou 
tout  au  moins  un  établissement  d'enseignement 
primaire  supérieur. 

Il  considère  que  l'enseignement  moderne 
n'a  pai  produit  les  résultats  qu'on  espérait, 
que  plus  de  50  pour  100  des  élèves,  abandon* 
nant  leurs  études  avant  qu'elles  soient  termi- 
nées, ne  reçoivent  en  fait  qu'une  instruction 
sinon  tout  à  fait  inutile,  du  moins  insuffisante  ; 
qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  dans  l'enseigne- 
ment  moderne  un  cycle  d'enseignement,  avec 
étude  pratique  des  langues  étrangères,  qui  per- 
mette auxjeunes  gens,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
d'entrer  dans  les  écoles  agricoles,  profession- 
nelles, commerciales,  ou  de  faire  de  l'apprea- 


tissage  professionnel  ;  qu'en  ce  qui  concerne 
le  concours  d^  Chambres  de  commerce, 
induslrielles  et  agricoles,  on  pourrait  utiliser 
leurs  avis,  mais  sans  immixtion  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement;  qu'il  serait  utile 
néanmoins  de  les  consulter  au  point  de  vue 
des  besoins  régionaux;  qu'on  pourrait  récla- 
mer leur  concours  relativement  à  la  création 
de  chaires  spéciales  dans  les  établissements  de 
l'État,  et  qu'il  serait  même  désirable  qu'elles 
participassent,  avec  l'État,  le  département  et 
les  communes,  à  la  fondation  de  bourses  parti- 
culières dont  on  devrait  pourvoir  le  plus  pos- 
sible d'enfants  intelligents  des  écoles  pri- 
maires. 

M.  Rendu.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  rela- 
tivement au  besoin  d'enseignement  secondaire 
dans  le  département  de  l'Oise;  c'est  un  mot 
spécial  et  topique  concernant  l'établissement 
que  je  connais  le  mieux,  celui  de  Clermont. 
Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  suppri- 
mer l'enseignement  secondaire,  quelque  res- 
treint que  soit  le  nombre  des  élèves  qui  le 
reçoivent;  on  pourrait  craindre,  en  elTet,  leur 
départ  pourles  arrondissements  voisins  et  pour 


desétablissementsquinesontpasceuxdel'État. 
Toutefois,    pour  répondre  aux  besoins  de  la 
région,  pour  contenter  une  clientèle  spéciale, 
pour   répondre    aux  désirs    des  cultivateurs, 
nous  signalons  le  besoin  de  la  création  d'unp 
chaire  d'agriculture  dont  le  titulaire  pourrait 
joindre    à    son    enseignement    théorique    des 
leçons  pratiques  données    dans    les    fermes 
départementales  de  l'asile  de  Clermont,  qui 
sont  admire 
le  vœu  du  l 
je  crois,  a  \ 
éventuelle 
création.  J( 
derata  expr 
de  ClennoTi 

M.  Baad 
du  rapport. 

M.  le  Pr, 
s'approprie 

M.  le  Ra^ 

M.  le  Pn 
cl  usions  du 
indiqué  par 

Ces  conc 
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CONSEIL  GÉNÉRAL   DE   L'ORNE 


Séance  du  1\  avril  1899. 


M,  le  comte  de  Charencey,  au  nom  de  la 
Commission  d'instruction  publique  et  de  bien-  ' 
faisance,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Votre  Commission  estime  que  son  rôle  est 
de  donner  non  pas  des  impressions  plus*  ou 
moins  vagues  ou  l'expression  de  sentiments 
généraux,  mais  bien  des  appréciations  moti- 
vées. Or  la  plupart  des  demandes  contenues 
dans  le  questionnaire  sur  renseignement 
secondaire  et  primaire  supérieur  sembleraient 
de  nature  à  soulever  de  très  longues  discus- 
sions. Bornons-nous  à  un  seul  exemple.  Nous 
sommes  interrogés  sur  le  point  de  savoir  «  sUl 
y  aurait  lieu  de  développer,  de  restreindre  ou 
de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'enseigne- 
ment, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  région  ». 

Malheureusement,  d'ailleurs,  les  pièces 
jointes  au  dossier  et  qui  consistent  à  peu  près 


exclusivement  dans  la  circulaire  de  M.  le 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  ne  nous  fournissent  guère  les  élé- 
ments nécessaires  pour  nous  prononcer  sur  des 
sujets  d'une  si  grande  importance  au  point  de 
vue  social. 

Avant  de  pouvoir  se-^prononcer  définitive- 
ment, votre  Commission  jugerait  nécessaire  de 
prendre  connaissance  des  documents  concer- 
nant l'enquête  qui  a  été  faite  à  ce  propos 
auprès  des  diverses  localités  et  établissements 
d'enseignement  du  département,  et  je  suis  sûr 
à  l'avance,  messieurs,  que  vous  ne  trouverez  à 
cette  exigence  rien  d'exorbitant. 

En  conséquence,  ladite  Commission  se  borne 
à  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  sa  communi- 
cation et  le  prie  de  lui  faire  parvenir  les  docu- 
ments ci-dessus  indiqués. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. 


—  847 


à  I 


CONSEIL    GENERAL   DU    PAS-DE-CALAIS 


Séance  du  23  août  1899. 


M.  Petit  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Au  cours  de  Tannée  dernière,  la  Chambre 
des  députés  a  été  saisie  de  plusieurs  proposi- 
tions, tendant  les  unes  à  l'abrogation,  les 
autres  à  la  modification  de  la  loi  de  1850,  qui 
a  consacré  la  liberté  de  renseignement  en 
France.  La  France  a,  le  1**'  décembt-e  1898, 
nommé  une  Commission  chargée  d'examiner 
ces  différentes  propositions,  de  rechercher  et 
d'indiquer  en  même  temps  les  moyens  les  plus 
propres  à  conjurer  ]a  crise  dont  souffre,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  l'enseignement  secondaire, 

La  Commission  a  tenu,  avant  de  se  pronon- 
cer, à  se  rendre  un  compte  exact  de  Tétat 
actuel  de  IJ^nseignement  secondaire,  de  son 
organisation,  de  son  fonctionnement,  et  à 
essayer  de  dégager  les  réformes  les  plus  utiles 
et  les  plus  désirables. 

Pour  y  parvenir,  la  Commission  a  eu  Fheu- 
reuse  pensée  d'ouvrir,  sur  ces  divers  points, 
une  enquête  aussi  large  et  aussi  étendue  que 
possible. 

Après  avoir  entendu .  les  représentants  les 
plus  autorisés  de  l'Université,  des  lettres,  des 
sciences,  des  arts,  du  commerce,  de  l'industrie, 
après  s'être  fait  communiquer  la  statistique  la 
plus  complète  des  vingt  dernières  années, 
après  avoir  sollicité  l'avis  des  membres  de 
l'enseignement,  la  Commission  a  voulu  con- 
naître l'opinion  des  représentants  de  toutes  les 
régions,  et  elle  a  décidé  de  consulter  aussi,  à  ce 
sujet,  les  Conseils  généraux.  Un  double  ques- 
tionnaire uniforme  a  été,  à  cette  effet,  dressé 
et  transmis  au  mois  d'avril  à  tous  les  Conseils 
généraux.  Les  questions  qui  y  sont  posées 
sont,  vous  avez  pu  vous  en  convaincre, 
nombreuses,  complexes,  toutes  importantes, 
la   plupart    techniques;    il    a    paru    à    votre 


3*  bureau  impossible  d'y  répondre  durant  la 
courte  session  d'avril,  et,  sur  notre  demande, 
vous  en  avez  renvoyé  la  discussion  à  la  session 
ordinaire  d'août. 

Votre  3*  bureau  s'est  iiïïmédiatement  mis 
à  l'œuvre  et  je  viens  aujourd'hui,  en  son  nom, 
vous  communiquer  le  résultat  de  ses  études 
et  vous  soumettre  les  réponses  qu'il  croit 
devoir  vous  proposer. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  second 
questionnaire;  nous  reviendrons  ensuite  au 
premier.  Cette  interversion  est  la  seule  que 
nous  nous  permettrons  ;  en  dehors  de  là,  nous 
suivrons  régulièrement  l'ordre  des  questions. 

DEUXIEME   QUBSTIONNAIBE 

L  — Statistique  de  V enseignement  secondaire. 

Variation  du  nombre  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement public  dans  la  période  1879-1898,  en 
distinguant  les  chiffres  des  divers  lycées  et 
collèges,  de  l'enseignement  classique  et  de 
l'enseignement  spécial  ou  moderne,  des  internes 
et  des  externes. 

Variation,  pendant  la  'même  période,  du 
nombre  des  élèves  des  établissements  libres  : 
enseignement  classique,  enseignement  spécial 
ou  moderne  ;  écoles  préparant  au  baccalauréat  ; 
petits  séminaires. 

Motifs  présumés  de  ces  variations. 

Première  et  deuxième  questions.  —  Les 
seules  indications  que  nous  possédions  sur  les 
deux  premiers  points  sont  celles  qui  nous  ont 
été  fournies  par  l'Administration  académique  ; 
elles  ftont  résumées  dans  les  tableaux  ci- 
après  : 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 
StatUliqwe  générale  depuis  iSSO. 


Lycées  «t  ooUèges. 

. 

NOMBRE  D'ÉLEVÉS 

Demi- 

,      OBSERVATIONS. 

PeDiioD- 

pension- 

Eiteraee. 

Total. 

nairM. 

aftir««. 

■  ; 

Ù19 

104 

494 

1,017 

Û07 

117 

Ml 

965 

37A 

69 

439 

S02 

365 

97 

479 

941 

380 

77 

485 

942 

394 

92 

488 

974 

devanu  libre  depub  te  1-  oelo- 

306 

83 

469 

658 

371 

69 

442 

882 

405 

64 

467 

936 

417 

74 

486 

977 

416 

107 

485 

1.008 

439 
461 

102 
92 

493 
545 

1.033 
1.098 

Lo  cdIU».  de  Ullm  «.t  de- 
ïenn  publTc  ta  I"  «lobre  ISifl. 

444 

89 

594 

1.127 

Ù69 

93 

566 

1.118 

458 

99 

608 

1.166 

Lacollègod'HeidineiKraTert 

A74 

87 

724 

1.285 

députa  le  1"  octobre  1880. 

488 

110 

832 

1.430 

L«  colltgede  CUiJi  «t  oUTSrl 

463 

97 

872 

1.432 

Le  coUtea  ds  Stint-Pol  rede- 

485 

92 

891 

1.468 

,i«.(pnblîcd.p»i.tel"octo. 

453 

89 

909 

l.â51 

bre  1881. 

Ù79 

187 

834 

1.500 

Le  coU^gede  UUenadiipani 

483 

118 

924 

i.635 

depui.  tel"  octobre  1881. 

439 

83 

943 

1.465 

418 

68 

92S 

1.Ù14 

418 

64 

871 

1.353 

390 

58 

890 

1.338 

383 

71 

882 

1.336 

Le  collège  d'Metdiu  ■  ité  tap- 

392 

93 

910 

1.A05 

ptlin*UI"i»nTterlSM. 

387 

103 

930 

1.410 

383 

83 

925 

1.391 

37i 

79 

893 

1.343 

368 

81 

877 

1.326 

373 

84 

849 

1.306 

ETABLISSEMENTS    LIBRES 

D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


STATISTIQUE   GÉNÉRALE   DEPUIS   ISSO. 


/ 
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ÉTAB,LISSEMENTS  LIBR] 


Statistique  gé 


ANNÉES. 


1850.. 
1851  . 
1852 . . 
1853.. 

1854.. 

1855 . . 

1856.. 

1857.. 

1858 . . 

1859 . . 

1860 . . 

1861.. 

1862.. 

1863.. 

186/1.. 

1865.. 

1866.. 

1867.. 

1868.. 

1869.. 

1870.. 

1871.. 

1872.. 

1873.. 

187A., 

4875.. 

1876.. 

1877.. 

1878.. 

1879  . 

1880.. 

1881 . . 

1882.. 

1883.. 

188/i. . 

1885.. 

1886. . 

1887.. 

1888. 

1889.. 

1890.. 

1891.. 

1892. . 

1898.. 

189iï.. 

1895 . . 

1896.. 

1897.. 

1898.. 


ÉTABLISSEMENTS  LAÏQUES 


Nombre 
d'ét&bliBse 
ments. 


10 
10 
10 
10 
13 
15 
16 
13 

14 
16 

14 
14 
12 

14 

14 

13 

13 

13 

11 

12 

13 

14 

15 

14 

13 

13 

12 

11 

11 

10 

9 

8 

6 

6 

7 

6 

6 

7 

8 

7 

5 

4 

4 

4 

3 

2 

1 

» 


NOMBRE  D*ÉLÈVBS 


Pension- 
naires. 


» 

» 

» 
886 
395 
392 
343 
386 
356 

324 
319 

264 
337 
361 
354 
348 
309 
263 
267 
272 
162 
268 
209 
235 
192 
198 
231 

315 

294 

246 

135 

147 

166 

172 

140 

273 

274 

264 

260 

59 

68 

81 

68 

64 
5 
» 


Demi- 
pension- 
naires. 


» 
» 
» 

51 
43 
40 
38 

41 
33 
28 
24 
21 
38 

41 
42 
50 
47 
46 
43 
41 
34 
43 
24 
24 
28 
33 
50 
77 
92 
92 
59 
28 
22 
23 
20 
18 
33 
32 
23 
23 
3 
8 
10 
5 
4 
2 
» 
» 


Eiternes. 


» 

» 
267 
280 
273 
220 
256 
216 
189 
162 
231 
235 
242 
252 
250 
232 
206 

224 
249 
218 
250 

234 
245 
273 

284 
281 
291 
274 
231 
215 
128 
106 
118 
116 
95 
117 

174 
178 

144 

140 

137 

125 

105 

90 

32 

» 


Total. 


» 
n 
» 

704 
718 
705 
601 
683 
605 
541 
505 
516 
610 

644 
648 
648 
588 
515 

534 
562 

414 
561 
467 
504 
493 
515 
562 
624 
681 
617 
520 
291 
275 
307 
308 
253 

423  (.) 
480 
465 
435 

202  (2) 
213 
216 
178 
158  ) 
39  ) 

» 


ÉTABLISSEIKNTS  EGClfeliSTIQlES  00  CORfilÛAKISTES 


Nombre 
d'établisse- 
ments. 


(« 


8 

8 

8 

8 

7 

7 

9 

9 

7 

10 

10 

10 

iO 

9 

8 

8 

8 

8 

6 

8 

9 

7 

8 

8 

7 

7 

7 

6 

6 

6 

9 

9 

9 

9 

10 

12 

12 

12 

13 

13 

13 

14 
13 
13 
12 
12 
13 
14 
13 


IVOMBRB  D'ililTBS 


Pension- 
naires. 


» 
» 

» 
556 
553 
558 
611 
636 
510 
605 
617 
493 
445 

484 
526 
552 
589 
597 
603 
'629 
457 
585 
775 
819 
856 
838 
818 
814 
834 
879 
729 
729 

714 

770 
1.201 
l.li9 
1.265 
1.259 
1.169 
1.163 
1.519K. 
1.222)^^^ 
1.182 
1.148 
1.108 
1.150 
1.104 
1.113 


Demi- 
pension* 
naires. 


9 


93 

92 

90 

91 

112 

91 

121 

108 

71 

90 

106 

108 

94 
116 
122 
121 
117 

97 
134 
141 
130 
182 

144 
120 
95 
105 
101 

84 
107 
101 
134 
123 
118 
89 
98 
109 
106 
160 
417 

141 
206 
153 
154 
165 
139 


(3) 


Externes. 


» 

B 
1» 

146 
158 
166 
192 
201 
258 
204 
218 
233 
275 
271 
269 
233 
254 
274 
280 

284 
186 
342 
346 
377 
316 
386 
311 
319 

29a 
821 
343 
825 
356 
408 
586 
617 
538 
647 
670 
709 
705 
759 
733 
718 
771 
803 

844 
869 


TotAl 


795 

803 

81i 

89^ 

%9 

859 

930 

9à3 

797 

810 

861 

903 

879 

959 

993 
l.OOi 
1.030 

m 

1.061 
1.262 
1.326 
1.35i 
1.36S 
1.2i9 
i.m 

1.301 
1.156; 
1.161    :^ 
1.171  N 
1.312 
1.910 

1.854 

1-892  ^ 

2.Ô0à  il 

1.9^18 

1.973 

2.38'i 

2.398 

2.056 

2.072 

2.032 

2.107  u 

2.11:^ 

2.121 
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ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 


le  depuis  1850. 


TOTAUX 

OBSERVATIONS. 

NOHBRR 

D'^àVBS 

Nombre 

d'éublisse- 

ments. 

Pensionnaires. 

Demi- 
pensionnaires. 

Externes. 

Total.    . 

18 

H 

\ 

» 

1.258  ^ 

18 

« 

»96 

392 

1.888  ( 

Pour  cette  période,  noas  ne  possédons  pas  la^  diviaion  des  élères  en 

18 

ç 

190 
123 

371 

1  861  V 

pensionnaires,  demi-pensionnaires  et  externes  dès  deux  catégories  d'éta- 

18 

l.C 

420 

1.443; 

blissements  :  laïques  et  congréganistes. 

20 

942 

144 

413 

1.499 

22 

948 

135 

438 

1.521 

25 

950 

130 

439 

1.519 

22 

954 

129 

412 

.1.496 

23 

1.022 

153 

457 

1.632 

26 

866 

124 

474 

1.464 

24 

929 

149 

393 

1.471 

24 

936 

132 

380 

1.448 

22 

757 

92 

464 

1.313 

- 

23 

782 

128 

510 

1.420 

22 

845 

147 

513 

1.505 

21 

880 

150 

521 

1.551 

21 

900 

144 

483 

1.527 

21 

898 

163 

486 

1.647 

19 

860 

168 

480 

1.508 

20 

870 

164 

504 

1.538 

22 

901 

158 

533 

1.592 

• 

21 

619 

131 

404 

1.154 

23 

853 

177 

592 

1.622 

22 

984 

165 

580 

1.729 

20 

1.054 

154 

622 

1.830 

20 

1.048 

210 

589 

1.847 

19 

1.036 

177 

670 

1.883 

=  De  1880  à  1884,  les  établissements  libres  laïques  diminuent  d'un 

47 

1.049 

170 
172 

592 

1  811 

tiers  comme  nombre  et  de  plus  de  moitié  comme  effectif.  Les  établis- 

610 

^    ■    ^^  JL  ^ 

1.852 

sements  ecclésiastiques,  au  nombre  de  9  pendant  cette  période,  Toient 

17 

1.070 

diminuer  sensiblemeot  leurs  effectifs,  mais  pour  reprendre  ensuite  leur 

16 

1.149 

197 

568 

1.914 

marche  ascendante. 

18 

1.173 

193 

552 

1.918 

1         t*WH*      \ 

X  L'établissement  primaire  dirigé  par  les  frères  à  Saint-Omer  (Salbt- 

17 

975 

143 

558 

1.676  \ 

Joseph)  devient  ieeotidaire  et  entre  en  lisne  avec  430  élèves.  ~  Ouver- 
ture d'un  éUblissement  à  Dohem  (120  élèves). 

15 

864 

135 

453 

1.452  ( 

15 
17 

861 
936 

123 
157 

462 
526 

1.446  (   — 
1.619) 

(.)(*)  L'établissement  des  jésuites  de  Boulogne  est  dirigé  nominale- 
ment par  un  laïque.—  L'orphelinat  du  Père  Halluin,  A  Arras,  entre  dans 

18 

1.373 

143 

702 

2.218 

la  statistique  avec  290  pensionnaires. 

18 
19 

1.259 
1.538 

136 
122 

712 
655 

2.107 
2.315 

"tD  Ouverture  de  Saint-Vaast  à  Béthnne  et  de  Saint-Joseph  k  Bou- 
logne. 

21 

1.533 

130 

821 

2.484 

20 

1.433 

132 

848 

2.413 

(2)  L'établissement  Notre-Dame  de  Boulogne  (jésuites)  reprend   une 

18 

1.431 

129 

853 

2.413 

direction  congrégauiste. 

18 

1.578 

163 

845 

2.586 

(d)  L'orphelinat  Halluin  figure  en  1891  avec  800  pensionnaires  ;  en  189-2, 

17 

1.290 

425 

896 

2.611 

avec  800  demi-pensionnaires  et  disparaît  comme  établissement  d'ensei- 

17 

1.263 

151 

858 

2.272 

gnement  secondaire  —  qu'il  ne  fut  jamais  en  réalité  —  en  1893. 

15 

1.216 

211 

823 

2.250 

(4)  La  direction  laïque  de  Fruges  —  déjà  ecclésiastique   de  fait  — 

14 

1.172 

157 

861 

2.190 

devient  officiellement  ecclésiastique. 

14 

1.155 

156 

835 

2.1/i6 

14 
13 

1.104 
1.111 

165 
139 

844 
869 

2.113 
2.121 

A  partir  du  1*>^  octobre  1897,  le  département  ne  possède  plus  aucun 
établissement  secondaire  libre  laiqw. 

F 


Depuis  1 S89,  dans  les  établiesements  publics, 
comme  depuis  1892  dans  les  établissements 
libres,  te  nombre  des  élèves  n'a  cessé  de 
décroître. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
recueillis,  la  diminution  aurait  même  été 
beaucoup  plus  sensible,  si  certains  établisse- 
ments dénommés  d'enseignement  secondaire 
lits  d'enseignement 

e  ces  ytriations. 
de  cette  décadence? 
rses.  Quelques-unes 
)us  les  négligerons. 
les  qui  ont  un  carac- 

lier.  Depuis  plus  de 
tes  se  font  entendre, 
mblé  s'écleircir,  on 
oque,  découvert  la 
:  crise  et  aussi  le 
ègcs  ne  périclitent, 
irce  que  l'enseigne- 
i  répond  plus  aux 
Ile.  L'enseignement 
i  enseignement  rou- 
Itats  matériellement 
pratique,  n'aboutis- 
et  ne  servant  qu'à 
beaucoup  trop  élevé 

ment  classique,  au 
vers  les  professions 
I,  agricoles,  les  attire 
les  ou  vers  les  car- 
ignement  classique, 
)achelier8,  trop  de 
contents,  trop  de 
striels,  de  commer- 
3US  place  ainsi  dans 
irité  vis-à-vis  de  nos 
e  du  travail.  Aussi, 
irence  de  raison  et 
s  lycées  et  collèges 
aissés.  Quoi  d'é ton- 
voie  ni  leurs  enfants, 

établissements  qui 
:tion  mieux  appro- 
i  entendent  exercer 
de  votre  temps,  de 
dans  tous  vos  lycées 
ent  nouveau,  plus 
I  la  vie  active,  de  la 
laie,  agricole,  plus 


scientifique,  débarrassé  des  langues  mortes, 
largement  ouvert  aux  langues  vivantes.  » 

LWseignement  spécial,  créé  en  1868,  sous 
l'heureuse  initiative  de  M.  Duruy,  était,  lui 
aussi,  aux  yeux  de  ces  hardis  réformateurs, 
démodé;  cet  outil  merveilleux,  que  la  clair- 
voyance de  cet  homme  éminent  avait  mis  aux 
mains  de  l'Université,  était  jugé  insuffisant  et 
ne  satisfaisait  plus.  On  voulait,  à  tout  prix, 
innover.  Ce  langage  séduisant  fut  écouté,  et 
l'expérience  tentée;  à  partir  de  1891,  un  nou- 
veau type  d'enseignement,  appelé  enseigne- 
ment moc/erne,  pritpiace,  dans  les  lycées  etcol- 
lèges,  à  côté  de  l'enseignement  classique  latin. 

Les  programmes  de  cet  enseignement  se 
distinguent  des  programmes  de  l'enseigne- 
ment classique  surtout  en  ce  que  l'étude  du 
latin  et  du  grec  y  est  remplacée  par  l'étude 
d'une  seconde  langue  vivante,  anglais,  alle- 
mand, espagnol,  italien  ;  l'étude  de  la  littéra- 
ture ancienne,  par  l'étude  de  la  littérature 
française  et  de  la  littérature  étrangère. 

La  part  de  l'enseignement  des  sciences  y  est 
aussi  plus  considérable.  ' 

L'essai  s'est  poursuivi  sans  interruption 
depuis  1891  ;  quels  en  ont  été  les  résultaU? 

Les  élèves  de  l'enseignement  secondaire 
sont-ils  devenus  plus  nombreux?  Le  nombre 
des  bacheliers,  des  solliciteurs,  des  déclassés 
s'est-il  abaissé?  Les  carrières  sont-elles  moins 
encombrées?  Consultez  les  statistiques,  inter- 
rogez les  hommes  politiques;  la  réponse  sera 
partout  la  même,  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment. 

Qu'est-ce  exactement,  en  effet,  que  cet 
enseignement  que  l'on  considérait  volontiers 
comme  un  remède  presque  infaillible?  A-t-il 
ce  caractère  spécial  dont  est  dépourvu  l'ensei- 
gnement classique  latin?  A-t-il  véritablement 
pour  terme  la  préparation  aux  carrières  indus- 
trielles, commerciales,  agricoles?  Est-ce  une 
sorte  d'enseignement  professionnel?  Pas  davan- 
tage. Singulière  contradiction.  Voici  un  ensei- 
gnement qui  était,  affirme-t-on,  appelé  à  sup- 
pléer aux  insuffisances  de  l'enseignement 
classique,  à  constituer  un  type  nouveau,  plus 
conforme  aux  exigences  de  la  vie  sociale,  à 
fournir  aux  élèves  le  moyen  de  se  livrer  à  des 
études  plus  substantielles,  plus  pratiques,  plus 
profitables,  et  voici  que  ses  programmes 
sont  rédigés  dans  le  même  esprit  que  l'ancien 
enseignement  classique,  et  voici  que  cet 
enseignement  se  présente,    lui  au 
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un  enseignement  libéral,  se  proposant,  à  Tin- 
star  de  renseignement  classique,  la  culture 
générale  de  l'esprit,  et  voici  que  cet  enseigne- 
ment a  la  même  durée  que  renseignement  clas- 
sique et  la  même  organisation  ;  il  compte  lui 
aussi,  des  classes  de  sixième,  cinquième,  etc., 
et  voici  qu'il  se  termine,  lui  aussi,  par  un 
baccalauréat,  et  voici  que  ce  baccalauréat  va 
conférer  les  mêmes  privilèges  que  le  bacca- 
lauréat classique. 

Il  faudrait  pourtant  s'entendre.  Suffira- t-il 
donc  d'ignorer  le  latin  et  d'avoir  fait  des 
thèmed  allemands  ou  anglais,  au  lieu  de  ver- 
sions latines,  pour  être  plus  apte  aux  profes- 
sions dites  productives?  Qui  donc  a  pu  sérieu- 
sement penser  que  le  grave  problème  de 
l'enseignement  secondaire  serait  résolu  par  la 
substitution  de  Sbakespeare  et  de  Gœthe  à 
Virgile  et  à  Homère?  Est-ce  en  instituant  un 
nouveau  baccalauréat  qu'on  pouvait  espérer 
voir  décroître  le  nombre  des  bacheliers?  La 
désillusion  a  été  prompte.  L'erreur  des  parti- 
sans de  renseignement  secondaire  moderne  est 
immédiatement  apparue.  Leur  erreur  provient 
de  ce  qu'en  introduisant  l'enseignement  mo- 
derne dans  les  lycées  et  collèges,  à  côté  de 
l'enseignement  classique  latin^  ils  ont  entendu 
créer  deux  types  d'enseignement  secondaire, 
équivalents,  égaux,  pourvus  des  mêmes  sanc- 
tions et  des  mêmes  avantages,  au  lieu  de  créer 
sans  arrière-pensée  un  type  d'enseignement 
d'ordre  inférieur,  nettement  orienté  vers  les 
études  «impies  et  pratiques. 

Où  vont  en  effet  presque  tous  les  élèves  qui 
fuient  les  lycées  et  collèges? 

Dans  les  établissements  où  Ton  se  borne  à 
renseignement  du  français. 

Qu'en  conclure  ?  Sinon  que  ce  qu*en  réalité  les 
familles  réclament  aujourd'hui  comme  en  1891, 
ce  n'est  pas  un  enseignement  semblable  à  l'en- 
seignement classique  latin,  aussi  élevé  que  lui 
et  ne  s'en  distinguant  que  par  la  substitution 
des  langues  vivantes  aux  langues  mortes,  mais 
un  enseignement  plus  simple,  plus  utilitaire, 
plus  accessible  aux  intelligences  moins  vives, 
aux  fortunes  plus  modestes,  plus  souple,  mieux 
approprié  à  la  variété  des  aptitudes  et  à  la 
variété  des  besoins.  Voilà  ce  que  désirent, 
souhaitent  et  attendent  nos  concitoyens  ;  c'est 
pour  l'avoir  méconnu  que  l'expérience  tentée 
en  1891 ''a  échoué.  Sachons  au  moins  profiter 
des  leçons  du  passé  et  essayons  de  bâtir  plus 
solidement  que  nos  aines. 

V 


La  solution  la  plus  conforme  aux  vœux  de 
notre  démocratie,  comme  à  l'intérêt  général  et 
supérieur  du  pays,  la  seule  capable  d'enrayer 
la  marche  ascensionnelle  de  la  crise,  consiste- 
rait, à  notre  avis,  d'une  part,  à  maintenir,  à 
renforcer  même  l'enseignement  classique  latin, 
et  à  y  introduire  un  certain  nombre  d'ensei- 
gnements accessoires  ;  d'autre  part,  à  organiser, 
sur  de  larges  bases,  un  enseignement  secon- 
daire français,  d'où  seraient  exclues  les  langues 
mortes,  qui  serait  un  intermédiaire  entre  l'en- 
seignement secondaire  classique  «t  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur,  avec  tendance  profes- 
sionnelle uniforme  jusqu'à  un  certain  âge  (treize 
ou  quatorze  ans  et  au  delà),  variable  suivant 
les  régions.  Nous  aurons  plus  tard  à  revenir 
encore  sur  ce  sujet  et  à  insister  davantage  sur 
ce  point,  mais  nous  avons  tenu  à  faire  ressortir 
immédiatement  la  cause  principale  du  mal  dont 
souffrent  les  lycées  et  collèges,  et  à  préciser  la 
réforme  capitale  qui,  suivant  nous,  devient 
chaque  jour  plus  urgente. 

D'autres  causes  viennent  s'ajouter  à  celle-là, 
telle  est,  par  exemple,  aussi  la  concurrence  des 
écoles  primaires  élémentaires,  des  écoles  pri- 
maires supérieures,  surtout  lorsqu'elles  sont 
doublées  d'un  pensionnat,  des  écoles  d'appren- 
tissage, des  écoles  pratiques  de  commerce, 
d'agriculture,  d'industrie. 

Les  multiples  critiques  journellement  adres- 
sées, souvent  sans  raison,  à  l'enseignement 
secondaire,  les  observations  formulées  dans 
certains  rapports  budgétaires,  les  discussions 
violentes  qui  se  sont  parfois  produites  à  la  tri- 
bune, l'intervention  plus  ou  moins  passionnée 
de  la  presse,  les  accusations  portées  contre 
l'internat  ont  également  jeté  à  tort  une  sorte 
de  discrédit  sur  les  lycées  et  collèges. 

Les  passions  politiques  et  religieuses  s'en 
sont  mêlées,  les  adversaires  de  la  République 
et  le  clergé  se  sont  efforcés  et  s'efforcent  chaque 
jour  d'attirer  dans  les  maisons  d'instruction 
qu'ils  ont  fondées  et  qu'ils  soutiennent  les 
enfants  des  familles  sur  lesquelles  ils  ont  une 
influence. 

Le  recrutement  des  établissements  de  l'État 
s'opère  au  contraire  mai.  Seuls,  les  principaux, 
qui  sont  pécuniairement  intéressés  à  la  prospé- 
rité de  leurs  collèges,  s'en  occupent.  Quant  aux 
proviseurs,  Ja  plupart  se  gardent  avec  soin  de 
toute  démarche  auprès  des  parents  dont  les 
enfants  sont  en  âge  de  commencer  leur  instruc- 
tion. Un  souci  exagéré  de  leur  dignité  lesem- 
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rail,  celle-là,  facultative?  La  partie  obligatoire 
du  programme  resterait  intangible^  tandis  que 
la  partie  facultative  serait  à  la  disposition  des 
Conseils  de  lycées.  Il  appartiendrait  à  chaque 
lycée  de  déterminer  en  pleine  indépendance 
et  en  toute  liberté,  en  sMnspirant  des  besoins 
de  la  région  et  de  l'intérêt  des  élèves,  les  ma- 
tières facultatives,  dont  il  conviendrait  d'au- 
toriser ou  de  favoriser  l'enseignement. 

Ne  pourrait-on  pas  établir,  dans  chaque 
lycée  ou  collège,  un  Conseil  où  entreraient, 
avec  les  représentants  des  professeurs  et  répé- 
titeurs, d'anciens  élèves  qui  serviraient  de 
lien  entre  rétablissement  et  la  région  ?  — 
Qui  sera  investi  de  ce  droit? 

Un  Conseil  d'administration  institué  auprès 
des  lycées,  assisté  du  proviseur.  Ce  Conseil 
remplacerait  le  bureau  actuel  d'administration 
et  serait  composé  de  telle  façon  que  les  inté- 
rêts de  l'État,  des  familles,  de  la  région  et  du 
personnel  enseignant  y  seraient  représentés. 
Il  renfermerait,  dans  une  proportion  à  fixer, 
des  membres  nommés  par  l'État,  et  des  mem- 
bres élus  par  le  Conseil  général  du  départe- 
ment, par  le  Conseil  municipal  de  la  ville, 
siège  du  lycée,  par  le  Conseil  des  professeurs 
et  des  répétiteurs,  et  par  l'Association  des  an- 
ciens élèves.  Reposant  sur  d'aussi  larges  bases, 
le  Conseil  d'administration  ne  tarderait  pas  à 
devenir  un  organe  essentiel,  fécond  et  puissant. 
Dans  les  limites  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  Conseil  d'administration  jouira  des 
prérogatives  les  plus  étendues,  sauf  quelques 
réserves  que  la  prudence  commande.  Les  déci- 
sions du  Conseil  ne  seront  exécutoires  qu'au- 
tant qu'elles  seront  conformes  à  l'avis  exprès 
et  formel  du  proviseur  et  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. En  cas  de  désaccord  entre  le  Conseil 
d'administration  et  le  proviseur,  le  recteur  de 
l'académie  serait  juge  du  différend. 

De  plus  toute  question  relative  à  l'ensei- 
gnement, portée  devant  le  Conseil  d'adminis- 
tration, devrait  être,  avant  d'être  discutée, 
soumise  préalablement  au  Conseil  des  profes- 
seurs et  répétiteurs,  qui  aurait  à  émettre  un 
avis  motivé.  Le  Conseil  des  professeurs  serait 
même  autorisé  à  saisir  directement  le  Conseil 
d'administration  de  toutes  propositions  qu'il 
jugerait  utiles.  L'expérience  et  la  compétence 
des  professeurs  seraient  ainsi  mises  à  profit,  et 
le  Conseil  des  professeurs  puiserait  peut-être 
dans  ces  nouvelles  attributions  une  nouvelle 
vitalité. 


III.  —  Education. 

Régime  de  l'internat. 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroi- 
tement les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éduca- 
tion? 

Situation  des  répétiteurs. 
Est-il  possible  de  leur  donner  une  partici- 
pation plus  effective  à  l'instruction  et  à  l'édu- 
cation ? 

De  l'éducation  pliysique. 
De  la  liberté  et  de  la  responsabilité.  —  Ré- 
gime des  grands  élèves. 

Régime  de  Vinternat,  —  Pour  une  catégo- 
rie nombreuse  d'enfants,  pour  ceux  dont  les 
parents  résideht  en  dehors  des  villes,  comme 
pour  ceux  dont  les  parents  sont  trop  absorbés 
pour  s'occuper  personnellement  de  leur  ins- 
truction et  de  leur  éducation,  le  pensionnat 
est  une  nécessité.  Or  il  n'existe,  pour  ainsi 
dire,  que  deux  types  de  pensionnat  :  la  pension 
de  famille  et  l'internat. 

Quant  à  la  pension  de  famille,  nous  ne  pou« 
vons,  nous  Français,  y  songer.  La  famille 
française,  comme  l'a  écrit  un  de  nos  plus  dis- 
tingués éducateurs,  i<  est  un  cadre  trop  senti- 
mental, un  nid  trop  délicieusement  ouaté  de 
chaudes  affections  pour  s'ouvrir  A  des  élé- 
ments étrangers,  »  nos  mœurs  ne  s'y  prêtent 
pas. 

Reste  l'internat  (1).  Cet  internat  fut,  à  une 
époque  qui  n'est  pas  encore  bien  éloignée, 
florissant  ;  il  est,  de  nos  jours,  en  décadence 
dans  presque  tous  les  lycées  de  province  : 
quelques  légendes,  souvent  méchamment,  par- 
fois inconsciemment  répandues,  ont  suffi  pour 
le  discréditer  :  le  lycée  caserne,  le  lycée  mal- 
sain, le  lycée  vicieux,  il  n'en  a  pas  fallu 
davantage. 

Le  lycée  caserne,  le  lycée  malsain  n'existent 
plus  qu'à  l'état  de  souvenir.  Les  incrédules 
n'ont  qu'à  visiter  nos  lycées  modernes,  et  leur 
erreur  sera  vite  dissipée  ;  le  lycée  vicieux,  ici 
aussi,  même  inexactitude;  tous  ceux  qui  ont 
fréquenté  le  lycée  le  reconnaîtront  :  s'ils  ont 
connu  le  vice,  n'est-ce  pas  bien  plutôt  au 
dehors  que  dans  le  lycée  ? 

L'internat,  d'ailleurs,  s'est  profondément 
transformé.  Il  n'est  plus,  à  beaucoup  près 
aujourd'hui,  ce  qu'il  était  jadis. 

(1)  Nous  ne  parlons  pas  à  dessein  de  la  pension 
dite  libre,  car  elle  n'est  qu'iin  véritable  internat. 
Les  rares  essais  tentés  ont  presque  tous  dchoué. 
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L'internat  actuel  n*a  jpas  d'autre  idéal  que 
la  vie  de  famille,  dont  il  essaye  d'être  le  conti- 
nuateur, en  lui  prenant  tout  ce  qu'elle  a  de 
bon,  et  en  éloignant  ce  qu'elle  peut  renfermer 
de  défectueux. 

La  discipline  a  changé  de  nature  et  d'aspect  ; 
elle  a  dépouillé  la  raideur  et  la  sévérité  d'an- 
tan  ;  elle  est  devenue  plus  douce,  plus  bien- 
veillante, plus  affectueuse. 

Proviseurs  et  professeurs  s'efforcent  désor- 
mais de  faire  comprendre  aux  élèves  que  chez 
eux  le  maître  est  doublé  d'un  ami.  Les  élèves 
s'en  rendent  compte.  Leurs  maîtres  ne  sont 
plus  pour  eux  des  ennemis,  ils  ne  les  redoutent 
plus,  ce  qui  vaut  mieux,  ils  les  aiment,  et, 
quand  on  est  ainsi  parvenu  à  connaître  le 
chemin  de  leur  cœur  et  à  posséder  leur  con- 
fiance, que  ne  peut- on  pas  sur  eux! 

Les  maîtres  qui  comprennent  et  remplis- 
sent ainsi  leur  mission  ont  alors  sur  les  élèves 
autant  d'autorité  et  d'action  que  le  meilleur 
père  de  famille.  Leur  action  et  leur  autorité 
sont  même  plus  clairvoyantes,  parce  qu'ils 
ont  en  face  d'eux  plus  de  termes  de  compa- 
raison, et  plus  efficaces,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  abusés  pan  la  tendresse  paternelle.  Enfin 
ils  sont  aussi  mieux  placés  (^our  surveiller  la 
moralité,  parce  qu'ils  savent  ce  qu'il  faut 
éviter,  tandis  que  le  père  ne  le  sait  pas  tou- 
jours ou  préfère  ne  pas  le  savoir. 

N'oublions  pas  non  plus  que  l'élève  vivant 
au  milieu  de  ses  camarades  s'accoutume  aux 
difficultés  de  la  vie,  s'assouplit  le  caractère, 
apprend  à  devenir  homme. 

D'autre  part,  au  lycée,  pas  de  distinction 
entre  les  élèves  :  fortune,  situation  sociale, 
tout  disparaît  ;  tous  sont  là  au  même  titre, 
n'ayant  et  ne  se  reconnaissant  d'autre  valeur 
que  celle  de  leurs  qualités  morales  et  intel- 
lectuelles. 

L'internat,  tel  que  nous  venons  de  l'esquis- 
ser, s'il  est  une  nécessité,  n'est  donc  pas^ 
comftie  on  le  dit  quelquefois,  une  nécessité 
malheureuse,  et  encore  moins  un  mal  néces- 
saire, il  est  souvent  plutôt  un  bien. 

Il  est  souvent  un  bien  notamment  pour  les 
élèves  ayant  atteint  un  certain  âge,  treize  à 
quatorze  ans,  c'est-à-dire  l'âge  où  ils  sont 
déjà  en  état  de  se  diriger  seuls  et  de  se  sous- 
traire aux  suggestions  et  aux  conseils  des 
autres. 

Pour  les  enfants  moins  âgés,  l'internat  n'est 
pas,  nous  l'avouons,  sans  inconvénients.  La 


création  des  petits  lycées  et  des  petits^col- 
lèges  y  a  remédié  dans  la  mesure  possible. 

Comment  pourrait-on  associer  plus  étroite- 
ment les  professeurs  à  Pœuvre  de  Véducation? 
—  En  France,  l'éducation  ou  tout  au  moins 
l'éducation'^  pratique  est  exclusivement  aux 
mains  des  répétiteurs  (1),  c'est-à-dire  de  la 
partie  du  personnel  la  plus  inexpérimentée, 
la  moins  considérée.  Quant  aux  professeurs, 
ils  estiment  que  leur  rôle  d'éducateur  expire 
au  seuil  de  leurs  classes.  «  Nous  faisons, 
disent-ils,  acte  d'éducateur,  à  chaque  instant, 
au  cours  de  notre  enseignement;  notre  devoir 
s'arrête  là.  » 

Est-ce  bien  sûr?  Est-il  bien  vrai  que  le 
devoir  des  professeurs  envers  les  élèves  ne 
s'étende  pas  au  delà  de  ces  limites? 

L'éducation  des  élèves  rentre,  n'est-ce  pas, 
dans  leurs  attributions  ;  eh  bien,  s'ils  n'ont  de 
rapports  avec  leurs  élèves  que  durant  leurs 
cours,  c'est-à-dire  durant  douze  à  quinze 
heures  par  semaine,  si  en  dehors  de  là  ils  les 
abandonnent  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  d'autres, 
ne  craignent- ils  pas  de  bâtir  quelque  peu  sur 
le  sable  et  devoir  leur  œuvre  compromise? 

L'action  des  professeurs  sur  les  élèves,  telle 
qu'elle  s'exerce  présentement,  est  déjà  consi- 
dérable ;  elle  le  serait  encore  bien  plus  si  les 
professeurs  demeuraient  plus  longtemps  en 
contact  avec  eux.  Aussi  demande-t-on  de  tous 
côtés,  avec  instance  et  avec  raison,  que  les 
professeurs  soient  désormais  plus  directement 
associés  à  l'œuvre  de  l'éducation. 

Gomment?  En  chargeant  quelques-uns 
d'entre  eux  d'une  partie  du  service  des  répé- 
titeurs, en  leur  confiant  de  temps  à  autre  la 
surveillance  des  élèves,  pendant  les  récréa- 
tions, les  promenades,  les  études.  Ce  seraient 
là,  en  quelque  sorte,  des  professeurs  éduca- 
teurs ou  directeurs  d'études;  ils  seraient 
choisis  parmi  les  maîtres  les  plus  éprouvés  et 
les  plus  sérieux.  Cette  fonction  serait  un  poste 
de  faveur  et  serait  l'objet  d'une  rémunéra- 
tion supplémentaire. 

Les  meilleurs  d'entre  eux  seraient  des  can- 
didats tout  désignés  soit  pour  le  censorat,  soit 
pour  le  provisorat. 

Situation  des  répétiteurs.  —  Les  répéti- 
teurs ont  vu  depuis  vingt-cinq  ans  leur  situa- 
tion matérielle  s'améliorer  notablement  ;  dif- 
férents avantages  leur  ont  été  successivement 


(1)  Sauf  ce  que  nous  avons  dit  sur  le  proviseur. 
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accordés,  et  cependant  les  fonctions  de  répé- 
titeur sont  de  moins  en  moins  recherchées. 
Des  postes  sont  vacants  dans  nombre  de  col- 
lègces,  et  même  dans  quelques  lycées.  L'Admi- 
nistration est,  dans  diverses  régions,  assaillie 
de  réclamations  qu'elle  ne  peut,  faute  de  can- 
didats, satisfaire.  Les  bourses  de  licence  ont 
ouvert  aux  futurs  professeurs  un  débouché 
plus  agréable  et  plus  séduisant.  Les  Facultés 
se  sont  peuplées  au  détriment  des  lycées  et 
collèges.  Est-il  possible  d'y  remédier?  Peut- 
être,  soit  en  diminuant  le  nombre  de  bourses, 
soit  en  exigeant  des  candidats  ou  professeurs 
un  stage  d'une  durée  plus  ou  moins  longue, 
^omme  répétiteurs,  dans  un  lycée  ou  dai^s  un 
collège. 

E s i-il  possible  de  leur  donner  une  partici- 
pation plus  effectiDe  à  Véducation  et  k  Vin- 
struction  ?  —  La  plupart  des  répétiteurs  ne 
sont,  nous  Pavons  déjà  expliqué,  et  ne  peu- 
vent être  que  de  médiocres  éducateurs.  Peutr 
être  a-t-on  tort  aussi  de  s'obstiner  à  leur 
demander  ce  qu'ils  ne  peuvent  donner  et  à 
ne  pas  leur  demander  ce  qu'ils  peuvent  don* 
ner.  Pourquoi,  par  exemple,  confiner  systéma- 
tiquement ces  jeunes  gens  dans  un  service  qui 
ne  leur  convient  pas,  et  ne  pas  utiliser  leur 
savoir  ?  Tandis  que  les  professeurs  les  rempla- 
ceront auprès  des  élèves,  dans  l'intérieur  du 
lycée,  pourquoi  les  répétiteurs  ne  seraient-ils 
pas  appelés  eux-mêmes  à  les  remplacer,  pen- 
dant quelques  heures  par  semaine,  dans  leurs 
classes,  et  à  participer  ainsi  à  l'instruction 
générale  des  élèves?  Leurs  connaissances 
seraient  ainsi  mises  à  profit  ;  leurs  aptitudes 
trouveraient  là  un  champ  tout  naturel  d'ap- 
plication, leur  dignité  en  serait  rehaussée, 
ieur  action  éducatrice  fortifiée.  Qui  donc  y 
perdrait  ? 

De  l'éducation  physique.  —  Les  exercices 
physiques  n'ont  pas  soulevé  de  critiques 
bien  sérieuses  ;  la  part  qui  leur  est  attribuée 
a  paru  suffisante  et  justifiée. 

De  la  liberté  et  de  la  responsabilité.  Régime 
des  grands  élèves,  —  Ici  la  théorie  est  plus 
aisée  que  la  pratique.  En  fait,  ce  sont  là  des 
questions  spéciales  à  chaque  maison.  Dans 
quelles  limites  les  élèves  doivent-ils  jouir  de 
la  liberté?  A-ffaire  de  tact,  d'initiative  et  d'in- 
telligence de  la  part  du  proviseur;  tel  régime 
réussira  dans  une  ville  et  échouera  dans  une 
autre.  Il  est  difficile,  dangereux  même,  d'éta- 
blir des  règles  uniformes  ;  les  habitudes,  les 


mœurs  de  telle  ou  telle  contrée  sont  des  fac- 
teurs importants  dont  le  proviseur  devra 
tenir  compte  pour  fixer  le  régime  applicable 
à  son  établissement. 

IV.  —  Organisation  de  Renseignement. 

Quelles  mesures  pourraient  être  prises  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  professeurs» 
au  point  de  vue  professionnel  ? 

Concours  d'agrégation. —  Utilité  d'un  stage 
dans  les  universités. 

a.    ENSEIGNEMENT^  CLASSIQUB 

Doit-il  être  étendu  ou  restreint?  Dans 
quelle  mesure  ? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études? 

Les  programmes  ne  sont-ils  pas  surchar- 
gés? 

Sur  quoi  devraient  porter  les  allégements  ? 

Ne  pourrait-on  rendre  facultatifs  certains 
enseignements,  tels  que  celui  du  grec,  etc.? 

Dans  quelle  mesure  les  programmes  de- 
vraient-ils être  adaptés  aux  conditions  locales? 
Part  d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et 
aux  Conseils  établis  auprès  de  chaque  maison. 

Quelles  mesures  pourraient  être  prise»  pour 
mieux  assurer  la  préparation  des  professeurs 
au  point  de  vue  professionnel  ?  —  L'appren- 
tissage d'une  profession  se  fait,  en  général,  par 
l'exercice  même  de  cette  profession,  sous  la 
direction  d'un  praticien  expérimenté.  L'ap- 
prentissage du  professorat,  une  des  profes- 
sions les  plus  difficiles,  se  fait  seul,  sans  aide 
ni  contrôle. 

Le  professeur  pourvu  de  ses  grades  est 
nommé  d'emblée  professeur,  sans  que  sa  valeur 
professionnelle  et  pratique  ait  pu  être  jugée 
et  appréciée.  Il  a  suivi  peut-être  les  cours  de 
pédagogie  de  la  Faculté,  mais,  comme  on  Fa 
dit,  «  pédagogie  sans  élèves,  natation  à  sec  ». 

Le  professeur  le  plus  remarquable  en  est 
souvent  réduit,  à  ses  débuts,  à  tâtonner,  aux 
dépens  de  tout,  des  élèves,  de  lui-même,  du 
lycée. 

Il  y  a  là  une  lacune.  Comment  la  combler? 
Par  une  mesure  qu'a  adoptée  depuis  long- 
temps l'Administration  de  l'enseignement 
primaire.  Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur 
titulaire  s'il  n'a  obtenu  un  certificat  d'apti- 
tude pédagogique.  De  même  nul  ne  devrait 
pouvoir  être  nommé  professeur  titulaire  avant 
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d'avoir  fourni  des  preuves  de  sa  valeur  péda- 
gogique :  quel  inconvénient  y  aurait-il  à  ce 
que  tout  professeur  débutant  fût  placé  sous  la 
direction  spéciale,  par  exemple,  du  proviseur 
et  d'un  professeur  titulaire,  qui  assisteraient 
de  temps  à  autre  à  ses  cours,  se  rendraient 
compte  de  ses  méthodes,  lui  en  signaleraient 
les  défectuosités,  l'entoureraient  de  leurs 
conseils?  Puis,  lorsque  celui-ci  se  croirait  suf- 
fisamment préparé,  il  serait  admis  à  subir, 
dans  sa  classe,  devant  un  jury  de  professeurs, 
les  épreuves  définitives,  On  ne  naît  pas  plutôt 
professeur  qu'instituteur. 

Concours  d'agrégation,  —  Utilité  (Tun 
stage  ?  —  Le  concours  d'agrégation  est  trop 
théorique.  On  fait,  k  la  science,  une  part  trop 
étendue,  au  détriment  des  aptitudes  pédago- 
giques. Là  aussi,  il  serait  bon  d'imposer  un 
stage  préalable  dans  un  lycée  ou  collège  à  tout 
candidat  à  l'agrégation.  Le  candidat  à  l'agré- 
gation pourrait  être  chargé  provisoirement 
d'un  cours,  sous  la  direction  de  Finspecteur 
d'académie,  du  proviseur  et  d^un  professeur, 
et  la  moyenne  des  notes  des  uns  et  des  autres 
ferait  communiquée  au  jury  d'agrégation  et 
constituerait  une  note  à  part. 

L'enseignement  classique  doit-il  être  étendu 
ou  restreint  ?  Dans  quelle  mesure  ?  —  L'en- 
seignement classique  a  pour  base  l'étude  du 
latin  : 

^Lei  études  latines  ont,  en  France,  un  long, 
un  très  long  passé.  On  peut  dire  qu'elles  sont 
presque  aussi  anciennes  que  le  pays  lui-même, 
car,  depuis  le  temps  où  la  jeunesse,  durant  les 
dernières  aûnées  de  l'Empire  romain,  affluait 
aux  écoles  de  rhétorique  de  Bordeaux,  jusqu'à 
nos  jours,  on  n'a  cessé,  chez  nous,  d'écrire  et 
d'étudier  le  latin.  Pourquoi?  Ce  n'est  que  ré- 
cemment qu'on  a  commencé  à  se  le  demander. 
Pendant  longtemps,  le  latin  et  l'instruction 
étaient  tout  un.  Nier  la  nécessité  du  latin, 
c'eût  été  nier  la  nécessité  de  l'instruction. 

Il  n'en  est  plus  de  même  k  la  fin  de  ce 
siècle.  Il  s'est  formé,  en  dehors  des  anciens 
cadres,  un  tel  ensemble  de  sciences  et,  à  côté 
des  littératures  anciennes,  les  littératures  mo- 
dernes ont  pris  un  tel  essor,  que  d'excellents 
esprits  en  sont  arrivés  à  rechercher  si  le  mo- 
ment n'était  pas  venu  de  renoncer  à  ce  legs  du 
passé  et  de  transformer  notre  système  d'édu- 
cation de  la  jeunesse,  en  lui  donnant  comme 
fondement  l'étude  des  langues   vivantes   au 


lieu  de  Tétude  des  langues  mortes.  Nous  ne 
sommes  pas,  nous  le  déclarons  immédiatement, 
de  cet  avis.  La  suppression,  ou  même  l'amoin- 
drissement de  l'enseignement  classique,  serait 
une  mesure  fatale  à  l'avenir  de  notre  pays. 
L'enseignement  classique  doit  être,  suivant 
nous,  maintenu  dans  son  intégrité  ;  loin  d'être 
diminué,  il  devrait  plutôt  être  élargi  et  ren- 
forcé. 

L'enseignement  primaire  est,  de  par  lui- 
même,  forcément  pratique;  c'est  un  enseigne- 
ment complet,  destiné  à  suffire  aux  besoins 
ordinaires  de  la  vie.  De  même,  à  un  degré 
évidemment  beaucoup  plus  élevé,  l'enseigne- 
ment supérieur,  qui  tend,  lui  aussi,  à  un  but 
déterminé,  est  également  un  enseignement 
pratique.  L'enseignement  secondaire  a  une 
tout  autre  destination  et  revêt  par  suite  un 
tout  autre  caractère. 

L'enseignement  secondaire  ne  se  propose 
que  de  préparer  des  hommes  cultivés,  de  les 
rendre  aptes  à  embrasser  plus  tard  telle  ou 
telle  carrière  à  leur  choix,  sans  distinction. 
Son  objectif  est  la  formation  de  l'esprit,  son 
développement,  son  évolution.  «  Le  principal 
objet  de  cet  enseignement,  a  écrit  un  de  nos 
littérateurs  les  plus  émînents,  est  la  nature 
de  l'homme  et  la  vie  de  Thomme  au  milieu  de 
l'humanité.  »  Un  tel  enseignement  ne  peut  être 
que  général,  théorique  et  désintéressé. 

Soit,  répondent  quelques-uns,  cette  culture 
générale  peut  être  indispensable  à  ceux  qui 
ont  l'intention  de  poursuivre  leurs  études  dans 
les  Facultés,  mais  l'est-elle  aussi  à  ceux  qui, 
dès  leur  enfance,  n'ont  en  vue  que  les  carrières 
actives  ? 

Il  y  a  assurément  nombre  de  commerçants, 
d'industriels,  d'agriculteurs,  qui  n'ont  pas  fait 
ce  qu'on  appelle  leurs  classes  et  qui  sont  néan- 
moins des  hommes  distingués,  qui  honorent 
la  profession  qu'ils  exercent  et  sont  la  gloire 
de  la  patrie.  A  ceux-là  mêmes  et  à  ceux-là  les 
premiers,  je  n'hésiterais  pas  à  leur  demander 
ce  qu'ils  en  pensent.  Que  de  fois,  en  eux- 
mêmes,  —  ils  Tavoueront,  s'ils  sont  sincères  — 
ils  ont  remarqué  qu'il  leur  manquait  quelque 
chose.  Combien  ne  s'en  est-il  pas  trouvé  qui 
ont  même  dû  compléter,  par  des  éludes  et  des 
lectures,  leur  instruction  générale  !  Dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  au  milieu  de  cet  encom- 
brement de  recherches  et  de  découvertes,  â 
cette  époque  où  tout  se  fait  de  plus  en  plus 
scientifiquement,  •   une      instruction     large, 
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éclairée  et  générale,  devient  chaque  jour  plus 
nécessaire  dans  toutes  les  professions.  Les  di- 
verses professions  ne  vivent-elles  pas  mainte- 
nant d^une  sorte  de  vie  commune?  Ce  sont 
autant  de  branches  qui  ne  se  séparent  de 
Tarbre  que  pour  mélanger  plus  intimement 
leurs  ramifications. 

A  quelque  point  de  vue  que  Ton  se  place, 
et  pour  toute  profession.  Futilité  d'une  culture 
générale  de  Tesprit  est  donc  manifeste.  Or 
cette  culture  générale  de  Tesprit  est  le  but 
même  de  renseignement  classique.  Qu'est-ce  à 
dire  dès  lors,  sinon  que  nous  devons  conserver 
précieusement  cet  enseignement  et  nous  op- 
poser à  tout  ce  qui  pourrait  l'amoindrir  ! 

Certains  vont  même  plus  loin  et  voudraient 
voir  les  études  classiques  rendues  plus  diffi- 
ciles. L'enseignement  classique,'  dans  leur 
pensée,  devrait  être  réservé,  en  quelque  sorte, 
aux  intelligences  d'élite.  C'est  là  une  opinion 
que  nous  ne  partageons  pas.  Le  statu  quo  nous 
semble  préférable.  Il  importe  de  ne  pas  placer 
trop  haut  l'enseignement  secondaire  et  de  le 
laisser  à  la  portée  de  la  moyenne  des  élèves. 
Après  avoir  reconnu  le  caractère  élevé  de  cet 
enseignement  et  en  avoir  signalé  les  différents 
avantages,  il  serait  vraiment  illogique  de 
n'admettre  à  en  bénéficier  que  les  élèves  parti- 
culièrement doués. 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études  ?  —  La  durée  normale  des  études  n'est 
pas  excessive,  elle  ne  pourrait  être  réduite 
sans  inconvénients.  Il  est  temps  de  commencer 
en  sixième  l'étude  du  latin  ;  et  d'autre  part  les 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  sont 
les  plus  fructueuses. 

Les  programmes  ne  sont-ils  pas  sur- 
chargés?  —  Sur  quoi  devraient  porter  les 
allégements?  —  La  somme  de  travail  exigée 
des  élèves  n'est  pas  exagérée,  mais  les  pro- 
grammes ont  besoin  d'être  refondus,  allégés 
sur  quelques  points,  étendus  sur  d'autres. 
Voici,  par  exemple,  le  programme  de  l'histoire 
de  l'antiquité,  n'est-il  pas  en  vérité  trop  vaste? 
Que  des  notions  soient  données  aux  élèves  de 
sixième  et  de  cinquième  sur  les' temps  préhis- 
toriques, sur  la  formation  et  la  transformation 
de  la  race  humaine,  sur  l'éclat  et  l'influence 
de  la  civilisation  de  l'ancienne  Egypte  et  des 
autres  pays  d'Orient,  rien  de  mieux  ;  mais 
étudier  en  détail  la  vie  des  rois  des  trente 
ou  quarante  dynasties  des  Pharaons,  des 
Ramsès   II,  des  Thputmès  III,  n'est-ce   pas 


quelque  peu  inutile?  Il  en  est  de  même  de 
l'histoire  de  l'Assyrie  et  de  la  Phénicie,  et, 
plus  tard,  de  l'histoire  de  la  Grèce;  que  Ton 
se  contente  de  faire  revivre  ce  passé  si  remar- 
quable, par  une  étude  générale  des  faits,  des 
mœurs,  des  croyances,  des  institutions  et  de 
Fart,  on  aura  épargné  un  temps  précieux, 
et  l'on  évitera  à  l'enfant  de  s'égarer,  sans 
fruits,  dans  un  dédale  de  connaissances  qu'il 
s'empressera  d'oublier  après  les  avoir  acqui- 
ses. 

Le  programme  de  l'histoire  naturelle  prête 
aux  mêmes  critiques.  L'histoire  naturelle  est 
l'objet  d'une  étude  trop  approfondie,  trop 
complète,  trop  détaillée.  Les  cours  com- 
mencent dès  la  huitième  et  se  poursuivent  sans 
interruption  jusqu'à  la  rhétorique,  il  y  a  là 
une  exagération  évidente.  Les  programmes 
devraient  être  considérablement  simplifiés,  et 
les  cours  ne  débuter  qu'en  troisième  ou  même 
en  seconde. 

A^e  devrait-on  pas  rendre  certains  ensei- 
gnements  facultatifs,  tels  que  celui  du  grec? — 
Nous  avons  répondu,  par  avance,  pour  ainsi 
dire,  à  cette  question,  lorsque  nous  avons 
émis  l'avis  que  le  programme  de  l'enseigne- 
ment classique  devait  se  diviser  en  deux 
parties,  l'une  obligatoire,  l'autre  facultative. 
Dans  cette  dernière  catégorie  nous  rangerions 
peut-être  le  grec  et,  dans  tous  les  cas,  le 
dessin. 

Je  n'ai  jamais  compris,  pour  ma  part,  que 
le  dessin  ait  été  compris  parmi  les  matières 
obligatoires.  Si  un  élève  ne  possède  pas  de 
disposition  spéciale  pour  cet  art,  ce  qu'il  en 
apprend  au  lycée  est  insuffisant  pour  qu'il  en 
retire  quelque  profit  au  cours  de  sa  vie.  Dès 
lors,  pourquoi  l'obliger  à  passer  dans  la  salle 
de  dessin  un  temps  qui  pourrait  être  plus 
utilement  employé  ailleurs  ? 

Dans  quelle  mesure  les  .  programmes  de* 
vraient^ils être  adaptés  aux  conditions  locales? 
Part  d'initiative  à  laisser  aux  professeurs  et 
aux  Conseils  établis  auprès  de  chaque  maison  ? 
—  Les  matières  facultatives  dont  le  texte  se- 
rait établi  dans  chaque  lycée,  par  le  proviseur 
et  le  Conseil  d'administration,  constitueraient 
le  cadre  dans  lequel  l'initiative  du  proviseur, 
des  professeurs  et  du  Conseil  du  lycée  pourrait 
se  mouvoir  librement.  Les  uns  et  les  autres 
puiseraient  dans  ce  droit  le  moyen  facile 
d'approprier  l'enseignement  aux  nécessités  lo- 
cales ou  régionales. 
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b. 


ENSEIGNEMENT  MODERNE 


Y  a-t-il  lieu  de  le  développer? 

Quelle  doit  être  la  durée  normale  des 
études  ? 

Les  programmes  appellent-ils  des  modifica- 
tions? 

Que  pense-t-on  de  Tuniformité  des  cadres 
et  des  programmes? 

Résultats  qu'a  donnés,  jusqu'à  ce  jour,  l'en- 
seignement moderne? 

A  quelles  professions  se  destinent  les  élèves 
qui  le  suivent?  Part  des  professions  indus- 
trielles ou  commerciales,  part  des  fonctions 
publiques. 

Le  personnel  enseignant  doit-il  être  distinct 
du  personnel  de  renseignement  classique? 

Comment  doit-il  être  recruté? 

Y  a-i'il  lien  de  le  développer  ?  —  L'ensei- 
gnement moderne,  tel  qu'il  a  été  conçu  et  tel 
qu'il  fonctionne  depuis  1891,  est,  comme  l'en- 
seignement classique  latin,  un  enseignement 
d'ordre  théorique  et  général.  Il  a,  lui  aussi,  à 
l'instar  de  l'enseignement  classique,  comme  fin 
principale,  la  culture  de  l'esprit.  Dans  ces 
conditions,  nous  estimons, non  seulement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  le  développer,  mais  même 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  maintenir. 

Un  seul  enseignement  suffit  comme  ensei- 
gnement théorique  et  général,  et,  à  ce  titre, 
l'enseignement  classique  est,  il  nous  sera  assez 
aisé  de  le  démontrer,  bien  supérieur  à  l'ensei- 
gnement moderne. 

Dans  l'enseignement  moderne,  l'étude  des 
langues  vivantes  et  des  littératures  modernes 
remplace,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'étude  des 
langues  mortes  et  des  littératures  grecque  et 
latine.  C'est  là  ce  qui  le  distingue  de  l'ensei- 
gnement classique.  Or,  au  point  de  vue  de 
l'instruction  comme  au  point  de  vue  de  l'édu- 
cation, l'étude  du  latin  notamment  et  de  la 
littérature  latine  est  infiniment  plus  profitable 
que  l'étude  de  l'allemand  ou  de  l'anglais,  de 
l'italien  et  des  littératures  correspondantes. 

L'étude  du  latin  oblige  l'intelligence  à  pro- 
duire sans  cesse  un  effort  qui  lui  procure,  à 
son  insu,  une  vigueur  et  une  souplesse  pré- 
cieuses. La  nécessité  de  peser  les  mots,  de  se 
rendre  compte  de  leur  sens  exact,  de  saisir  les 
nuances  de  la  langue  latine,  habitue  l'esprit  à 
se  montrer  sévère  dans  le  choix  des  expres- 
sions. 

V 


Les  qualités  que  l'élève  aura  remarquées 
dans  le  latin,  il  s'accoutumera  à  les  transporter 
dans  sa  propre  langue,  au  grand  avantage  de 
celle-ci.  L'étude  du  latin  nous  apprend  ainsi 
inconsciemment  le  maniement  de  notre  langue 
maternelle.  D'ailleurs,  la  langue  française  ne 
découle-t-elle  pas  presque  exclusivement  de 
la  langue  latine,  et  quoi  de  plus  naturel  que, 
pour  parvenir  à  en  retrouver  toute  la  pureté, 
il  faille  retourner  à  la  source?  Obtiendra-t-on 
le  même  résultat  avec  l'étude  de  l'allemand 
ou  de  l'anglais,  qui  sont  des  langues  si  dissem- 
blables dejla  nôtre?  Comment  pourraient-elles, 
l'une  ou  l'autre  ou  toutes  les  deux  réunies, 
nous  perfectionner  dans  la  connaissance  et 
l'usage  de  notre  langue,  qui  est  si  différente  de 
chacune  d'elles? 

Comment  Shakespeare,  Goethe,  Schiller, 
Dante  vont-ils  pouvoir  être  ceux  à  qui  nous 
demanderons  le  moyen  de  pénétrcF  et  de  dé- 
couvrir les  trésors  de  notre  propre  littérature 
et  de  nous  en  faire  percevoir  les  beautés  ?  ^ 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  notre  patri- 
moine littéraire.  Quelle  est  donc  la  langue 
qu'ont  étudiée  nos  maîtres  du  xvi®,  du  xvii", 
du  xvin«  et  même  du  xix*  siècle  ?  Les  plus 
illustres  d'entre  eux  ont  presque  tous  été  des 
latinistes  érudits  ;  c'est  dans  l'étude  du  latin 
qu'ils  ont  puisé  leur  talent  et  leur  art.  Sans 
parler  de  Montaigne,  de  Corneille,  de  Voltaire, 
Victor  Hugo  est,  lui  aussi,  presque  exclusive- 
ment latin  ;  de  même  Michelet  ;  Taine  fut  nor- 
malien, Renan,  sulpicien. 

Parcourez  les  chefs-d'œuvre  de  nos  contem- 
porains, vous  y  découvrirez  à  tout  instant  la 
trace  de  l'influence  latine.  Nos  écrivains  de 
marque  sont  tous  plus  ou  moins  les  disciples 
des  anciens.  Les  irréguliers  qui  ont  voulu  se 
nourrir  de  l'étude  d'une  littérature  moderne 
ont,  la  plupart,  échoué.  Leurs  écrits  sont 
lourds,  diffus,  vagues,  comme  les  littératures 
dont  ils  procèdent.  On  ne  se  sent  plus  avec  ' 
eux  chez  soi  ;  on  se  croit  transporté  sur  les 
bords  de  la  Baltique  ou  dans  les  forets  de  la 
Norvège,  ou  dans  les  steppes  de  la  Russie. 
Et  c'est  cette  littérature  qu'on  prétendrait 
donner  à  nos  enfants  comme  aliment  substan- 
tiel et  comme  exemple  !  Quelle  folie  ! 

D'autre  part,  au  point  de  vue  ie  l'action 
morale  et  moralisatrice,  qui  oserait  sérieuse- 
ment mettre  en  parallèle  aussi  Tétude  de  la 
littérature  latine  et  l'étude  de  la  littérature 
moderne?   Qui  oserait  soutenir  que,  lorsqu'il 
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établissements  d'enseignement  secondaire.  En 
revanche,  il  est  arrivé  parfois  que  des  élèves 
de  Técçle  pratique  de  commerce,  ayant  fait 
preuve  d'heureuses  dispositions,  ont  été  mis 
parleurs  parents  au  collège,  pour  y  poursuivre 
leurs  études  dans  les  classes  dVnseignement 
moderne.  Ces  deux  écoles  relèvent  du  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Dans  d'autres  régions,  il  se  rencontre  des 
écoles  supérieures  de  commerce  ;  chose 
bizarre  et  étrange,  k priori^  ces  écoles  sont  des 
concurrentes  directes  des  lycées  et  collèges. 
Cela  est  si  vrai  que  presque  partout,  dans  ces 
écoles,  il  existe  des  cours  d'enseignement  se- 
condaire, confiés  à  qui  ?  Aux  professeurs 
mêmes  du  lycée  ou  collège  de  la  ville.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  écoles  supérieures  de 
commerce  n'ont  été  ni  assez  fortement  ni 
assez  soigneusement  organisées.  Les  examens 
d'admission  ne  sont  ni  assez  sévères  ni  assez 
difficiles.  Ils  sont  trop  à  la  portée  de  ceux  qui 
ne  peuvent  poursuivre  leurs  études  et  qu'effraye 
la  perspective  de  consacrer  trois  années  au 
service  militaire.  On  va  à  l'école  supérieure 
de  commerce,  non  pas  tant  pour  s'initier  aux 
affaires  commerciales  que  pour  bénéficier  de 
la  dispense  que  confère  le  diplôme  de  sortie 
(exemption  de  deux  ans  du  service  militaire). 

Les  écoles  supérieures  de  commerce  de- 
vraient être  presque  des  Facultés,  qui  ne  se- 
raient accessibles  qu'à  ceux  qui  justifieraient 
de  connaissances  au  moins  égales  à  celles  d'un 
bachelier.  Les  écoles  pratiques  ou  le  cours 
pratique  suffiraient  bien  aux  autres. 

Dans  quelle  mesure  V enseignement  profes- 
sionnel peut-il  être  donné  dans  les  lycées  et 
collèges  ?  —  Les  lycées  et  collèges  ne  sau- 
raient devenir  des  ateliers  de  serrurerie  ou  de 
modelage.  Rien  toutefois  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  soit  établi  des  cours  spéciaux  avec  ten- 
dances professionnelles. 

Il  appartiendra  au  proviseur  et  au  Conseil 
d'administration  d'en  fixer  les  limites. 

cf.     ]&TUDB    DES  LANGUES  VIVANTES   ET  DU  DESSIN 

Serait-il  possible  de  donnera  l'enseignement 
des  langues  vivantes  un  caractère  pratique  en 
organisant  des  séjours  à  l'étranger  ? 

Appropriation  de  l'enseignement  des  lan- 
gues aux  conditions  locales. 

Valeur  de  l'enseignement  actuel  du  dessin  ; 
réformes  à  y^apporter. 


Serait-il  possible  de  donner  à  Renseigne- 
ment des  langues  vivantes  un  caractère  pra- 
tique en  organisant  des  séjours  à  V étranger? 
—  De  l'avis  de  tous,  l'enseignement  des  lan- 
gues a  eu  jusqu'aujourd'hui  un  caractère  trop 
scientifique.  Au  prix  d'un  rude  labeur  de  plu- 
sieurs années,  presque  tous  les  élèves  s'assi- 
milent les  règles  grammaticales  d'une  langue  ; 
ils  pourront,  de  la  sorte,  déchiffrer  assez  faci- 
lement une  version,  composer  même  un  thème; 
mais  combien  en  est-il  qui  sont  à  même  de 
parler  couramment  cette  langue?  Et  cependant 
ce  qui  est  essentiel,  ce  qui  est  le  but  de 
l'étude  d'une  langue  vivante,  c'est  avant  tout 
et  presque  exclusivement  l'usage  de  cette 
langue.  Les  exercices  oraux,  les  conversations 
entre  professeurs  et  élèves  devraient  constituer 
la  partie  principale  de  l'enseignement;  l'étude 
des  règles  et  de  la  syntaxe,  la  partie  acces- 
soire. 

Les  bourses  de  séjour  à  l'étranger  seraient, 
pour  les  jeunes  gens,  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  de  se  familiariser  avec  l'idiome  d'un 
pays,  mais  ce*moyen  est  coûteux  et  ne  pour- 
rait être  mis  à  la  disposition  que  d'un  très 
petit  nombre.  D*autres  préconisent  l'échange 
des  élèves.  Cette  solution  dépend  de  la  vo- 
lonté des  parent^.  ' 

Appropriation  de  renseignement  des  lan- 
gues vivantes  aux  conditions  locales.  —  Il  est 
bien  certain  que  l'enseignement  clés  langues 
vivantes  est  un  des  enseignements  qui  de- 
vraient être  le  plus  exactement  appropriés  aux 
besoins  locaux.  Ce  sont  là  des  questions  qui 
rentreront  dans  les  attributions  des  Conseils 
de  lycées. 

Valeur  de  renseignement  du  dessin,  — 
Réformes  à  y  apporter.  —  L'enseignement  du 
dessin,  tel  qu'il  est  professé,  est  à  peu  près 
stérile.  Il  ne  devrait  figurer  que  parmi  les  ma- 
tières facultatives.  Peut-être  les  professeurs 
ne  sont-ils  pas,  il  est  vrai,  choisis  avec  un 
soin  suffisant. 

V.  —  Baccalauréat  et  exam£ns. 

Peut-on  supprimer  le  baccalauréat  ? 

De  la  substitution  au  baccalauréat  de  cer- 
tificats d'études  et  d'examens  de  passage  et  de 
sortie. 

Le  régime  des  examens  peut-il  être  mo- 
difié ? 

Le   diplôme    de    l'enseignement    moderne 
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doit-il  donner  accès  à  ia  Faculté  de  droit  et  à 
la  Faculté  de  médecine  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  aux  écoles  spéciales 
fussent  établis  avec  le  concours  de  l'Uni- 
versité? 

Peut-on  supprimer  le  baccalauréat  ? —  Les 
opinions  sont  partagées. 

On  reproche  surtout  au  baccalauréat  Taléa 
qu'il  comporte.  Il  n'est  pas  rare,  dit-on,  et  avec 
raison,  de  voir  échouer  les  meilleurs  élèves  de 
rhétorique  et  de  philosophie,  parfois  même 
les  lauréats  du  prix  d'honneur  dans  les  con- 
cours, et  réussir  les  derniers  sujets  de  la 
classe,  «  des  cancres»,  suivant  une  expression 
usitée.  Nous  ne  le  contestons  pas  et  nous  le 
regrettons  sincèrement;  reste  à  savoir  si  ce 
n'est  pas  là  un  défaut  inhérent  à  tout  examen; 
voire  même  à  tout  concours,  et  si  le  bacca- 
lauréat mérite  véritablement  les  critiques 
dont  on  l'accable . 

Les  jurisconsultes  romains  appelaient  les 
«  imperfecta  »  toute  loi  dépourvue  de  sanction. 

Nous  qualifierons  volontiers  d'enseignement 
imparfait  celui  qui  ne  se  termine  pas  par  un 
examen.  L'enfant,  pas  même  le  jeune  homme, 
ne  travaille  guère  par  amour  du^travail  ;  il  faut 
qu'il  sente,  devant  lui,  un  but  matériel,  vi- 
sible, sensible,  à  atteindre. 

De  la  substitution  au  baccalauréat  de  certi- 
ficats (Tétudes  et  d'examens  de  passage  et  de 
sortie,  —  D'un  autre  côté,  l'accès  des  car- 
rières, des  fonctions  publiques  ne  peut  être 
accordé  qu'à  ceux  qui  justifient  de  la  posses- 
sion d'un  ensemble  déterminé  de  connais- 
sances générales.  Un  examen  de  fin  d'études 
est  par  conséquent  indispensable.  On  n'essaye 
du  reste  pas  de  le  nier,  on  se  contente  de  pro- 
poser, pour  éviter  tout  aléa,  de  remplacer  le 
baccalauréat  actuel  par  un  certificat  d'études. 
Ce  certificat  d'études  serait  délivré  par  le  lycée 
ou  le  collège  et  aurait  pour  base  la  moyenne 
des  notes  des  élèves  durant  la  scolarité. 

Ce  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qni  vaille. 

La  substitution  d'un  certificat  d'études  au 
baccalauréat  aurait  pour  conséquence  d'a- 
baisser le  niveau  des  études  ;  fatalement,  ce 
certificat  aurait  moins  de  valeur  aux  yeux  des 
parents  comme  aux  yeux  des  élèves  que  le 
baccalauréat. 

Singulière  manière  en  vérité  de  renforcer 
l^enseignement  classique. 


Le  baccalauréat  existe  depuis  plus  d'un 
demi*siècle  ;  il  est  entré  dans  les  mœurs,  dans 
les  habitudes;  il  a  été  le  stimulant  puissant 
qui  a  soutenu  nos  pères  et  nous  a  soutenus 
nous-mêmes  au  cours  de  nos  études  ;  nos  en- 
fants ont  besoin,  eux  aussi,  d'un  aiguillon  qui 
les  excite  et  les  tienne  en  haleine  et  d*un  di- 
plôme qui  soit  la  récompense  de  leur  travail, 
de  leur  assiduité  et  de  leurs  efforts  de  dix  an- 
nées ;  il  serait  dangereux  de  le  supprimer.  Il 
nous  semble  préférable  de  le  maintenir,  sauf 
à  remédier,dans  la  mesure  possible,  aitx  incon- 
vénients que  l'expérience  a  révélés. 

Le  régime  des  examens  peut-il  être  mo- 
difié ?  —  De  quoi  se  plaint-on?  Infiniment 
moins  du  baccalauréat  que  de  son  organisation 
et  de  son  fonctionnement. 

L'examen  du  baccalauréat  est,  on  le  sait, 
subi  devant  les  Facultés  ;  eh  bien,  c'est  de  là 
que  vient  tout  le  mal. 

Les  professeurs  des  Facultés  n'ont  fait  que  • 
traverser  l'enseignement  secondaire.  Absorbés 
par  leurs  hautes  études,  ils  ont  perdu  le  sen- 
timent de  ce  qu^ils  étaient  jadis  eux-mêmes, 
quand  ils  préparaient  leur  baccalauréat,  et 
ils  ne  savent  plus  ni  ce  qu'ils  peuvent,  ni  ce 
qu'ils  doivent  exiger  d'un  enfant  de  seize  ans. 
Au  lieu  de  se  cantonner  strictement  dans  les 
matières  du  programme  des  lycées  et  collèges, 
ils  se  laissent  parfois,  sans  qu'ils  s'en  aper- 
çoivent, dominer  par  leur  science  ou  leur  inva- 
gination, et  il  n'est  pas  rare  de  les  voir  choisir 
comme  sujets  de  compositions  écrites  des 
questions  qui  sont  du  domaine  de  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  de  même  à  l'examen  oral. 
Voilà  surtout  en  quoi  le  baccalauréat  est  de- 
venu plus  aléatoire  que  les  autres  examens, 
voilà  de  quoi  on  se  plaint  de  tous  côtés  ajuste 
titre. 

Est-il  nécessaire,  pour  mettre  un.  terme  à 
cet  abus,  de  rayer  le  baccalawéat  de  nos  règle- 
ments universitaires  ?  En  aucune  façon  ;  il 
suffirait  de  modifier  la  composition  du  jury  et 
de  décider  qu'à  l'avenir  l'examen  du  bacca- 
lauréat sera  subi  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement et  devant  un  jury  composé  de  profes- 
seurs de  rhétorique  ou  de  philosophie  des 
lycées  et  collèges,  présidé,  si  on  le  désire,  par 
un  professeur  de  Faculté.  Cette  réforme  est 
facile  à  réaliser  ;  elle  donnerait,  nous  en 
sommes  convaincus,  pleine  satisfaction  aux 
légitimes  réclamations  qui  se  sont  produites. 
Le    diplôme    de    l'enseignement    moderne 
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doit'il  donne f  accès  à  la  Faculté  de  droit  et 
à  la  Faculté  de  médecine  ?  —  Pour  nous,  qui 
sommes  d*avis  dé  transformer  renseignement 
moderne  et  de  le  ramener  à  un  ordre  d'ensei- 
gnement beaucoup  plus  simple,  la  réponse 
n'est  pas  douteuse. 

En  admettant  que  cet  enseignement  nouveau 
et  spécial  soit  suivi  d*un  examen,  il  est  bien 
évident  que  ce  diplôme  ne  devra  pas  donner 
accès  aux  Facultés  de  droit  et  de  médechie. 

Si  l'enseignement  moderne  est  conservé, 
notre  réponse  sera  encore  la  même. 

Ne  conviendrait'il  pas  que  les  programmes 
des  examens  d'admission  fussent  établis  avec 
le  concours  de  r Université? —  Il  ne  serait 
pas  sans  intérêt  que  les  programmes  des  exa- 
mens d'admission  aux  écoles  spéciales  fussent 
établis  avec  le  concours  de  l'Université. 


VI, 


INSPECTIONS  GÉNÉRALES.  BOURSES 


d'Études 


L'inspection  générale  ne  devrait-elle  pas 
porter  sur  les  maisons  d'enseignement  consi- 
dérées dans  leur  ensemble,  aussi  bien  que  sur 
les  professeurs  individuellement  ? 

Moyen  de  corriger  les  défauts  des  inspec- 
tions. — ^  Notes  secrètes. 

Bourses  d'études.  —  Comment  sont-elles 
accordées  ? 

A-t-on  les  moyens  de  suivre  les  élèves 
boursiers  après  leurs  études  terminées  ?  Com- 
bien d'entre  eux  se  destinent  aux  fonctions 
publiques  ou  à  l'enseignement  ? 

L'inspection  générale  ne  devrait-elle  pas 
porter  sur  les  maisons  d'enseignement  consi- 
dérées dans  leur  ensemble,  aussi  bien  que  sur 
les  professeurs  individuellement  ?  —  Les  ins- 
pecteurs généraux  sont  trop  enclins  à  ne  s'oc- 
cuper que  des  professeurs  et  de  leur  enseigne- 
ment. Ils  se  plaisent  à  s'ériger  en  juges 
presque  infaillibles ,  et  l'Administration , 
assure-t-on,  ne  les  y  encourage  que  trop  en 
accordant  à  leurs  notes  et  à  leurs  rapports  une 
importance  excessive.  Et  cependant  ils  ne 
visitent  une  classe  que  tout  au  plus  une  fois 
par  an  et  pendant  une  heure  ou  deux  au  maxi- 
mum. Néanmoins  leur  appréciation  est  décisive 
et  leur  jugement  presque  sans  appel. 

Us  sont  libres,  il  est  vrai,  de  consulter  les 
proviseurs  et  de  s'éclairer  auprès  d'eux  pour 
former  leur  conviction,  et  beaucoup  usent  de 
cette  faculté;  mais  rien  ne  les  y  oblige.  Ils  ont 


sur  la  carrière  et  l'avenir  des  professeurs  une 
influence  tout  à  fait  prépondérante.  L'autorité 
du  proviseur  n'est  presque  rien  à  côté  de  la 
leur.  Il  y  a  là  une  confusion  fâcheuse  de  pou- 
voirs et  d'attributions.  La  surveillance  et  l'ap- 
préciation du  mérite  du  personnel  devraient 
être  en  principe  presque  exclusivement  du 
domaine  du  proviseur.  Les  inspecteurs  géné- 
raux ne  seraient  chargés  que  de  contrôler,  de 
vérifier  et  de  rectifier,  le  cas  échéant,  l'avis  du 
proviseur. 

Les  inspections  générales  portent  aussi  sur 
les  maisons  d'enseignement  considérées  dans 
leur  ensemble;  peut-être  y  aurait-il  utilité  à 
préciser  plus  exactement  leurs  attributions  sur 
ce  point  et  à  les  mettre  en  mesure  de  fournir 
au  Ministère  des  renseignements  plus  détaillés 
et  plus  documentés. 

Moyens  de  corriger  les  défauts  des  inspec" 
lions.  —  Nous  en  avons  indiqué  quelques- 
uns. 

Notes  secrètes,  — Quant  aux  notes  secrètes, 
il  nous  est  assez  malaisé,  à  nous,  profanes,  d'en 
parler  avec  connaissance  de  cause. 

Bourses  d'études.  —  Comment  sont-eUes 
accordées  ?  —  Les  bourses  d'études  sont  dis- 
tribuées à  la  suite  d'un  concours. 

Le  nombre  des  bourses  est  plutôt  trop  élevé. 

Combien  d'élèves  boursiers  se  destinent  aux 
fonctions  publiques  ou  à  l'enseignement  ? 
A-t'On  les  moyens  de  les  suivre  après  leurs 
études  terminées  ?  —  La  plupart  des  boursiers 
se  destinent  à  l'enseignement,  quelques-uns  se 
risquent  dans  les  fonctions  publiques.  Il  n'est 
pasi  commode  de  les  suivre,  après  leur  sortie 
du  lycée,  et  encore  moins  après  leur  sortie  des 
Facultés.  Le  contrôle  ne  serait  qu'illusoire. 

Prexnier  questionnaire. 

PREMIERE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  Conseil  général  n'a  jamais  été,  jusqu'à  ce 
jour,  saisi  de  plaintes  ni  de  réclamation  con- 
cernant la  distribution,  l'installation  et  le 
régime  des  établissements  secondaires  du 
département. 


^ 
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Tous  les  arrondissements^  sauf  celui  de 
Montreuil,  sont  pourvus  d'un  lycée  ou  d*un 
collège. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait'il  lieu  de  développer^  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  auT 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Pas  de  doute.  Dans  toutes  les  régions  du 
département  on  désirerait  voir  l'enseignement 
secondaire  s'harmoniser  davantage  avec  les 
besoins  locaux.  Ici  c'est  renseignement  agri- 
cole que  Ton  souhaiterait  voir  se  développer, 
là  c'est  renseignement  commercial  qui  aurait 
la  préféren<?e  ;  ailleurs  on  ne  serait  pas  fâché 
de  voir  réserver  chaque  semaine  plus  particu- 
lièrement quelques  heures  à  Tétude  des 
principales  industries,  mais  partout  on  réclame 
l'institution  de  cours  spéciaux. 

Le  choix  de  ces  matières  spéciales,  le  fonc- 
tionnement de  ces  cours,  l'importance  qu'il 
conviendrait  de  leur  attribuer,  sont  autant  de 
questions  qu'il  appartiendrait  aux  Conseils  de 
chaque  lycée  ou  collège  de  résoudre  au  mieux 
des  intérêts  de  tous.  Les  mêmes  Conseils  au- 
raient, à  l'inverse,  à  rechercher  et  à  indiquer 
quelles  sont  les  branches  d'enseignement  qu'il 
y  aurait  lieu  de  restreindre. 

TROISIÈME    QUESTION 

L^ enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

Le  département  du  Pas-de-Calais  compte 
trois  écoles  primaires  •  supérieures,  à  Calais, 
à  Hénin-Liétard,  à  Frévent. 

Ce  nombre  est  suffisant. 

En  certains  endroits,  les  écoles  primaires 
supérieures  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus 
les  rivales  des  lycées  et  collèges,  et  recrutent 
une  partie  de  leur  clientèle  à  leur  détriment. 

Les  raisons  qui  déterminent  nombre  de  pa- 
rents à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  pension- 
nats annexés  aux  écoles  primaires  supérieures, 
plutôt  que  dans  les  lycées  et  collèges,  sont 
celles-là  mêmes  que  nous  avgns  mentionnées 
comme  étant  une  des  causes  principales  de  la 
désertion  des  lycées  et  collèges.  Le  prix  de  la 


pension  est  moins  élevé;  la  durée  des  études 
est  moins  longue  ;  l'enseignement  est  plus  simple 
et  plus  pratique  que  dans  les  lycées  et  col- 
lèges. Dans  l'état  actuel,  nous  ne  pouvons  nous 
en  plaindre  ;  car, si  ces  élèves  ne  fréquentaient 
pas  les  écoles  primaires  supérieures,  ce  seraient 
les  établissements  libres  (dits  de  français)  qui 
les  recueilleraient. 

Le  jour  où  l'on  se  décidera  à  créer  dans  les 
lycées  et  collèges  l'enseignement  particulier 
dont  nous  avons  déjà  maintes  fois  parlé,  toute 
cette  catégorie  d'élèves  reviendra  d'elle-même 
dans  les  lycées  et  collèges.  Il  ne  restera  plus 
aux  écoles  primaires  supérieures  que  la  clien- 
tèle qui  doit  être  véritablement  la  leur. 

Il  n'y  a  donc,  sous  ce  rapport,  aucune  néces- 
sité de  transformer  différents  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures.  Il  est  d'ailleurs  vrai- 
semblable que  les  villes  qui  sont  le  siège  de 
ces  collèges  ne  s'y  prêteraient  pas  volontiers. 

QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  co/i- 
cours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  l'État? 

Jusqu'à  ce  jour  les  départements  n'ont,  en 
générai,  marqué  l'intérêt  qu'ils  portent  à  l'en- 
seignement secondaire  que  par  la  création  de 
bourses.  Cet  intérêt  peut-il  et  doit-il  se  mani- 
fester sous  une  autre  forme  ? 

Que  chaque  département  soit  intéressé  au 
développement,  à  la  prospérité  des  lycées  et 
collèges,  nul  ne  le  met  en  doute  ;  mais  de 
quelle  façon  les  départements  peuvent-ils  faci- 
liter le  développement  des  lycées  et  collèges 
et  contribuer  à  leur  prospérité  ? 

D'excellents  esprits  ont  imaginé  un  moyen, 
à  priori  logique  et  séduisant. 

En  matière  administrative,  il  existe  trois 
unités,  la  commune,  le  département,  l'État  ; 
en  matière  d'enseignement,  il  existe  trois  de- 
grés, enseignement  primaire,  enseignement 
secondaire,  enseignement  supérieur. 

Pourquoi,  disent-ils,  ne  ferait-on  pas  concor- 
^  der  notre  système  d'instruction  avec    notre 
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système  administratif  et  ne  confierait-on  pas 
à  la  commune  renseignement  primaire,  au 
département  renseignement  secondaire,  à 
rÉtat  l'enseignement  supérieur? 

Toute  réforme,  et  surtout  celle-ci,  se  com- 
plique d'une  question  budgétaire.  Le  départe- 
ment ne  peut  évidemment  pourvoir  aux 
charges  de  renseignement  secondaire  avec  ses 
propres  ressources.  Les  partisans  de  cette 
théorie  le  comprennent  et  ils  proposent  Taban- 
don  par  TÉtat,  d'après  la  moyenne  des  der- 
nières années,  des  sommes  qu'il  consacre  à 
l'enseignement  secondaire  d'un  département. 
Sans  insister  sur  les  complications  de  tout 
genre,  financières,  administratives,  qu'un  tel 
système  entraînerait,  les  départements  assu- 
meraient là,  il  nous  semble,  une  tâche  au-des- 
sus de  leurs  forces,  et  ils  d^oivent  repousser 
avec  énergie  un  pareil  présent.  La  responsa- 
bilité qu'ils  encourraient,  au  regard  du  pays 
comme  au  regard  de  leurs  concitoyens,  en 
acceptant  cette  mission,  m'effraye  et  m'inquiète. 
Les  Conseils  généraux  n'ont  ni  qualité,  ni 
autorité,  ni,  avouons-le,  compétence  pour 
réglementer  et  diriger  un  service  aussi  impor- 
tant que  celui  de  l'enseignement  secondaire. 

Et  puis,  question  de  détail,  dira-t-on  peut- 
être,  mais  question  grave,  dans  tous  les  cas, 
comment,  en  pratique,  ce  système,  si  simple 
en  théorie,  sera-t-il  appliqué  et  fonction- 
nera-t-il  ? 

Si  décentralisateurs  qu'ils  soient,  ces  nova- 
teurs conviennent  néanmoins  de  laisser  à 
l'État  la  nomination  des  proviseurs,  des  pro- 
fesseurs, de  tout  le  personnel  enseignant.  Les 
malheureux  I  Leur  sort  n'est  pas  déjà  bien  en- 
viable, il  le  serait  encore  bien  moins  ce  jour-là  I 
Quelle  serait  leur  situation  ?  Nommés  par 
l'État,  dépendant  par  suite  de  l'État,  ils  se- 
raient responsables,  vis-à-vis  de  qui  ?  —  Vis-à- 
vis  de  l'État?  Que  devient  alors  le  rôle  du 
département?  —  Vis-à-vis  du  département? 
Mais  alors,  c'est  l'anarchie.  Ils  seraient  nom- 
més par  ceux  à  qui  ils  n'ont  pas  de  compte  à 
rendre,  et  ils  devraient  rendre  compte  à  ceux 
qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  nommer.  Et  l'en- 
seignement secondaire,  que  nous  prétendons 
relever,  qui  doit,  dans  notre  pensée,  demeurer 
uniforme,  dans  son  principe  tout  au  moins, 
que  va-t-il  être,  comment  pourra-t-il  résister 
à  des  causes  aussi  nombreuses  de  ruine  et  de 
mort  ? 

Les  départements    n'ont^   en  définitive,   à 


s'occuper  de  l'enseignement  secondaire  qu'au  - 
point  de  vue  d'eux-mêmes,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  des  nécessités  régionales.  C'est 
aussi  sous  ce  rapport  et  sous  ce  rapport  seu- 
lement que  leur  intervention  peut,  sans  dan- 
ger, s'exercer.  Nous  sommes,  nous  l'avons  dit, 
partisans  de  l'autonomie  des  lycées  et  collèges 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'administration 
intérieure,  à  la  partie  facultative  du  pro- 
gramme, aux  cours  spéciaux  qu'il  serait  jugé 
bon  d'instituer  ;  eh  bien,  pourquoi  les  départe- 
ments ne  viendraient-ils  pas  unir  leurs  efforts 
à  ceux  des  Conseils  d'administration  en  encou- 
rageant, par  des  subventions,  l'initiative  de 
ces  Conseils,  lorsqu'elle  leur  paraîtrait  heu- 
reuse ?  Pourquoi  même  ne  permettrait-on  pas 
aux  départements  de  faire  entendre  parfois 
leur  voix  et  ne  les  autoriserait-on  pas  à  faire 
procéder  à  leurs  frais  à  quelques  expériences 
ou  essais,  sous  le  contrôle  et  la  direction  du 
proviseur? 

Telle  est  l'idée  que  nous  soumettons  à  l'ap- 
probation du  Conseil  général.  Nous  la  croyons 
"pra tique  et  efficace.  A  vous  de  dire  si  nous 
nous  trompons. 

Dans  tous  les  cas,  nous  proposons  au  Con* 
seil  général  de  se  prononcer  résolument  contre 
toute  transformation  des  lycées  et  collèges  en 
établissements  départementaux. 

CINQUIEME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Pour  quels  motifs  les  départements  seraient- 
ils  consultés  sur  les  traités  que  les  villes  passent 
avec  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de  collèges  commu- 
naux? Il  y  a  là  deux  parties  contractantes, 
toutes  deux  indépendantes,  libres  et  mai- 
tresses  de  leurs  droits;  il  n'y  en  a  pas  trois. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le  ré- 
sultat de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
déparlement,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 


Ce  serait  là  une  innovation  que  nous  appe- 
lons de  tous  nos  vœux.  Même  si  le  statu  quo 
est  décidé,  il  est  bon  que  le  Conseil  général 
soit  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  dans  les 
lycées  et  collèges,  et  puisse  se  rendre  compte 
des  résultats  obtenus. 

Si  Ton  reconnaît  aux  départements  le  droit 
de  s'intéresser  directement  à  renseignement 
secondaire,  en  le  subventionnant,  il  sera  alors 
de  toute  nécessité  que  le  Conseil  général  soit 
mis  à  même  d'apprécier  si  les  sacrifices  qu'il 
a  pu  consentir  ont  porté  leurs  fruits,  et  puisse, 
le  cas  échéant,  exprimer  ses  desiderata. 

Discussion, 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rap- 
port présenté  par  M.  Amédée  Petit,  au  nom 
du  3®  bureau. 

M.  Amàdée  Petit  dit  que  ce  n'est  pas  sans 
appréhension  qu'il  aborde  ce  débat  :  s'il  a  eu 
la  témérité  d'assumer  une  tâche  qui,  dit-il, 
était  au-dessus  de  ses  forces,  il  espère  que  le 
Conseil  général  ne  voudra  pas  se  montrer  trop 
sé^re. 

Le  double  questionnaire  adressé  au  Conseil 
général  embrasse  la  plupart  des  questions  que 
soulève  l'éducation  nationale;  si  elles  ont 
vivement  intéressé,  passionné  même  tant  d'es- 
prits, on  ne  saurait  s'en  étonner,  car  il  n'y  a 
pas  de  sujet  plus  digne  de  retenir  l'attention, 
puisque  l'avenir  du  pays  y  est  directement  en 
jeu. 

L'intérêt  même  que  tout  le  monde  porte  à 
ces  questions  en  rend  la  solution  plus  malaisée; 
car  chacun  se  croit  excellent  juge,  apte  à  les 
apprécier,  les  résout  ou  les  tranche  suivant  ses 
goûts,  ses  tendances,  son  idéal,  suivant 
ses  préférences  sociales,  politiques  ou  reli- 
gieuses. De  là  beaucoup  de  systèmes,  donnant 
lieu  à  des  discussions  très  ardentes. 

L'honorable  membre,  en  rédigeant  son  rap- 
port, a  évité  d'entrer  dans  ces  discussions,  il 
s'est  abstenu  volontairement  de  toute  généra- 
lisation et  s'est  cantonné  dans  le  cadre  des 
questionnaires.  Après  avoir  élagué  tout  ce  qui 
ne  s'y  rapportait  pas,  il  s'est  efforcé  de  dégager 
Tobjet  direct  de  la  consultation  et  de  formuler 
les  solutions  les  plus  pratiques.  Les  questions 
posées  étaient  nettes  et  précises;  elles  appe- 
laient des  réponses  nettes  et  précises.  Mais, 
dans  l'esprit  du  3®  bureau,  ces  réponses  consti- 
tuent plutôt  des  indications.  Il  a  voulu  faire 
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connaître  le  résultat  de  ses  études  sur  les  aii^' 
férents  sujets  qui  lui  étaient  soumis,  mais  il  n'a 
pas  oublié  qu'il  devait  traduire  la  pensée  du 
Conseil  général  tout  entier.  Le  Conseil  compte 
dans  son  sein  des  membres  éminents,  dont  on 
sera  heureux  d'écouter  les  observations.  Lé 
3®  bureau  fait  appel  au  concours  de  tous  pour 
réaliser  ce  qui  doit  être  Tœuvre  du  Conseil 
général,  et  il  sera  heureux  de  s'approprier 
toutes  les  propositions  inspirées  par  le  désir  de 
servir  les  intérêts  du  pays,  les  intérêts  de  la 
République. 

L'orateur  ne  donnera  pas  lecture  de  son  rap^ 
port,  qui  est  dans  les  mains  de  tous  ses  col- 
lègues ;  il  se  contentera  d'y  reprendre,  par  sec-* 
tions,  les  principales  questions  à  examiner,  les 
solutions  proposées  par  le  3^  bureau  et  les 
considérations  qui  l'ont  amené  à  les  adopter. 

Le  premier  point  sur  lequel  porte  le  ques- 
tionnaire général  est  la  statistique  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Depuis  1889,  dans  les  éta- 
blissements libres,  comme  dans  ceux  de  l'État, 
le  nombre  des  élèves  y  est  en  diminution  crois- 
sante; et,  si  la  diminution  n'e^t  pas  plus  forte, 
c'est  que  certains  établissements  ont  su  se 
transformer  de  façon  à  donner  l'enseignement 
français. 

Il  y  en  a  trois  très  importants  dans  le  Pas^ 
de-Calais  qui  ont  opéré  cette  transformation  : 
celui  de  Saint-Joseph,  à  Saint-Omer,  celui  de 
Saint- Vaast,  à  Béthune,et  celui  de  Saint-Jean- 
Baptiste,  à  Bapaume,  qui  comptent  de  nom- 
breux élèves. 

Les  causes  de  cette  diminution  sont  nom- 
breuses :  la  principale  est  l'absence  d'un 
enseignement  plus  simple,  plus  conforme  aux 
exigences  de  la  vie  actuelle. 

On  s'est  plaint  du  discrédit  qui  frappe  les 
lycées  et  collèges  ;  on  avait  cru  y  trouver  un 
remède  dans  la  création  de  l'enseignement 
moderne,  mais  la  diminution  ne  s'est  pas 
arrêtée  et  la  situation  est  pire  en  1899  qu'en 
1891.  On  reprochait  à  l'enseignement  classique 
d'avoir  un  programme  suranné,  de  ne  pas 
s'inspirer  des  besoins  du  moment,  de  n'être 
pas  assez  utilitaire. 

Malgré  l'enseignement  moderne,  le  mal  est 
toujours  aussi  grave.  Le  remède  n'était  donc 
pas  infaillible.  Il  faudrait  un  enseignement 
plus  simple  et  plus  souple. 

La  plupart  des  jeunes  gens  qui  ont  fui  les 
lycées  et  collèges  sont  allés  vers  les  écoles  où 
se  donne  l'enseignement  du  français.  Ce  que 

72 


7 


—  870 


les  familles  réclameût,  à  côté  de  renseigne- 
ment classique,  c'est  un  enseignement  qui  se 
plie  plus  facilement  aux  exigences  locales,  aux 
tendances  professionnelles,  variables  suivant 
les  localités. 

Tout  en  réclamant  un  enseignement  qui  se 
rapproche  de  l'ancien  enseignement  spécial, 
Torateur  ne  croit  pas  que  la  spécialisation 
doive  se  faire  dès  l'entrée  au  collège  ;  il  ne  faut 
pas  spécialiser  renseignement  trop  vite  :  jus- 
qu'à un  certain  âge,  l'enseignement  doit  con- 
server son  caractère  général. 

A  côté  de  cette  première  cause,  il  y  en  a  une 
autre  qui  n'est  pas  sans  importance. 

Depuis  vingt  ans,  à  côté  des  lycées  et  col- 
lèges se  sont  créées  des  écoles  primaires  supé- 
rieures avec  un  caractère  professionnel,  et  le 
développement  qu'elles  ont  pris  a  été  acquis 
au  détriment  des  lycées  et  collèges. 

Les  querelles'  politiques  et  religieuses  ont  eu 
aussi  leur  large  part  dans  la  question  ;  TÉtat 
s'est  trouvé  en  présence  d'une  concurrence 
parfois  rude  à  soutenir.  Le  prix  des  pensions 
est  généralement  trop  élevé  dans  les  établisse- 
ments de  l'État;  beaucoup  de  parents  n^ont 
pu,  malgré  leurs  préférences,  y  maintenir 
leurs  enfants. 

Les  lycées  et  collèges  sont  dirigés  par  des 
proviseurs  ou  principaux  généralement  re- 
crutés parmi  les  censeurs.  Y  a-t-il  lieu  de  per- 
sister dans  ce  système  ou  bien  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  choisir  les  proviseurs  et  principaux 
parmi  les  meilleurs  professeurs?  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  rôle  prépondérant 
qui  doit  appartenir  au  proviseur  ou  au  prin- 
cipal. Le  lycée  ou  le  collège  vaut  ce  que  vaut 
son  proviseur  ou  son  principal.  Or  on  appelle 
trop  souvent  à  ces  fonctions  d'anciens  profes- 
seurs fatigués,  ou  des  professeurs  qui  n'ont 
pas  réussi  dans  le  professorat.  C'est  là  une 
tendance  fâcheuse.  Les  proviseurs  et  princi- 
paux devraient  être,  au  contraire,  des  hommes 
d'élite,  recrutés  parmi  les  professeurs  les  plus 
remarquables. 

L'Administration,  même  si  elle  voulait  entrer 
dans  cette  voie,  ne  le  pourrait  pas  actuellement. 
Ces  fonctions  ne  sont  guère  recherchées, 
parce  qu'elles  sont  ingrates  et  peu  rémunérées. 
En  augmentant  les  avantages  qui  y  sont  atta- 
chés, on  trouverait  des  candidats  d'élite  parmi 
lesquels  on  ferait  un  triage.  Il  faudrait  donc 
accroître  la  situation  pécuniaire  et  matérielle 
des  proviseurs  et  principaux  et  n'appeler  à  ces 


fonctions  que  des  maîtres  d'une  compétence 
reconnue  et  d'une  valeur  indiscutable. 

On  se  plaint  que  le  proviseur  n'a  pas  sur  les 
professeurs  une  autorité  suffisante;  les  règle- 
ments lui  attribuent  cette  autorité,  mais  ils 
sont  tombés  en  désuétude;  en  fait,  la  situation 
est  anormale,  les  professeurs  s'attribuent  une 
valeur  supérieure  à  celle  des  proviseurs.  Le 
seul  moyen  de  relever  le  prestige  des  provi- 
seurs serait  de  n'appeler  à  ces  fonctions  que 
des  hommes  d'une  incontestable  autorité  mo- 
rale et  intellectuelle. 

D'autre  part,  comme  chacun  peut  le  con- 
stater, les  proviseurs  et  principaux  qui  ont 
réussi  sont  ceux  qui  ont  séjourné  longtemps 
dans  le  même  lycée  ou  collège.  Les  change- 
ments sont  trop  fréquents.  On  ne  peut  faire 
œuvre  utile  que  si  l'on  arrive  à  connaître  les 
besoins  des  familles,  des  localités,  des  régions; 
on  peut  alors  conformer  l'enseignement  aux 
besoins.  Cela  s'applique  surtout  aux  princi- 
paux, qui  sont  quotidiennement  en  contact  avec 
les  parents  :  ils  n'obtiennent  la  confiance  des 
familles  qu'en  séjournant  longtemps  dans  la 
même  ville. 

Sur  la  question  du  régime  des  lycées  et  col- 
lèges, le  questionnaire  demande  s'il  y  aurait 
lieu  d'adopter  un  régime  plus  libéral,  d'attri- 
buer à  ces  établissements  une  sorte  d'auto- 
nomie. 

Le  3*  bureau  s'est  montré  favorable  à  l'au- 
tonomie en  ce  qui  a  trait  à  l'administration 
générale  et  financière  ;  on  pourrait  autoriser  le 
lycée  ou  le  collège  à  s'administrer  comme  bon 
lui  semble,  à  gérer  lui-même  ses  intérêts  maté- 
riels. En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  l'au- 
tonomie n'est  évidemment  pas  possible  :  si 
chaque  lycée  ou  collège  pouvait  avoir  son 
enseignement  propre,  sa  physionomie  particu- 
lière, ce  serait  la  confusion  et  le  chaos. 

Il  y  a  cependant  quelque  chose  à  faire  au 
point  de  vue  de  l'enseignement.  Les  pro- 
grammes actuels  constituent  un  tout  obliga- 
toire et  intangible  ;  il  y  aurait  une  sélection  à 
opérer.  On  pourrait  diviser  le  programme  en 
deux  parties,  l'une  obligatoire,  comprenant  la 
partie  générale  de  l'enseignement  secondaire  ; 
l'autre  facultative,  pour  laquelle  on  pourrait 
admettre  une  certaine  autonomie  en  conciliant 
les  avantages  de  la  liberté  avec  les  nécessités 
administratives  et  réglementaires. 

A  qui  serait  confié  le  pouvoir  de  régler  cette 
partie  facultative?  Ce  serait  nécessairement  au 
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Conseil  d'administration,  à  condition  d'en 
élargir  le  cadre  pour  y  faire  entrer  des  élé- 
ments représentant  tous  les  intérêts  en  cause  : 
il  y  aurait  des  membres  nommés  par  TÉtat, 
par  le  Conseil  général,  par  les  professeurs  et 
répétiteurs,  par  tous  ceux  en  un  mot  qui  sont 
intéressés  à  la  prospérité  de  l'établissement. 

Dans  la  section  relative  à  l'éducation,  la 
question  principale  est  celle  de  l'internat.  Si 
on  pouvait  le  supprimer,  peut-être  cette  sup- 
pression offrirait-elle  des  avantages.  Mais  il  y  a 
une  nécessité  devant  laquelle  il  faut  bien  s'in- 
cliner :  pour  une  catégorie  nombreuse  d'élèves, 
ceux  dont  les  parents  n'habitent  pas  la  ville  ou 
sont  absorbés  par  leurs  occupations,  l'internat 
est  nécessaire.  On  a  dit  que  c'est  un  mal  néces- 
saire. Il  n*est  pas  prouvé  que  ce  soit  un  mal. 

D'abord,  l'internat  n'est  plus  ce  qu'il  était  ; 
il  a  été  transformé  de  manière  à  continuer  la 
vie  de  famille,  dont  il  supprime  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  défectueux,  dont  il  garde  ce  qu'elle  a 
de  meilleur.  Il  ne  donne  plus  l'impression 
d'une  geôle,  et,  à  la  place  de  maîtres  redoutés, 
on  y  trouve  des  maîtres  qui  sont  à  la  fois  des 
amis,  toujours  prêts  à  donner  le  bon  conseil  en 
même  temps  que  le  bon  exemple. 

L'internat  n*est  donc  pas  dangereux,  il  est 
plutôt  utile,  surtout  pour  certaines  catégories 
de  jeunes  gens.  C'est  une  excellente  école 
d'apprentissage  de  la  vie  ;  on  s  y  forme  le  carac- 
tère, on  se  sent  les  coudes,  on  prend  contact 
avec  les  camarades,  on  apprend  à  devenir  un 
homme  ;  l'égalité  y  règne,  toutes  les  distinc- 
tions de  fortune  ou  de  naissance  s'évanouissent, 
et  il  n'y  a  pas  d'autre  valeur  reconnue  que  les 
qualités  morales  et  intellectuelles.  L'internat 
n'est  donc  pas  aussi  fâcheux  qu'on  a  voulu  le 
prétendre. 

Dans  un  internat,  l'éducation  est  confiée  au 
proviseur  assisté  des  professeurs  et  des  répéti- 
teurs. 

Mais,  dans  la  pratique,  les  professeurs  ne 
s'occupent  des  élèves  que  pendant  la  classe. 
Les  neuf  dixièmes  des  professeurs  estin^ent 
que  leur  fonction  expire  au  seuil  de  la  classe  ; 
ils  font  œuvre  d'éducation  dans  leur  enseigne- 
ment, mais  à  leurs  yeux  cela  suffit.  Eh  bien, 
non.  Ils  ont  comme  éducateurs  une  influence 
considérable  qui  devrait  se  continuer  en  de- 
hors de  la.  classe.  Maîtres  dans  l'art  de  l'édu- 
cation, ils  ne  sont  en  contact  avec  leurs 
élèves  que  deux  heures  par  jour  ;  le  reste  du 
temps,'  rélève  est  abandonné  au  proviseur  ou 


au  répétiteur  ;  il  faudrait  que  le  professeur 
consacrât  à  ses  élèves  un  temps  double  ou 
triple.  Comment  y  arriver  ? 

Différents  systèmes  ont  été  proposés  pour 
associer  plus  étroitement  les  professeurs  à 
Pœuvre  de  l'éducation.  On  pourrait  confier 
aux  professeurs  une  partie  des  attributions  des 
répétiteurs  ;  ils  resteraient  avec  les  élèves  pen- 
dant les  études,  les  récréations,  les  prome- 
nades. Leur  prestige  n'en  serait  pas  diminué. 
Tout  ce  qui  touche  à  l'éducation  est  d'un 
ordre  si  élevé  que  chacun  doit  se  préoccuper  d'y 
apporter  tout  son  concours.  Du  même  coup  le 
prestige  des  répétiteurs  serait  relevé;  tandis 
que  les  professeurs  remplaceraient  les  répéti- 
teurs, l'Administration  pourrait  appeler  les 
répétiteurs  à  suppléer  les  professeurs. 

Il  est  regrettable,  en  effet,  que  la  partie 
matérielle  de  l'éducation  soit  confiée  précisé- 
ment à  ceux  qui  manquent  d'une  qualité 
essentielle  en  cette  matière,  l'expérience.  Ce 
que  les  répétiteurs  peuvent  donber  le  plus 
utilement,  c'est  le  fruit  de  leurs  études:  ils 
sont  aptes  surtout  à  remplacer  les  professeurs. 
Personne  ne  perdrait  à  l'application  de  ce 
régime  ;  tout  le  monde  y  gagnerait. 

La  question  la  plus  brûlante  parmi  celles 
que  soulève  le  questionnaire,  c'est  l'organisa- 
tion  de  l'enseignement. 

L'enseignement  classique  et  l'enseignement 
moderne  sont  les  deux  types  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Le  caractère  particulier  de 
l'enseignement  secondaire,  c'est  qu'il  est 
d'ordre  théorique  et  général,  il  ne  se  propose 
pas  de  préparer  à  une  carrière,  de  fournir  des 
moyens  de  subvenir  à  l'existence,  il  se  propose 
de  former  des  esprits  aptes  à  embrasser  plus 
tard  une  profession  quelconque. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'enseignement 
classique  était  la  seule  forme  connue  de  l'en- 
seignement secondaire.  En  1891,  on  a  imaginé 
l'enseignement  moderne,  qui  se  distingue  de 
l'enseignement  classique  par  deux  traits  essen- 
tiels :  la  suppression  du  latin  et  du  grec 
remplacés  par  l'enseignement  d'une  seconde 
langue  vivante  et  la  substitution  à  la  littéra- 
ture grecque  et  romaine  de  la  littérature  con- 
temporaine ;  pour  être  complet,  il  faut  ajouter 
que  la  partie  scientifique  est  plus  développée. 

La  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si 
l'enseignement  du  grec  et  du  latin  doit  être 
maintenu,  si  l'enseignement  moderne  doit  être 
maintenu,  ou  si  l'un  des  deux  doit  céder  le 
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pas  à  Tautre,  Question  délicate  que  \e.  \\*^  bu-   1 
reau  a  examinée  sans  parti  pris. 

Il  lui  a  semblé  que  l'enseignement  classique 
a  la  supériorité  à  tous  les  points  de  vue  :  c'est 
une  meilleure  méthode  de  culture  générale  et 
de  formation  de  Tesprit  ;  au  point  de  vue  de 
Faction  morale  et  de  la  connaissance  même  de 
notre  langue,  il  offre  un  avantage  marqué  sur 
renseignement  moderne. 

La  coaclusion  serait  donc  de  restreindre 
l'enseignement  moderne.  Dans  quelles  condi- 
tions ? 

Cet  enseignement  moderne  avait  été  pré- 
senté comme  un  moyen  infaillible  de  conjurer 
la  crise  ;  il  n^a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
attendait,  puisque  le  mal  est  toujours  aussi 
intense.  Il  y  a  une  indication  à  tirer  de  cette 
constatation  matérielle. 

Quant  à  l'enseignement  classique,  il  devrait 
être  maintenu  et  renforcé;  mais  il  y  a  une 
réserve  à  faire.  L'orateur  n'est  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  voudraient  rendre  l'enseignement 
classique  plus  difficile  ;  il  ne  faut  pas  le  porter 
trop  haut,  le  rendre  inaccessible  aux  intelli- 
gences ordinaires,  pour  ne  le  laisser  ouvert 
qu'aux  intelligences  d'élite.  La  France  est  une 
démocratie,  et  cela  implique  des  devoirs  :  ce 
n'est  pas  du  petit  nombre  qu'il  faut  s'occuper, 
mais  de  l'ensemble  des  jeunes  citoyens. 

Les  programmes  sont-ils  surchargés?  Oui, 
mais  il  n'est  pas  facile  de  dire  sur  quoi  devrait 
porter  l'allégement.  Les  élèves  ne  sauront 
jamais  trop  de  choses,  et,  si  l'on  élimine  cer- 
taines matières,  ce  sera  pour  les  remplacer  par 
d'autres.  Il  appartiendrait  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  déterminer  ces  modifications. 

Il  semble,  par  exemple,  que  certaines  par- 
ties de  l'histoire  naturelle  sont  trop  appro- 
fondies. Est-il  bien  nécessaire  que  cette 
science  soit  enseignée  depuis  la  huitième  jus- 
qu'à la  philosophie  ?  On  demande  atx  élèves 
des  connaissances  en  histoire  naturelle  presque 
équivalentes  à  celles  qu'on  exige  d'un  élève 
en  médecine  ou  en  pharmacie. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l'ensei- 
gnement secondaire  avec  l'enseignement  pri- 
maire et  renseignement  professionnel,  il  y  a 
une  légende  d'après  laquelle  les  élèves  les  plus 
brillants  des  lycées  et  collèges  seraient  ceux 
qui  sortent  des  écoles  primaires.  Il  est  pos- 
sible qu'à  leur  entrée  dans  un  lycée  ou  dans 
un  collège  les  bons  élèves  des  écoles  primaires 
obtiennent  des  succès  ;  mais  cette  supériorité 


ne  tarde  pas  à  disparaître,  parce  que  les  deux 
enseignements  ne  sont  pas  de  la  même  nature. 
Dès  la  huitième,  l'enseignement  procède  de  la 
nature  de  l'enseignement  secondaire  ;  à  l'école 
primaire,  l'enseignement  est  tout  différent  de 
celui  qui  se  donne  dans  les  lycées.  Les  élèves 
des  écoles  primaires  arrivant  dans  un  lycée 
perdent  pied  au  bout  de  peu  de  temps  et  ne  se 
retrouvent  plus,  sauf  exceptions.  Le  passage 
par  l'école  primaire  avant  le  lycée  est  donc 
regrettable  à  tous  les  points  de  vue. 

On  a  dit  que  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur avait  de  grandes  affinités  avec  l'ensei- 
gnement moderne  et  qu'il  y  aurait  lieu  à 
fusion. 

Sans  doute,  il  y  a  des  points  de  contact,  mais 
les  deux  enseignements  sont  nettement  séparés 
par  un  caractère  particulier:  l'enseignement 
moderne  est  donné  dans  les  lycées  et  collèges  ; 
l'enseignement  primaire  supérieur,  dans  les 
écoles.  Or  bon  nombre  de  parents  préfèrent 
les  lycées  et  collèges,  parce  que  les  écoles  pri- 
maires supérieures  ont  une  clientèle  spéciale. 
La  fusion  ne  pourrait  donc  s'opérer. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  pro- 
fessionnel, les  renseignements  statistiques 
manquent  ;  l'honorable  membre  avait  dit  dans 
son  rapport  que  cet  enseignement  ne  semblait 
pas  avoir  produit  ce  qu'on  en  attendait;  il 
parait  qu'il  avait  été  mal  informé  et  que  l'en- 
seignement professionnel  est  très  prospère. 
On  ne  peut  que  souhaiter  que  cette  prospé- 
rité aille  toujours  croissant,  car  il  s'agit  de 
jeunes  gens  sans  fortune  qui  méritent  toute  la 
sympathie  du  Conseil  général.  Il  a  déjà  créé 
des  bourses  pour  les  écoles  commerciale  et 
industrielle  de  Boulogne  et  sera  toujours  heu- 
reux de  témoigner  sa  sollicitude  pour  cette 
forme  d'enseignement. 

Reste  la  question  du  baccalauréat  et  des 
examens.  Le  baccalauréat  a  eu  de  mauvais 
moments  à  passer;  c'était  le  pelé,  le  galeux 
d'où  venait  tout  le  mal.  Le  3®  bureau  en  pro- 
pose cependant  le  maintien.  On  lui  reproche 
de  comporter  un  certain  aléa.  Il  est  sans 
doute  fâcheux  de  voir  réussir  de  mauvais 
élèves,  alors  que  de  bons  échouent  ;  mais  c'est 
le  fait  de  tous  les  examens  et  de  tous  les  con- 
cours. 

L'aléa  est  peut-être  plus  grand  qu'il  ne  de- 
vrait être  ;  mais  cela  tient-il  à  l'examen  lui- 
même  ou  à  la  manière  dont  il  fonctionne? 

Le  baccalauréat  est  subi  devant  un  jury 
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composé  de  professeurs  de  Facultés.  Souvent 
ils  ne  se  rappellent  plus  ce  qu'est  renseigne- 
ment secondaire,  ils  sont  trop  absorbés  par 
leurs  études  scientifiques,  ne  peuvent  se  dé- 
gager de  leur  science  et  en  arrivent  à  poser 
des  questions  qui  dépassent  la  moyenne  de 
renseignement.  S'il  en  est  ainsi,  on  peut 
réformer  le  fonctionnement  sans  supprimer  la 
base.  Au  lieu  d'un  jury  composé  de  profes- 
seurs de  Facultés,  on  pourrait  constituer  le 
jury  avec  des  professeurs  de  renseignement 
secondaire  sachant  mieux  ce  qu'on  ,est  en  droit 
d'exiger  des  jeunes  gens. 

Le  baccalauréat  est  la  sanction  nécessaire 
des  études;  c'est  un  pnissant  stimulant  qui  a 
été  efficace  pour  les  générations  passées,  qui 
doit  l'être  pour  les  générations  à  venir. 

L'honorable  membre  aborde  ensuite  le  ques- 
tionnaire spécial. 

Le  Conseil  général  manifeste  déjà,  par  l'at- 
tribution de  bourses  au  lycée  de  Saint-Omer, 
l'intérêt  qu'il  porte  à  l'essor  de  l'enseignement 
secondaire.  Y  a-t-il  lieu  de  rechercher  d'autres 
moyens  plus  efficaces  ?  Des  délibérations  prises 
par  des  Conseils  d'administration,  surtout  de 
collèges,  ont  été  communiquées  au  S*'  bureau. 
Ce  qui  semble  s'en  dégager,  c'est  le  désir  de 
se  décharger  d'obligations  pesantes  et  d'en 
faire  présent  au  Conseil  général.  On  voudrait 
qu'il  se  chargeât  de  pourvoir  à  la  dépense 
des  collèges  municipaux.  C'est  un  présent 
qu  il  doit  refuser. 

Comme  il  y  a  trois  unités  administratives, 
l'État,  le  département,  la  commune,  on  vou- 
drait mettre  tout  en  harmonie  en  répartissant 
ainsi  les  charges  :  les  lycées  à  l'État,  les  col- 
lèges au  département,  les  écoles  à  la  commune. 
Cette  théorie  peut  être  séduisante  en  principe, 
mais  elle  n'est  pas  réalisable  en  pratique  ;  ce 
serait  assumer  une  trop  lourde  responsabilité 
que  de  créer  une  organisation  départementale 
de  l'enseignement  secondaire. 

D'autres  soutiennent  que  le  département 
devrait  faire  pour  l'enseignement  secondaire  ce 
que  font  les  communes  pour  l'enseignement 
primaire.  Les  communes  ont  un  rôle  bien 
simple  en  matière  d'enseignement  primaire  : 
elles  se  bornent  à  payer.  Elles  n'ont  aucun 
contrôle,  aucune  initiative.  Veut-on  que  le 
département  assume  ce  rôle  platonique  tout  en 
assumant  les  charges  budgétaires  ? 

Dans  ces  conditions,  le  3"  bureau  aurait 
été  presque  tenté  de  réclamer  le  statu  quo. 


Mais  il  a  paru  bon  que  le  Conseil  général 
s'intéressât  d'une  façon  plus  efficace  aux  choses 
de  l'enseignement.  Et  alors  le  bureau  a  décida 
que  le  Conseil  général  pourrait  subventior 
les  essais  que  tenteraient  les  Conseils .'  . 
nistration,  quand  ces  essais  paraîtraient  utiles. 
C'est  une  solution  à  la  fois  simple  et  réduite, 
qui  permet  au  Conseil  général  de  manifester 
son  intérêt  sans  assumer  des  charges  exces- 
sives. 

Si  l'on  trouve  que  ^le  3*  bureau  n'a  pas  fait 
assez  grand,  si  l'on  veut  faire  plus,  il  est  prêt 
à  se  rallier  aux  propositions  qui  répondraient 
à  la  fois  aux  désirs  du  Codseil  et  à  l'intérêt  gé- 
néral du  pays.  {Applaudissements, ) 

M.  Jules  Moleux  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  son  cher  et  éminent  collègue 
M.  Amédée  Petit,  il  voudrait  seulement  rete- 
nir  l'attention  du  Conseil  général  sur  trois 
points  : 

Y  a-tril  lieu  de  modifier  les  programmes 
de  l'enseignement  secondaire  ? 

Faut-il  maintenir  le  baccalauréat? 

Quel  parti  prendre  pour  l'enseignement  mo- 
derne ? 

Sur  la  première  question,  l'honorable  mem- 
bre partage  en  principe  l'opinion  du  rappor- 
teur :  ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  a  quelques  fis- 
sures dans  l'édifice  qu'on  doit  le  renverser  ;  il 
faut  Te  réparer. 

Certaines  modifications  sont  dans  le  courant 
des  esprits.  Ainsi,  est-il  bien  nécessaire  que 
l'enseignement  du  grec  conserve  une  part  aussi 
considérable  dans  les  programmes?  Sans 
doute  le  grec  est  une  initiation  au  latin,  mais 
il  semble  qu'on  pourrait  réduire  la  part  de 
l'histoire  ancienne  pour  moderniser  un  peu 
plus  l'enseignement  secondaire.  Tout  en  main- 
tenant le  principe  de  l'enseignement  classique, 
qui  doit  vivre,  on  pourrait  le  fortifier  en  ré- 
duisant de  ce  côté  son  programme  et  dévelop- 
pant de  Tautre  l'enseignement  des  langues 
modernes  qui  répondent  aux  nécessités  de  la 
vie  pratique. 

En  ce  qui  regarde  la  nécessité  du  baccalau- 
réat, les  meilleurs  esprits  sont  partagés.  Ceux 
qui  l'ont  critiqué  se  sont  peut-être  trop  préoc- 
cupés de  petits  inconvénients;  mais,  tout  en  le 
maintenant,  comme  une  sanction  nécessaire,  il 
y  aurait  lieu  de  modifier  la  composition  du 
jury;  sans  nuire  à  l'enseignement  des  Facultés, 
qui  doit  conserver  son  rang,  on  pourrait  insti- 
tuer un   jury  oomposé  tout  à  la  fois  de  pro- 
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fesseurs  de  nos  Facultés  et  de  professeurs  de 
nos  lycées. 

L'autorité  des  uns  se  confondrait  avec  Tex- 
périence  plus  pratique  des  autres  :  ce  serait  là 
une  innovation  heureuse,  qui  prêterait  plus  de 
mérite  et  de  prestige  à  l'épreuve  en  en  bannis- 
sant riraprévu  et  les  hasards. 

Mais,  sur  renseignement  moderne,  l'orateur 
ne  partage  pas  l'opinion  du  rapporteur.  Il  a  le 
plus  grand  respect  pour  l'enseignement  clas- 
sique, auquel  il  doit,  difril,  le  peu  qu'il  est  dans 
l'ordre  intellectuel,  mais  il  y  a  d'autres  bran- 
ches d'activité  à  développer,  et  c'est  1^  rôle  de 
l'enseignement  moderne.  S'il  n'a  pas  donné  de 
meilleurs  résultats  depuis  1891,  c'est  que  l'ef- 
fet de  son  action  n'a  pas  été  assez  préparé.  Ses 
progrfimmes  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
étudiés.  Il  ne  doit  pas  être  uniformisé.  Il  doit 
se  prêter  aux  exigences  de  son  milieu  et  de  sa 
région.  On  pourrait  le  spécialiser  en  variant  la 
langue  vivante  à  enseigner  suivant  la  frontière 
voisine  ;  il  faudrait  y  créer  des  sanctions  ou 
branches  plus  spéciales  pour  l'enseignement 
agricole,  industriel  et  commercial  et  créer 
d'un  autre  côté  une  catégorie  plus  scientifique 
qui  confinerait  à  l'enseignement  primaire  su- 
périeur sans  lui  être  substitué,  le  diplôme  du 
baccalauréat  moderne  continuant  à  permettre 
de  prendre  des  inscriptions  aux  Facultés  des 
lettres  et  des  sciences  sans  aller  jusqu'à  ouvrijr 
l'accès  aux  Facultés  de  droit  et  de  médecine. 

C'est  par  des  moyens  nouveaux  qu'on  intro- 
duira dans  les  lycées  et  collèges  la  connaissance 
des  langues  vivantes. 

L'orateur  est  donc  partisan  du  maintien  du 
baccalauréat  moderne,  sauf  transformation  des 
programmes. 

On  se  plaint  de  n'avoir  pas  encore  obtenu 
de  grands  résultats,  mais  c'est  vingt  ans  et  plus 
qu'il  faut  pour  réaliser  quelque  chose  en  ma- 
tière d'enseignement. 

Le  temps  est  précieux  pour  des  jeunes  gens 
qui  disposert  de  quelques  années  seulement 
pour  s'instruire  avant  de  se  lancer  dans  les 
affaires.  Le»  hieures  brûlent  dans  la  vie.  L'en- 
seignement classique  prend  parfois  plus  de 
temps  que  les  élèves  n'en  peuvent  donner  à 
leurs  études,  et  ils  passeraient  à  l'enseigne- 
ment primaire  supérieur  si,  par  une  heureuse 
transaction,  on  ne  maintenait  pas  l'enseigne- 
ment moderne  à  sa  place  médiane. 

Dans  une  société  aux  prises  de  tous  côtés 
avec  la  concurrence,  il  faut  un  enseignement 


franchement  moderne,  transformé,  bien  coor- 
donné. Il  y  va  de  l'avenir  de  la  jeunesse  fran- 
çaise. 

M.  Amédée  Petit  répond  que  la  création  de 
sections  agricole,  industrielle  et  commerciale 
dans  renseignement  moderne  ressemblerait  à 
s'y  méprendre  à  Tancien  enseignement  spécial 
de  M.  Duruy,  avec  tendances  professionnelles 
variables  suivant  les  localités. 

D'après  M.  Jules  Moleux,  il  faudrait  un 
enseignement  de  moindre  durée  pour  les 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  le  temps  de  consa- 
crer six  ans  à  l'enseignement  secondaire.  Mais 
alors  ce  n'est  pas  l'enseignement  moderne 
qu'il  leur  faut,  puisqu'il  est  calqué  sur  l'en- 
seignement secondaire.  Ce  que  réclame 
M.  Jules  Moleux,  ce  n'est  pas  l'enseignement 
moderne,  c'est  l'enseignement  spécial  qui  peut 
le  donner. 

Quant  à  l'enseignement  mathématique,  il  ne 
différerait  pas  de  l'enseignement  primaire 
supérieur.  Le  rapport  conclut  à  ce  que  l'en- 
seignement soit  général  jusqu'à  Tâge  de 
quatorze  ans  et  spécial  ensuite. 

M,  Jules  Moleux  reconnaît  que  l'enseigne- 
ment mathématique  se  confondrait  avec  l'en- 
seignement primaire  supérieur. 

L'enseignement  moderne  a  pour  sanction  le 
baccalauréat  moderne,  qui  ouvre  l'accès  de 
deux  Facultés. 

Au  surplus,  l'orateur  n'est  séparé  des  con- 
clusions du  rapport  que  par  des  divergences 
de  détail. 

M,  Emile  Lemattre  s'excuse  d'intervenir 
dans  une  discussion  où  il  voudrait  laisser  la 
parole  à  de  plus  autorisés,  mais  il  y  a  des 
pensées  qui  le  pressent.  Dans  une  démocratie 
comme  celle  où  nous  vivons,  tout  le  monde  a 
le  droit  d'aspirer  à  s'instruire.  L'honorable 
membre  se  rappelle  que  dans  son  jeune  âge, 
quand  il  assistait  à  une  distribution  de  prix, 
c'était  la  tradition  de  dire  aux  enfants  dans 
les  discours  officiels  que  chacun  d'eux  portait 
dans  son  cartable  son  bâton  de  maréchal.  A 
entendre  le  rapport  fait  au  nom  du  3*  bureau, 
on  croirait  reconnaître  une  tendance  à  créer 
des  sortes  de  castes  dans  l'enseignement.  Un 
élève  ne  pourrait  plus  sortir  de  l'enseignement 
primaire  pour  entrer  dans  l'enseignement 
secondaire.  D'après  M.  le  rapporteur,  on  n'ob- 
tiendrait pas  de  bons  résultats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  succédant  à  l'enseignement 
primaire.   L'orateur  croit,  aU  contraire,  que 
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renseignement  secondaire  doit  être  organisé 
de  façon  à  faire  suite  à  renseignement  pri- 
maire. Quand  un  élève  d'école  primaire  a 
révélé  des  aptitudes  suffisantes  et  quand  ses 
parents  peuvent  lui  faire  continuer  ses  études, 
il  faut  qu'il  puisse  aborder  sans  désavantage 
l'enseignement  secondaire. 

Une  durée  dé  six  ans  parait  suffisante  pour 
renseignement  secondaire,  soit  classique,  soit 
moderne.  Car  l'orateur  est  d'avis  que  l'ensei- 
gnement moderne  doit  être  maintenu  et  avoir 
les  mêmes  sanctions  que  l'enseignement  clas- 
sique. Il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  cépha- 
lalgie le  mal  de  tête  et  de  savoir 

Quare  opium  facit  dormire 

pour  être  un  homme  instruit.  Quand,  après 
l'enseignement  primaire,  on  aura  eu  six  ans 
d'enseignement  moderne,  on  pourra  être  apte 
à  toutes  les  carrières. 

Il  y  a  toujours  quelque  flottement  au  début; 
l'enseignement  classique  lui-même  n'est  pas 
devenu  du  premier  coup  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui; on  le  fait  généralement  remonter  au 
premier  empire  ;  il  existait  bien  auparavant.  Il 
est  temps  de  rompre  avec  ces  vieilles  tradi- 
tions; les  besoins  de  la  société  moderne  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  ceux  d'autrefois. 

Autrefois,  un  petit  patron  pouvait  faire  for- 
tune, cela  devient  de  plus  en  plus  difficile  ;  il 
est  nécessaire  d'accommoder  l'enseignement 
aux  besoins  nouveaux  de  la  démocratie. 

On  tient  à  maintenir  dans  les  lycées  les 
classes  élémentaires  ;  peut-être  vaudrait-il 
mieux  que  tous  les  citoyens  eussent  passé  par 
l'école  primaire,  sauf  à  devenir  plus  tard,  l'un 
recteur,  l'autre  berger. 

M.  Amédée  Petit  dit  que  c'est  une  singulière 
manière  d'entendre  la  liberté  que  de  forcer 
tout  le  monde  à  passer  par  l'école  primaire. 

M.  Emile  Lemattre  répond  qu'il  ne  veut 
forcer  personne.  Il  indique  la  méthode  qui  lui 
paraît  la  meilleure. 

La  conception  des  internats  comporte  actuel- 
lement un  certain  luxe,  précaire  sans  doute, 
mais  toujours  un  peu  bourgeois.  Pourquoi  les 
départements  ne  favoriseraient-ils  pas  la  créa- 
tion de  pensionnats  modestes  où  les  élèves 
retrouveraient  à  peu  près  les  conditions  d'exis- 
tence de  leurs  familles  et  d'où  ils  pourraient 
fréquenter  les  écoles  spéciales,  les  cours  d'a- 
griculture, les  établissements  professionnels? 

Il  ne  faut  pas  sceller  la  pierre  du  tombeau 


sur  l'élève  de  l'école  primaire,  lui  dire  que, 
quoi  qu'il  fasse,  il  sera  toujours  ouvrier  ;  il 
faut  lui  permettre  de  s'élever,  encourager 
même  une  ambition  légitime.  Et,  pour  cela,  il 
est  nécessaire  que  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  soit  subordonnée  à  la  durée 
de  l'enseignement  primaire,  qu'on  puisse 
entrer  au  lycée  à  douze  ans  et  suivre  les  classes 
comme  les  élèves  qui  y  ont  débuté. 

Dans  toutes  les  grandes  Écoles,  on  constate 
les  brillants  résultats  obtenus  par  les  élèves  ' 
de  l'enseignement  moderne;  à  l'École  poly- 
technique, à  l'École  centrale,  ils  figurent  en 
bon  rang  et  valent  bien  ceux  qui  ont  fait  les 
études  classiques.  Quand  on  connaît  Mon- 
taigne, on  possède  tout  le  vieux  bagage  du 
grec  et  du  latin,  sans  avoir  besoin  de  les  lire 
dans  le  texte  original. 

L'orateur  a  rédigé  dans  cet  ordre  d'idées 
une  motion  sur  laquelle  il  priera  le  Conseil 
général  de  se  prononcer. 

M.  Lenglet  partage  sur  la  plupart  des  points 
l'opinion  du  3®  bureau,  mais  il  fait  ses  réserves 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  moderne, 
sur  lequel  il  désire  présenter  quelques  obser- 
vations, en  s'excusant  de  ne  pas  laisser  le 
Conseil  sous  le  charme  du  discours  de 
M.  Amédée  Petit. 

C'est  en  1891  que  l'enseignement  moderne 
a  été  introduit  dans  les  lycées  et  collèges  ;  il  y 
a  donc  à  peine  huit  ans  qu'il  existe  ;  c'est  peu 
en  regard  du  long  temps  pendant  lequel  a  été 
pratiqué  l'enseignement  classique.  Ce  n'est 
pas  après  une  expérience  aussi  insuffisante 
qu'on  peut  se  prononcer. 

«  L'essai  s'est  poursuivi  sans  interruption 
depuis  1891,  dit  le  rapport;  quels  en  ont  été 
les  résultats  ? 

«  Les  élèves  de  l'enseignetnent  secondaire 
sont-ils  devenus  plus  nombreux  ?  Le  nombre 
des  bacheliers,  des  solliciteurs,  des  déclassés 
s'est-il  abaissé?  Les  carrières  sont-elles  moins 
encombrées?  Consultez  les  statistiques,  inter- 
rogez les  hommes  politiques  ;  la  réponse  sera 
partout  la  même,  il  n'en  pouvait  être  autre- 
ment. » 

Ce  reproche  est-il  fondé?  Le  but  qu'on 
poursuivait  en  1891  n'était  pas  de  créer  un 
enseignement  d'ordre  inférieur  ;  il  ne  s'agissait 
pas  de  restreindre  le  nombre  des  bacheliers  et 
de  désencombrer  les  carrières  ;  on  voulait 
créer  un  autre  enseignement  secondaire  arri- 
vant aux  mêmes  résultats  que  l'enseignement 
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classique  par  des  moyens  différents.  Les  élèves 
pourvus  de  cet  enseignement  devaient  être 
dans  chaque  carrière,  comme  les  élèves  de 
renseignement  classique,  à  la  hauteur  de  leur 
situation. 

Comme  le  disait  alors  lé  Ministre  de  T Ins- 
truction publique  qui  a  organisé  renseigne- 
ment moderne,  la  réforme  était  indispensable 
pour  répondre  à  un  besoin  qui  s'était  fait 
sentir  :  les  familles  réclamaient  un  enseigne- 
ment qui,  sans  le  grec  et  le  latin,  fît  de  leurs 
fils  ce  qu'on  appelait  au  xvni*  siècle  des 
«  honnêtes  gens  ». 

L'enseignement  moderne  devrait  donc  être 
un  instrument  de  culture  générale,  et  c'est 
une  erreur  de  dire  que  le  but  n'a  pas  été 
atteint,  parce  qu'il  y  a  maintenant  autant  de 
bacheliers  qu'auparavant  et  que  les  carrières 
ne  sont  pas  moins  encombrées. 

Reste  à  savoir  si  l'enseignement  moderne 
est  en  situation  de  donner  cette  culture  géné- 
rale. D'excellents  esprits  estiment  qu'il  n'est 
pas  besoin  de  grec  et  de  latin  pour  être  à  la 
hauteur  de  toutes  les  situations.  Il  semblerait, 
d'après  M.  Petit,  que  Montaigne,  Victor  Hugo 
et  tant  d'autres  n'auraient  pas  honoré  la 
France  s'ils  n'avaient  pas  su  le  latin. 

M,  Amédée  Petit  fait  remarquer  que  ce 
n'est  pas  ce  qu'il  a  dit  :  il  a  dit  que  nos  pre- 
miers écrivains  avaient  été  latinistes  et  avaient 
honoré  la  France. 

M.  Lenglet  est  d'avis  qu'on  peut  être  un 
esprit  cultivé  sans  cependant  atteindre  aux 
plus  hauts  sommets.  Il  est  possible  même  que 
l'enseignement  classique  ait  une  valeur  supé- 
rieure, que  les  natures  d'élite  y  trouvent  une 
culture  plus  complète;  mais  il  y  a  une  foule  de 
gens  qui,  sans  aspirer  si  haut,  se  contentent 
d'être  à  la  hauteur  de  leur  modeste  carrière,  et, 
si  l'enseignement  moderne  a  satisfait  à  ce 
besoin,  il  n'est  pas  resté  au-dessous  de  sa  tâche. 

Or  est-il  vrai  que  l'enseignement  moderne 
n'ait  pas  produit  ce  qu'on  en  attendait? 

A  l'École  polytechnique  et  à  l'École  cen- 
trale, les  élèves  de  l'enseignement  moderne 
arrivent  dans  un  rang  inférieur  à  celui  des 
élèves  de  l'enseignement  classique,  parce  que 
de  ce  seul  fait  ils  ont  trente  points  de  moins, 
mais  ils  ne  tardent  pas  à  regagner  une  viqg- 
taine  de  places,  ce  qui  prouve  qu'on  peut  être 
un  esprit  cultivé  sans  avoir  appris  le  grec  et 
le  latin. 

Le  résultat  cherché  a  donc  été  obtenu^ 


Celui  que  le  Conseil  général  est  si  fier  cie 
compter  paï^mi  ses  membres,  l'éminent  prési- 
dent de  la  Commission  d'enquête  sur  l'ensei- 
gnement secondaire,  à  l'époque  où  il  était 
Ministre  des  Finances,  a  admis  dans  les  Admi- 
nistrations des  contributions  directes  et  indi- 
rectes les  candidats  pourvus  du  baccalauréat 
moderne. 

Les  classes  élevées  de  cet  enseignement 
perdent,  dit-on,  beaucoup  d'élèves.  La  statis- 
tique fournie  dans  le  rapport  lui-même  ne 
semble  pas  confirmer  cette  assertion.  Le 
nombre  des  élèves  des  lycées  et  collèges  avait 
diminué  sensiblement  de  1887  à  1891  ;  cette 
diminution  n'a  pas  continué,  puisque  le  chiffre 
actuel,  1306,  est  à  peu  près  égal  à  celui 
de  1891.  Le  mouvement  de  décroissance  s'est 
donc  arrêté. 

Dans  les  collèges  et  lycées  du  Pas-de- 
Calais,  on  a  dressé  une  autre  statistique,  celle 
des  élèves  qui  suivent  l'enseignement,  soit 
classique,  soit  moderne. 

Au  collège  d'Arras,  90  élèves  suivent  l'en- 
seignement moderne,  97  l'enseignement  clas- 
sique ;  c'est  le  seul  où  la  majorité  appartienne 
à  l'enseignement  classique. 

A  Béthune,  il  y  a  74  élèves  pour  le  mo- 
derne, 59  pour  le  classique  ;  à  Boulogne,  70 
et  68;  à  Saint-Pol,  85  et  40;  à  Calais,  76  et  59; 
au  lycée  de  Saint-Omer,  68  et  59;  au  total,  k 
la  date  du  31  décembre  1898,  il  y  avait 
463  élèves  de  l'enseignement  moderne  et  382 
de  renseignement  classique. 

On  parle  de  supprimer  l'enseignement  mo- 
derne. Où  iront  alors  ces  463  élèves?  Iront-ils 
dans  ces  cours  à  tendances  professionnelles 
qui  sont  considérées  comme  d'ordre  infé- 
rieur? Ce  n'est  pas  probable.  En  tout  cas, 
avant  de  les  disperser,  il  faudrait  avoir  créé 
les  classes  nécessaires  pour  les  recevoir. 

En  fait,  ce  seraient  les  établissements  libres 
qui  recevraient  cette  clientèle,  et,  une  fois 
qu'ils  l'auraient,  ils  ne  la  -laisseraient  plus 
échapper.  L'enseignement  moderne  a  produit 
ce  qu'il  devait  produire  ;  il  a  les  préférences 
des  familles.  Il  faut  le  laisser  coexister  avec 
l'enseignement  classique  et  lui  attribuer  les 
mêmes  sanctions.  Ce  sont  deux  enseignements 
frères  ;  ils  ne  doivent  pas  être  frères  ennemis, 
mais  s'entr' aider,  s'appuyer  l'un  sur  l'autre, 
pour  travailler  au  but  commun  de  l'éducation 
nationale  et  républicaine. 

M,  de  Clercq  dit  qu'on  n'avait  pas  entendu 
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depuis  longtemps,  dans  le  Conseil,  une  discus- 
sion aussi  intéressante  et  académique  ;  il  se 
sent  Tenvie,  lui  aussi,  d^entrer  dans  la  car- 
rière et  de  s* expliquer  sur  un«  question 
qui  Ta  occupé  pendant  de  longues  années. 
Mais  il  se  demande  sur  quoi  le  Conseil  général 
va  avoir  à  voter. 

Dans  les  Chambres,  et  ordinairement  dans 
le  Conseil  général  lui-même,  on  vote  sur  des 
textes,  soit  sur  des  articles,  soit  sur  des  amen- 
dements ;  mais  dans  le  cas  actuel  il  n'y  a  pas  de 
conclusions,  il  y  a  un  rapport  qui  contient  des 
appréciations  fort  intéressantes  et  parfaite- 
ment déduites,  mais  il  n'y  a  rien  sur  quoi  on 
puisse  voter. 

Il  semble  donc  que  le  mieux  à  faire  serait 
de  renvoyer  à  la  Commission,  à  titre  de  ren- 
seignements, le  rapport  et  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu.  Le  Conseil  général 
peut  approuver  le  rapport  dans  son  ensemble, 
mais  il  lui  serait  bien  difficile  de  se  prononcer 
sur  les  détails. 

M,  Amédée  Petit  répond  que,  sur  certaines 
questions,  il  y  a  des  réponses  nettes  dans  le 
rapport  ;  mais  il  y  a  d'autres  questions^  d'ordre 
général,  qui  ne  se  -présentent  pas  sous  forme 
interrogative,  le  régime  de  Tinternat,  par 
exemple,  et  le  3^  bureau  n'a  pu  qu'émettre 
des  appréciations  qui  ne  sauraient  donner  lieu 
à  un  vote. 

M,  Jules  Moleux  est  d'avis  qu'on  pourrait 
mettre  aux  voix  les  conclusions  du  rapport, 
en  réservant  la  question  de  l'enseignement 
moderne.  Le  rapport  acquerrait  ainsi  l'autorité 
d*un  vote  du  Conseil  général. 

M.  de  Clercq  fait  remarquer  que,  dans  la 
pratique  courante,  un  rapport  contient  l'ex- 
posé des  raisons  qui  ont  déterminé  le  bureau, 
et  se  termine  par  la  proposition  de  certaines 
conclusions.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas.  On 
ne  peut  donc  que  renvoyer  le  rapport  à  la 
Commission  d'enquête;  il  a  d'ailleurs  assez 
d'autorité  par  lui-même,  émanant  de  l'hono- 
rable M.  Petit,  pour  que  la  Commission  le 
prenne  en  sérieuse  considération. 

M,  Amédée  Petit  rappeWe  que  ce  que  de- 
demande  la  Commission  d'enquête,  c'est  l'opi- 
nion du  Conseil  général. 

M.  le  Président  explique  que  le  rapport 
contient  d'abord  des  réponses  à  des  questions 
posées  par  la  Commission  d'enquête.  Si  le 
Conseil  général  n'approuve  pas  ces  réponses, 
il  peut  les  amender.  C'est  ainsi  que  M.  Jules 


Moleux  propose  sur  la  question  de  l'enseigne- 
ment moderne  une  solution  différente  de  celle 
du  rapport.  Ces  amendements  seront  mis  aux 
voix. 

Le  questionnaire  contient  d'autrçL  part  une 
consultation  générale.  La  Commission  d'en- 
quête demandait  au  Conseil  général  un  travail 
qui  a  été  préparé  par  M.  Petit,  élucidé  par  la 
Commission.  En  transmettant  le  rapport  et  le 
compte  rendu  de  la  discussion,  le  Conseil 
général  aura  sur  ce  point  rempli  toute  sa 
tâche. 

M.  Ribot  ne  veut  intervenir  qu'avec  discré- 
tion dans  ce  débat  sur  le  renvoi  à  une  Com- 
mission dont  il  a  l'honneur  d'être  président. 
Il  a  écouté  avec  intérêt  une  discussion  qui  fait 
honneur  au  Conseil  général,  et  il  lui  semble 
que  la  difficulté  vient  peut-être  de  ce  que  l'ho- 
norable M.  Petit  a  trop  bien  rempli  sa  mis- 
sion :  le  rapporteur  du  3®  bureau  ne  s'est 
pas  borné,  en  effet,  à  répondre  au  question- 
naire modeste  qui  avait  été  adressé  au  Conseil 
général,  il  a  pris  le  questionnaire  même  sur 
lequel  la  Commission  d'enquête  avait  travaillé. 
L*orateur  a  été  frappé  de  voir  avec  quel  talent 
ce  travail  a  été  mené  à  bien  et  croit  qu'il 
serait  fâcheux  de  lui  enlever  une  partie  de 
son  autorité  morale  en  se  bornant  à  le  trans- 
mettre, avec  la  discussion,  à  titre  de  rensei- 
gnements. 

M.  Petit  parait  être  d'accord  avec  la  majo- 
rité du  Conseil,  sinon  sur  tous  les  points,  au 
moins  sur  les  principales  directions.  En  trans- 
mettant son  rapport  comme  l'expression  de 
l'avis  du  Conseil,  on  lui  donnera  une  tout 
autre  portée  que  s'il  exprimait  un  sentiment 
personnel. 

On  peut  réserver  la  question  de  l'enseigne- 
ment moderne,  puisque  sur  ce  point  il  n'y  a 
pas  unanimité.  Mais  l'unanimité,  où  existe- 
t-elle?  Il  est  tout  naturel  qu'ici  comme  ail- 
leurs les  esprits  soient  divisés. 

11  a  semblé  à  l'honorable  membre  que 
M.  Petit  avait  prononcé  contre  l'enseigne* 
ment  moderne  une  condamnation  un  peu  sé- 
vère ;  il  le  condamne  tout  simplement  à  mort, 
il  veut  le  rayer. 

Heureusement,  il  s'est  rendu  par  avance  aux 
objections  qu'il  pressentait. 

La  réforme  de  1891  a  été  en  effet  criti- 
quable par  certains  côtés  ;  on  l'a  faite,  comme 
beaucoup  de  réformes,  sans  consulter  les  con* 
venances  des  intéressés,  et  l'on  a  voulu  im- 
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Quaiit  à  la  préparation  au  brevet  élémen- 
taire de  capacité,  voici  ce  qu'il  en  est.  Il  y  a 
des  jeunes  gens  qui,  voulant  avoir  un  diplôme 
de  plus,  se  présentent  à  l'examen  pour  le 
brevet  élémentaire  de  capacité  :  on  ne  leur  dit 
pas  de  le  faire,  mais  on  ne  peut  les  en  em- 
pêcher. Il  y  a  bien. 

Si  parva  licet  componere  magnis, 

des  élèves  de  T École  polytechnique  qui  se  pré- 
sentent à  leur  sortie  de  TÉcole  à  la  licence 
mathématique  où  ils  réusssiôsent  très  bien, 
ce  qui  ne  les  empoche  pas  d'être  ensuite 
d'excellents  ingénieurs  et  des  officiers  distin- 
gués. Pourquoi  des  ouvriers  ajusteurs  ou 
menuisiers  n'auraient-ils  pas  le  brevet  élé- 
mentaire? 

Il  y  aurait  donc  lieu  de  ventiler  le  rapport 
de  cette  phrase. 

La  concurrence  n'existe  pas  entre  ces  écoles 
professionnelles  et  les  lycées  ou  collèges  ;  ce 
sont  des  écoles  pratiques  du  premier  degré, 
où  Ton  forme,  non  pas  même  des  sous-officiers, 
mais  des  soldats  du  travail.  On  leur  donne  un 
enseignement  général  un  peu  supérieur,  mais 
ils  n'auraient  jamais  l'idée  d'entrer  au  lycée  ou 
au  collège.  Ce  sont  des  jeunes  gens  qui  vien- 
nent renforcer  l'armée  des  petits  commerçants 
et  des  ouvriers  d'industrie. 

Et  peut-être  aurait-il  mieux  valu  n'en  pas 
parler  dans  un  rapport  où  il  est  surtout  ques- 
tion de  l'enseignement  classique,  dont  l'hono- 
rable membre  est  d'ailleurs  partisan  résolu  ; 
car  c'est  l'enseignement  classique  qui  a  fait  de 
lui  ce  qu'il  est,  qui  lui  a  appris  à  penser  et  à 
exprimer  sa  pensée. 

M,  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de 
M.  de  Clsrcq  une  motion  ainsi  conçue  : 

«  Je  demande  le  renvoi  du  rapport  avec 
appui  à  la  Commission  parlementaire,  en  y 
joignant  le  procès-verbal  de  la  discussion. 

«  Signé  ;  L.  db  Clercq.  » 

Et  de  M.  Leloup  une  autre  motion  ainsi 
conçue  : 

«  Le  Conseil  s'associe  aux  idées  et  obser- 
vations générales  présentées  dans  son  rapport 
par  M.  Petit,  au  nom  du  3«  bureau,  mais  il 
fait  les  réserves  les  plus  expresses  touchant 
la  proposition  de  suppression  de  l'ensei- 
gnement moderne,  dont  il  demande  le  main- 
tien. 

^  «  Signé:  i,  Leloup.  » 


Ensuite  viennent  deux  motions  de  M.  Emile 
Lemaître.  La  première  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  l'en- 
seignement moderne  soit  maintenu  avec  les 
baccalauréats  spéciaux  à  cet  enseignement; 
émet  le  vœu,  en  outre,  que  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  moderne  donne  accès  aux 
mêmes  carrières  que  le  baccalauréat  clas- 
sique. 

i(  Signé  :  E.  Lemaître.  » 

La  seconde  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  l'or- 
ganisation de  l'enseignement  secondaire,  sa 
durée,  ses  programmes,  soient  subordonnés  à 
lorganisation,  à  la  durée,  aux  programmes  de 
l'enseignement  primaire  donné  à  l'immense 
majorité  des  Français,  de  telle  sorte  que  les 
élèves  de  nos  écoles  publiques,  auxquels  les 
moyens  de  leurs  parents  ou  l'aide  des 
communes,  des  départements  ou  de  TÉtat 
pourraient  permettre  de  faire  des  études 
secondaires,  soient  en  état  de  passer  d'un 
enseignement  à  l'autre  sans  être  nécessaire- 
ment distancés  ou  privés  des  sanctions 
finales  des  études  secondaires,  diplômes, 
accès  des  grandes  Écoles  ; 

«  Émet  le  vœu  que  l'État,  les  départements 

et  les  communes  favorisent  la  création,  dans 

les  villes  sièges  de   lycée  ou  de  collège,  de 

pensionnats  où  les  enfants  de  famille  modeste 

retrouvent  le  régime  de  leur  famille,  de  façon 

qu'ils  puissent  suivre  les  cours  secondaires  ou 

professionnels  à  des  conditions  inférieures  aux 

prix  d'internat  pratiqués  dans  les  lycées  et 

collèges. 

«  Signé  :  E.  Lbicaitrb,  n 

Enfin,  M.  Amédée  Petit  dépose  une  motion 
ainsi  conçue  : 

«  Le  Conseil  général  s'associe  aux  conclu- 
sions du  3^  bureau,  et  notamment  réclame  le 
maintien  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique latin  et,  tout  en  demandant  aussi  le 
maintien  en  principe  de  l'enseignement  mo- 
derne, sollicite  la  création  d'un  nouvel  ensei- 
gnement secondaire  plus  simple,  de  plus  courte 
durée,  à  tendances  professionnelles  variables 
suivant  les  localités  et  les  régions. 

«  Signé  :  AuéDéE  Petit.  » 

M.  Rose  demande  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Amédée  Petit. 

Le  Conseil  général,  consulté,  attribue  la 
priorité  à  U  motion  de  M.  Amédée  Petit. 
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M,  de  Clercq  déclare  retirer  sa  motion  et  se 
rallier  à  celle  de  M.  Amédée  Petit. 

M.  Leloup  s'y  rallie  également. 

M.  Delcliïze  demande  pourquoi  M.  Petit, 
dans  sa  motion,  propose  seulement  en  prin- 
cipe le  maintien  de  l'enseignement  moderne, 

M.  Amédée  Petit  répond  que  c'est  parce 
qu'il  comporte  certaines  améliorations; 
M.  Jules  Moleux,  qui  en  est  partisan,  de- 
mande lui-même  la  modification  des  pro- 
grammes. 

M.  le  Président  met  aur  voix  la  motion 
de  M.  Amédée  Petit. 

La  division  étant  demandée,  le  vote  a  lieu 
par  paragraphes. 

Les  paragraphes,  puis  Tensemble,  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés. 

La  première  motion  de  M.  Lemaître  est 
mise  aux  voix. 

3f.  Amédée  Petit  déclare  que  le  3^  bureau 
repousse  cette  motion. 

La  première  motion  de  M.  Lemaître  n'est 
pas  adoptée. 

M.  André  Evrard  demande  que  la  seconde 
motion  de  M»  Lemaître  soit  renvoyée  à 
Texamen  du  3*  bureau. 

M.  Emile  Lemattre  est  d'avis  que  ce  renvoi 
est  inutile,  puisque  la  question  a  été  résolue 
en  sens  inverse  dans  le  rapport. 


M.  Amédée  Petit  explique  que  la  question 
posée  dans  le  3®  bureau  portait  seulement  sur 
ce  point  :  «  Serait-il  désirable  que  les  élèves 
n'entrassent  au  lycée  qu'après  avoir  reçu 
l'instruction  primaire?  »  Elle  était  plus  simple 
que  le  vœu  de  M.  Lemaître. 

M,  Emile  Lemattre  dit  que,  si  sa  proposi- 
tion est  un  peu  alambiquée,  c'est  qu'il  a  voulu 
y  faire  entrer  un  grain  de  commentaire.  Il  ne 
propose  pas  de  supprimer  les  premières 
classes  des  lycées,  mais  il  voudrait  que  l'en- 
seignement qu'on  y  donne  ressemblât  à  celui 
des  écoles  primaires. 

M.  Amédée  Petit  déclare  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  renvoyer  cette  question  au  3*  bu- 
reau, puisqu'il  y  est  déjà  répondu  dans  le 
rapport.  On  voudrait  faire  de  l'enseignement 
primaire  dans  le  lycée.  Le  3*  bureau  y  est 
opposé. 

La  division  étant  demandée,  les  deux  par- 
ties de  la  seconde  motion  de  M.  Lemaître  sont 
successivement  mises  aux  voix. 

La  première,  relative  aux  conditions  dans 
lesquelles  pourrait  s'effectuer  le  passage  de 
l'enseignement  primaire  à  l'enseignement  se- 
condaire, n'est  pas  adoptée. 

La  seconde,  relative  à  la  création  de  pen- 
sionnats à  prix  réduits  pour  l'enseignement 
secondaire  ou  professionnel,  est  adoptée. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  BASSES-PYRÉNÉES 
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Séance  da  12  avril  1 


M.  J.'R.  Hào-P&ris  lit  le  rapport  sui- 
vant : 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  soumet  au 
Conseil  général  un  questionnaire  relatif  aux 
établissements  d'enseignement  secondaire  et 
d'enseignement  primaire  supérieur. 

Cette  consultation  marque  un  pas  impor- 
tant vers  une  décentralisation  désirable  et 
nous  devons  féliciter  M.  le  Ministre  de  l'avoir 
fait.  Mais  si  les  membres  du  Conseil  général 
peuvent  avoir  individuellement  des  opinions 
éclairées  sur  telle  ou  telle  question  d'ensei- 
gnement, nous  devons  reconnaître,  qu'en 
tant  que  corps,  il  est  diflicile  à  notre  assem- 
blée de  donner,  en  aussi  peu  de  temps,  un 
avis  documenté  sur  un  aussi  grave  sujet. 

Ces  réserves  faites,  votre  première  Commis- 
sion a  voulu  vous  donner  une  opinion  som- 
maire et  forcément  bien  incomplète  sur  les 
différentes  questions  qui  lui  sont  posées  et 
vous  demander  de  l'approuver. 


PREJilERB  QUESTION. 

Le  Conseil  général  a-l-il  des  observatiom 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  da  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  département  des  Basses  -  Pyrénées 
compte,  indépendamment  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  libres,  au  nombre 
de  douze,  les  lycées  de  Pau  et  de  Bayonne. 
Leur  installation  est  satisfaisante  et  répond 
aux  exigences  de  Thygiène.  Le  lycée  de 
Bayonne  est  de  construction  récente  et  le 
lycée  de  Pau,  bien  qu'installé   dans  des  bâti- 


ments fort  ancien^,  est  très  suffisamment  bien 
approprié,  gr&ce  à  d'importantes  réparations 
qui  viennent  d'y  être  faites.  Le  nombre  des 
élèvM  qui  les  fréquentent  reste  k  peu  près 
stationnaire. 

Le  niveau  des  études  y  est  élevé,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  succès  obtenus  aux  examens 
du  baccalauréat  et  le  rang  brillant  qu'occu- 
pent dans  les  écoles  des  hautes  études,  boa 


Y  aarail-il  Heu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœax  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

L'enseignement  classique  doit  être  réservé 
à  une  élite  d'élèves,  notamment  à  ceux  qui  se 
destinent  aux  carrières  libérales.  Il  serait  à 
souhaiter  qu'on  en  détournât  ceux  quâ  l'in- 
sufiisance  de  qualités  intellectuelles  ne  met 
pas  à  même  d'en  profiter  et  ceux  qui  se  des- 
tinent à  une  carrière  exigeant  un  enseigne- 
ment plus  utilitaire.  Reste  à  examiner  si  l'âge 
auquel  cette  sélection  se  fait  ne  devrait  pas 
être  reculé  de  façon  à  permettre  aux  profes- 
seurs de  bien  voir  jusqu'où  peut  aller  l'enfant 
et  à  l'enfant  lui-même  d'acquérir  assez  de 
discernement  pour  pouvoir  choisir  une  car- 
rière. 

Cet  enseignement  utilitaire,  dit  enseigne- 
ment moderne,  présente  trop  d'uniformité  dans 
les  programmes.  11  ne  tient  pas  assez  compte 
des  besoins  particuliers  des  régions  qui  four- 
nissent les  élèves.  L'industrie,  le  commerce, 
la  colonisation,  l'agriculture  et  l'élevage  for- 
ment la  principale  ressource  de  notre  départe- 
ment. Il  serait  bon  que,  dans  chacun  de  nos 
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établissements,  cet  enseignement  fût  l'objet  de 
soins  particuliers  et  fût  approprié  à  chacune 
de  ces  branches  de  Tactivité  humaine.  La  co- 
lonisation surtout  devrait  y  occuper  une  large 
place,  afin  de  bien  montrer  à  ces  jeunes  intel- 
ligences quel  large  champ  est  réservé  à  leur 
activité  dans  nos  belles  colonies.  L'enseigne- 
n^ent  pratique  des  langues  vivantes  devrait 
être  Tobjet  d*un  soin  spécial. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  serait  nécessaire 
de  donner  à  nos  lycées  plus  d^autonomie  et 
aux  proviseurs  plus  d'initiative.  Il  pourrait 
être  adjoint  au  Conseil  des  professeurs  des 
personnalités  locales  connaissant  les  besoins 
de  la  région  et  pouvant  donner  de  précieux 
conseils  pour  Torientation  de  certaines  bran- 
ches de  renseignement. 

Le  personnel  enseignant  devrait  être  per- 
suadé qu'il  est  avant  tout  éducateur  et  que  sa 
mission  est  bien  plus  de  former  des  hommes 
utiles  que  des  savants.  Il  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  meubler  Tesprit  de  Tenfant,  il  doit 
avant  tout  chercher  à  l'ouvrir. 


TROISIEME  QUBSTIO?<( 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Nous  possédons  six.  écoles  supérieures  de 
garçons. 

Là  encore  trop  d'uniformité  dans  les  pro- 
grammes. 

D'une  façon  générale,  la  part  faite  à  l'en- 
seignement professionnel  n'est  pas  assez  large. 
Il  n'est  pas  assez  tenu  compte  des  besoins  ré- 
gionaux, comme  nous  l'avons  déjà  dit  pour 
renseignement  secondaire  :  l'agriculture,  l'éle- 
vage, le  commerce,  l'industrie  devraient  y 
occuper  une  place  plus  ou  moins  grande,  sui- 
vant les  besoins  locaux  ;  la  question  coloniale 
devrait  aussi  y  occuper  un  rang  élevé.  Ce  se- 
rait le  moyen  de  faire  des  hommes  utiles  de 
ces  ratés  demi-savants  qui  désertent  les 
champs  et  encombrent  les  villes. 

Une  école  professionnelle  va  être  créée  à 
Pau,  grâce  à  une  libéralité  privée.  Il  serait 
souhaitable  qu'il  en  existât  sur  d'autres  points 
du  département.  Ces  écoles  pratiques  forment 


une  pépinière  de  contremaîtres  instruits  et 
de  chefs  de  petites  industries. 

Le  département  possède  en  outre  une  école 
normale  de  garçons  à  Lescar  et  une  école 
normale  de  filles  à  Pau.  Ces  écoles  sont  plus 
que  suffisantes  pour  assurer  le  recrutement 
du  personnel  de  l'enseignement  primaire  des 
Basses-Pyrénées . 

Le  nombre  des  professeurs  y  est  relative- 
ment grand  par  rapport  au  nombre  des  élèves. 
Il  est  regrettable  que  dans  un  but  d'économie 
deux,  ou  même  trois  départements,  ne  s'en- 
tendent pas  pour  entretenir  un  seul  de  Ichacun 
de  ces  établissements. 


QUATRiÈBfE  QUBStlON 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Le  Conseil  général  ne  voit  pas  quel  bien 
pourrait  résulter,  au  point  de  vue  des  études, 
de  la  transformation  financière  que  propose 
le  questionnaire,  mais  il  pense  que  le  dépar- 
tement pourrait  s'intéresser  d'une  manière 
générale  à  l'enseignement  secondaire  si, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  une  plus  grande 
autonomie  était  donnée  à  ces  établissements. 
Il  pourrait  par  ses  conseils  en  améliorer  la 
direction  et  l'approprier  aux  besoins  régio- 
naux. 

CINQUIEME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Notre  département  ne  possède  pas  de  col- 
lèges communaux. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un   rapport  de  l'inspecteur 

là 


d'académie  sur  le  ,foaotiomument,el  tes  résul- 
tats de  t'enseigaernignl  secondaire  dans  Jedé- 
parlemenl  et  être  intiilé  à  présenter. les  ojaer- 
■oationsqai  lui. sembleraient  utiles  d^at  Xla- 
lérêlde  ceMttvice? 

M.  -rinspecleur    d'acadiémie   fournit   déjà 
un  rapport  sur  le  fonctionnement  de  l'eiuflî- 


gnemeni  primaire.  Ce  ne  serait  pas  trop  pré- 
ju^er  du  bon  vouloir  de  ce  haut  fonctionnaire, 
auz^eel.au  dévouaroent  .duquel  la  Conseil 
^j£pé;ral.sp  .plaît  à  rendre  hommage,  que  de 
lui  demander  un  rapport  asmhlabl*  sur  l'en- 
eei^ement/Becondaire. 

iie>HCiïaclu8tans  de  ce  rapport  sont  adc>p- 
iées 
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COîfSErL  GENERAL  DE^  HAUTES-PYRENEES 


Séance  du  13'àmTî899i 


M.  Baudens  présente  le  rapport  suivant  : 

La  Commission  de  renseignement  nommée 
par  la  Chambre-  des  députés  a  exprimé  le.  dé- 
sir queJeâ  Conseils  gi^néraux  fussent  saisis, 
dans  leur  session  d'avril,  d*un  certain  nombre 
de  questions  relatives  à  renseignement,  secon- 
daire. 

Coniformément  aux  ,  instructions  de  M.  le 
Bcéisident  du  Conseil,  Ministre  de  T  Intérieur 
eJt  des. Cultes,  M.  le  Préfet  vouS' a  commu- 
niqué, le  texte  de  ces  questions,  au  nombre  de 


SIX, 


PRBMIÈRB  QUBàTIÛN 


Le  Conseil  général  a-rtril  des  observations  à 
présenter  en  ce  quiconcerne  les^établissemenis 
dlenseignement  secondaireda  département,,  au 
point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur  ins- 
tallation,  de  leur  régime  et  des  résultats  ob- 
tenus? 

Votre  commission  reconnaît  la  parfaite  ins- 
tallation du  collège-  de  Vie  ;  malheureusement 
elle  ne  peut  fkiré  la  mêtone  cornBtîatktion  en  ce 
qui  oonrceme"  le- lycée*  de  Tarbear  et  le-  collège 
de'  Biignères',  qui,  l'ukl'  et  Tautre,  surtout  le 
premier,  laissent  absolument'  à'  désirer  au 
double  point^  de^vue-de^Thygiène'  et  db  l'ins- 
tdilation  des  services. 

M.  Pëtfieèic/bupftrtage  TàviâPdè  la  commissiott. 

En  C0^  qui  concerne*  le  lycé«  de  Tatrbes,  il 
fl^èlève  contre  le' mativairétkt  de^cet  étafilisse- 
xn^nt',  et  il  estime  que 'sv  reconstruction  s'itn- 
pcfsc. 

H  préconise-  l'édification  d'un*  nouveatt  lycée 
it^la  catn|>agne',  et  il  estime  qu'on  trouverait 
facilement  aux  efifvironff  de  lar  ville  des-  empla- 
cnUentë'  admirablement'  située  et  réunissant 
tbiites  le»  conditions  d'hygiène  dèi^irables. 

Il  propose'  au  Gonneil  d'émettre  un  vœu 
dans  ce  sens. 

Adopté. 


DEUXIEME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer yde  restreindre 
ou  de. modifier  telle- ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  commission  estime  que,  si  renseigne- 
menti  clasaiquedoit  étm  respeeté^^il  y^avlieu  de 
développer,  dans  laplu^kurgamteui^  Hénsei* 
gnemeot moderne etd'affieôter à  oetèa^branehe 
de  TenBeignenienL  un-,  professeur,  spécial,  ainsi 
que  cela  s»,  pratique,  pour  les  études^  ola6«- 
siqoes. 

M.  PédeUdou,  demande  quA  TeaiseigKieBkent 
agricdle^  soit  obUgatioipe  dans^  lee^  éiaUisse^ 
mentsvBeoondainee^  quedee  collages^  soieolr.  or- 
ganisés en  nombre  suffisant  et  que  TÉtaiiluil* 
tiplie.  les  bourses  dans  de  notables,  propor- 
tions. 

L'avis  delà, oommission^^ainal complété^ est 
adopté. 

'nroisiftnB  <{Ufi6yiON" 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  êe^le  développer  en  jcréant  jit  nouveau» 
é^blissementif'  au  en  tharsformani  certains 
collèges'?' 

La,  commission,  est  d'avis  deiaire-connaitre 
quliL  n'existe  pas  d'école  primaire,  supérieure 
de.garçons  dans  le  dépactemeni;.qu'4.  Tarbee 
et  à  Bag^èrestdaux  coura  complémeniaii^s  en 
tiennent  lieu. et^qpe  ces  cours»  donnent  d'ex- 
cellents, résultats.. 

M.  Fitte  demande  que  l'ensei^nementi  pri* 
maire  supérieur  soit  modifié  en  ce  sens  que 
leâr  cours  soient  absolument  identiques  à  ceux 
des  trois  ou  quatre  pi'emières  années  de  l'en- 
seignement moderne. 

M,  Pédebidbu  propose  d'étoettre  le  vœu 
qu'une  école  primaire  supérieure  soit  créée  à 
Lanneme2ran. 
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Après  diverses  observations  de  MM.  Fitte^ 
Noguès  et  Draène^  ces  propositions  et  lavis 
de  la  commission  mis  aux  voix,  sont  adoptés. 

M.  le  Préfet  tient  à  donner  l'assurance  au 
Conseil  que  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  renseignement  continueront  à  être  l'objet 
de  sa  sollicitude.  Il  reconnaît,  comme  la  com- 
mission, que  le  cours  complémentaire  qui 
fonctionne  à  Tarbes  à  Técole  communale  de  la 
rue  Larrey  donne  d'excellents  résultats.  Il  fait 
connaître  à  rassemblée  qu'un  autre  cours 
complémentaire  a  été  dernièrement  ouvert  à 
Bagnères  et  qu'il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'un 
troisième  cours,  qui  a  déjà  été  demandé,  sera 
ouvert  prochainement  à  Tarbes,  dans  l'école 
communale  de  la  rue  de  Pau. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l^ enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VÉtat? 

Serait-'il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que  cer- 
tains lycées  fussent  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

La  commission  estime  que  l'attribution  des 
bourses  est  un  excellent  moyen  pour  déve- 
lopper l'enseignement  secondaire  et  que  ce 
moyen  est  suffisant. 

Cet  avis  est  partagé  par  le  Conseil. 

CINQUIÈME   ET    SIXIEME    QUESTIONS 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VEtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^- 
munaux? 

Ne  devrait'il  pas  être  saisi  chaque  année^ 
par  le  Pré /et  ^  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  V enseignement  secondaire  dans  le  dé- 
partement, et  être  invité  à  présenter  les  ob-^ 
servations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

0 

La  commission  estime  que  llassemblée  dé- 
partementale devrait  être  consultée  sur  les 
traités  dont  il  s'agit  et  qu'elle  devrait  être 
saisie  chaque  année,  à  sa  session  d'août,  d'un 
rapport  de  l'inspecteur  d'académie  concernant 
la  question  de  l'enseignement  secondaire. 


Le  Conseil  partage  cet  avis. 
M,  Fitte  demande  la  parole  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Le  Conseil  général  est  invité  à  donner 
une  réponse  à  certaines  questions  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  secondaire.  Deux 
d'entre  elles  semblent  révéler  des  idées  nou- 
velles en  matière  d'enseignement  dans  notre 
pays  :  je  veux  parler  des  «  établissements  dé- 
«  partementaux  »  avec  ou  sans  subvention  de 
l'État. 

Sans  doute  ces  établissements  constitue- 
raient un  progrès  des  plus  sensibles  vers  la 
décentralisation;  mais,  a  priori,  la  question 
budgétaire  me  paraît  un  obstacle  insurmonta- 
ble ;  et  puis,  il  y  aurait  à  craindre  que  ces 
«  établissements  départementaux  »  ne  subis- 
sent trop  facilement  le  contre-coup  des  varia- 
tions de  la  politique.  La  direction  serait  fata- 
lement soumise  à  l'impulsion  des  assemblées 
départementales.  Or  l'éducation,  la  formation 
du  cœur  et  de  l'intelligence,  doivent  planer  au- 
dessus  des  conflits  et  des  passions.  Il  faut 
pour  nos  enfants  une  culture  de  l'esprit  se- 
reine, désintéressée,  et  rien  ne  peut  garantir 
cette  culture  aussi  bien  que  les  lycées  et  les 
collèges.  Ce  sera  certainement  la  conclusion  de 
l'enquête  à  laquelle  se  livre  la  Commission 
parlementaire. 

Mais  pourquoi,  à  l'heure  actuelle,  toutes 
ces  questions  d'enseignement  se  posent- 
elles?  Pourquoi?... 

Si  l'enseignement  secondaire  traverse  une 
crise,  les  questions  que  l'on  vous  propose  de 
résoudre  ne  me  paraissent  pas  devoir  conjurer 
le  mal  :  une  simple  mesure  législative  serait, 
à  mon  avis,  suffisante. 

Je  ne  demande  pas  la  suppression  de  la 
loi  Falloux.  Respectueux  de  la  liberté  de 
conscience,  j'entends  respecter  surtout  la 
liberté  des  pères  de  famille.  J'estime  qu'ils 
doivent  pouvoir  confier  l'éducation  de  leurs 
enfants  aux  établissements  religieux  comme 
aux  établissements  universitaires  ;  qu'ils  doi- 
vent pouvoir  choisir  entre  le  tricorne  et  l'her- 
mine. Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est 
que  la  République  confie  ses  meilleurs  emplois, 
ses  meilleures  places  aux  anciens  élèves  des 
établissements  religieux,  c'est-à-dire  à  des 
fonctionnaires  élevés  dans  la  haine  de  la  Ré- 
publique. 

Quelle  garantie  de  loyauté  et  de  dévoua 


I 
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ment  trouve-t-on  chez  eux?  Condamnés  à  ser- 
vir un  gouvernement  qu'ils  ont  appris  à  dé- 
tester et  à  mépriser,  ne  sont-ils  pas  suscepti- 
bles de  la  trahir  aux  heures  difficiles?  Les 
moins  mauvais  d'entre  eux  sont  les  indiffé- 
rents, ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  des 
«  fonctionnaires  corrects  ».  Mais  entre  cette 
indifférence ,  cette  correction  et  Tesprit  de 
lutte  ouverte  et  violente,  combien  de  mauvais 
serviteurs  de  la  République  et  de  la  liberté  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  bien 
haut  pour  trouver  des  effets  de  ce  fonction- 
narisme douteux  et  dissolvant.  Ne  respirions- 
nous  pas,  tout  récemment  encore,  une  atmo- 
sphère de  trahison  qui  s*étendait  jusqu'à  ce 
que  nous  aimons  le  plus  après  la  Républi- 
que :  l'armée  ?  On  parlait  de  complot  et  on  a 
vu  de  hauts  magistrats  et  des  représentants  à 
la  Chambre  escompter  l'appui  des  généraux 
pour  un  coup  d'État. 

Aussi  voudrais-je  que  tous  les  candidats 
aux  fonctions  publiques  fussent  d'anciens 
élèves  de  nos  lycées  et  collèges;  qu'ils  eussent 
passé  quatre  années,  au  moins,  dans  ces  éta- 
blissements. De  cette  façon,  non  seulement 
l'État  pourrait  compter  sur  la  fidélité  de  ses 
agents,  non  seulement  nous  verrions  nos 
lycées  et  collèges  reprendre  une  prospérité 
dont  ils  sont  dignes  par  la  valeur  incompara- 
ble de  leur  enseignement,  de  leur  méthode  et 
de  leur  personnel,  mais  nous  aurions  la  cer- 
titude du  triomphe  définitif  des  idées  de 
liberté  et  de  progrè»  sur  les  idées  de  réaction 
et  de  caste. 

Oui,  j'accorde  à  l'Université  seule  la  fa- 
culté de  former  d'une  façon  générale  des 
hommes  libres,  des  fonctionnaires  républi* 
Gains.  Et  cette  faculté,  elle  la  tient  de  sa  neu- 
tralité même,  parce  que,  seule,  elle  respecte 
les  textes  et  enseigne  les  faits  avec  impartia- 
lité... d'où  sa  puissance  éducatrice  qui  donne 
à  ses  élèves  l'esprit  de  recherche,  le  sentiment 
du  progrès  et  Tamour  de  la  liberté. 

On  se  figure  trop  aisément  que,  par  une  lutte 
loyale,  intelligente,  l'Université,  avec  ses  res- 
sources de  talent  et  de  dévouement,  viendra  à 
bout  de  ses  adversaires.  Quelle  illusion  I  L'ad- 
versaire est  redoutable,  non  par  la  force  qu'il 
tient  de  lui-même,  mais  par  la  force  que  lui 
donnent  plusieurs  siècles  d'erreurs  et  de  pré- 
jugés imposés. 

L'enfant  appartient,  pour  ainsi  dire,  à  la 
mère,  et  la  mère,  le  plus  souvent,  appartient 


au  confessionnal  :  elle  obéit  aux  conseils  du 
prêtre. 

Sans  doute,  la  troisième  République  a 
conçu,  à  mon  sens,  le  meilleur  projet  d'éman- 
cipation :  enlever  la  femme  aux  préjugés,  aux 
influences  de  sacristie  ;  mais  les  résultats  se- 
ront longs  à  obtenir.  Aussi  je  considère  ma 
proposition  comme  une  mesure  indispensable, 
urgente,  au  double  point  de  vue  du  triomphe 
de  l'idée  républicaine  et  de  la  prospérité  de 
nos  lycées  et  collèges. 

Et  alors  les  questions  qui  vous  sont 
posées  perdent  leur  importance  ;  et  sans  vou- 
loir dire  que  la  question  de  l'enseignement 
secondaire  sera  définitivement  résolue,  on 
peut  affirmer  que  toutes  les  améliorations 
seront  possibles,  celles  surtout  que  réclame 
notre  démocratie;  et,  parmi  celles-là,  celle  de 
la  fusion  de  l'enseignement  primaire  supérieur 
avec  l'enseignement  secondaire  moderne. 

L'enseignement  primaire  supérieur  ré- 
pond à  un  besoin  de  nos  populations  agri- 
coles; et,  en  rendant  son  programme  sensi- 
blement identique  au  programme  des  trois 
ou  quatre  premières  années  de  l'enseigne- 
ment moderne,  cet  enseignement  serait  la 
continuation  naturelle  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  qui  est  donné  gratuitement 
dans  les  écoles  de  même  nom  ;  et,  alors,  on 
favoriserait  réellement  l'intelligence  et  le  mé- 
rite, les  plus  humbles  comme  les  plus  riches 
devant  pouvoir  atteindre,  dans  une  démo- 
cratie, les  sommets  de  la  culture  intellectuelle 
et  les  fonctions  qui  en  sont  la  sanction. 

C*est  en  raison  de  ces  diverses  considé- 
rations, que  j'ai  l'honneur  de  demander  au 
Conseil  général  de  vouloir  bien,  comme 
complément  aux  réponses  du  questionnaire, 
exprimer  le  vœu  «  que  tous  les  candidats  aux 
«  fonctions  publiques  soient  d'anciens  élèves 
«  de  nos  lycées  ou  qu'ils  aient  passé  quatre 
u  années  dans  ces  établissements  ». 

M.  Pédebidou  appuie  les  conclusions  de 
M.  Fitte  et  demande  au  Conseil  de  les 
adopter. 

M,  Alicot  combat  ces  conclusions;  il 
estime  que  le  vœu  de  M.  Fitte  soulève  une 
question  de  la  plus  haute  importance,  car  il  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  complètement 
l'enseignement  libre.  II  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  à  la  commission  des  vœux. 

Le  Conseil  décide  de  statuer  immédiatement. 

Le  vœu,  mis  aux  voix,  est  repoussé. 
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CONSEIL  GÊWÎRAt  DES  PTRÈNÉES-ORfENTALES= 


Séance,  da.  6  juaiei  1800. 


ta  Commission  départementale,  sur  le  ren- 
voi qui  lui  a  été  fait  par  le  Conseil  général,  a 
adopté,  dans  sa  séance  du  6  juillet  1899,  le 
rapport  de  M.  Edouard*  Vilar,  sénateur,  ainsi 
conçu  : 

L'enseignement  secondaire  traverse,  en 
France,  une  sorte  de  crise.  Pour  en  recher- 
cher les  causes  et  en  conjurer  les  effets,  la 
Commission  d^enseignement  à  la  Chambre  des 
députés  a  été  d'avis  d^ouvrir  une  enquête 
aussi' large  que  possible.  Elle  a  entendu  tou- 
tes les  personnalités  en  situation  de  la  rensei- 
gner utilement  et  de  lui  fournir  tous  les  docu- 
ments nécessaires  â  Télaboration  d*iin  projet 
de  résolution,  à  soumettre  ultérieurement  aux 
délibérations  du  Parlement. 

Les  dépositions  entendues  et  publiées  mon- 
trent combien  cette  question  préoccupe  les 
esprits.  Il  est  bien  naturel  qu'elle  passionne, 
car,  tandis  que  nous  déclinons,  une  jeunesse 
s^élcve  qui  deviendra  bientôt'  la  maîtresse 
des  destinées  du  pays  et  qui  augmentera  l'a' 
fortune  de  la  France  ou  la  conduira  à  la 
décadence,  suivant  qu'elle  sera  vaillante  pour 
affironter  lés  combats  de  la  vie  ou  qu'elle  se 
laissera  aller  à  la  mollesse  et  au  décourage- 
ment. 

Le  gouvernement  de  la  République,  qui  pré- 
side à  r éducation  des  générations  Rouvelles, 
n*a  pas  voulu  tenir  lès  corps  élus  en  dehors 
de  cette  consultation.  lï  a  cru  indispensable 
d^associer  les  conseils  généraux  à  cette  œuvre 
et  de  leur  demander  leur  opinion  sur  le  pro- 
blème db  réducation  qui  Ta  amené  à  soutenir 
les  plus  graves  conflits  avçc  TEglise,  jalouse 
de  maintenir  un  privilège  dont  elle  se  servit 
jadis  comme  du  moyen  le  plus  puissant  dé' 
domination  des  sociétés  auxquelles  elle  a 
coxnmandéJ 

Le  ministre  a  adressé  aux  conseils  généraux 
un  questionnaire  que  la  commission  a  étudié 


et  auquel  elle  a  l'honneur  de  proposer  les  ré- 
ponses suivantes  : 


PBBHIEBB  QUBSTIOir 

Ee  Conseil  général  a-Uil  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département  au 
point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur  ré' 
gime  et  des  résultats  obtenus  ? 

n*y-  a  dans  l'e^  Pyrénées- OHentalfeà  deux 
élâaddissementls  d^en'Beigiiementsecondkiî<é  KSre 
dirigé'B  par  d'es  ecclêâiastfques.  E'Uii  é^i^  à 
Pràdes,  c'est  un  petit  séminaii^'  dioeébâin. 
L'autre  est  à  Perpignan  ;  il'  est  comlii  so^s  Ife 
nom  d'Institution  db  Saint-Louis. 

Le  collège  de  Perpignan  est  le  seul  établis- 
sement public' d'enseignemeût  secondaire  que 
nous  possédions. 

Il  paraît  bien  difficile  au  Conseil*  génê^ral*, 
vu  Iti  topographie  des  Pyrénées-Orientales,  de 
réclamer  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments publics  d'enseignement  secondàii^e. 
Celui  qui  existe  est  placé  dans  les  meilleures 
conditions  pour  répondre  aux  besoins  d\BS 
populations. 

Il  est  considéré,  à  juste  titre;  comme  le' 
collège'  Ife  meilleur,  le  plus  important,  celui 
dbnt  les  succès,  supériein^âr  aux  succèb  de  bien' 
des  lycées,  sont  les  plus  réguliers  et  les  pHis* 
suivis.  Il  serait  parfait  si  soir  installation  ma-  ' 
tériellè' n'était  p»B  di^plorablè,  sf  leH  locsiux 
qui-  lor  composent  n'étaient  pas"  aBsdument'' 
insuffisants  pour  le  nombre  toujours  croissant"' 
d'éfèves  qui  le  fréiquentent. 

Classes;  salles  d'études;  dortoirs,  réfkr- 
toirc,  cours,  tbut  y  est  misérablement  iûs- 
tall'é. 

Le  besoin  de  développement  physique  dfe 
nos  coliégienir  impose  l'obligation  de  modiflër 
cet  état  die  choses  et  d'assurer  à  bref  délai Ta 
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construction  d*un  établissement  nouveau, 
largpe,  ouvert  à  Tair  et  à  la  lumière,  isolé  du 
bruit  de  la  rue,  où  Télève  se  puisse  mouvoir 
librement,  respirer  à  son  aise,  vivre  enfin 
dans  des  conditions  de  bonne  hygiène  physique 
et  mentale,  •  seules  capables  d'assaisonner 
Tétude,  de  la  rendre  agréable'  et  d'assurer  la 
santé,  la  gaieté  et  la  docilité,  ennemies  de  Tin- 
cessante  contrainte. 

La  convention  intervenue  entre  la  ville  de 
Pek*pignan  et  le  ministère  de  la  guerre  nous 
permet  d'espérer  la  réalisation,  à  brève 
échéance,  de  cette  amélioration  nécessaire.  Le 
Conseil  municipal  de  Perpignan,  dont  nous 
connaissons  Tintelligent  dévouement  à  la 
cause  de  l'enseignement  publip,  nous  est  un 
sûr  garant  que  rien  ne  sera  négligé  pour 
faire  de  notre  collège  un  établissement  uni- 
versitaire modèle,  où  la  mentalité  de  nos  en- 
fants se  développera  dans  un  cadre  répondant 
aux  .exigences  les  plus  rigoureuses  de  Thygiène 
la  mieux  entendue. 

«DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  \lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre^ de  .modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  'de  ,mieux  répandre  aux  vtaux 
et  aux  besoins  de  la  région? 

Il  ne  semble  pas  que  le  département  des 
Pyrénées-Orientafles  soit  au  nombre  de  ceux 
qui  exigent  une  direction  particulière  dans 
renseignement  public  -secondaire. 

Son  industrie  et  son  commerce  «ont  consti- 
tués à.rétatd'entFeprises  individuelles  isolées, 
plutôt  que  sous  «forme  d'associatiouB  -suscep- 
tibles d'influer  «ur  les  projets  d'avenir  des 
élèves  de  notre  collège. 

Mais  à  cette  heure  où  la  querelle  devient 
ardente  entre  les  partisans  de  la  suppression 
du  grec  et  du  latin  et  ceux  qui  veulent,  au 
contraire,  fonder  l'enseignement  classique  sur 
la  seule  étude  approfondie  de  ces  deux  langues 
mortes,  il  est  difficile  de  ne  point  donner  son 
avis  sur  cette  importante  question  et  de  ne 
pas  se  demander  si  la  vérité  n'est  point  entre 
ces  deux  opinions  extrêmes. 

L'antiquité  grecque  et  latine  a  puissamment 
contribué  à  la  formation  de  notre  génie  na- 
tional. Nous  lui  devons  notre  littérature,  nos 
arts,  notre  histoire  et  toutes  nos  traditions. 
Aussi  devons- nous  conserver  pour  nos  jeunes 
gens  la  culture  gréco-latine. 


Mais  cet  enseignement  tourné  vers  l'idéal  et 
rabstraction,  qui  assure  une  culture  délicate 
et  esthétique,  devrait  être  réservé  à  une  «élite 
capable  de  le  comprendre  et  de  le  faire  fruc- 
tifier, à  ceux  qui  possèdent  pour  ces  études 
un  goût  spécial  et  les  espérances  d'un  talent 
exceptionnel. 

'Un  autre  enseignement  est  indispensable, 
conduisant  plus  vite  k  la  vie  pratique  et  ra« 
menant  une  'bonne  partie  de  la  jeunesse  vers 
les  carrières  a(?tives,le  commerce,  l'industrie, 
la  colonisation. 

'C'est  cette  'idée  qui  a  présidé  k  la  création 
de  l'enseignement  moderne. 

Mais  il  senible  que,  pour  cet  enseignement, 
on  ait  voulu  accumuler  trop  de  connaissances 
dans  l'esprit  de  l'élève  et  qu'on  ait  oiiblié  le 
but  véritable  de  ce  système.  Il  consiste, 
,en  effet,  à  communiquer  au  collégien  des  con- 
naissances susceptibles  de  devenir  utiles  plus 
tard,  de  lui  permettre  de  concourir  par  lui- 
-même let  en  ^vertu  .die  tson  kûiiatixve  propre 
aux  progrès. moeseiiiiiB  d^stsociétés (modernes, 
fondées  sur  \fis  âoiôQces  >et  leurs  applica- 
tions. 

On  arrive,  par  l'accumulation  des  maiièi^es 
si  diverses  à  conduire  l'enfant  à  voir  tout  en 
superficie,  à  ne  point  apprendre,  selon  l'ex- 
pression de  M.  Picot,  à  labourer  la  terre, mais 
à  la  semer  à  la  surface  sans  s'être  donné  la 
peine  de  la  remuer  profondément. 

Il  y  a  un  autre  inconvénient  à  surcharger 
l'enseignement  secondaire  moderne.  Il  devient 
un  frère  jumeau  de  l'enseignement  secondaire 
classique,  tandis  qu'il  devait  être  un  enseigne- 
ment pratique,  rie  comportant  que  peu  d'an- 
nées d'études,  préparant  plus  vite  et  plus 
rapidement  aux  carrières  qui  s'ouvrent  au- 
jourd'hui dans  les  sciences,  dans  l'industrie  et 
le  commerce  et  qui  exigent  qu'on  y  entre  jeune 
pour  un  apprentissage  nécessaire  dont  on  de- 
vrait être  libéré  à  vingt  ans. 

Mais  cet  enseignement  moderne  serait  bien 
plus  utile  sïl  était  différent  suivant  les  régions, 
s'il  intéressait  plus  qu'il  ne  le  fait  à  la  vie  de 
la  contrée  où  il  se  donne,  à  son  histoire, 
à  sa  géographie,  à  son  industrie,  à  son  com- 
merce. 

Là  où  l'uniformité  devrait  surtout  dispa- 
raître pour  faire  place  à  la  flexibilité,  à  la  sou- 
plesse et  à  là  variété,  c'est  dans  l'enseignement 
des  langues  vivantes. 

Nous  sommes  sur  la  frontière  espagnole  et 
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nous  constatons  que  les  langues  enseignées 
dans  nos  établissements  sont  généralement 
l'anglais  et  l'allemand,  alors  que  les  familles 
pourraient  trouver  avantage  à  faire  apprendre 
obligatoirement  à  leurs  enfants  la  langue  espa- 
gnole, qui  est  pour  nous  une  langue  commer- 
ciale très  utile.  J'ajouterai  qu'on  a  donné  une 
prépondérance  très  marquée  à  la  langue 
allemande  et  cependant  elle  ne  mérite  pas,  au 
point  de  vue  pratique,  d'être  placée  au-dessus 
des  autres  et  surtout  de  langlais  et  de  l'espa- 
gnol, qui  ouvrcAt  des  horizons  plus  vastes 
dans  le  monde. 

Cet  enseignement  des  langues  vivantes  ga- 
gnerait à  être  fait  moins  avec  la  grammaire  et 
à  abandonner  le  genre  littéraire  pour  l'orienter 
davantage  vers  la  conversation  et  la  corres- 
dance. 

TROISIÈME  QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L*enseignement  primaire  supérieur  fonc- 
tionne dans  les  Pyrénées-Orientales  et  est  bien 
organisé. 

Des  créations  nouvelles  d'écoles  supérieures 
ne  répondraient  à  aucun  besoin  constaté.  Elles 
auraient  pour  effet  unique,  en  Tabsence  de 
toute  industrie  importante,  de  provoquer  un 
plus  grand  concours  de  jeunes  candidatures 
à  des  emplois  inférieurs  des  diverses  admi- 
nistrations, à  développer  encore  la  plaie  du 
fonctionnarisme  où  vont  s'atrophier  des  éner- 
gies perdues  pour  le  commerce,  l'industrie  et 
l'agriculture. 

Par  la  même  raison,  on  ne  comprendrait 
pas  la  transformation  de  collèges  en  écoles 
primaires  supérieures. 

Les  collèges  sont  faits  pour  donner  un  degré 
d'instruction  générale  supérieur  à  celui  de  nos 
écoles  primaires  supérieures  et  pour  distribuer 
cette  instruction  à  des  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  carrières  libérales  ou  qui  ne  se 
proposent  que  de  former  leur  esprit  par  l'étude 
des  auteurs  classiques. 

Mais  si  nous  estimons  suffisante  l'organisa- 
tion de  notre  enseignement  primaire  supérieur, 
nous  sommes  d'avis  qu'on  ne  saurait  créer  trop 
d*écoles  professionnelles  destinées  à  favoriser 


l'émancipation  des  travailleurs  et  à  contribuer 
à  Tapaisement  de  nos  discordes. 

Cet  enseignement  de  toutes  les  données 
théoriques  et  pratiques  nécessaires  à  l'exercice 
des  professions  réclamant  à  la  fois  le  travail 
intellectuel  et  le  travail  manuel  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  les  exercer,  a  pour  objet  la 
pratique  des  arts  utiles  et  l'application  aux 
diverses  branches  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture  des  études  scientifiques  qui 
s  y  rapportent. 

Le  besoin  d'écoles  professionnelles  se  fait 
d'autant  plus  sentir  et  est  d'autant  plus  puis- 
sant que  les  nouvelles  conditions  dans  les- 
quelles se  débat  le  travail  industriel,  par  suite 
de  l'introduction  et  du  développement  de  la 
machine,  amènent  de  plus  en  plus  la  spéciali- 
sation de  l'ouvrier  et  le  réduisent  à  ne  plus 
exécuter  qu'une  faible  partie  de  ce  qui  consti- 
tuait autrefois  sa  profession. 

Avec  le  développement  et  la  diffusion  de 
cet  enseignement,  on  assurerait  pour  l'indus- 
trie des  ouvriers  habiles,  pour  l'agriculture 
des  travailleurs  capables  d'appliquer  avec  in- 
telligence et  profit  des  méthodes  rationnelles 
de  culture,  et  on  diminuerait  le  trop  grand 
nombre  des  déclassés  pour  certaines  profes- 
sions dites  libérales. 

QUATRIEME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  f 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
l'État. 

On  n'aperçoit  pas  bien  sous  quelle  forme 
nouvelle,  en  dehors  des  bourses,  les  départe- 
ments pourraient  montrer  l'intérêt  qu'ils  por- 
tent à  l'enseignement  secondaire. 

L'État  doit  se  réserver  la  direction  générale 
de  l'enseignement  et  lui  seul  peut,  avec  l'Uni- 
versité, assurer  pleinement  l'unité  nécessaire 
de  l'enseignement  national. 

Cela  ne  saurait  empêcher  de  donner  une 
certaine  autonomie  aux  lycées  et  collèges,  qui 
souffrent  peut-être  de  l'état  de  centralisatiov 
actuelle  et  excessive  de  l'Université. 
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Puisque  Tunité  de  renseignement  exige  une 
direction  unique,  nous  estimons  qu'il  ne  serait 
pas  désirable  de  voir  certains  lycées  transformés 
en  établissements  départementaux  subven- 
tionnés par  FÉtat. 

Il  semble  même  que,  au  point 'de  vue  pra- 
tique, cette  transformation  soit  bien  difficile. 
Si  ces  établissements,  en  effet,  doivent  conti- 
nuer à  recevoir,  à  titre  de  subvention,  les 
sommes  jusque-là  dépensées  par  TËtat  pour 
équilibrer  leurs  budgets,  celui-ci  ne  voudra 
pas  se  dessaisir  de  la  pleine  autorité  ;  et  s'ils 
doivent  faire  encourir  des  risques  financiers 
aux  départements,  il  est  difficile  d'admettre 
que  ceux-ci  veuillent,  sans  y  être  obligatoire- 
ment tenus,  charger  leurs  budgets  d'un  poids 
bien  lourd  et  qui  ne  pourrait  aller  qu'en 
s'alourdissant  encore  chaque  jour  davantage, 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  pro- 
grès scientifique. 

aNQUlÉlCE  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  FÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Cette  innovation  ne  pourrait  avoir  que 
d^excellents  résultats.  Le  Conseil  général  siège 
au  chef-lieu  du  département,  il  est  en  situation 
de  se  renseigner  facilement  et  avec  précision 
sur  toutes  les  conditions  faites  à  l'État  par  les 
villes,  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  choix  faits  ou  des  diverses  clauses  des 
traités  à  passer. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le  résultat 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  déparie- 
ment  y  et  être  invité  à  présenter  les  observations 
qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  du 
service  ? 

11  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  ce 
que  le  Conseil  général  soit  mis  en  situation  de 
connaître  les  résultats  de  l'enseignement  se- 
condaire par  un  rapport  annuel  de  l'inspecteur 
d'académie. 

L'Assemblée  départementale  en  profiterait, 
à  Toccasion,  pour  signaler  à  l'Administration 


la  nécessité  d'orienter  les  études  dans  telle  ou 
telle  direction. 

Le  Conseil  général  a  pu,  déjà,  à  propos  de 
la  proposition  de  loi  déposée  au  Sénat  par 
M.  Combes,  dire  ce  qu'il  pense  du  baccalau- 
réat, ce  fléau  des  études  qui  impose  tant  de 
contrainte  aux  leçons  du  maître  et  tant  d'ef- 
forts de  mémoire  aux  élèves  sans  compensation 
aucune  pour  ces  derniers  du  côté  du  dévelop- 
pement de  l'esprit. 

Il  devient  une  préoccupation  obsédante  et 
unique  pour  la  moyenne  partie  des  élèves  qui, 
au  lieu  de  fréquenter  les  établissements 
d'instruction  secondaire  pour  se  bien  meubler 
l'esprit  et  se  développer  Tintelligence,  sont  de 
bonne  heure  orientés  vers  l'idée  de  l'examen 
à  passer,  se  dispensent  de  savoir,  se  refusent 
à  apprendre  tout  ce  qu'on  ne  demande  pas  au 
baccalauréat,  et  n'écoutent  plus  le  professeur 
quand  il  traite  des  questions  non  comprises 
dans  le  programme  de  cet  examen. 

Il  pourrait,  dans  la  discussion  de  ces  rap- 
ports annuels,  traiter  telle  ou  telle  question 
intéressante  parmi  le  grand  nombre  de  celles 
qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  vie  scolaire. 

Pourquoi  ne  donnerait-il  pas  son  opinion 
raisonnée  sur  le  grand  problème  de  Finternat 
et  de  l'éducation  et,  par  ce  mot,  nous  enten- 
dons parler  de  Fensemble  des  soins  à  prodiguer 
dès  le  jeune  âge  à  Fhomme  pour  développer 
les  facultés  morales  et  pour  lui  apprendre  que, 
dans  la  société  où  il  va  être  appelé  à  vivre,  il 
y  a  des  conventions  qui  s'imposent  et  des  bien- 
séances qu'il  faut  connaître  ? 

L'internat  est  très  maltraité  en  ce  moment, 
et  il  faut  reconnaître  que,  parmi  les  critiques 
sévères  dont  il  est  l'objet,  il  en  est  de  très 
justes,  de  très  fondées. 

La  place  de  l'enfant  est  dans  la  famille. 
C'est  là  qu'il  lui  est  le  plus  sain  de  grandir  au 
moral  et  au  physique.  L'agglomération  des 
jeunes  gens  a  ses  inconvénients  fâcheux  ;  ils 
peuvent  se  gâter  les  uns  les  autres  et  quelque 
soin  que  l'on  prenne  pour  éviter  la  contagion 
des  mauvais  exemples,  il  se  trouvera  toujours 
dans  un  internat  quelque  mauvais  esprit, 
quelque  dangereux  conseiller  qui  entraînera 
les  élèves  faibles  ou  ceux  enclins  à  certaines 
tentations. 

Mais  les  inconvénients  très  nombreux  et 
quelques-uns  très  graves  de  l'internat  sont 
compensés  par  de  grands  avantages. 

Il  a  fait  baisser  le  coût   de  l'enseignement 
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secondaire  et  ce  n'est  pas  un  mioce  avantage 
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ne  peuvent  plus  guère  intervenir  dans  l'édu- 
cation de  leurs  enfants.  En  acceptant  l'interne, 
elle  devient  responsable  non  seulement  de  son 
instruction,  mais  aussi  de  son  éducation,  c'est- 
à-dire  de  la  préparation  à  la  vie  réelle  dans 
laquelle  le  jeune  homme  se  trouvera  jeté  à  la 
sortie  du  collège. 

Il  faut  malheureusement  reconndtre  qu'elle 
est  généralement  très  négligée  et  qu'elle  cons- 
titue un'des  reproches  les  plus  sérieux  dirigés 
contre  nos  établissements  publics  d'enseigne- 
ment par  les  parents  des  élèves.  Beaucoup 
trouvent  dans  ce  reproche  mérité  la  raison  ou 
plutôt  le  prétexte  cherché  pour  confier  leurs 
enfants  aux  établissements  libres  concurrents 
de  l'État. 

Le  proviseur  vit  dans  une  sphère  trop  éle- 
vée ;  le  censeur  fait  trop  d'administration  : 
le  professeur,  rivé  à  sa  chaire,  se  désintéresse 
trop,  après  sa  leçon,  de  ses  élèves,  qui  chan- 
gent du  reste  chaque  année  et  sur  lesquels 
par  suite  il  ne  peut  exercer  cette  influence 
durable  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'éducation 
véritable  ;  le  mattre-répétiteur,  souffrant  de 
sa  situation  inférieure,  s'éloigne  trop  du 
contact  de  l'élève  dont  la  surveillance  lui  est 
confiée. 

Au  lieu  de  ce  fréquent  commerce,  de  ces 
relations  journalières,  de  ces  rapports  inces- 
sants d'où  naissent  la  sympathie,  l'estime, 
l'affection,  qui  assurent  une  bonne  éducation, 
l'enfant  trouve  qu'il  est  traité  comme  un  pro- 
duit de  l'industrie.  Aussi  sort-il  du  collège 
indifférent  et  sceptique,  n'ayant  pas  eu  le 
temps  de  s'attacher  par  l'esprit  et  par  le  cœur 
à  quelques-uns  de  ces  hommes  dont  la  mis- 
sion enviable  devrait  être  de  former,  en  même 
temps  que  l'intelligence,  le  caractère,  la  vo- 
lonté, le  coeur  et  le  goût  des  bonnes  manières. 

C'est  là  le  défaut  de  l'enseignement  de  l'État 
que  les  chefs  d'étabU  s  sèment  rendent  plus 
grand  encore  en  se  considérant  comme  des 
administrateurs  en  face  d'administrés. 
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CONSEIL  GENERAL  DU  HAUT-RHIN  (Territoire  de   Belfort) 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Berger  y  rapporteur: 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
k  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

En  ce  qui  concerne  le  lycée  de  Belfort,  on 
est  obligé  de  reconnaître  que,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  sous  Tinfluence  de  causes 
multiples,  le  nombre  des  élèves  a  considéra- 
blement diminué.  Dans  ces  derniers  temps, 
grâce  à  la  direction  énergique  et  prudente  du 
proviseur,  Texternat  a  repris  et  il  est  en 
progrès  marqué  ;  mais  le  nombre  des  pension- 
naires est  toujours  très  insuffisant,  he  Conseil . 
général  insiste  pour  que  TEtat  n'oublie  pas  le 
lycée  de  Belfort  dans  la  répartition  des  bour- 
ses dont  il  dispose,  de  façon  à  créer  un  noyau 
qui  groupera  autour  de  lui  d'autres  pension- 
naires. 

Il  demande  en  particulier  que  les  bourses 
accordées  à  des  élèves  du  territoire  soient 
autant  que  possible  affectées  au  lycée  de 
Belfort. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurail'il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d* en- 
seignement afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

En  principe,  la  nature  de  l'enseignement 
secondaire  classique  ne  saurait  beaucoup 
varier  d'un  établissement  à  un  autre  ;  il  faut  se 
préoccuper  moins  de  répondre  aux  vœux  et 
aux  besoins  particuliers  d'une  certaine  région 
que  de  former  l'esprit  de  la  jeunesse;  ce  sont 
les  mêmes  principes  et  les  mêmes  méthodes 


qui  doivent  présider  à  son  instruction,  et  les 
connaissances  fondamentales. que  leur  donne 
l'enseignement  secondaire  doivent  être  partout 
sensiblement  les  mêmes.  Le  développement 
plus  grand  donné  à  telle  ou  telle  branche 
de  l'enseignement  doit  se  faire  naturellement, 
par  suite  des  besoins  et  des  circonstances 
qu'une  bonne  direction  du  lycée  saura  appré- 
cier. 

Il  semble  pourtant  que,  pour  donner  plus  de 
cohésion  à  la  vie  du  lycée  et  pour  créer  de 
vrais  groupes  scolaires  d'enseignement  secon- 
daire, il  y  ait  lieu  de  développer  les  court 
annexes  pour  jeunes  gens  comme  pour  jeunes 
filles,  faits  soit  par  des  professeurs  du  lycée, 
soit  par  des  professeurs  que  le  lycée  s'adjoin- 
drait pour  un  but  spécial.  C'est  ainsi  que, 
depuis  plusieurs  années,  le  lycée  de  Belfort  a 
institué  des  cours  annexes  de  jeunes  filles, 
qui  sont  donnés  en  dehors  du  lycée  et  sous  la 
direction  et  la  responsabilité  du  proviseur. 

L'enseignement  moderne,  tel  qu'il  est  donné 
actuellement  dans  nos  lycées,  ne  paraît  pas 
répondre  aux  besoins  réels  des  populations. 

La  plupart  des  élèves  qui  y  entrent  ne  sui- 
vent pas  les  classes  jusqu'au  bout  et  s'arrêtent 
à  la  quatrième  ou  à  la  troisième,  c'est-à-dire 
quand  ils  ont  acquis  à  peu  près  les  connais- 
sances que  donne  Venseignement  primaire 
supérieur. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  lui  repro- 
cher d'être  trop  un  décalqpie  de  l'enseignement 
secondaire  classique  et  de  ne  pas  assez  s'inspi- 
rer du  but  auquel  il  doit  tendre. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  le  diviser  en 
deux  cycles  de  trois  ans  chacun,  dont  le  premier 
formerait  un  tout  complet  et  devrait  être 
allégé  de  bien  des  matières  qui  ne  sont  pas 
nécessaires  aux  enfants. 

La  principale  difficulté  viendra  toujours  de 
la  sorte  de  confusion  qui  tend  à  s'établir  entre 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  Tensei- 
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gnement  secondaire  par  suite  de  la  création  de 
renseignement  moderne. 

Cette  confusion  se  manifeste  dans  la  concur- 
rence que  se  font  renseignement  primaire 
supérieur  et  renseignement  moderne  des 
lycées.  L*enseignement  primaire  supérieur  est 
décapité  et  renseignement  moderne  manque 
d'élèves,  la  masse  préférant  un  enseignement 
moins  élevé,  mais  gratuit  et  plus  à  portée.  Le 
Conseil  général  croit  devoir  appeler  Tatten- 
tion  de  la  Commission  sur  cet  état  de  choses. 


TROISIBBfB   QUESTION 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  7 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  tranformant 
certains  collèges  ? 

L^enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  territoire  de  Belfort. 

Le  territoire  possède  une  école  primaire 
supérieure  de  garçons  qui  est  une  des  pre- 
mières qui  ait  été  fondée. 

Le  Conseil  général  en  profite  pour  appeler 
l'attention  de  l'administration  sur  son  direc- 
teur M.  Betzinger,  qui  a  été  l'un  des  premiers 
promoteurs  de  ce  mouvement  et  a  été 
plusieurs  fois  proposé  pour  la  croix. 

Le  Conseil  général  serait  heureux  de  voir 
couronner  par  cette  haute  récompense  une 
carrière  de  travail  et  de  dévouement  modeste. 

Mais  l'enseignement  primaire  supérieur  est 
ce  que  le  font  ceux  qui  sont  à  sa  tête  ;  il  n'est 
pas  régi  par  certaines  règles  et  certains  prin- 
cipes fixes,  et  il  n'a  pas  une  stabilité  qui 
permette  de  le  substituer  à  certains  établisse- 
ments d'instruction  secondaire.  Il  reste,  par 
le  caractère  de  l'enseignement  comme  par  le 
développement  de  ses  élèves,  de  l'enseigne- 
ment primaire. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelles  formes^  en  dehors  des  bourses  y 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

J)ev raient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 


établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
ou  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mul- 
tiplier encore  la  diversité  des  établissements 
d'instruction  secondaire  en  instituant  des  éta- 
blissements entretenus  par  les  départements. 

En  général,  l'instruction  donnée  dans  les 
collèges  communaux  est  de  qualité  inférieure. 
Pour  qu'un  établissement  d'instruction  secon- 
daire réponde  bien  à  son  but,  il  faut  qu'il 
obéisse  à  une  direction  venant  de  haut,  ou  à 
de  très  anciennes  traditions.  En  dehors  de 
cela  il  risquerait  de  devenir  un  champ  d'empi- 
risme pour  des  idées  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment éprouvées  et  passerait  plus  facilement 
entre  les  mains  des  partis  ou  des  coteries. 

CINQUIÈME  ET   SIXIEME   QUESTIONS 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  en  ce 
qui  concerne  les  collèges  communaux  ? 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  V inspecteur 
.  d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  k  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ? 

Il  paraît  pourtant  désirablc/que  les  Conseils 
généraux  soient  intéressés  plus  directement  à 
la  vie  et  à  l'administration  des  lycées. 

Sous  ce  rapport  on  ne  peut  qu'approuver 
la  proposition  énoncée  dans  la  question  vi. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  aussi,  sans  créer  de 
nouveaux  conseils,  de  faire  entrer  dans  le 
bureau  d'administration,  dont  les  attributions 
pourraient  être  étendues  aux  questions  péda- 
gogiques, un  ou  plusieurs  membres  du  Conseil 
général  ainsi  que  les  représentants  de  divers 
autres  corps  (Chambre  de  commerce,  associa- 
tions d'anciens  élèves)  qui  peuvent  être  inté- 
ressés à  la  bonne  marche  du  lycée  ou  émettre 
un  avis  utile  sur  sa  direction. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  RHONE 


Séance  du  25  août  1899. 


M.  Gonrju  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Dans  votre  séance  du  12  avril  dernier,  sur 
le  rapport  de  M.  le  docteur  Cazeneuve,  vous 
avez  reconnu  la  nécessité  de  soumettre  à 
Texamen  d'une  commission  spéciale,  en  rai- 
son de  son  importance,  le  questionnaire  que 
M.  Charles  Dupuy,  alors  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  PIntérieur  et  des  Cultes,  vous 
avait  adressé,  comme  à  tous  les  Conseils 
généraux  de  France,  sur  l'enseignement  secon- 
daire et  renseignement  primaire  supérieur, 
pour  satisfaire  à  un  désir  exprimé  par  la 
Commission  d'enseignement  de  la  Chambre 
des  députés. 

En  conséquence,  vous  avez  désigné,  pour 
faire  partie  de  cette  commission  spéciale  et 
pour  vous  présenter  un  rapport  pendant  la 
session  du  mois  d'août,  MM.  Coste-Labaume, 
Cazeneuve,  Causse,  Chambaud  de  la  Bruyère, 
Devic  et  Gourju.  C'est  le  résultat  de  ses  études 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  en  son 
nom. 

Avant  tout  échange  de  vues  sur  les  six 
questions  que  la  commission  avait  à  examiner, 
ses  membres  ont  été  unanimement  d'accord 
pour  reconnaître  qu'ils  devaient  s'abstenir  de 
vous  apporter  leur  avis  sur  d'autres  matières 
a  voisinantes,  telles  que  les  grandes  questions 
qui  concernent  la  liberté  de  l'enseignement  et 
qui  constituent  un  terrain  fort  séduisant,  mais 
fort  dangereux,  de  discussion. 

Ils  y  auraient  couru  un  double  risque,  non 
seulement  celui  d'être  en  divergence  les  uns 
avec  les  autres,  mais  surtout  aussi  celui 
d'excéder  leurs  attributions  et  les  vôtres.  Ils 
eussent  ainsi  pénétré  dans  le  domaine  législatif, 
qui  n'est  pas  de  notre  compétence,  et  manqué 
aux  habitudes  de  réserve  qui  sont  de  tradi- 
tion invariable  dans  le  Conseil  général  du 
Rhône.  Ils  ont  donc  résolu  de  s'en  tenir 
strictement  aux  questions  mêmes    qui  leur 


étaient  déférées  et  d'y  répondre  suivant  l'ordre 
adopté  par  le  Gouvernement.  Elles  sont  d'ail- 
leurs suffisamment  intéressantes  pour  que 
n'ayons  éprouvé  nul  regret  d'avoir  à  nous  y 
cantonner. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-ildes  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
menty  au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Dans  le  département  du  Rhône,  il  n'existe 
que  deux  établissements  où  l'enseignement 
secondaire  des  garçons  soit  donné  par  l'Uni- 
versité :  ce  sont  le  lycée  Ampère,  avec  son 
annexe  de  Saint-Rambert,  et  le  collège  de 
Villefranche-sur^Saône.  Le  lycée  principal 
et  le  petit  lycée  comprennent  ensemble 
1,400  élèves,  internes  ou  externes.  Les  résul- 
tats obtenus  sont  excellents  au  point  de  vue 
de  la  direction  et  de  la  haute  valeur  de  l'en- 
seignement. Notre  lycée  est  tenu  pour  le  pre- 
mier de  province  et  souvent,  dans  les  concours, 
il  arrive  au  même  rang  que  les  lycées  de  la 
capitale. 

En  revanche,  son  installation  matérielle 
laisse  beaucoup  à  désirer  et  n'est  pas  digne 
d'un  pareil  établissement.  Depuis  quelque 
vingt-cinq  années,  il  est  question  d'édifier  un 
lycée  nouveau  et  l'opération  paraît  actuel- 
lement en  voie  de  réalisation  prochaine»  Le 
lycée  Ampère  sera  maintenu  comme  lycée 
d'externes  dans  ses  bâtiments  anciens  amé- 
liorés, c'est-à-dire  au  centre  même  de  la  ville, 
et  le  lycée  nouveau  s'élèvera  sur  un  terrain 
de  24,000  mètres  carrés,  près  du  parc  de  la 
Tête-d'Or.  La  question  a  été  longuement 
étudiée  au  Conseil  municipal  de  Lyon,  et 
l'accord  est  fait  en  principe  avec  l'État,  qui 
doit  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense* 


Quant  au  petit  lycée  de    Saint-Rambert, 

bien  qu'il  soit  admirablement  situé  à  la  cam- 

pacne,  et  cependant  aux  portes  de  la  ville,  le 

iminue.    Parmi    les 

i,    l'une    des    plus 

prix  de  la  pension: 

seil  général  estime 
r  l'abaissement  du 

ou  collèges  dépar- 
,  Villefranche,  etc. , 
s  plus  haut  pour  les 
st  oii  elle  est  ainsi 
arents  de  condition 

he,  pour  lequel  le 
de  lourds  sacri6ces 


helopper,  de  res- 
Ue  ou  telle  branche 
ieux  répondre  aux 
région? 

L  pas  sentir  dans  le 
où  l'enseignement 
irganiaé.  On  vient, 
lycée  Ampère  des 
!cole  de  commerce 
rentrée  et  qui  y 
appréciable. 
lus  élevé  encore,  il 
isé,  en  conformité 
lu  Conseil  général, 
colonial,  à  laquelle 
Université  de  Lyon 
imerce.  Mais  cette 
enseignement  supé- 
nt  secondaire. 


re  supérieur  est-il 
arlement  ?  Y  a-l-H 
réant  de 


nche  de  l'enseigne- 
lésirer  pour  ce  qui 
y  trouve  six  écoles 
Ieux  cours  complé- 


mentaires avec  programme  identique,  qui  sont 
fréquentés  par  une  population  scolaire  de 
1,100  élèves.  Cet  enseignement  est  très  suivi 
et  en  pleine  prospérité. 

Dans  le  reste  du  département,  il  y  aurait 
lieu  de  créer  des  cours  complémentaires  de 
garçons  il  Tarare  et  à  Givors,  deux  centres 
industriels  importants  de  notre  région,  et  une 
école  supérieure  de  filles  à  Villefranche,  cette 
dernière  demandée  depuis  longtemps  par 
l'Administration  académique. 

QUATRIÈME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  déparlements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient'ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans,  le 
concours  de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  A  ce 
point  de  vue,  qne  certains  lycées  fussent 
transformés  en  établissements  dépariemen-  . 
taux  subventionnés  par  l'État  ? 

Nous  ignorons  si,  pour  d'autres  départe- 
ments, cette  question  correspond  avec  des 
desiderata  ou  des  besoins  locaux.  Mais  dans 
le  département  du  Rhône  elle  ne  comporte 
qu'une  réponse  négative.  Votre  commission 
pense  que  les  bourses  demeurent,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  le  procédé  le  plus  pratique  qui 
s'offre  aux  corps  électif  locaux  pour  s'inté- 
resser à  l'enseignement  secondaire  et  aux 
jeunes  gens  qui  le  fréquentent,  sauf,  bien 
entendu,  à  en  augmenter  le  nombre  dans  la 
mesure  du  possible. 

Le  système  des  subventions  aux  établisse- 
ments secondaires,  à  plus  forte  raison  celui 
de  la  transformation  de  certains  lycées  en 
établissements  départementaux,  lui  a  semblé 
dangereux  pour  les  finances  des  départements. 
Au  surplus,  l'on  ne  voit  pas  comment  il  pour- 
rait être  appliqué  dans  le  nôtre.  Toutefois, 
sans  entrer  dans  la  voie  des  subventions 
proprement  dites,  le  Conseil  général  du 
Rhône  s'intéresse  d'une  manière  effective  au 
collège  de  Villefranche  et,  récemment,  il  a 
voté  20,000  francs  pour  l'édification  de  bâti- 
ments nouveaux,  devenus  nécessaires  à  cet 
établissement. 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtal  avec 


les  villes   en  ce  qui    concerne    les    collèges 
communaux  1 

Cela  parait  inutile  et  non  sana  danger,  car 
l'intervention  du  département  aurait  sans 
doute  pour  corollaires  certaines  dépenses  et 
des  sacrifices  budgétaires  qui  ne  sont  point  de 
son  ressort  et  qui  pourraient  grever  outre 
mesure  ses  finances. 

SIXIÈME   QUESTIOK 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année 
par  le  Préfet  d'an  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie,  sur  le  fonclionnement  et  les 
résultats  de  l'enseignement  secondaire  dans 
le  département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
V intérêt  de  ce  service  ? 

Il  serait  certainement  d'un  haut  intérêt 
pour  le  Conseil  général  qu'il  fût  mis  au 
courant,  toutes  les  années,  par  l'inspecteur 
d'académie,  de  la  situation  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  son  département.  Mais 
il   n'est   pas  indispensable  pour  cela  qu'un 


rapport  spécialement  établi  à  son  usage  lui 
soit  présenté  et  il  suffirait  qu'on  lui  soumit 
une  ampliation  du  rapport  annuellement  pré- 
paré par  l'inspecteur  pour  le  conseil  acadé- 
mique. Sur  le  vu  de  ce  document,  il  pourrait 
formuler  des  observations  et  émettre  des 
vœux.  1 

Il  est  vrai  que  ce  rappt 
établissements  compris  dar 
pection,  c'est-à-dire  plusiei 
Mais  rien  n'empêcherait  d'e 
pour  chaque  Conseil  gêné 
même  si  le  rapport  était  re 
chacun  d'eux,  il  n'y  aurait  à 
veulent,  puisqu'ils  pourrai 
tous  sur  ce  qui  se  passe  dani 
voisins  et  y  puiser  des  termi 

Telles  sont,  Messieurs,  1 
votre  Commission  spécial' 
admettre  k  l'unanimité  sur  1 
ties  du  questionnaire  renvoj 
examen  préparatoire  ;  elle 
voudrez  bien,  à  votre  tour, 
agrément. 

Ces  conclusions  sont  ado] 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  HAUTE-SAONE 


Séance  du  12  avril  1899 


M.  Regnand  lit  le  rapport  suivant  : 

Votre  4®  commission  a  été  saisie  du  ques- 
tionnaire relatif  à  l'organisation  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  et  primaire 
supérieur  existant  dans  le  département. 

Elle  vous  propose  de  faire  à  ces  questions 
les  réponses  suivantes. 

PRBMièRB  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  obsertations  à 
présenter  en  ce  gui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  distribution ^ 
de  leur  installation^  de  leur  régime  et  des  ré" 
sultats  obtenus  ?  « 

Cette  question  nous  semble  dominée  par 
des  principes  que  nous  nous  bornerons  à  rap- 
peler, sans  entrer  dans  des  détails  d'ordre  pra- 
tique qu'une  enquête  seule  pourrait  permettre 
de  développer  et  d'asseoir  sur  des  données 
positives. 

En  ce  qui  regarde  la  distribution  et  l'ins- 
tallation des  établissements  d'enseignement 
secondaire  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  votre  4*  commission  est  d'avis  qu'il 
serait  bon  de  mettre  à  l'étude  la  question  de 
voir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'en  réduire  le 
nombre  en  reportant  sur  celui  ou  ceux  d'entre 
eux  qui  présentent  les  meilleures  conditions 
d'utilité  et  de  réussite,  les  sacrifices  et  les 
efforts  qui  s'éparpillent  sans  résultats  suffi- 
sants sur  l'ensemble  de  ces  établissements.  Ici 
comme  pour  d'autr«s  branches  de  l'adminis- 
tration, la  véritable  décentralisation  consiste 
moins  à  conserver  partout  l'état  de  choses 
actuel  qu'à  supprimer,  conformément  aux 
intérêts  de  chaque  région,  ce  qui  périclite 
fatalement,  au  bénéfice  de  ce  qui  est  viable  et 
d^avenir.  Il  y  a  là  une  question  d'économie 


bien  comprise  qui  doit  l'emporter  sur  des 
considérations  d'ordre  secondaire  et  qui  s'ins- 
pirerait d'un  intérêt  local  trop  étroit.  Il  va  de 
soi  que  la  question  de  région  se  subordonne  à 
celle-là  et  serait  à  traiter  en  conséquence. 

DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aaâ?  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Les  vœux  de  notre  région  sont,  d*une  ma- 
nière générale,  favorables  à  l'extension  de 
l'enseignement  pratique  et  technique  sous 
toutes  ses  formes  et  principalement  de  l'en- 
seignement agricole.  C'est  de  ce  côté  surtout 
que  doivent  porter  les  encouragements  de  l'État 
et  du  département. 

Eu  égard  aux  modifications  que  cette  orien- 
tation de  l'enseignement  pourrait  entraîner, 
la  question  se  relie  à  la  précédente,  en  ce 
sens  que  si  le  nombre  des  établissements  d'en- 
seignement classique  était  réduit  on  pourrait 
remplacer  ceux  qui  seraient  appelés  à  dispa- 
raître par  des  créations  d'enseignement  pra- 
tique ou  professionnel  du  genre  de  ceux  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

TROISièHB    QUESTION 

Venseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-^-iV 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  celui 
qui,  à  part  l'enseignement  primaire  propre- 
ment dit,  s'adresse  au  plus  grand  nombre. 
C'est  celui  qui  se  traduit  par  les  résultats  les 
plus  immédiats  et  les  plus  utiles  aux  intérêts 
généraux  du  pays. 
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C'est  dire  Timportance  que  nous  devons  y 
attacher  et  combien  nous  serions  partisans 
d'une  enquête  qui  aurait  pour  but  Tétude  des 
moyens  de  lui  donner  toute  la  valeur  et  toute 
Textension  dont  il  est  susceptible  dans  notre 
département. 

QUATRiésfB  QUESTION 

Sons  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entrele,nir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'État  ?  Serait-il  désirable  à  ce  point 
de  vue  que  certains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subven- 
tionnés par  l'État  ? 

Chaque  année,  les  Conseils  généraux  pour- 
raient charger  une  commission  spéciale  d'é- 
tudier les  voies  et  moyens  de  témoigner  d'une 
manière  eificace,  et  en  dehors  des  bourses, 
l'intérêt  qu'ils  portent  à  renseignement  se- 
condaire. 

Quant  à  savoir  si  les  départements  devraient 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 


d'enseignement  secondaire  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État,  nous  croyons  devoir  ré- 
pondre par  l'affirmative,  chaque  département 
restant  libre,  bien  entendu,  de  solliciter  et 
d'user  ou  non  de  la  faculté  qui  lui  serait  ac- 
cordée. 

GINQUIÂMB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  corn* 

munaux ? 

* 

Réponse  affirmative. 

SIXI&MB  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d*un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le  dé^ 
parlement  et  être  invité  à  présenter  les  obser^ 
valions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans  fû»- 
térêt  de  ce  service  ? 

Réponse .  affirmative . 
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CONSEIL  GENERAL  DE  SAONE-ET-LOIRE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Léon  Croizat,  rapporteur. 

Notre  collègue,  M.  Dubief,  a  émis  le  vœu 
suivant  : 

Le  Conseiller  général  soussigné  a  Thonneur 
de  proposer  à  l'assemblée  départementale 
d^'émettre  un  vœu  favorable  à  Tadoption  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Combes,  ancien 
ministre  de  Tlnstruction  publique,  sur  la 
réforme  des  sanctions  de  l'enseignement  secon- 
daire, dont  le  texte  a  été  adopté  par  le  Sénat 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Article  premier. 

Il  est  institué  comme  épreuve  terminale  des 
études  secondaires  (enseignement  classique  et 
enseignement  moderne)  un  certificat  d'études 
dans  les  conditions  établies  aux  articles  sui- 
vants. 

Article  2. 

Ce  certificat  ne  peut  être  obtenu  qu'après 
deux  examens  passés  avec  succès,  Tun  à  la  fin 
de  r avant-dernière  année  scolaire,  l'autre  à  la 
fin  de  la  dernière  année. 

Article  3. 

Les  élèves  des  établissements  de  l'État, 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  subissent 
llexamen  de  fin  d'études  dans  les  établissements 
auxquels  ils  appartiennent,  devant  un  jury 
propre  à  ces  établissements,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  Faculté  nommé  par  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique. 

Le  président  a  droit  de  veto. 

Outre  le  professeur  de  Faculté,  le  Ministre 
pourra  adjoindre  au  jury  d'examen  un  second 
délégué,  dans  les  collèges  de  l'État  où  cette 
mesure  lui  semblera  justifiée. 

Article  4. 

Pour  les  élèves  de  renseignement  secondaire 
libre,  pour  ceux  qui  auront  fait  leur  éduca- 


tion secondaire  dans  la  famille  ou  dans  les 
établissements  de  l'État  dans  lesquels  un  jury 
propre  à  l'établissement  ne  pourrait  être  orga- 
nisé, il  sera  institué  un  jury  d'Etat  dont  les 
pouvoirs  s'étendront  à  toute  l'Académie. 

Article  5. 

Tous  les  ans.  à  la  fin  de  l'année  scolaire, 
des  examens  de  passage  auront  lieu  dans  les 
établissements  de  l'État,  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  Ministre  de  l'Instruction 
publique  pris  hors  de  l'établissement. 

Les  notes  qui  seront  délivrées  à  cette  occa- 
sion seront  consignées  dans  un  livret  scolaire, 
spécial  à  chaque  élève. 

Sur  le  vu  de  ce  livret,  l'élève  pourra  être 
dispensé  par  le  jury  d'examen  de  fin  d'études 
d^une  plus  ou  moins  grande  partie  de  cet 
examen. 

Article  6. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  fixé  dans 
les  formes  déterminées  par  l'article  6  de  la  loi 
du  27  février  1880. 

Article  7. 

Seuls,  les  élèves  munis  d'un  des  deux  certi- 
ficats d'études  secondaires  seront  admis  à 
prendre  des  inscriptions  dans  les  établisse-» 
ments  d'enseignement  supérieur. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment moderne,  le  droit  de  prendre  des  inscrip- 
tions pour  le  droit  et  la  médecine  sera  réservé 
aux  élèves  qui  auront  obtenu  la  note  très  bien 
à  Texamen  du  certificat  d'études. 

Article  8. 

Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  en  Conseil  d'État,  après  avis  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique,  déter- 
mineront les  mesures  d'exécution  nécessaires 
pour  assurer  l'application  de  la  présente  loi, 


notammenL  l'organisalioii  et  les  attributions 
des  divers  jurys  d'examen. 

Votre  Commission  des  objets  divers  vous 
propose,  messieurs,  de  donner  un  avis  favo- 
rable au  vœu  de  notre  collègue,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  paragraphe  de  l'article  3,  dans 
lequel  il  est  dit  que  le  président  du  jury  aura 
le  droit  de  veto,  droit  que  la  Commission 
trouve  excessif  et  repousse  énergiquement. 

Séance  dn  li  avril  1899. 

M.  te  baron  Tkénard,  rapporteur, 
La  Commission  de  l'Enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  fait  exprimer  par  son 
PrësWent  le  désir  que  les  Conseils  généraux 
fussent  saisis  dans  leur  session  d'avril  des 
questions  dont  l'énuméralion  suit  : 

Voici  les  réponses  que  votre  Commission 
des  objets  divers  vous  propose  : 


Le  Conseil  général  a-t-il  des  observationi  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  da  département, 
au  point  de  vae  de  lear  distrîbation,  de  leur 
inslallalion,  de  lear  régime  el  des  résultats 
obtenus  ? 

Le  prix  de  pension  parait  trop  élevé  dans 
certaines  régions.  Il  recommande  à  l'Adminis- 
tration de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  au 
choix  du  personnel.  Tout  en  reconnaissant  la 
haute  érudition  des  professeurs,  on  leur  re- 
proche de  faire  leurs  cours  comme  de  véritables 
conférences,  sans  s'occuper  assez  des  jeunes 
gens  dont  ils  sont  chaînés.  N'y  aurait-il  pas 
intérêt  à  ce  que  les  maîtres  répétiteurs  chan- 
geassent moins  souvent  et  par  suite  pussent 
s'attacher  aux  jeunes  gens  qui  font  toutes  leurs 
études  dans  le  même  établissement,  ce  qui  est 
le  cas  général  7 

Dans  les  lycées,  en  général,  la  nourriture  est 
souvent  de  qualité  très  ordinaire.  Ne  devrait-on 
pas  faire  quelques  améliorations  de  ce  câté? 

Dans  les  collèges,  les  Principaux,  tout  en 
surveillant  l'instruction  des  élèves,  sont 
chargés  de  l'entreprise  de  leur  alimentation. 
Il  y  aurait  un  grand  intérêt  à  ce  que  ce  système 
fût  modifié  et  que  le  chef  d'un  établissement 
n'en  fût  pas  en  même  temps  l'économe.  N'y 
aurait-il  pas  lieu,  tout  en  prenant  les  plus 
grandes  précautions  dans  le  choix  des  provi- 
seurs, d'augmenter  leur  autorité  pour  ramener 


dans  les  lycées  li 
défaut? 


Yaarait-il  liea  de  ^ 
ou  de  modifier  telle  i 
gnement,  afin  de  m. 
et  aux  besoins  de  la  . 

II  parait  indispen: 
l'étude  des  langues  é 
jeunes  gens  comme 
viennent  occuper  cl 
nombre  de  places  di 

Étant  donnés  les  p 
que  les  congés  sont 
jeunes  gens  n'ont  pa 
approfondir  chaque 

Le  baccalauréat  n 
tains  cas  être  rempli 
d'études  ? 

TROtSli 

L'enseignement  f 
bien  organisé  dans  < 

Y  a-t-il  lieu  de  U 
nouveaux  établissen 
certains  collèges  ? 

Très  bien  ;  quelc 
ments  ont  même  ui 
11  serait  désirable 
cette  voie. 

Soas  quelle  form 
les  départements  po 
l'enseignement  secoi 
autorisés  à  entrelen\ 
seignement  seconda 
cours  de  rÉlat  ? 

Serait-il  désir ahi 
certains  lycées  fassi 
sements  dépar terne 
VÉfat  ? 

Ces  trois  questioi 
nous  permettre  d'y 
temps. 


Le  Conseil  généi 
consulté  sur  les  (rat 


feff  villes  en  ce  qui  concerne  Us  collèges  corn- 
manaax 7 
Cela  serait  désirable. 

StXiÈUB   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'an  rapport  de  Finspecleur 
d'Académie,  sur  le  fonctionnement  et  les 
rétallAls  de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  lea 
nbleratenl  utiles  dans 


itage  ;  cela  nous  per- 
le  demander   chaque 


année  les  modiâcations  utiles  dans  chaque 
région. 

Votre  Commission  des  objets  divers  vous 
propose  également  de  demander  au  Parlement 
de  bien  vouloir  ne  plus  réduire  le  nombre  des 
bourses. 

Le  département  de  Sa6ne-et-Loire  a  créé 
une  bourse  de  1.400  francs  pour  le  séjour  peu- 
dant  un  an  à  l'étranger  pour  un  élève  de  ses 
écoles  primaires  supérieures  après  concours  ; 
en  raison  du  sacrifice  fait  par  le  département, 
l'État  ne  pourrait-il  pas  nous  accorder  une 
bourse  de  même  ordre? 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SARTHE 

Sé&nce  du  12  avril  1899. 


M-  'Leporc hé  doane  lecture  du  rapport  Bui- 
vant  : 

i^  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  à  fait  exprimer  k  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  le  désir  que  les  Con- 
seils généraux  fussent  saisis,  dans  leur  session 
d'avril,  d'un  certain  nombre  de  questions  rela- 
tives à  l'organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

Chargé  par  votre  Commission  de  rinstnic- 
tion  publique  de  préparer  les  réponses  à  faire 
à  cei|uestionnaire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
en  son  nom  au  Conseil  général  le  résultat  de 
nos  travaux. 


Le  Conseil  général  a-t-tl  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment aa  point  de  vue  de  lear  distribution,  de 
lear  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  f 

Le  département  de  la  Sarlhe  compte  trois 
établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire :  le  lycée  du  Mans  et  les  collèges  com- 
X  de  Sablé  et  de  Sillé-le-Guillaurae. 


Lycée  du  Mans. 

Grâce  à  la  position  centrale  de  la  ville  du 
Mans  et  aux  nombreuses  lignes  ferrées  qui  y 
aboutissent,  les  familles  du  département  ont 
toutes  les  facilités  désirables  pour  placer  leurs 
enfants  au  lycée  et  pour  venir  les  voir  à  l'oc- 
casion :  les  voyages  ne  sont  ni  longs  ni  coû- 
teux. 

Le  lycée  du  Mans,  très  heureusement  situé 
dans  la  partie  haute  de  la  ville,  a  été  rastauré 
et  agrandi   en   1861.   Cet  établissement,  qui 


compte  en  ce  moment  416  él 
facilement  en  recevoir  600,  doi 
naires;  les  bâtiments  sont  très  ci 
entretenus  par  la  ville. 

Celte  installation,  qui  n'est  < 
tueuse,  est,  il  faut  bien  le  dii 
ment  utilisée. 

Après  diverses  périodes,  doi 
de  1879  à  1882,  accuse  une  aug 
marquée-de  la  population  acola 
cipalement  à  la  suppression  d 
rieure  du  Mans,  dont  les  élèv 
pouvaient  le  devenir  ont  pris 
lycée,  nous  assistons  à  une  di: 
et  progressive  pendant  quelqi 
«près  une  légère  reprise,  une  ba 
tuée  se  produit  de  1891  à  1895. 1 
de  1895  à  1899,  une  reprise  sen 
Nous  devons  constater  toutefois 
des  externes,  tous  originaires  ( 
Mans,  a  été  sans  cesse  en  augm 
que  le  nombre  des  internes,  c 
proviennent  du  reste  du  dépi 
dehors,  diminue  k  peu  près  di 
proportions. 

Pour  quelles  causes  notre  gi 
ment  d'instruction  secondaire 
t-il  pas?  Pourquoi  a-t-il  même, 
ments,  paru  péricliter  ? 

Les  causes  sont  nombreuse 
qu'il  nous  soit  permis  d'énuméi 
pales  : 

1°  Jusqu'en  1895,  l'absence  d 
petit  lycée,  et  par  suite  la  difBi 
crutement  normal  et  ration 
grand  ; 

2°  Le  manque  de  confiance,  e 
adversaires  de  l'enseignement 
certain  nombre  de  familles  ap 
diverses  administrations  publiqi 
lairement  ou  non,  jettent  le  di 
établissements  de  l'Étal,  en  con 
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rence    leurs    enfants   aux   établissements  ri- 
vaux ; 

3"  La  campagne  excessive  faite  contre  Tin- 
ternat,  qui  a  eu  pour  effet  d'éloigner  les 
familles  de  la  perspective  de  se  séparer  de 
leurs  enfants  pendant  plusieurs  années. 

Nous  pensons  que  l'internat  peut  être  amé- 
lioré, mais  que,  dans  Tétat  actuel  de  nos 
mœurs,  il  est  impossible  de  le  supprimer  com- 
plètement. Cette  campagne  fait  le  jeu  des  éta- 
blissements cléricaux,  dont  la  clientèle  riche 
peut  facilement  faire  face  aux  frais  d'un  exter- 
nat ou  de  pensions  annexes  d'un  prix  toujours 
élevé.  A  notre  avis,  un  internat  sous  le  con- 
trôle de  l'État,  quels  que  soient  ses  défauts, 
présente  encore  beaucoup  plus  d'avantages 
que  d'inconvénients  ; 

4**  La  diminution  des  bourses  de  l'État  affec- 
tées au  lycée  du  Mans.  L'État  ne  parait  pas 
avoir  tenu  suffisamment  compte  des  lourds  sa- 
crifices que  s'imposent  la  ville  du  Mans  et  le 
département  de  la  Sarthe.  A  diverses  reprises, 
le  Conseil  général  a  émis  le  vœu  que  les 
bourses  de  l'État  affectées  au  lycée  fussent 
sensiblement  augmentées,  et  qu'on  nous  tînt 
compte  ainsi  du  dévouement  que,  sans  mar- 
chander; nous  n'avons  cessé  de  témoigner  pour 
la  cause  de  l'enseignement  ; 
'  5^  La  suppression  du  cours  de  Saint-Cyr  et 
la  création  d'un  externat  au  Prytanée  mili- 
taire. En  1890,  il  y  avait  vingt-huit  élèves 
dans  les  classes  de  mathématiques  élémen-- 
taîres  et  de  Saint-Cyr  ; 

ô**  La  suppression  des  enfants  de  troupe 
suivant  les  cours  du  lycée.  II  y  en  avait  vingt- 
huit  en  1885-1886; 

?•  La  concurrence  parfois  excessive  des  éta- 
blissements rivaux  qui  souvent  attaquent  avec 
trop  de  partialité  et  de  passion  l'enseigne- 
ment de  l'État,  et  le  recrutement  merveilleu- 
sement organisé  de  ces  maisons  par  presque 
tous  les  curés  et  desservants  des  paroisses  : 
alors  que  les  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire, dont  l'intervention  pourrait  être  utile 
et  légitime,  semblent  avoir  une  plus  grande 
tendance  à  pousser  leurs  meilleurs  élèves  vers 
les  écoles  primaires  supérieures  (dont  il  sera 
question  ci-après),  quand  eux-mêmes  sont  les 
premiers  à  solliciter  pour  leurs  enfants  les 
bourses  du  lycée  dont  ils  reconnaissent  la  su- 
périorité ; 

8^  Surtout,  la  création  d'un  grand  nombre 
d'établissements  d'enseignement  primaire  supé- 


rieur et  de  cours  complémentaires  dans  la 
Sarthe.  Nous  reconnaissons,  certes,  que  ces 
établissements  sont  susceptibles  de  rendre  les 
plus  grands  services  aux  familles;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  constater  que, 
de  ces  enfants  qui  y  reçoivent  une  instruction 
d'un  certain  ordre,  il  en  est  un  grand  nombre 
qui  eussent  été  très  probablement  des  élèves 
pour  le  lycée.  Ce  ne  sont  pas,  dans  tous  les 
ca£,  au  point  de  vue  de  l'enseignement  de 
rÉtat,  des  pertes  qu'il  faille  enregistrer  et  il  ne 
sortira  pas  de  ces  maisons  d'enseignement  une 
génération  hostile  au  progrès  et  à  la  Répu- 
blique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  causes  nombreuses 
qui  ont  amené  un  temps  d'arrêt  dans  le  nombre 
des  enfants  fréquentant  notre  lycée,  hâtons- 
nous  de  dire  que  la  population  scolaire  des 
établissements  congréganistes  n'a  pas  sensible- 
ment varié,  et  que  c'est  plutôt  du  côté  des 
établissements  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur que  s'est  porté  cet  excédent  d*élèves. 

Du  reste,  depuis  1894,  le  bon  recrutement 
du  petit  lycée  fait  espérer  que  le  lycée  ne 
descendra  plus  au-dessous  de  400  élèves,  sans 
qu'il  soit  permis  d'espérer  dépasser  beaucoup 
ce  chiffre. 

Au  lycée  du  Mans,  où  il  n'existe,  nous 
l'avons  dit,  aucun  cours  spécial  en  vue  de  la 
préparation  aux  grandes  écoles,  les  élèves  de 
renseignement  classique  et  de  l'enseignement 
moderne  se  préparent  aux  divers  baccalau- 
réats. En  moyenne,  les  deux  tiers  des  candi- 
dats sont  reçus  :  ce  sont  là  des  résultats  satis- 
faisants. 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant  cette 
étude  sommaire,  d'envoyer  à  notre  vieux  lycée 
où  je  fis,  il  y  a  bien  longtemps,  mes  premières 
armes  universitaires ,  un  salut  cordial  et 
reconnaissant.  Il  me  comptera  toujours  parmi 
ses  plus  zélés  défenseurs. 

Collèges  de  Sahlé  et  de  Sillé, 

Le  collège  de  Sablé,  inauguré  en  1885,  est 
en  bon  état  et  fait  honneur  à  la  ville  qui  l'en- 
tretient. Il  pourrait  recevoir  100  élèves  dont 
40  internes. 

Le  collège  de  Sillé-le-Guillaume,  installé 
dans  le  vieux  château,  est  bien  entretenu  par 
la  municipalité.  Il  pourrait  recevoir  une  cen» 
taine  d'élèves  dont  35  pensionnaires. 

Le   budget   du  collège    de    Sablé    est    de 
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17.800  francs,  celui  du  collège  de  Sillé  de 
12.750  francs. 

Dans  les  dix  dernières  années,  12  élèves  du 
collège  de  Sablé  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  du  baccalauréat,  un  élève  est  entré 
dans  une  école  de  commerce  et  20  élèves  ont 
réussi  à  Texamen  des  bourses. 

Dans  ce  même  laps  de  temps,  13  élèves  du 
collège  de  Sillé  ont  réussi  au  baccalauréat,  25 
ont  obtenu  le  certificat  d'études  secondaires, 
9  ont  subi  avec  succès  Texamen  des  bourses, 
et  1  est  entré  dans  une  école  d'agriculture. 

Étant  donné  le  nombre  assez  restreint  des 
élèves  de  ces  deux  établissements,  ce  sont  là 
des  résultats  très  appréciables. 

DEUXIEME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Lycée, 

Nous  ne  sommes  pas  partisans,  bien  au  con- 
traire, de  la  suppression  ou  de  Tamoindrisse- 
ment  des  études  classiques. 

Nous  ne  pensons  pas  que,  quoi  qu'en  aient 
dit  avec  une  audace  un  peu  paradoxale  des 
gens  qui  ont,  pour  la  plupart,  puisé  dans  cet 
enseignement  les  connaissances  aussi  variées 
que  remarquables  dont  ils  oublient  d'un  cœur 
si  léger  l'origine,  il  soit  possible  de  toucher  à 
cet  enseignement,  qu'il  faudrait  développer  plu- 
tôt, parce  que  seul  il  peut  affiner  l'esprit,  dé- 
velopper l'intelligence  et  préparer  une  généra- 
tion forte  et  virile. 

Aussi,  nous  pensons  que  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  classique  doit  être  maintenu 
pour  les  écoles  de  droit  et  de  médecine  à  l'ex- 
clusion des  baccalauréats  de  l'enseignement 
moderne.  Il  importe  de  ne  pas  abaisser  le  ni- 


veau des  connaissances  nécessaires  pour  exer- 


cer dignement  ces  professions  libérales  qui 
sont  déjà  si  encombrées  par  des  non-valeurs. 
Il  est  nécessaire  de  développer  de  plus  en 
plus  l'enseignement  des  langues  vivantes. 
Peut-être,  à  l'heure  actuelle,  y  a-t-il  lieu  d'in- 
sister plus  particulièrement  sur  l'étude  de  la 
langue,  au  lieu  de  se  préoccuper  principale- 
ment, comme  on  le  fait  aujourd'hui,  de  l'étude 
de  la  littérature  étrangère.  C'est,  il  faut  bien 
le  dire,  faire  passer  l'accessoire  avant  le  prin- 
cipal. 


: 


L'enseignement  rrtoderne  pourrait  être  com- 
plété par  la  création  de  cours  spéciaux  pou- 
vant préparer  à  certaines  administrations 
publiques  :  postes  et  télégraphes,  ponts  et 
chaussées,  douanes,  etc.,  et  donner  quelques 
notions  particulières  sur  l'histoire  de  la  pro- 
vince où  se  trouve  l'établissement,  ainsi  que 
sur  l'industrie  et  l'agriculture  de  la  contrée. 

Mais,  à  part  ces  légères  adjonctions,  tou- 
jours facultatives,  nous  pensons  que  l'ensei- 
gnement dans  les  établissements  de  l'État  doit, 
dans  ses  grandes  lignes,  rester  uniforme.  Il 
importe  de  ne  pas  morceler  la  France  en  plu- 
sieurs tronçons,  de  maintenir,  par  l'unité  de 
l'enseignement,  l'unité  de  la  patrie,  et  de 
réagir,  au  contraire,  contre  cette  tendance  à 
désagréger  ce  qui  devrait  rester  uni  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

Nous  insistons  particulièrement  sur  le  réta- 
blissement, au  lycée  du  Mans,  du  cours  de 
Saint-Cyr.  Il  est  inadmissible  que  dans  une 
ville,  chef-lieu  du  IV*  corps  d'armée  où  se 
trouvent  un  grand  nombre  d'officiers  en  acti^ 
vite  ou  en  retraite,  on  ne  mette  pas,  surplace, 
à  leur  disposition  cet  enseignement  dont  ils 
ont  besoin  pour  leurs  fils.  Le  département  de 
la  Sarthe  a  prouvé  à  la  fois  sa  bonne  volonté, 
et  son  regret  de  la  lacune  qui  existe  dans  son 
lycée,  en  accordant  des  subventions  dans 
d'autres  établissements,  notamment  au  Pryta- 
née,  à  ceux  des  élèves  du  lycée  qui,  se  desti- 
nant à  l'état  militaire,  n'y  peuvent  pas  termi- 
ner leurs  études. 

Collèges. 

L'enseignement  moderne  proprement  dit  ne 
convient  guère  à  nos  petits  collèges.  Il  en  est 
de  cet  enseignement  comme  de  l'enseigne- 
ment classique  :  il  n'est  vraiment  profitable 
qu'à  ceux  qui  poursuivent  jusqu'au  bout  leurs 
études  ;  les  enfants  qui  s'arrêtent  à  mi-chemin 
n'emportent  du  collège  qu'un  bagage  insuffi- 
sant de  connaissances.  On  peut  croire  que 
l'enseignement  spécial,  avec  son  caractère  pra- 
tique, convenait  mieux  aux  élèves  de  nos  col- 
lèges. Il  y  aurait  donc  utilité  à  créer  dans  ce 
établissements  un  enseignement  plus  pratique 
et  qui,  selon  les  régions  et  les  localités^  répon- 
drait à  des  besoins  spéciaux. 

La  création  de  l'enseignement  secondaire 
moderne  a  été,  semble-t-il,  funeste  aux  petits 
collèges  ;  elle  a,  par  contre,  facilité  le  recrute 
ment  des  établissements  d'enseignement  pri- 


maire  supérieur  qui  répondent  mieux  que  les 
collèges  aux  besoins  locaux  et  aux  conditions 
de  la  vie    agricole,    industrielle    et   commer- 

TROISIBVB    QUESTION 

L'enseignement  primaire  sapériear  est-il 
bien  organisé  dans   le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  oa  en  transformant 
certains  collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  le  département.  Il  est  donné 
dans  les  cinq  établissements  suivants  :  écoles 
de  Château-du-Loir,  de  La  Flèche,  de  Loué, 
de  Marnera  et  de  Saint-Calais.  Ces  établisse- 
ments sont  tous  situés  à  peu  près  à  la  même 
distance  du  Mans,  soit  à  40  kilomètres  envi- 
ron. Ils  sont  répartis  dans  les  diverses  régions 
du  département  ;  seule  la  région  du  nord- 
ouest  en  est  dépourvue.  Il  n'y  a  point  non  plus 
d'école  primaire  supérieure  au  chef-lieu  du 
département.  L'école  supérieure  et  profession- 
nelle qui  a  existé  au  Mans  jusqu'en  1893  a  été 
remplacée  par  une  école  pratique  de  commerce 
et  d'industrie. 

Toutes  nos  écoles  primaires  supérieures 
sont  installées  dans  de  très  bonnes  conditions 
matérielles.  Elles  sont  fréquentées  en  ce  mo- 
ment par  200  élèves  dont  150  pensionnaires. 
Il  y  a  place  pour  300  élèves  environ. 

Pour  l'instant ,  elles  paraissent  être  en 
nombre  suflisant. 

Si  les  programmes  des  collèges  ne  sont  pas 
modifiés  dans  un  sens  plus  pratique,  il  est  à 
prévoir  que  tôt  ou  tard  ces  établissements  dis- 
paraîtront ou  seront  transformés  en  écoles  pri- 
maires supérieures.  Il  y  aurait  peut-être  avan- 
tage à  cela. 
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nir,  avec  ou  sans  le  concoursde  l'État,  quelque 
établissement  d'enseignement  secondaire.  Ce 
serait  là  une  lourde  charge  qui  ne  pourrait  être 
acceptée  que  dans  des  cas  bien  déterminés,  ea 
vue  d'un  intérêt  général  bien  marqué,  qui  n'ap- 
parait  pas  à  l'heure  actuelle. 

Le  département  est  disposé  à  continuer  les 
sacrifices  qu'il  s'est  imposés  jusqu'alors  pour 
l'entretien  des  bourses  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  qu'il  subventionna 
sous  cette  forme. 

Si  les  sacrifices  du  département  étaient  moin» 
considérables,  nous  aurions  pu  vous  proposer 
de  venir  en  aide  à  l'État  pour  la  création  d'un 
cours  spécial  pour  Saint-Cyr.  Mais  nous  espé-^ 
rons  qu'il  voudra  bien  comprendre  quel  impor- 
tant préjudice  a  été  occasionné  à  notre  lycée 
par  cette  suppression  injustifiée  et  tenir 
compte  des  sacrifices  que  nous  nous  sommes 
imposés  pour  comblercette  lacune.  La  création 
que  nous  demandons  est  d'ordre  général  et  non 
local,  et  nous  estimons  que  l'État  doit  en 
prendre  l'initiative  eten  supporter  la  charge. 


Soi 


QUATRIÈME  QUESTION 

I  quelle  forme,  en  dehors  d 


bourses, 
les  déparlements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement  secondaire  avec  ou  sans  te  con- 
cours de  l'Étal  ?  Serait-il  désirable  à  ce  point 
de  vue  que  certains  lycées  fussent  transformés 
en  établissements  départementaux  subvention- 
nés par  l'État  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  département  de 
la  Sarthe  ait,  en  ce  moment,  intérêt  ii  entrelc- 


CINQUIÈSIB  QL'BSTIOn 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  avec  Us  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux? 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce  que 
le  Conseil  général  soit  consulté.  Il  devrait  l'être 
nécessairement  si  le  département  contribuaità 
l'entretien  des  collèges  communaux. 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
à  présenter  les  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

11  serait  bon  que  le  Conseil  général  fOt  saisi 
chaque  année  par  le  Préfet  d'un  rapport  do 
l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonctionnement 
et    les     résultats    de    l'enseignement   secon- 

Le  contrôle  et  les  conseils  d'une  assemblée 
si  dévouée  à  la  cause  de  l'enseignement  ne 
peuvent  être  qu'utiles  et  avantageux. 
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QUESTIONS    DIVERSES 

A  ces  réponses  prëcises  à  un  questionnaire 
déterminé,  nous  nous  croyons  le  droit  d'ajou- 
ter quelques  considérations  générales  et  d'ap- 
peler l'attention  des  Pouvoirs  publics  sur  les 
questions  suivantes  : 

I 

Pour  que  l'enseignement  soit  donné  avec 
plus  de  suite  et  de  méthode  dans  les  lycées, 
il  serait  utile  que  les  professeurs  fussent 
moins  souvent  changés  et  qu'on  leur  donnât, 
sur  place,  et  progressivement,  un  avancement 
suffisant  pour  qu'ils  n'eussent  pas  intérêt  à  sol- 
liciter leur  déplacement. 

II 

Il  est  indispensable  que  les  titres  exigés  des 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  pu- 
blic le  soient  également  des  professeurs  de 
l'enseignement  libre.  Beaucoup  d'établisse- 
ments congréganistes,  qui  ne  sont  en  réalité 
que  des  établissements  primaires,  se  sont 
parés  de  l'étiquette  «  secondaires  »  (ce  qui, 
par  parenthèse,  fausse  toutes  les  statistiques) 
et  échappent  à  l'obligation  d'avoir  des  pro- 
fesseurs possédant  des  titres  universitaires. 


m 

Est-il  possible,  comme  cela  a  été  proposé, 
de  supprimer  le  baccalauréat  pour  les  élèves 
des  lycées  exclusivement  et  de  le  remplacer 
pour  ceux-ci  par  des  certificats  d'études  et 
des  examens  de  sortie,  et  de  maintenir  pour 
les  élèves  des  autres  établissements  l'usage  du 
baccalauréat  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas . 
Nous  préconisons  le  maintien  du  baccalau- 
réat pour  tout  le  monde  :  c'est  à  la  fois  plus 
équitable,  et,   nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  plus  avantageux  pour  les  établissements 
de  l'État.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que, 
grâce  à  ce  traitement  exceptionnel,  les  éta- 
blissements libres  sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  recevoir  des  bacheliers  et  que  les  établis- 
sements de  l'État  avouent  implicitement  ainsi 
une  impuissance,  qui  n'existe  pas,  heureuse- 
ment :  les  résultats  des  examens  suffisent  à  le 
prouver.  Or  on  peut  affirmer  que  des  adver- 
saires de  mauvaise  foi  ne  manqueraient  pas  j 
de  formuler  ce  reproche. 

Y 


IV 


Il  est  temps  que  le  Gouvernement  com- 
prenne quelle  impulsion  rétrograde  est  donnée 
à  Téducation  publique  dans  certains  établis- 
sements, et  quelle  lutte  sourde  et  acharnée  est, 
par  ce  moyen,  menée  contre  les  institutions 
républicaines  ;  il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  pour 
voir  qu'on  essaye  de  couper  en  deux  tronçons 
ennemis  la  France,  dont  l'unité  est  la  princi- 
pale force. 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  strict  de  ne 
pas  tolérer  plus  longtemps  ces  menées.  Il  le 
peut,  s'il  en  a  la  volonté. 

La  République  a  le  choix  de  ses  fonction- 
naires. 

Nous  estimons  que  c'est  faire  acte  de  bon 
citoyen  que  de  prier  le  Gouvernement  de 
mettre,  aussitôt  que  possible,  à  Pétude  la 
question  suivante  : 

«  Les  postes  et  emplois  relevant  des  admi- 
nistrations de  l'État  ne  seront  désormais  don- 
nés qu'à  des  candidats  pouvant  justifier  qu'ils 
ont  accompli  les  deux  dernières  années  de 
leurs  études  dans  un  établissement  public 
d'enseignement  de  l'État.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  conclusions 
qu'au  nom  de  votre  Commission  d'instruction 
publique  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  certaines  d'entre 
elles  sont  susceptibles  de  discussion  et  de  con- 
troverse. Mais  nous  avons  pensé  que,  puisque 
le  Conseil  général  était  appelé  à  donner  son 
avis  sur  ces  questions  si  complexes  et  si  déli- 
cates, il  devait  le  faire  en  toute  liberté  et  en 
toute  conscience. 

M,  Senart,  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'in- 
térêt le  rapport  dont  M.  Leporché  vient  de 
nous  donner  lecture  ;  j'y  trouve  deux  parties 
bien  distinctes.  La  première  est  une  réponse 
au  questionnaire  qui  nous  a  été  adresse  par 
la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  ; 
elle  contient  des  détails  historiques  et  statis- 
tiques sur  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  et  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur ;  je  ne  pense  pas  qu'elle  présente  des 
difficultés  bien  sérieuses. 

La  seconde  partie,  au  contraire,  soulève  des 
questions  beaucoup  plus  graves  et  sur  les- 
quelles il  est  nécessaire  de  s'expliquer;  les 
solutions  qui  y  figurent  sont  proposées  au  nom 
de  la  Commission  et  ne  sont  pas  seulement 
l'œuvre  du  rapporteur  ;  dans  ces  conditions, 
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je  demande  que  Ton  vote  successivement  sur 
les  diverses  conclusions  du  rapport. 

M,  Leporché.  Il  est  incontestable  que  cha- 
cun de  nous  a  le  droit  de  demander  le  vote 
par  division,  et  je  ne  saurais,  par  conséquent, 
m*y  opposer  ;  je  veux  seulement  faire  obser- 
ver que  la  minorité  de  la  Commission  n'a  fait 
d'objection  qu'à  la  dernière  des  propositions 
contenues  dans  mon  rapport  et  c*est  seule- 
ment à  ce  propos  qu'il  s'est  manifesté  une 
majorité  et  une  minorité,  il  n'y  a  pas  eu  de 
vote  sur  les  autres  questions.  M.  Senart  veut- 
il  seulement  combattre  cette  proposition? 
A-t-il,  au  contraire,  d'autres  observations  à 
présenter  ? 

M,  Senart,  Je  suis  tout  disposé,  d'une  façon 
générale,  à  m'associer  aux  conclusions  du  rap- 
port, à  l'exception  de  celle  que  M.  Leporché 
vient  lui-même  de  signaler;  mais  je  ne  saurais 
accepter  toutes  les  considérations  qui  appuient 
ces  conclusions,  toutes  les  appréciations  qui 
y  sont  émises  ;  nous  ne  votons  d'ailleurs  ja- 
mais que  le  dispositif  d'une  proposition  et 
non  les  raisons  invoquées  pour  la  justifier. 

M.  Leporché,  Mon  rapport  ne  se  présente 
pas  tout  à  fait  dans  les  conditions  ordinaires. 
D'habitude,  on  vous  demande  une  réponse 
précise  sur  une  question  déterminée  ;  voulez- 
vous  voter  telle  proposition,  tel  vœu, ^  telle 
résolution.  Dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  d'un 
ensemble  de  faits  et  l'on  ne  peut  formuler 
une  réponse  en  deux  lignes  comme  dans  le 
catéchisme.  Les  conclusions  du  rapport  sont 
constituées  par  une  série  de  détails  dans 
lesquels  il  était  nécessaire  d'entrer,  mais  sur 
lesquels  il  est  réellement  impossible  de  voter. 

J'ai  eu  soin  d'ailleurs  de  détacher  et  de 
placer  à  la  fin  de  mon  rapport  les  questions 
qui  n'étaient  point  comprises  dans  le  ques- 
tionnaire de  la  Chambre  des  Députés  et  qui, 
néanmoins,  nous  avaient  paru  mériter  d'être 
traitées. 

En  ce  qui  touche  la  première  partie,  il  me 
semble  bien  difficile  de  scinder  les  conclu- 
sions de  la  Commission  ;  il  faudrait  mettre 
aux  voix  le  rapport,  phrase  par  phrase.  D'ail- 
leurs, je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  être 
sérieusement  contestées,  elles  ne  l'ont  pas 
été  par  la  minorité  de  la  Commission,  qui  m'a 
seulement  prié  de  modifier  certains  passages, 
ce  que  j'ai  fait. 

Reste,  comme  je  l'ai  dit,  la  quatrième  des 
questions  annexes  soulevées  à  la  fin  de  mon 


rapport  et  sur  laquelle  je  comprends  très  bien 
qu'il  se  produise  des  contestations  ;  c'est 
évidemment  sur  ce  point  que  doit  porter  le 
débat. 

M.  Galpin,  Je  demande  à  dire  deux  mots 
sur  la  position  de  la  question.  Il  y  a,  dans  le 
rapport  de  M.  Leporché,  deux  parties:  la  pre- 
mière est  une  réponse  au  questionnaire  de  la 
Chambre  des  Députés  ;  elle  ne  peut  pas  don- 
ner lieu  à  une  bien  grande  discussion,  la  mi- 
norité de  votre  Commission  l'a  acceptée  sans 
protester.  La  seconde  partie  comprend  les 
vœux  présentés  par  la  majorité  de  la  Commis- 
sion. 

Pour  la  première  partie-,  je  crois  que  l'on 
peut  sans  inconvénient  voter  sur  l'ensemble  ; 
je  crois,  au  contraire,  qu'il  faut  voter  séparé- 
ment sur  les  quatre  propositions  contenues 
dans  la  seconde  partie.  ^ 

Pour  ma  part,  j'accepterai  les  trois  premiè- 
res ;  mais  je  proteste,  au  contraire,  énergique- 
ment  contre  la  quatrième,  qui  exige  que  l'on 
ne  puisse  être  fonctionnaire  si  l'on  n'a  point 
passé  les  deux  dernières  années  d'études  dans 
un  établissement  de  l'État.  M.  le  rapporteur  a 
parlé  de  tentatives  faites  pour  couper  la 
France  en  deux  tronçons  ennemis  ;  il .  n'y  a 
point  eu  de  tentatives  de  ce  genre  ;  mais  la 
proposition  que  je  combats  produirait  infailli- 
blement ce  résultat. 

M,  Leporché.  Nous  avons  reçu  un  ques- 
tionnaire que  Ton  nous  demandait  d'exami- 
ner ;  nous  l'avons  fait  et  nous  avons  répondu; 
mais  ce  questionnaire  nous  a  paru  présenter 
un  défaut  qui  nous  a  frappés  à  la  simple  lec- 
ture. Il  nous  a  paru  qu'il  n'était  pas  absolu- 
ment digne  des  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral. Alors  qu'il  s'agit  d'un  sujet  considérable 
et  qui  mérite  l'attention  la  plus  sérieuse;  on 
se  bornait  à  demander  notre  avis  sur  d)3s 
points  de  détail  ;  on  nous  faisait  réellement 
un  rôle  trop  restreint  et  par  trop  terre  à  terre. 
Nous  avons  le  droit,  nous  avons  le  devoir  de 
l'élargir. 

La  question  est  depuis  longtemps  à  l'ordre 
du  jour  de  toutes  les  assemblées  délibérantes; 
une  grande  Commission  a  été  nommée  pour 
l'étudier  ;  elle  a  demandé  des  renseignements 
à  des  personnnages  de  tout  ordre  et  dont  plu- 
sieurs à  coup  sûr  possédaient,  en  cette  ma- 
tière, une  compétence  bien  inférieure  à  celle 
du  Conseil  général. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
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cadre  de  notre  rap- 


étë  amenés  à  élargii 
port. 

Quant  aux  observations  de  M.  Galpjn,  j'en 
guis  très  heureux,  il  a  parfaitement  indiqué 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  Commission  ;  pour 
la  première  partie  du  rapport,  la  minorité  a 
critiqué  certains  passages  du  rapport  que  j'ai 
modifiés  pour  lui  donner  satisfaction.  Quant 
à  la  seconde  partie,  c'est  aeulemenl  la  der- 
nière des  quatre  propositions  qui  a  donné  lieu 
à  une  discussion  spéciale.  C'était  la  méthode 
la  plus  simple  et  la  plus  rationnelle  de  procé- 
der et  c'est  celle  que,  à  mon  avis,  le  Conseil 
devrait  adopter. 

M.  AJAm.  Je  voulais  présenter  des  obser- 
vations presque  identiques  à  celles  àe,M.  Gai- 
pin.  Le  rapport  soulève  des  questions  si 
'  nombreuses  que  nous  ne  pouvons  pas  espé- 
rer être  d'accord  sur  toutes  ;  mais  j'estime 
qu'on  peut,  sans  inconvénient,  voter  toutes 
les  conclusions  du  rapport,  sauf  la  dernière 
qui  a  besoin  d'être  discutée  à  part.  C'est  ce 
que  je  ferai  et  pourtant  je  ne  suis  pas  du  tout 
d'accord  avec  M.  le  rapporteur  sur  la  ques- 
tion du  baccalauréat,  que  j'ai  dénoncé,  dans 
plus  d'une  conférence,  comme  une  plaie  so- 
ciale ;  car  il  fait  du  peuple  français  un  peuple 
de  fonctionnaires,  et  je  voudrais  le  voir  dis- 
paraître. Je  n'en  voterai  pas  moins  les  con- 
clusions du  rapport,  estimant  qu'il  n'en  est 
qu'une  sur  laquelle  il  devra  se  constituer  une 
majorité  et  une  minorité. 

M.  le  duc  de  Doudeauville.  ie  ne  veuTt  pas 
entrer  dans  la  discussion  générale  ;  mais  je 
liens  i  fairej  des  réserves  sur  les  termes  du 
rapport.  M.  Galpin-  les  accepte  ;  j'estime, 
pour  ma  pari,  qu'ils  devraient  subir  plusieurs 
modifications. 

M.  Galpin.  Nous  ne  votons  pas  sur  les 
termes  du  rapport  ;  il  s'y  trouvait  des  appré- 
ciations que  j'avais  trouvées  excessives  ; 
M.  Leporché  les  a  modifiées,  non  pas  autant 
sans  doute  que  je  l'aurais  désiré  ;  mais  je  n'ai 
pas  réclamé  en  raison  de  la  bonne  volonté 
qu'il  nous  a  témoignée. 

M.  Leporché.  M.  le  duc  de  Doudeauville 
voudrait-il  nous  indiquer  les  points  sur  lesquals 
portent  ses  réserves?  Il  en  est  un  que  j'ai 
cru  deviner  au  jeu  de  sa  physionomie  lorsque 
j'ai  lu  le  passage  relatif  «  au  roci-utement 
merveilleusement  organisé  des  établissements 
rivaux  de  ceux  de  l'Etat  par  presque  tous  les 
curés  et  desservants  de  paroisses  ». 


Si  c'est  réellement  sur  ce  point  que  porte 
l'objection  de  notre  collègue,  je  pourrais 
citer  des  exemples  de  recrutement  forcé  et 
d'embauchage  qui  donneraient  au  débat  une 
vivacité  plus  grande.  Je  n'ai  touché  la  ques- 
tion que  d'une  façon  très  discrète,  mais  si  l'on 
m'y  forçait,  je  pourrais  préciser  ma  pensée  et 
la  développer. 

M.  le  duc  de  Doudeauville.  Je  ne  croyais 
pas  avoir  des  jeux  de  physionomie  si  indis- 
crets, mais,  à  coup  sûr,  ils  n'ont  pu  qu'indi- 
quer une  chose,  c'est  que  certains  passages  du 
rapport  ne  me  plaisaient  pas. 

M.  Senarl.  Je  ne  voudrais  pas  prolonger  ce 
débat  préliminaire  et  j'aurais  mauvaise  grâce 
à  le  faire  après  les  paroles  que  vient  de  pro- 
noncer M.  Ajam  et  qui  me  mettent  tout  à  fait 
à  mon  aise.  Il  est  entendu  qu'en  votant  les 
conclusions  du  rapport,  nous  ne  nous  solida- 
risons pas  avec  les  appréciations  du  rappor- 
teur et  nous  réservons  notre  opinion  sur  le 
point  de  détail. 

En  réalité,  il  serait   difficile   de  procéder 
autrement;    car,  si  nous   voulions   traiter  la 
question  à  fond,  nous  serio""  '^iiii<"S"  -i»  tai-a 
cette  enquête  qui  est  pours 
par  une  Commission  de  ti 
avec  le  concours  de  toutes 
déposant  après  une  longue 
me  montrerai  donc  pas  p 
la  minorité  de  la  Commiasi 
aux  observations  présentée 

Cependant,  pour  plus  d 
d'éviter  tout  malentendu, 
M.  Leporché  s'il  ne  réclann 
mière  partie  de  son  rappor 
fonctionnaires  d'envoyer 
d'autres  établissements  que 

M.  Leporché.  Voici  ce 
sujet  :  j'ai  recherché  les  ca 
les  le  lycée  du  Mans  ne  | 
même,  à  certains  moments 
parmi  ces  causes,  j'ai  indiq 
confiance,  exploité  par 
l'enseignement  de  l'État,  d 
de  familles  appartenant  au: 
trations  publiques  qui, 
non,  jettent  le  discrédit  su 
de  l'État,  en  confiant  di 
enfants  aux  établissements 

C'est  un  fait  que  je  cous 
une  injonction  adreisée 
pour  qu'il  fasse  cesser  cet 
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ne  conteste  pas  le  droit  des  fonctionnaires 
d'envoyer  leurs  enfants  dans  tel  établisse- 
ment qui  leur  convient,  puisque  le  Gouverne- 
ment républicain,  qui  est  bon  garçon,  le  leur 
permet.  Je  tiens  seulemerft  à  faire  remarquer 
que,  dans  une  certaine  presse  et  dans  un  cer- 
tain monde,  on  tire  parti  de  leur  conduite 
pour  attaquer  les  établissements  de  TEtat. 

Je  m'étais  fait  un  devoir  de  courtoisie 
de  tenir  compte  des  observations  de  la  mi- 
norité de  la  Commission,  mais  je  suis  heu- 
reux que  la  question  de  M,.  Senart  m'ait 
fourni  Toccasion  de  préciser  ma  pensée  et 
de  souligner  Tattitude  de  ces  fonctionnaires. 

M.  Senart,  Dès  Tinstant  qu'il  s'agit  d'une 
appréciation  et  non  pas  d'une  mesure  à  pren- 
dre, je  n'ai  pas  à  insister,  par  les  raisons  que 
j'ai  déjà  indiquées. 

M.  le  Président.  D'après  les  observations 
qui  viennent  d'être  présentées,  je  crois  qu'on 
peut  mettre  aux  voix  l'ensemble  de  la  pre- 
mière partie  du  rapport  (assentiment), 

La  première  partie  du  rapport  formant  la 
réponse  au  questionnaire  est  mise  aux  voix  ; 
elle  est  adoptée  par  31  voix  contre  1. 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  successivement  les  quatre  proposi- 
tions de  la  seconde  partie  du  rapport. 

La  première  proposition,  tendant  à  ce  que 
les  professeurs  soient  moins  souvent  changés, 
est  adoptée  à  l'unanimité. 

La  seconde  proposition,  demandant  que  l'on 
exige  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire libre  les  mêmes  titres  qu'on  réclame  des 
professeurs  de  l'enseignement  public,  est 
adoptée  par  26  voix. 

M,  Leporché,  La  troisième  proposition  re- 
pousse l'idée  de  traiter  différemment,  au  point 
de  vue  du  baccalauréat,  les  élèves  des  écoles 
libres  et  ceux  du  Gouvernement;  elle  ne  pré- 
juge pas  le  maintien  non  plus  que  la  suppres- 
sion du  baccalauréat  ;  mais  nous  pensons  que, 
tant  qu'il  existera,  il  doit  être  maintenu  pour 
tous.  J'ajoute  que  la  minorité  de  la  Commis- 
sion a  déclaré,  à  ce  sujet,  qu'elle  me  trouvait 
très  libéral.  La  troisième  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président,  Nous  arrivons  à  la  qua- 
trième proposition  qui  tend  à  réserver  les 
postes  et  emplois  des  administrations  de  l'État 
aux  candidats  qui  auront  accompli  les  deux 
dernières  années  de  leurs  études  dans  un  éta- 
blissement public  d'enseignement   de   l'État. 


M.  MascareL  J'ai  admiré,  Messieurs,  la 
force  et  la  clarté  du  rapport  de  M.  Leporché, 
si  complet,  si  documenté  et  j'en  ai  voté  tou- 
tes les  conclusions  ;  mais  je  ne  puis  masso- 
cier  à  la  dernière  proposition  qu'il  nous  a 
faite.  Elle  a  pour  but  de  forcer  les  parents  à 
faire  élever  leurs  enfants  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  de  l'État  et  porte  ainsi 
atteinte  à  ce  droit  sacré  qu'ils  ont  de  les  éle- 
ver comme  ils  l'entendent. 

L'Etat  ne  peut  pas  avoir  tous  ses  fonction- 
naires coulés  dans  le  même  moule  et  il  se 
nuirait  à  lui-même  en  se  privant  des  services 
de  toute  une  catégorie  de  citoyens.  Je  re- 
pousse donc  la  proposition  au  nom  de  la  li- 
berté des  pères  de  famille  et  je  revendique 
pour  eux  la  liberté  de  diriger,  comme  il  leur 
convient,  l'éducation  de  leurs  enfants. 

M,  le  duc  de  Doudeauville,  Je  m'associe 
absolument  aux  observations  de  M.  Masca- 
rel. 

M.  Galpin.  J'ai  félicité  M.  Leporché  de  son 
libéralisme  à  propos  de  la  proposition  qui 
vient  d'être  votée  :  je  ne  saurais  en  faire 
autant  pour  cel\e  qui  vient  en  discussion.  Elle 
supprime  le  droit  de  nos  pères  de  famille  de 
faire  élever  leurs  enfants  comme  ils  l'enten- 
dent ;  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
elle  produirait  ce  résultat,  dont  parle  M.  Le- 
porché dans  son  rapport,  de  couper  la  France 
en  deux  tronçons  ennemis. 

Tous  les  citoyens  seraient  classés  en  deux 
catégories,  suivant  qu'ils  auraient  ou  non 
passé  par  les  établissements  d'enseignement 
de  l'État  ;  c'est  une  manière  hypocrite  —  le 
mot,  bien  entendu,  n'a  rien  de  personnel  — 
d'interdire  à  certains  d'entre  eux  l'accès  aux 
fonctions  publiques. 

Le  baccalauréat  fait  une  sélection  entre  les 
jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs  études  ;  il  dis- 
tingue ceux  qui,  par  leur  intelligence  eU.par 
leur  instruction,  sont  capables  de  s'occuper 
des  affaires  du  pays  ;  votre  système  les  rem- 
place par  ceux  qui  auront  été  dans  les  collè- 
ges de  l'État  ;  cette  condition  les  dispensera 
d'intelligence  et  d'instruction . 

Le  père  de  famille  deviendra  hypocrite  à 
son  tour  et,  s'il  désire  faire  de  son  fils  un 
fonctionnaire,  il  l'enverra  deux  ans  dans  un 
lycée  de  l'État;  l'enfant  y  gardera,  bien 
entendu,  les  opinions  de  sa  famille  ;  mais  il 
sentira  que  l'État  lui  refuse  la  plénitude  de  sa 
liberté  de  conscience. 
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M,  Rubillard.  Quel  mal  cela  lui  ferait-il  de 
passer  deux  ans  dans  un  lycée  de  TÉiat? 

M.  Galpin»  On  a  pu  constater  à  la  Chambre 
que  la  liberté  de  renseignement  était  défendue 
par  tous  les  anciens  élèves  des  collèges  de 
rÉtat;  parmi  les  adversaires  de  cet  enseigne- 
ment, parmi  ceux  qui  l'attaquent  comme  clé- 
rical, on  trouve  plusieurs  élèves  d'établisse- 
ments congréganistes. 

M.  Leporché,  Le  fait  n'est  pas  à  l'honneur 
de  ces  établissements  et  prouve  que  leurs 
élèves  ont  pu  en  constater  les  défauts. 

M.  Galpin.  Mais,  messieurs,  je  ne  veux  pas 
insister  ;  M.  Mascarel  a  trop  bien  exprimé  les 
sentiments  dont  nous  sommes  animés  et  je 
me  reprocherais  de  les  affaiblir  en  y  rien 
ajoutant.  Je  dépose  une  demande  de  scrutin 
pour  que  chacun  de  nous  puisse  affirmer  son 
opinion. 

M.  Leporché.  Nous  en  avons  déjà  déposé 
une. 

M»  Le  Chevallier,  Si  la  proposition  que 
nous  discutons  était  attentatoire  aux  droits 
du  père  de  famille,  je  ne  la  voterais  certaine- 
ment pas,  bien  que  n'étant  pas  père  moi- 
même.  Mais  j'estime  que  TÉtat  a  le  droit 
d  imposer  telles  conditions  qu'il  juge  néces- 
saires pour  avoir  de  bons  fonctionnaires  ; 
c'est  une  de  ces  conditions  qu'indique  le  rap- 
port. 

On  semble  croire  qu'il  s'agit  de  quelque  chose 
de  nouveau,  mais  est-il  bien  nécessaire  de  vous 
rappeler,  messieurs,  que  jusqu'en  1850,  sous 
la  monarchie  de  Juillet  comme  sous  la  Restau- 
ration, on  ne  se  contentait  pas  d'un  séjour  de 
deux  ans  dans  un  collège  de  l'État.  Pour  être 
fonctionnaire  et  mêm«  pour  entrer  dans  les 
carrières  libérales,  le  baccalauréat  était  exigé 
et  on  n'y  était  pas  admis  sans  un  certificat 
d'études  délivré  par  un  des  établissements  de 
l'Université.  Cette  obligation  a  été  supprimée 
par  la  loi  de  1850,  —  mieux  caractérisée  par 
le  nom  de  son  auteur  —  par  la  loi  Falloux, 
qui  a  été  le  prélude  de  toutes  les  réactions 
dans  ce  pays. 

M.  Galpin.  Le  parti  républicain  approuvait- 
il  ce  système  sous  la  monarchie  ? 

M.  Senart.  Je  ne  saurais  m'associer  à  l'opi- 
nion de  M.  Leporché  et  juger  que  l'argument 
invoqué  par  M.  Le  Chevallier  soit  bien  con- 
cluant ;  il  y  a  des  étapes  dans  la  vie  d'un  peu- 
ple, telle  institution  qui  n'existait  pas  autre- 
fois devient  nécessaire  à  un  moment  donné  ; 


telle  notion,  qui  était  obscure  dans  les  esprits, 
les  saisit  avec  une  clarté  décisive. 

La  liberté  d'enseignement  a  été  obtenue 
après  des  luttes  glorieuses  qui  ont  abouti  en 
1850.  Et  aujourd'hui  que  l'idée  a  mûri,  qu'elle 
est  par  cinquante  ans  de  pratique  entrée  dans 
les  mœurs  et  dans  la  conscience  de  tous, 
aujourd'hui  où  vous  souhaitez  un  régime 
d'épanouissement  démocratique^  vous  venez 
invoquer  ici  des  errements  de  la  monarchie, 
contre  lesquels  pendant  trente  ans  et  plus  les 
mêmes  raisons  ont  protesté  1  Non,  la  ques- 
tion a  été  bien  posée  par  M.  Mascarel;  ce  qui 
est  en  cause,  c'est  la  liberté  du  père  de  fa- 
mille, c'est  la  liberté  des  consciences. 

Vous  avez  décidé  tout  à  l'heure  que  vous 
mainteniez  le  baccalauréat  pour  tous,  et  main- 
tenant vous  proposez  de  lui  donner  deux 
valeurs  différentes  suivant  l'établissement  où 
a  été  élevé  celui  qui  l'obtient.  Pour  l'un,  la 
même  épreuve,  entrée  dans  les  mêmes  condi- 
tions, ressortira  son  plein  effet,  pour  l'autre, 
un  effet  réduit  à  dix  pour  l'un,  cinq  pour  l'au- 
tre. Est-ce  là  l'égalité  ?  Et  ce  ne  sont  même 
pas  des  opinions  définies,  certaines  que  vous 
voulez  prescrire:  non,  vous  procédez  sur' 
simple  suspicion;  vous  excluez  a  priori  tout 
candidat  qui  n'aura  pas  l'estampille  de  Tor- 
thodoxie  du  jour,  une  orthodoxie  qui  pourra 
être  mobile  et  changeante.au  gré  du  gouver- 
nement du  moment  !  C'est  là,  messieurs,  un 
déni  de  justice,  un  déni  de  liberté,  et  l'assem- 
blée départementale  se  fera  honneur  en  le 
repoussant,  au  nom  du  patriotisme  et  de  la 
liberté. 

M.  Leporché.  Je  crois  rester  fidèle  aux 
idées  de  patriotisme  et  de  liberté  qu'invoque 
M.  Senart  ;  mais  alors  qu'on  invoque  la  li- 
berté entre  tous,  on  la  refuse  à  l'État,  même  . 
quand  ses  adversaires  en  abusent  contre  lui  ; 
on  le  veut  asservi;  il  n'aurait  pas,  d'après 
vous,  le  droit  de  se  défendre  contre  les  atta- 
ques dont  il  est  l'objet,  ni  de  se  procurer  un 
personnel  de  fonctionnaires  dans  lesquels  il 
puisse  avoir  confiance. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  liberté  du  père 
de  famille  et  je  me  refuse  absolument  à  placer 
la  question  sur  ce  terrain.  Je  ne  veux  pas 
toucher  à  cette  liberté  et  j'entends  laisser  au 
père  de  famille  le  droit  de  donner  à  ses 
enfants  l'instruction  qu'il  lui  convient.  Mais 
qui  le  force  à  faire  de  ses  enfants  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement,  dans   lequel   il 


n'a  pas  confiance  puisqu'il  n'acccple  pas  ren- 
seignement de  ses  écoles? 

Esl-ce  sans  arrière-pensée  que  ces  jeunes 
gens  accepLeront  de  prendre  une  place  qui 
serait  mieux  occupée  par  d'autres  citoyens 
plus  dévoués,  ou   sera-ce   avec   l'espoir  que 
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également  une  idée  sur  cette  grave  matière  ? 
Voilà  toute  la  portée  de  notre  rapport. 

On  a  donc  bien  tort  de  s'épouvanter  ;  nous 
jetons  dans  le  débat  un  élément  d'apprécia- 
tion auquel  nous  attachons  une  certaine  va- 
leur et  c'est  tout  ce  que  nous  faisons. 

S'il  s'agissait  d'un  vœu  spécial,  j'admettrais 
encore  qu'il  rencontrât  une  certaine  opposi- 
tion ;  mais  il  se  rattache  au  questionnaire  qui 
nous  a  été  soumis  et  que  nous  avons  bien,  par 
conséquent,  le  droit  d'examiner.  Il  ne  rentre 
pas  dans  ces  vœux  politiqnes  dont  parlait 
l'autre  jour  M.  Ajam;  il  ne  vise  que  l'ensei- 
gnement public. 

On  nous  a  demandé  notre  opinion,  nous  la 
donnons;  cette  opinion  a  eu  la  majorité  dans 
la  Commission  ;  j'espère  qu'elle  l'aura  aussi 
dans  le  Conseil. 

En  terminant,  je  dois  protester  contt-e  les 
expressions  dont  ee  sont  servis  MM.  Galpin 
et  Senart  ;  ils  ont  dit  qu'il  s'agissait  d'une  loi 
d'hypocrisie,  attentatoire  à  la  liberté.  Ces 
grands  mots  ne  me  touchent  pas,  car  j'ai  la 
conscience  d'être  un  bon  Français  et  un  bon 
républicain. 

M.  Mascaret.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe 
dans  le  pays  un  esprit  de  réaction  comme  on 
veut  bien  le  dire  et  je  n'estime  pas  que  la 
République  soit  en  danger  ni  que  l'ennemi 
soit  déjà  dans  la  place.  La  République  est 
assez  forte  pour  ne  pas  avoir  recours  à  de  pa- 
reilles mesures,  et  je  m'oppose  à  ce  qu'elles 
soient  adoptées. 

Je  m'étonne  que  M,  Le  Chevallier  ait  été 
chercher  un  argument  dans  les  anciennes  mo- 
narchies ;  nous  ne  devons  pas  chercher  à  les 
imiter,  mais  à  faire  mieux  qu'elles. 

L'État,  d'ailleurs,  a  intérêt,  au  point  de  vue 
de  l'émulation  et  du  progrès,  à  avoir  en  face 
de  lui  un  enseignement  rival  ;  si  vous  suppri- 
mez la  concurrence,  vous  diminuerez  le  niveau 
de  l'enseignement. 

M.  Senarl.  M.  Leporché  revendique  le 
droit  de  proposer  la  mesure  qu'il  soumet  au 
Conseil  ;  il  n'est  jamais  entré  dans  ma  pensée 
de  le  lui  contester;  je  la  repousse  non  comme 
illégale,  mais  comme  inique.  Je  ne  pense  pas, 
en  tout  cas,  que  l'on  puisse  dire  avec  lui  que 
c'est  une  idée  qu'on  lance  dans  le  débat  et 
sans  prendre  une  responsabilité  définie.  Il 
faut  que  chacun  ait  le  juste  Hentiraent  des 
respon  subi  blés  qu'il  assume  et  de  la  significa- 
tion de  son  vole. 


—  615  — 


L*idée  n*est  pas  neuve  assurément,  elle  s'est 
produite  dès  longtemps  près  de  la  Commis- 
sion d'enquête  et  dans  les  Chambres  ;  il  s'agit 
de  savoir  si  on  l'approuve  ou  si  on  la  repousse; 
si  nous  la  votons,  cela  veut  dire  que  nous  dé- 
sirons la  voir  appliquer. 

Or  personne  ne  peut  méconnaître  que  ce 
serait  porter  atteinte  à  la  liberté  de  con- 
science et  aux  droits  des  pères  de  famille,  que 
ce  serait  établir  une  inégalité  choquante  dans 
un  pays  si  passionné  d'égalité.  Je  dégagerai 
ma  responsabilité  en  votant  contre  cette  pro- 
position. 

M,  le  marquis  du  Luart.  M,  Le  Chevallier 
a  parlé  tout  à  l'heure  de  M.  de  Falloux  ;  il  a 
oublié  que  la  loi  de  1850  eut  un  autre  colla- 
borateur célèbre,  M.  Jules  Simon. 

M.  Le  Chevallier,  Je  fais  toutes  réserves  sur 
ce  souvenir  historique,  tout  en  reconnaissant 
que  Jules  Simon  fut  un  partisan  de  la  liberté 
d'enseignement;  cela  prouve  que,  dans  le 
parti  républicain,  on  conserve  une  liberté 
dont  on  ne  jouit  pas  toujours  dans  les  autres. 
Mais  à  Jules  Simon  je  puis  opposer  Miche- 
let  et  Edgar  Quinet,  deux  de  nos  gloires 
nationales,  qui  étaient  opposés  à  la  loi  de 
1850  et  déclaraient  que,  si  elle  donnait  l'appa- 
rence et  le  nom  de  la  liberté,  elle  en  détrui- 
sait la  réalité. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit  d'ailleurs,  la  proposi- 
tion de  M.  Leporché  n'est  nullement  attenta- 
toire à  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  est, 
au  contraire,  respectée,  car  les  établissements 
libres  continueront  à  vivre  comme  à  l'heure 
actuelle. 


Pas  plus  que  M.  Mascarel,  je  ne  crois  la 
République  en  danger,  mais  je  ne  saurais  lui 
interdire  d'être  sage  et  prévoyante.  Ceux  qui 
invoquent  avec  tant  d'énergie  la  liberté  sont 
ceux  qui  ne  la  donneraient  pas  s'ils  étaient 
au  pouvoir. 

On  connaît  le  fameux  mot  de  Montalembert 
disant  aux  républicains  :  «  Quand  vous  êtes  au 
pouvoir,  nous  vous  demandons  la  liberté  au 
nom  de  vos  principes  ;  lorsque  nous  y  som- 
mes, nous  vous  la  refusons  au  nom  des 
nôtres.  » 

Il  vaut  mieux  être  prévoyants  que  dupes  et 
•il  est  bon  de  prendre  des  mesures  de  précau- 
tion. M.  Mascarel  me  reproche  d'avoir  cher- 
ché des  exemples  dans  le  passé  monarchique. 
A  mes  yeux,  l'histoire  de  France  est  un  bloc 
qui  nous  appartient  à  tous,  et  nous  avons  le 
droit  d'y  chercher  la  preuve  que  tous  les  gou- 
vernements se  sont  toujours  défendus  contre 
leur  adversaires  et  que  la  République  a  bien 
le  droit  d'en  faire^utant. 

Af.  le  Président.  Je  suis  saisi  de  deux  de- 
mandes réclamant  le  scrutin  par  appel  nomi- 
nal. 

Il  est  procédé  au  scrutin  par  appel  nominal  ; 
en  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 32 

Majorité  absolue 17 

Pour 17 

Contre  . . .  J 15 

La  quatrième  proposition  du  rapport  de 
M.  Leporché  est  adoptée. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  SAVOIE 


Séance  du  24  août  1899. 


M.  de  CrousaZ'Crétet  donne  lecture  du  rap' 
port  ci- après  : 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  procéder  à  une  enquête  sur  la 
situation    de    l'enseignement    secondaire    en 
France  a  demandé  à  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  de  consulter  les  Conseils  généraux  sur  un 
certain  nombre  de  questions    relatives  à  cet 
ordre  d'idées.   Le  temps  nous  avait  manqué 
lors  de   notre  session  du  mois  d'avril  pour  y 
répondre  d'une  façon  convenable.  Aujourd'hui, 
grâce  aux  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis  par  l'Administration  académique,  grâce 
aussi  aux   informations   que   nous   avons   pu 
recueillir  de  différents  côtés,  nous  venons  vous 
apporter  les  réponses  que  votre  4®  commission 
croit  à  propos  de  faire  au  questionnaire  de  la 
commission   d'enquête    de   la    Chambre    des 
députés. 

Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'une  étude 
d'ensemble  sur  l'enseignement  secondaire  : 
nous  n'aurions  ni  le  temps  ni  la  compétence 
voulue  pour  le  faire.  Au  surplus,  ce  n'est  pas 
là  ce  qu'on  nous  demande  :  ce  qu'on  réclame 
de  nous,  ce  sont  quelques  indications  fort 
simples  sur  la  situation  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement 
primaire  supérieur  du  département,  sur  les 
réformes  qu'il  semblerait  bon  d'y  apporter  et 
sur  l'orientation  qu'il  semblerait  convenable  de 
leur  imprimer. 

Je  prends  maintenant  un  à  un  les  numéros 
du  questionnaire. 

PREMIBRB    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 


Il  n'existe  dans  le  département  de  la  Savoie, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  garçons,  qu'un 
seul  établissement  d'instruction  secondaire 
publique.  C'est  le  lycée  de  Chambéry  qui 
comptait,  en  1898,  323  élèves.  On  y  donne 
l'enseignement  classique  et  renseignement 
moderne.  D'après  le  témoignage  de  M.  l'Ins- 
pecteur d'Académie,  les  résultats  obtenus 
sont  satisfaisants,  soit  au  point  de  vue  du 
baccalauréat,  soit  au  point  de  vue  de  l'admis- 
sion aux  différents  concours. 

L'enseignement  secondaire  libre  est  repré- 
senté, dans  le  département,  par  l'externat 
Saint-François  à  Chambéry,  qui  comptait  en 
1898, 95  élèves  ;  l'institution  Fontaine  à  Albert- 
ville, 26  élèves;  l'alumnat  de  Beaufort, 
35  élèves;  les  petits  séminaires  du  Pont-de- 
Beauvoisin,  de  Saint-Pierre-d'Albigny,  de 
Moûtiers  et  de  Saint-Jean-de-Maurienne, 
renfermant  respectivement,  à  la  même  date, 
199,  176,  93  et  84  élèves,  soit  un  total  de 
552  élèves  pour  les  quatre  petits  séminaires  et 
de  156  élèves  pour  les  trois  autres  établisse- 
ments. 

La  coexistence,  dans  le  département,  d'ins- 
titutions secondaires  libres  est,  suivant  nous, 
une  chose  excellente,  parce  qu'elle  a  pour 
résultat  d'exciter  l'émulation  et  de  relever  le 
niveau  des  études  par  l'effet  de  la  concurrence, 
et  surtout  parce  qu'elle  permet  aux  pères  de 
famille  de  choisir  pour  leurs  enfants  le  genre 
d'éducation  qui  leur  convient  le  mieux. 

Au  surplus,  la  Commission  d'enquête  de  la 
Chambre  des  députés,  avant  de  se  séparer,  a 
consacré,  par  un  vote  rendu  à  une  majorité 
importante,  le  principe  capital  de  la  liberté 
d'enseignement;  nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  à  cette  manière  de  voir,  comme  aussi 
nous  estimons  qu'il  y  ait  lieu  d'écarter  toute 
proposition  de  loi  qui  aurait  pour  but  de  res- 
treindre directement  ou  indirectement  cette 
liberté  essentielle. 
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DEUXIEME  QUESTION 

Y  auraii'il  lieu  de  développer  ou  de  res- 
treindre  telle  ou  telle  branche  d^ enseignement, 
afin  de  mieux  répondre  aux  besoins  de  la 
région  ? 

Vous  savez,  Messieurs,  qu*une  grande 
querelle  est  engagée  depuis  quelque  temps 
entre  les  partisans  de  renseignement  classique 
et  de  l'enseignement  moderne  ;  les  conférences, 
les  journaux,  les  revues  se  sont  faits  les 
organes  de  ce  débat,  qui  a  trouvé  son  écho 
devant  la  Comjnîssion  d*enquête  parlementaire. 
Etant  donné  qu*il  n'existe  qu'un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  dans  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,  nous  croyons  qu'il  con- 
vient d'y  conserver  l'enseignement  classique 
dan|  son  intégrité,  c'est-à-dire  l'enseignement 
fondé  sur  l'étude  des  langues  anciennes,  du 
grec  et  du  latin.  Mais,  à  côté  de  ces  études  qui 
doivent  être  la  base  de  toute  éducation  libérale 
et  qui  sont  nécessairement  les  mêmes  pour  tous 
les  jeunes  gens,  à  quelque  région  de  la  France 
qu'ils  appartiennent,  rien  ne  serait  plus  naturel 
ni  plus  utile  que  de  faire  une  part  aux  études 
qui  peuvent  être  particulièrement  profitables 
aux  élèves  d'une  région  déterminée.  Ainsi 
l'enseignement  classique  comporte  la  connais- 
sance des  langues  vivantes  :  pourquoi  ne  pas 
apprendre  à  nos  jeunes  gens  l'italien  plutôt 
que  l'anglais  et  l'allemand^  en  raison  du  voisi- 
nage de  notre  département  avec  l'Italie  et  des 
relations  de  tout  genre  que  nous  entretenons 
avec  ce  dernier  pays?  De  même,  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  pourrait  et  devrait  s'ins- 
pirer des  besoins  de  chaque  ré^on  ;  ainsi,  au 
lycée  de  Chambéry,  il  serait  bon  d'insister  sur 
la  géographie  physique  et  économique  de 
l'Italie  et  de  la  Suisse,  sur  les  moyens  de  com- 
munication que  nous  avons  avec  ces  deux 
pays,  sur  la  nature  de  leur  sol  et  de  leur  cli- 
mat, sur  les  produits  que  nous  pouvons  échan- 
ger avec  euH,  etc.,  etc.  Ce  sont  là  des  notions 
qui  ont  certainement  une  importance  capitale 
au  point  de  vue  du  développement  de  notre 
commerce  avec  des  nations  voisines. 

Quant  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  l'en- 
seignement moderne,  nous  avouons  qu'il  nous 
inspire  assez  peu  de  confiance.  Dans  la  pensée 
de  son  fondateur,  M.  Duruy,  il  avait  pour  but 
de  préparer  les  jeunes  gens  aux  carrières  com- 


merciales, industrielles  et  agricoles  ;  il  répon- 
dait aussi  à  un  besoin  incontestable  d'une 
société  démocratique  comme  la  nôtre.  Mais, 
depuis,  il  a  singulièrement  dévié  de  la  voie  qui 
lui  avait  été  tracée  :  aujourd'hui,  il  ne  constitue 
plus  qu'un  enseignement  bâtard,  une  superfé- 
tation,  une  mauvaise  copie  de  l'enseignement 
classique.  Ce  qui  le  difFérencie  principalement 
de  ce  dernier,  c'est  qu'il  écarte  l'étude  du  grec 
et  du  latin  pour  la  remplacer  par  celle  de 
l'anglais  et  de  l'allemand;  mais  en  quoi,  je 
vous  prie,  un  jeune  homme  est-il  plus  apte  au 
commerce  ou  à  l'industrie  parce  qu'il  a  traduit 
Gœthe  ou  Shakespeare  au  lieu  de  traduire 
Sophocle  ou  Virgile?  Cette  insuffisance  de 
l'enseignement  moderne,  au  moins  tel  qu'il  est 
actuellement  organisé,  est  si  patente  que  les 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  de, 
Lyon  déclaraient  qu'ils  donnaient  la  préférence, 
dans  les  emplois  dont  ils  disposent,  aux  jeunes 
gens  qui  avaient  fait  leurs  études  classiques 
complètes. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  et  que 
tous  les  jeunes  Français  doivent  être  coulés 
uniformément  dans  le  moule  classique?  Ce 
n'est  pas  notre  pensée^  et  nous  croyons  qu'on 
peut  donner  à  ceux  qui  se  destinent  au  com- 
merce, à  l'agriculture  et  à  l'industrie  une  édu- 
cation sérieusement  technique  et  profession- 
nelle; mais  nous  touchons  ici  à  la  question 
de  l'enseignement  primaire  supérieur,  et  ceci 
nous  amène  à  traiter  du  paragraphe  3  de  notre 
questionnaire. 

TROISIÈME  QUESTION 

L* enseignement  primaire   supérieur  est-il 
bien  organisé  ?  Y  a-t-il  lieu  de  le  développer 
en  créant  de  nouveaux  établissements  ou  en  , 
transformant  certains  collèges  ? 

D'après  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie, le  département  de  la'  Savoie  possède 
quatre  écoles  primaires  supérieures  de  garçons, 
situées  à  Chambéry,  Aix-les-Bains,  Montmé- 
lian  et  Saint-Jean-de-Maurienne,  et  fréquentées 
par  229  élèves;  les  deux  premières  comprennent 
trois  années  d'études,  les  deux  dernières  deux 
années  seulement.  Il  existe,  d'autre  part,  deux 
écoles  primaires  supérieures  de  filles,  installées 
à  Aix-les-Bains  et  à  Montmélian,  comptant 
ensemble  92  élèves  et  embrassant  deux 
années  d'études. 

Il  faut  y  joindre  vingt-quatre  cours  complé- 
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mentaires  de  garçons  et  de  filles  répartis  dans 
les  communes  les  plus  importantes  et  donnant 
un  enseignement  plus  développé  que  celui  de 
Técole  primaire  ;  ces  cours  ont  reçu  327  garçons 
et  127  filles. 

Nous  devons  ajouter  que  le  Conseil  dépar- 
temental a  demandé,  dans  une  de  ses  récentes 
sessions  :  1®  la  création  d'une  troisième  année 
à  l'école  primaire  supérieure  de  filles  d' Aix-les- 
Bains  et  à  l'école  primaire  de  garçons  de  Saint- 
Jean-de-Maurienne  ;  2^  la  transformation  du 
cours  complémentaire  de  garçons  à  Albert- 
ville en  une  école  primaire  supérieure  compor- 
tant deux  années  d'études. 

Dans  toutes  ces  écoles  on  donne  un  ensei- 
gnement général  qui  complète  celui  de  l'école 
primaire  proprement  dite;  mais  on  y  ajoute 
des  connaissances  scientifiques  plus  dévelop- 
pées, et  on  s'efforce  de  tenir  compte  des  besoins 
de  la  région.  C'est,  du  reste,  l'indication  qui 
a  été  donnée  très  nettement  par  l'arrêté  du 
17  septembre  1898  et  par  la  circulaire  minis- 
térielle du  23  octobre  suivant.  D'après  cet 
arrêté,  les  épreuves  pour  le  certificat  d'études 
primaires  supérieures^nt  été  réorganisées  sur 
de  nouvelles  bases  et  diversifiées  suivant  que 
les  candidats  se  sont  fait  inscrire  dans  la  section 
commerciale,  dans  la  section  industrielle 
ou  dans  la  section  agricole. 

«  L'enseignement  primaire  supérieur,  dit 
très  bien  la  circulaire  du  23  octobre  1898, 
complète  la  culture  générale  de  l'élève  de 
Fécole  élémentaire,  tout  en  lui  donnant  une 
préparation  professionnelle;  elle  le  détourne 
de  carrières  déjà  trop  encombrées,  pour  le  diri- 
ger vers  d'autres  où  il  peut  trouver  à  employer 
plus  rapidement  et  plus  utilement  son  activité; 
à  cet  égard,  les  écoles  primaires  supérieures 
peuvent  exercer  une  profonde  action  sociale.  » 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées  si  justes  que 
doivent  être  remaniés  les  programmes  des 
écoles  primaires  supérieures.  Dans  un  dépar- 
tement comme  celui  de  la  Savoie,  qui  est 
essentiellement  agricole,  c'est  surtout  de  ce 
côté  qu'il  y  aura  lieu  d'orienter  les  élèves,  en 
insistant  sur  les  cultures  qui  sont  les  plus 
répandues  dans  la  localité  :  ici  ce  sera  la  vigne, 
là  la  culture  du  tabac,  ailleurs  Télevage  du 
bétail  et  la  fabrication  du  beurre.  Dans  telle 
autre  localité,  où  seront  installées  des  usines 
plus  ou  moins  considérables,  l'enseignement 
pourra  prendre  un  caractère  plus  particuliè- 
rement industriel. 


Les  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires 
supérieures  pourraient  être  dirigés  vers  les 
écoles  nationales  d'enseignement  profession- 
nel. On  sait  qu'il  existe  une  école  de  cette 
nature  dans  notre  région  :  c'est  celle  de  Voiron, 
qui  s'occupe  principalement  du  tissage,  du 
ciment  et  des  industries  chimiques;  une 
section  d'enseignement  agricole  y  a  été  créée  en 
1894.  Notre  honorable  collègue,  M.  Arnaud,  a 
émis  le  vœu,  à  la  session  du  mois  d'avril  dernier, 
que  le  Conseil  général  entretint,  dans  la  limite 
de  ses  ressources,  une  ou  plusieurs  bourses  à 
cette  école  de  Voiron;  et  nous  aurions  été 
assez  disposés  à  lui  donner  satisfaction.  Mais 
nous  devons  faire  observer  que,  dans  ses  obser- 
vations sur  le  budget  de  1900,  M.  le  Préfet 
propose  de  rayer  tout  crédit  tendant  à  l'entre- 
tien de  bourses  à  l'École  professionnelle  de 
Voiron  :  il  y  a  là  une  question  financière  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  nous  prononcer 
dans  ce  rapport. 

QUATRIÈMB  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s*intéresser  à 
l'enseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement  secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État  ?  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue^ 
que  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnés 
par  l'État  ? 

On  ne  voit  pas  trop  sous  quelle  forme,  en 
dehors  des  bourses,  les  Conseils  généraux 
pourraient  s'intéressera  l'enseignement  secon- 
daire. Peut-être  pourraient-ils  entretenir  dans 
les  lycées  des  chaires  spéciales  appropriées  aux 
besoins  de  la  région,  par  exemple,  une  chaire 
d'agriculture,  une  chaire  de  langues  vivantes 
plus  particulièrement  indiquée  par  la  situation 
géographique.  Mais  le  principal  obstacle  à  ces 
créations  utiles  viendra  toujours  des  lourdes 
chargesqu'elles  entraîneraient  pour  les  finances 
départementales. 

A  plus  forte  raison,  il  ne  faut  pas  songer, 
suivant  nous,  à  transformer  les  lycées  en  éta- 
blissements départementaux.  Sans  doute  il  y  a 
quelque  chose  de  séduisant  dans  ces  idées  de 
décentralisation,  d'autonomie  locale,  qu'on  se 
plaît  à  évoquer  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  plupart  des  lycées  n'équilibrent 
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leurs  budgets  que  grâce  aux  subventions  de 
rÉtat.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  lycée 
de  Chambéry,  le  dernier  rapport  sur  le  budget 
de  Finstruction  publique  constate  qu'il  a  reçu 
de  rÉtat,  en  1897,  une  subvention  montant  à 
114.000  francs  (en  dehors  des  bourses  entrete- 
nues par  rÉtat  et  dont  le  chiffre  est  de 
11.375  francs).  Comment  serait-il  possible, 
avec  un  budget  présentant  aussi  peu  d'élasticité 
que  celui  de  la  Savoie,  d*imposer  une  pareille 
charge  aux  finances  départementales?  On  dira 
peut-être  que  le  lycée,  tout  en  devenant  établis- 
sement départemental,  continuerait  à  recevoir 
la  même  subvention  de  TÉtat.  Mais  alors  il 
n'y  aurait  qu'un  mot  de  changé,  et  un  mot  qui 
correspondrait  mal  à  la  réalité  des  choses,  car 
on  ne  saurait  qualifier  de  départemental  un 
établissement  qui  serait  entretenu  en  presque 
totalité  par  l'État. 

CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

La  question  n'a  pas  d'intérêt  pour  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,  puisque  celui-ci  ne  pos- 
sède pas  en  ce  moment  d'établissement  de  cette 
catégorie  ;  dans  le  cas  où  il  s'en  fonderait  ulté- 
rieurement, l'intervention  du  département  ne 
s'expliquerait  que  si  celui-ci  accordait  des 
bourses  ou  toute  autre  espèce  de  subven- 
tion. 

SIXIEME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi,  chaque  année,  par  le  Préfet,  d'un  rap- 


port de  M,  VInspecteur  d'Académie  sur  le 

fonctionnement  et  les  résultats  de  Venseigne- 

ment  secondaire  dans  le  département  et  être 

invité  à  présenter  les  observations  qui  lui 

sembleraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service  ? 

* 

«  Il  ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à 
adopter  cette  méthode  qui,  si  nous  ne  nous 
trompons,  est  déjà  pratiquée  dans  un  certain 
nombre  de  départements. 

Telles  sont.  Messieurs  les  considérations 
sommaires  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
soumettre  en  réponse  aux  différentes  questions 
qui  nous  étaient  posées  par  la  commission 
d'enquête  de  la  Chambre  des  députés.  Nous 
espérons  que  vous  voudrez  bien  leur  donner 
votre  approbation. 

Sur  la  demande  de  M.  Emonet,  la  discussion 
de  ce  rapport  est  renvoyée  à  la  prochaine 
séance. 

Séance  du  lA  septembre  1899. 

M,  de  Crousaz-Crétet,  rapporteur,  dit  que 
tout  en  conservant  ses  opinions  personnelles, 
il  a,  pour  déférer  au  désir  exprimé  par 
plusieurs  membres  du  Conseil,  supprimé  du 
rapport  qu'il  a  présenté  à  une  séance  précé- 
dente le  dernier  paragraphe  de  la  première 
question,  paragraphe  commençant  par  ces 
mots  :  «  Au  surplus,  la  commission  d*en quête 
de  la  Chambre  des  députés...  »  et  finissant  par 
ceux-ci  :  a  il  y  a  lieu  d'écarter  toute  proposi- 
tion de  loi  qui  aurait  pour  but  de  restreindre 
directement  ou  indirectement  cette  liberté 
essentielle.  » 

Le  Conseil  donne  acte  de  la  lecture  du 
rapport  de  M.  de  Crousaz-Crétet,  ainsi  modifié. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  HAUTE-SAVOIE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M.  Chantemps  présente  le  rapport  sui- 
vant : 

«  La  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  députés  a  adressé  aux  Conseils 
généraux  un  certain  nombre  de  questions, 
auxquelles  votre  1'*  Commission  vous  pro- 
pose de  faire  les  réponses  suivantes  : 

PREMièRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
k  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d* enseignement  secondaire  du  départe^ 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Il  y  a  dans  le  département  six  institutions 
secondaires  libres,  dont  les  sièges  respectifs 
sont  à  Mélan  (petit  séminaire  diocésain),  Ru- 
milly,  Evian,  La  Roche,  Thônes  et  Thonon. 
Les  cinq  premiers  sont  dirigés  par  des  prêtres 
et  donnent  seulement  renseignement  classi- 
que. Le  dernier,  dirigé  par  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  a  des  classes  d'enseigne- 
ment moderne  jointes  à  un  pensionnat  pri- 
maire. 

<c  D^autre  part,  les  établissements  publics 
sont  au  nombre  de  trois  :  lycée  d'Annecy, 
collèges  communaux  de  Bonneville  et  de  Tho- 
non. Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
lieu  ni  d^augmenter  ni  de  diminuer  le  nombre 
de  ces  derniers  établissements,  qui  lui  sem- 
blent placés  au  mieux  des  besoins  des  popula- 
tions. 

«  L'effectif  total  des  établissements  publics 
est  un  peu  plus  du  tiers  du  nombre  total  des 
élèves  qui  suivent  l'enseignement  secondaire. 
Cette  proportion  n'a  pas  sensiblement  varié 
depuis  vingt  ans. 

«  Le  Conseil  général,  d'accord  avec  le 
bureau  d'administration  du  lycée,  est  d'avis 
que  l'elTectif  du  lycée  Berthollet  aurait  toutes 


chances'  de  s'accroître  si  les  tarifs  de  la  pen- 
sion, du  trousseau  et  des  frais  de  surveillance 
étaient  diminués  dans  une  certaine  mesure.    » 

DBUXIBMB   QUESTION 

y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  transformer  l'enseignement  moderne,  de- 
venu une  simple  doublure  de  l'enseignement 
classique,  tant  au  point  de  vue  des  program- 
mes que  de  la  durée  des  études  ;  qu'il  y^  a  lieu 
de  se  rapprocher  du  type  de  l'ancien  enseigne- 
ment spécial,  donnant  surtout  accès  aux  car- 
rières  agricoles, industrielles  et  commerciales. 

«  L'étude  des  langues  vivantes^  qu'il 
s'agisse  de  l'enseignement  moderne  ou  de 
l'enseignement  classique,  aurait  besoin,  sans 
cesser  d'être  littéraire,  d'être  plus  franchement 
orientée  vers  la  conversation  et  la  correspon- 
dance. 

«  Il  y  aurait  lieu  d'organiser  au  lycée 
d'Annecy  et  au  collège  de  Thonon  un  ensei- 
gnement professionnel  analogue  à  celui  exis- 
tant déjà  au  collège  de  Bonneville  et  qui  com- 
prend des  cours  d'agriculture,  de  dessin,  de 
modelage,  de  travail  manuel  (fer  et  M>is].  » 

TaOISliMB   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Ya-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou,  en  transformant  certains 
collèges  ? 

«  Au  point  de  vue  du  nombre  des  écoles, 
des  effectifs  et  de  la  marche  des  études,  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ne  laisse  rien  à 
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désirer  dans  le  département.  Toutefois,  rensei- 
gnement professionnel  n*y  est  pas  assez  déve- 
loppé. 

«  Le  Conseil  général  appelle  l'attention  de 
la  Commission  parlementaire  de  l'enseigne- 
ment sur  la  transformation,  en  1891 ,  du  cours 
complémentaire  de  garçons  de  Valleiry,  qui 
ne  pouvait  atteindre  le  chiffre  exigé  de  douze 
écoliers,  en  un  cours  complémentaire  mixte, 
lequel  reçoit  maintenant  les  élèves  des  deux 
sexes  en  nombre  bien  supérieur  à  Teffectif 
réglementaire.  L'expérience  a  été  couronnée 
d'un  plein  succès.  » 

M.  Périll&t  s'exprime  en  ces  termes  : 

<c  Tout  le  monde  reconnaît  la  tendance 
qu'ont  les  jeunes  gens  à  se  lancer  dans  les 
carrières  administratives  et  cette  tendance, 
bonne  en  soi,  puisqu'elle  relève  le  niveau 
intellectuel  dans  toutes  les  fonctions  de  l'État, 
indique  un  dédain  des  situations  privées  qui 
sont  pourtant  une  des  bases  de  la  prospérité 
d'un  pays.  Mais  reconnaître  le  mal  ne  suffit 
pas,  il  faut  en  rechercher  quelques-unes  des 
causes  et  proposer  le  remède  qui  convient  à 
la  situation  actuelle. 

<c  Le  grand  nombre  de  candidats  que 
l'enseignement  secondaire  prépare  aux  fonc- 
tions de  l'État  et  aux  grandes  écoles  du  Gou- 
vernement tient  à  la  diffusion  de  l'instruction 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  les  écoles 
primaires  supérieures,  en  amorçant  les  jeunes 
élèves  aux  programmes  simplifiés  de  l'ensei- 
gnement secondaire^  en  entraînent  un  grand 
nombre  à  continuer  leurs  études  en  vue  du 
baccalauréat  ou  à  entrer  dans  des  carrières 
dont  le  nombre  d'emplois  limité  fait  des 
exclus,  des  énergies  perdues  pour  le  commerce, 
l'industrie  ou  l'agriculture.  Comme  on  ne 
peut  songer  à  notre  époque  à  restreindre  ce 
développement  donné  à  l'instruction  publique, 
c'est  dans  un  enseignement  professionnel,  à  la 
portée  de  tous,  qu'il  faut  chercher  un  déri- 
vatif à  l'amour  du  fonctionnarisme. 

«  Les  écoles  professionnelles  sont  peu  nom- 
breuses, éloignées,  coûteuses,  à  la  portée 
de  quelques  pnvilégiés.  Il  faudrait,  pour  la 
généralité,  l'ouverture  de  cours  où  les  élèves, 
les  apprentis,  recevraient  un  ensemble  de 
connaissances  théoriques  et  de  démonstrations 
pratiques  qui  rendraient  les  premiers  con- 
scients de  leurs  aptitudes  et  leur  permettraient 
de   choisir    une    profession,  développeraient 


chez  les  seconds  leur  intelligence  en  les  habi- 
tuant à  travailler  par  eux-mêmes. 

«  Quelle  serait  la  nature  de  ces  cours  ? 

«  D'abord,  l'étude  du  dessin  appliqué  k 
l'industrie  et  de  la  géométrie,  suite  des  pre- 
mières éludes  faites  à  l'école,  aujourd'hui 
nécessaire  à  toutes  les  professions,  qu'elles 
soient  industrielles  ou  agricoles  ;  la  coupe  des 
bois  et  des  pierres,  comme  ces  cours  existent 
déjà  dans  certaines  grandes  villes  ;  des  leçons 
de  mécanique  industrielle  permettant  aux 
travailleurs  de  comprendre  le  fonctionnement 
des  machines,  les  mettant  à  même  de  les  con- 
duire et  de  leur  faire  produire  le  maximum 
de  rendement. 

«  Dans  le  domaine  agricole,  l'institution 
des  professeurs  d'agriculture  est  un  fait  accom- 
pli, et  l'enseignement  dans  cette  branche  est 
plus  un  champ  d'expérience  que  la  recherche 
de  solutions  théoriques  ;  mais  par  une  étude 
toujours  plus  répandue  des  méthodes  ration- 
nelles de  culture,  en  unissant  son  intelligence 
et  son  travail  aux  forces  naturelles  de  la  terre, 
l'ouvrier  des  champs  estimera  toujours  l'agri- 
culture à  sa  valeur  réelle. 

«  Conclusion  : 

«  Le  travail  manuel  ne  doit  pas  être  séparé 
de  la  science,  de  même  que  l'ingénieur  ne 
peut  ignorer  certains  principes  pratiques  de 
construction,  et  chaque  profession,  ainsi  com- 
prise, devient  un  art  véritablement  attrayant, 
puisque  la  science  lui  sert  de  guide,  et  qui, 
loin  de  rebuter  ces  jeunes  gens,  les  attirera  en 
développant  leurs  facultés  de  jugement  et  de 
raisonnement. 

«  Voilà  ce  qu'il  faudrait  voir  organiser  dans 
tous  les  milieux  où  peut  se  trouver  l'élément 
enseignant  ;  l'État,  le  département,  les  com- 
munes ne  peuvent  qu'appuyer  l'organisation 
d'un  enseignement  professionnel  à  la  portée 
de  tous.  » 

3f.  Chauiemps ,  rapporteur,  reprend  la 
lecture  de  son  rapport  : 

QUATRIEME   QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser 
à  V enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils 
être  autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  VÉtat  ? 

«  Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
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certains  lycées  fassent  transformés  en  étabtis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
l'État  ? 

«  Le  Conseil  général, 

«  Considérant  que,  dans  Fétat  de  centrali- 
sation actuel  de  l'Université,  les  administra- 
teurs et  les  professeurs  des  lycées  ont  un  inté- 
rêt de  carrière  à  rester  le  moins  longtemps 
possible  dans  le  même  poste,  et  qu'ainsi  ils 
ne  peuvent  s'attacher  ni  à  rétablissement  au- 
quel ils  appartiennent,  ni  aux  élèves  ; 

«  Considérant  que,  si  cette  absence  de  liens 
entre  les  maîtres  et  les  élèves  peut  ne  pas 
nuire  à  l'instruction  proprement  dite.  Ton  ne 
peut  attendre  de  bons  résultats,  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  d'une  discipline  purement 
extérieure  et  mécanique,  ne  pénétrant  pas 
l'âme  de  l'enfant  ;  qu'une  telle  œuvre  exige 
un  appel  de  tous  les  instants  au  cœur  et  à  la 
conscience  et  n'est  possible  que  dans  une  mai- 
son jouissant  d'une  certaine  autonomie,  con- 
stituant une  véritable  personne  morale,  ayant 
des  traditions  et  possédant  des  maîtres  anciens, 
estimés  dans  la  région  ; 

«  Considérant  qu'il  est  regrettable  que  les 
professeurs  des  lycées  soient  confinés  dans 
leur  rôle  d'enseignement,  et  que  l'autorité 
qu'ils  tiennent  de  leur  savoir  et  de  leur  carac- 
tère soit  perdue  pour  l'œuvre  de  l'éducation  ; 

«  Vu  cette  question  posée  parla  Commission 
parlementaire  de  l'enseignement  :  «  Y  aurait- 
il  lieu  de  transformer  un  certain  nombre  de 
lycées  en  lycées  départementaux  ? 

«  Considérant  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  établissements  transformés  continueraient 
naturellement  à  recevoir,  à  titre  de  subven- 
tion, les  sommes  jusque-là  dépensées  par 
l'État  pour  équilibrer  leur  budget,  et  qu'ainsi 
aucun  risque  financier  ne  pourrait  en  résulter 
pour  les  départements  ; 

«  Considérant  que  la  décentralisation  de 
l'enseignement  secondaire,  corollaire  naturel 
de  celle  déjà  accomplie  de  l'enseignement  supé- 
rieur, facilitera  d'utiles  expériences  dont  pro- 
fitera l'Université  elle-même  ; 

«  Considérant  que  la  faculté  donnée  au 
conseil  d'administration  d'un  lycée  d'amélio- 
rer sur  place  la  situation  pécuniaire  des  maî- 
tres est  l'unique  moyen  de  constituer  un 
corps  administratif  et  enseignant  ayant  quel- 
que fixité,  et  jouissant  dans  la  région  d'une 
réelle  autorité  ; 


«  Considérant  que  l'obligation,  pour  le 
lycée  départemental,  de  demander  ses  maîtres 
à  l'Université  assurerait  pleinement  l'unité  de 
l'enseignement  national,  et  qu'il  est  évident 
que  l'État  se  réserverait  la  direction  générale 
de  cet  enseignement  ; 

«  Éifiet  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  donner 
aux  lycées  et  aux  collèges  une  certaine  auto- 
nomie ;  d'associer  plus  étroitement  les  profes- 
seurs à  l'œuvre  de  l'éducation,  en  confiant  à 
ceux  qui  accepteraient  cette  mission,  moyen- 
nant une  rétribution  supplémentaire,  tout  ou 
partie  de  la  surveillance  réservée  jusqu'ici  aux 
seuls  maîtres  répétiteurs  ;  d'autoriser  les  bu- 
reaux d'administration  des  lycées  et  collèges 
à  régler  les  prix  des  pensions  et  les  frais  d'étu- 
des, sous  le  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure, en  tenant  compte  des  conditions  loca- 
les de  la  vie,  de  l'élévation  moyenne  des  for- 
tunes et  du  prix  des  denrées  ;  d'accorder 
enfin  aux  bureaux  d'administration  la  faculté 
d'améliorer  la  situation  matérielle  des  mem- 
bres du  personnel  administratif,  enseignant  et 
surveillant,  sous  la  réserve  que  l'administra- 
tion centrale  resterait  maîtresse  des  promotions 
de  classes. 

«  Le  Conseil  général,  réservant  son  opinion 
sur  la  question  qui  lui  est  posée  de  la  trans- 
formation d'un  certain  nombre  de  lycées  na- 
tionaux en  lycées  départementaux,  décide  de 
nommer  une  Commission  de  sept  membres  qui 
étudiera  les  bases  sur  lesquelles  pourrait  être 
éventuellement  demandée  la  transformation 
du  lycée  d'Annecy  en  lycée  départemental. 
Le  rapport  de  cette  Commission  sera  discuté 
à  la  session  d'août. 

«  Le  Conseil  général  émet,  en  outre,  le 
vœu  que  l'État  prenne  à  sa  charge  la  totalité 
des  traitements  du  personnel  des  collèges 
communaux,  laissant  aux  villes  les  dépenses 
afférentes  à  l'installation  matérielle.  » 

M.  Duval  tient  à  faire  observer  que  l'opi- 
nion du  Conseil  général  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  d'ores  et  déjà  acquise  à  l'idée 
de  la  transformation  des  lycées  nationaux  en 
lycées  départementaux.  Il  estime  que  l'Assem- 
blée doit  faire  les  réserves  les  plus  expresses  à 
cet  égard,  en  raison  des  tendances  de  l'admi- 
nistration supérieure  à  faire  supporter  par  les 
départements  les  charges  de  l'État.  M.  Duval 
cite,  comme  exemple  de  ces  tendances,  la  ju- 
risprudence établie  en  ce  qui  concerne  la  con- 
struction des  routes  nationales,  autrefois  à  la 
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charge  exclusive  de  TÉtat.  L'administration 
n'a  d'abord  réclamé  qu'une  subvention  aux 
départements  pour  les  améliorations  à  entre- 
prendre sur  ces  routes  ;  puis  elle  a  posé  le 
principe  de  la  participation  obligatoire  des 
départements  et  des  communes.  Il  est  donc  à 
craindre  qu'il  n'en  soit  ainsi  des  lycées. 

M.  Boch  partage  le  sentiment  de  M.  Duval 
et  dit  que  déjà,  en  Commission,  il  a  fait  des 
observations  analogues  et  que  c'est  à  sa  deman- 
de que  des  réserves  ont  été  insérées  à  ce  sujet 
dans  les  résolutions  proposées  à  l'Assemblée. 

M,  le  Président  ajoute  que  l'histoire  nous 
fournit  un  exemple  justifiant  pleinement  les 
préoccupations  qui  viennent  de  se  manifester. 
Sous  le  premier  Empire,  en  e£Pet,  les  prisons 
départementales  appartenaient  à  l'État  qui  en 
supportait  toutes  les  charges  ;  la  propriété  de 
ces  établissements  fut  transférée  aux  départe- 
ments  et  c'est  maintenant  aux  budgets  dépar- 
tementaux à  pourvoir  aux  frais  de  construc- 
tion, de  grosses  réparations  et  d'entretien  des 
prisons. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précè- 
dent, les  conclusions  du  rapport  sont  succes- 
sivement mises  aux  voix  et  adoptées. 
*    M,    Chautemps,   rapporteur,  continue  en 
ces  termes  : 


CINQUIEME   QUESTION 


Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 


Oui. 


SIXIÈME  QUESTION 


Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  FInspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  le  résultat 
de  l'enseignement  secondaire  dans  le  dépar-' 
tement  et  être  invité  à  présenter  les  observa^ 
lions  qui  lui  sembleraient  utiles  dans  l'intérêt 
de  ce  service  ? 

Chaque  année,  M.  le  Préfet  met  sous  les 
yeux  du  Conseil  général  un  rapport  de 
M.  l'Inspecteur  d'académie  sur  l'enseignement 
secondaire. 

Ces  coi\plusions  sont  adoptées  et  le  Conseil 
désigne  ensuite,  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission prévue  au  §  4  du  rapport  de  la 
l'*  Çommisdion,  MM.  Boch,  Chautemps, 
Clerc,  Comozy  Francoz,  Mercier  et  Warchex. 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  SEINE-INFERIEURE 


Séance  du  24  àoùt  1899. 


M.   Génestal  présente  le  rapport  suivant  : 

Dans  votre  dernière  session,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  5"  Commission  Tétude  des  ré- 
ponses à  faire  aux  questions  dont  les  Conseils 
généraux  ont  été  saisis  par  la  Commission  de 
renseignement  de  la  Chambre  des  Députés. 

La  durée  de  la  session  d'avril  étant  insuffi- 
sante pour  Tétude  d'un  tel  sujet,  votre  Com- 
mission a  dû  ajourner  à  la  présente  session  le 
projet  de  réponse  auxdites  questions. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  formé  le  dessein  de 
se  livrer  à  l'étude  de  notre  système  d'éducation 
secondaire,  d'en  exposer  les  bénéfices  et  les 
inconvénients,  de  rechercher  les  causes  géné- 
rales de  la  diminution  du  nombre  des  élèves 
fréquentant  nos  établissements  universitaires, 
et  de  vous  proposer  des  remèdes  à  cette  situa- 
tion inquiétante. 

Elle  a  considéré  que  si,  dans  cette  grande 
enquête,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Députés  n'avait  posé  aux  Conseils  généraux 
que  les  questions  que  nous  avons  énumérées 
tout  a  l'heure,  c'est  qu'elle  avait  voulu  s'éclai- 
rer uniquement  auprès  d'eux  des  résultats 
obtenus  dans  chaque  département  et  des  be- 
soins particuliers  qui  s'y  manifestent. 

Aussi  bien,  tant  de  voix  autorisées  ont  ré- 
pondu à  son  appel  que  c'eût  été  témérité  de 
notre  part  de  traiter  dans  son  ensemble  la 
grande  question  de  la  réforme  de  l'enseigne- 
ikient  secondaire. 

Ces  réserves  faites,  votre  5*  Commission 
vient  aujourd'hui  soumettre  à  votre  approba- 
tion les  conclusions  ci-après. 

PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-l^il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d* enseignement  secondaire  du  dépar» 
tementy  au  point  de  vue  de  leur  distribution, 


de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des  ré-- 
sultats  obtenus  ? 

Le  département  possède  quatre  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  :  les  lycées 
de  Rouen  et  du  Havre,'le8  collèges  de  Dieppe 
et  d'Eu.  La  distribution  géographique  de  ces 
établissements  sur  le  territoire  de  la  Seine-In- 
férieure est  convenable  ;  tout  au  plus  pour- 
rait-on faire  remarquer  que  les  'collèges  de 
Dieppe  et  d'Eu  sont  un  peu  trop  rapprochés 
l'un  de  l'autre. 

Leur  installation  et  leur  régime  paraissent 
satisfaisants. 

Les  bâtiments  et  le  matériel  ont  reçu  des 
améliorations  incessantes;  le  régime  est  bon. 

Les  résultats  obtenus  sont-ils  satisfaisants? 

Au  point  de  vue  du  niveau  des  études,  des 
succès  remportés  dans  les  examens,  nous 
n'avons  qu'à  applaudir  aux  résultats  obtenus 
grâce  à  la  science  et  au  dévouement  de  nos 
professeurs. 

Cependant  la  population  seolaire  de  nos  éta- 
blissements universitaires  diminue.  En  dehors 
des  causes  qui  provoquent  cette  diminution 
partout  en  France,  n'existe-t-il  pas  des  causes 
particulières  à  notre  région? 

C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  re- 
chercher et,  comme  corollaire,  d'indiquer  les 
modifications  qu'il  nous  semblerait  utile  de 
provoquer  pour  y  remédier;  ce  sera  l'objet 
de  notre  réponse  à  la  deuxième  question. 

DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  densei' 
gnement^  afin  de  mieux  répondre  aux  besoins 
de  notre  région  ? 

Nous  venons  de  dire  que  le  nombre  des 
élèves  de  nos  établissements  secondaires  di- 
minuait* II  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se 
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reporter  au  tableau  comparatif  ci-an ncxé,  in- 
diquant reffectif  de  leur  population  scolaire 
pendant  les  années  1895,  1896, 1897,  1898.  Ce 
tableau,  que  nous  devons  à  Tobligeance  de 
M.  rinspecteur  d*académie,  donne  la  réparti- 
tion dos  élèves  dans  les  classes  primaires  et 
élémentaires,  et  dans  les  deux  branches  d'en- 
seignement :  classique  et  moderne. 

Vous  remarquerez  tout  d^abord  que  TelTectif 
général  baisse  par  un  mouvement  uniforme, 
ce  qui  conduit  à  penser  que  cette  baisse  est 
due  à  des  causes  agissant  d'une  façon  conti- 
nue et  inhérentes  au  système  lui-même.  Elle 
ne  se  fait  pas  sentir  dans  les  classes  primaires 
et  élémentaires,  puisque  le  nombre  des  élèves 
qui  les  ont  fréquentées  en  1898  était,  dans  les 
quatre  établissements,  de  473  contre  467  en 
1895.  Le  déficit  porte  donc  sur  renseignement 
secondaire  proprement  dit,  et  principalement 
sur  l'enseignement  classique,  puisque,  en  cinq 
ans,  il  a  perdu  109  élèves  sur  729,  soit  envi- 
ron 15  0/0,  alors  que  l'enseignement  moderne 
perdait  seulement  27  élèves  sur  478,  soit 
5,65  0/0. 

Si  vous  examinez  la  statistique  particulière 
de  chacun  des  établissements,  vous  remarque- 
rez qu'à  Rouen,  chef-lieu  de  l'ancienne  Nor- 
mandie, ville  manufacturière  en  même  temps 
que  centre  d'études,  le  lycée  a  perdu  52  élèves 
dans  l'enseignement  classique ,  soit  13  0/0, 
et  7  dans  le  moderne,  soit  4  0/0. 

Au  Havre,  ville  exclusivement  commerciale, 
industrielle,  le  classique  perdait,  comme  à 
Rouen,  13  0/0,  tandis  que  le  moderne  perdait 
18  0/0. 

A  Dieppe,  il  y  a  une  diminution  de  31  0/0 
dans  le  classique,  et  de  7  0/0  dans  le  moderne. 

Le  collège  d'Eu,  le  seul  dont  la  population 
scolaire  ait  progressé,  a  perdu  2  0/0  dans  le 
classique  et  gagné  21  0/0  dans  le  moderne. 

Ainsi  l'enseignement  classique  a  subi  des 
pertes  notables,  tandis  qu'on  peut  dire  que  le 
moderne  n'a  été  que  légèrement  atteint,  sauf 
au  Havre  où,  pensons-nous,  la  décroissance 
n'est  que  temporaire;  à  Eu,  l'effectif  a  sensi- 
blement progressé. 

Nos  populations  ont  donc  une  tendance  à 
préférer  renseignement  moderne  à  renseigne- 
ment classique.  Cette  inclination  vous  sem- 
blera naturelle  dans  un  département  où  le 
commerce,  la  marine  et  l'industrie  tiennent 
une' si  grande  place,  et  où  l'agriculteur  a  plus 
spécialement  qu'ailleurs  le  devoir  de  se  tenir 


au  courant  des  progrès  qui  s'accomplissent  au 
dehors,  des  raisons  des  variations  de  cours 
des  denrées  agricoles,  et  où  il  doit  être  quel- 
quefois industriel  et  toujours  commerçant. 

Ne  semble-t-il  pas  que  pour  rendre  à  nos 
lycées  et  collèges  leur  prospérité  passée,  le 
meilleur  moyen  serait  de  favoriser  cette  ten- 
dance par  des  améliorations  dans  les  méthodes 
de  l'enseignement  moderne? 

Nous  ne  partageons  pas  l'avis  de  ceux  qui 
voudraient  que  les  bacheliers  modernes  pus- 
sent entrer  dans  presque  toutes  les  carrières 
ouvertes  aux  bacheliers  classiques. 

L'enseignement  classique  est  merveilleuse- 
ment apte  à  ouvrir  et  à  former  l'esprit,  il  doit 
rester  Tunique  instrument  de  préparation  aux 
carrières  libérales  et  aux  études  supérieures. 

Mais  c'est  un  enseignement  de  luxe  pour  le 
négociant  et  l'industriel,  car  il  est  incomplet, 
et  celui  qui  l'a  suivi  doit  chercher  ensuite  à 
acquérir  les  connaissances  qui  lui^anquent 
dans  un  séjour  prolongé  à  l'étranger. 

Si  nous  ajoutons  à  ce  temps  d'études  la 
durée  du  service  militaire  ou  le  passage  dans 
une  école  ^de  commerce,  c'est-à-dire  dans  un 
cas  ou  dans  l'autre  trois  ans,  on  verra  que 
seul  un  petit  nombre  de  favarisés  de  la  for- 
tune peut  prendre,  pour  arriver  aux  carrières 
commerciales,  le  long  chemin  de  l'enseigne- 
ment classique. 

Pour  la  plupart,  un  enseignement  plus  pra- 
tique et  par  conséquent  plus  rapide  s'impose. 

Dès  longtemps,  au  reste,  on  en  a  reconnu 
la  nécessité.  L'enseignement  "Spécial,  aujour- 
d'hui enseignement  moderne,  a  été  créé  dans 
ce  but. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint  ?  Cet  enseignement 
répond-il  aux  besoins  auxquels  il  doit  satis- 
faire dans  notre  département?  Nous  croyons 
qu'il  n'y  répond  qu'imparfaitement. 

Ce  n'est  pas  que  nous  désirions  qu'il  de- 
vienne un  enseignement  technique  et  profes- 
sionnel. Il  ne  doit  être  ni  une  école  de  com- 
merce, ni  un  institut  industriel,  ni  une  école 
d'agriculture,  son  but  doit  rester  général 
comme  celui  de  l'enseignement  classiqi»  lui- 
même  :  ouvrir  l'esprit  de  l'enfant,  assouplir  et 
discipliner  son  intelligence,  orner  même  son 
esprit.  Nous  voulons  que  l'enfant  qui  quitte 
le  lycée  après  ses  classes  modernes  ait  l'esprit 
façonné  par  la  littérature,  l'histoire,  les 
sciences  pures;  mais  nous  voulons,  en  même 
temps  que  ces  connaissances  générales,  mettre 
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à  sa  disposition  certaines  connaissances  pré- 
cises qui  sont  des  outils  indispensables,'  de 
puissants  moyens  d'action. 

Donc,  à  côté  de  l'enseignement 
re ,  histoire , 
is  qu'une  place  plus  im- 
:  sciences  appliquées  et 
Nous  insisterons  sur  ce 
,  qui  est  le  plus  défec' 
le  vue  et  le  plus  utile. 
!,  que  si  au  Havre  les 
^nt  enseignées  suffisam- 
l'enseignement  moderne 
fit  du  classique?  Tout  le 
diocre  connaissance  des 
Ds  élèves  modernes  em- 
jur  les  posséder,  il  leur 
de  l'enseignement  clas- 
ser, et  par  conséquent 
is  le  même  nombre  d'an- 

i  pas  atteint.  En  réalité, 
leur  instruction  au  de- 
j  jeunes  gens  restent  en 
orauce  des  langues  vi- 
.  inaptes  à  se  créer  des 
t  peu  enclins  à  chercher 
oyages  à  Fétranger  les 
es  qui  leur   seraient   si 

essité  impérieuse  à  per- 
eignement  des  langues 
sens  doivent  être  effec- 
icnts? 

ne  s'apprend  pas  comme 
!st  là  une  vérité  qui  de- 
e  à  tous  et  qui  cepen- 
it  méconnue.  S'il  faut, 
le  langue   vivante,  con- 

variété  de  ses  formes 
Bsses  de  sa  syntaxe,  il 
asile  de  connaître  tout 
uTfisunt  de  mots  usuels 
ite  aux  sonorités  de  la 
des  mots  avant  de  con- 

a  s  sembler  grammatica- 
(,  dans  l'étude  d'une 
e  pas,  l'effort  se  porte 
mmaire. 

rence  essentielle,  nous 
iseignement  est  donné 
e  façon  pour  les  langues 
langues  mortes. 


Et  même,  chose  extraordinaire,  on  applique 
cette  même  méthode  pendant  un  nombre 
d'heures  plus  considérable  pour  les  langues 
mortes  dans  l'enseignement  classique  qu'on 
ne  le  fait  pour  les  langues  vivantes  dans 
l'enseignement  moderne.  Le  tableau  suivant 
vous  le  montre  : 


BlifUiriqiiï.  8      —  2      —  beilUtil. 

M.  de  Janzé.  Ca  chiffre  d'heures  consacré 
à  l'enseignement  des  langues  s'appliqua  bien  à 
la  semaine  ? 

M.  le  Rapporteur.  Oui,  à  la  semaine. 

Remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs,  dans 
la  classe  la  plus  élevée  de  l'enseignement 
moderne,  ces  deux  heures  d'enseignement 
facultatif  des  langues  vivantes. 

Il  y  a  donc  insufSsaiice  de  temps  consacré  à 
cet  enseignement. 

Les  méthodes  suivies  sont-elles  bonnes? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Comme  nous  le  faisions  observer  tout  à 
l'heure,  l'enseignement  des  langues  vivantes 
se  divise  en  deux  parties  :  l'une,  théorique, 
grammaire  et  littérature,  qui  est  actuellement 
donnée  d'une  façon  satisfaisante  dans  nos 
lycées  et  collèges  ;  l'autre,  pratique,  qui  fait 
absolument  défaut. 

11  faut  que  l'élève  entende  parler  et  soit 
oblige  lui-même  de  parler  la  langue  qu'on  lui 
enseigne;  il  faut  pour  ainsi  dire  qu'il  se  trouve 
comme  transporté  dans  le  pays  dont  il  veut 
apprendre  la  langue,  pendant  quelques  heures 

Il  est  impossible  de  demander  au  professeur 
actuellement  chargé  de  l'em^eignement  de  s'im- 
poser cette  besogne  supplémentaire. 

Le  personnel  actuel  est  évidemment  insuf- 
fisant pour  y  faire  face,  car  il  faut,  d'une  part, 
que  ces  sortes  de  leçons  et  conversations 
soient  assez  nombreuses,  et  d'autre  pari,  elles 
ne  peuvent  se  donner  avec  fruit  qu'à  un  très 
petit  nombre  d'élèves  à  la  fois. 

Il  est  inutile  au  reste  d'exiger,  pour  un  en- 
seignement oral,  les  connaissances  approfon- 
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dics  qu'implique    le  grade  d'agrégé  des  lan- 
gues^ vivantes. 

Conviendrail-il  de  confier  ce  service  à  des 
maîtres  répétiteurs  compétents  ou  à  des  ré- 
pétiteurs spéciaux  appartenant  à  la  nation 
dont  ils  auraient  à  enseigner  la  langue?. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  dans 
son  très  remarquable  rapport,  propose  le  pre- 
mier mode,  celle  du  Havre  préfère  le  second. 
Nous  inclinons  à  penser  que  le  dernier  sys- 
tème est  le  meilleur  et  le  plus  pratique. 

En  effet,  pour  bien  connaître  une  langue 
étrangère,  posséder  un  bon  accent  et  avoir  la 
connaissance  de  son  vocabulaire,  conditions 
nécessaires  pour  donner  avec  fruit  cet  ensei- 
gnement oral,  il  faut  ou  les  études  approfon- 
dies de  nos  professeurs  agrégés,  ce  que  per- 
sonne ne  songe  à  demander,  ou  un  séjour  de 
plusieurs  années  à  l'étranger.  Or  il  est  à 
supposer  qu'un  Français  qui  se  serait  imposé 
celte  longue  et  coûteuse  préparation  exigerait 
un  traitement  plus  considérable  qu'un  étran- 
ger auquel  on  demande  simplement  de  parler 
sa  propre  langue. 

Nous  proposerions  donc  la  création  de  ré- 
pétiteurs indigènes  dans  nos  lycées  et  col- 
lèges. Nous  empruntons  ce  nom  aux  pro- 
grammes de  l'École,  des  langues  orientales 
vivantes,  dans  laquelle  chaque  professeur 
chargé  de  l'enseignement  théorique  et  scien- 
tifique est  doublé  d'un  répétiteur  appartenant 
à  la  nation  dont  il  doit  enseigner  la  langue,  et 
chargé  de  la  conversation  et  aussi  de  l'expli- 
cation de  certains  textes. 

A  côté  de  cet  exemple,  nous  citerons  celui 
d'un  certain  nombre  d'écoles  anglaises  qu'in- 
voque le  Chambre  de  commerce  du  Havre. 

Si  nous  nous  sommes  appesantis  aussi  lon- 
guement sur  la  question  des  langues  vivantes, 
c'est  que  les  Chambres  de  commerce  de 
Rouen,  du  Havre  et  d'Elbeuf,  dans  leur  ré- 
ponse au  questionnaire,  ,se  sont  plaintes  vive- 
ment du  peu  de  place  que  tient  cet  enseigne- 
ment dans  les  classes  modernes. 

Celle  de  Rouen  préconise,  en  outre,  la  sépa- 
ration absolue  des  deux  enseignements  dans 
des  locaux  différents.  Elle  propose  comme 
exemple  les  Bealschulen  de  l'Allemagne. 

Il  y  aurait  certainement  un  très  grand  avan- 
tage à  cette  séparation,  car  la  direction  des 
lycées  nouveaux  serait  confiée  à  des  maîtres 
de  l'enseignement  moderne  qui  montreraient 
un  grand  zèle  à  les  faire  prospérer. 


Mais  le  dédoublement  entraînerait  à  de  tels 
frais  qu'il  faut  écarter  ce  système.  Peut-être,  à 
défaut,  à  côté  du  proviseur  qui  appartient 
presque  toujours  à  l'enseignement  classique, 
pourrait-on  créer  dans  les  lycées  importants 
un  directeur  de  l'enseignement  moderne 
chargé  tout  spécialement  de  la  surveillance 
de  cet  enseignement  ? 

La  Chambre  de  commerce  d'Elbeuf  vou- 
drait voir  transformer  en  école  spéciale  com- 
merciale le  petit  lycée  de  Rouen  et  pense 
qu'ainsi  transformé  il  se  recruterait  parmi  les 
élèves  des  écoles  primaires  supérieures  ou  des 
classes  moyennes  de  renseignement  moderne. 

Nous  ne  saurions  nous  rallier  à  une  telle 
solution. 

En  effet,  s'il  s'agit  de  donner  seulement 
aux  jeunes  gens  une  instruction  profession- 
nelle, Pécole  primaire  supérieure  suffit.  Dans 
les  villes  de  commerce,  il  est  facile  de  créer 
dans  ces  écoles  des  cours  spéciaux  de  langues 
vivantes  et  de  géographie  commerciale. 

Le  petit  collège  d'Elbeuf  donne  de  bons 
résultats  comme  annexe  du  lycée  de  Rouen. 
Votre  Commission  est  d'avis  de  le  maintenir 
tel.  ^ 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission 
vous  propose  de  répondre  à  la  deuxième  ques- 
tion qu'il  y  a  lieu  de  développer  et  d'amé- 
liorer l'enseignement  moderne  en  s'inspirant 
des  considérations  que  nous  vous  avons  ex- 
posées plus  haut,  afin  qu'ainsi  ,  modifié  il 
réponde  mieux  aux  vœux  et  aux  besoins  de 
notre  région. 

Nous  ajouterons  que  si  les  vœux  que  nous 
exprimqns  étaient  écoutés,  il  y  aurait  lieu 
d'instituer  dans  chaque  département  ou  chaque 
académie  un  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  moderne,  recruté  parmi  les 
conseillers  généraux,  les  fonctionnaires  de 
l'Université  et  les  hommes  les  plus  considé- 
rables dans  le  commerce  et  l'industrie. 

TROISIÈME    QUESTION» 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
hien  organisé  dans  le  département?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  bien 
organisé  dans  notre  département,  qui  renferme 
quatre  écoles  primaires  supérieures  à  Rouen, 
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au  Havre,  à  Elbeufet  à  Montivilliers.  Il  existe, 
en  outre,  dans  plusieurs  cantons  des  cours 
supplémen  taires. 

Votre  Commission  estime  que  ces  établisse- 
ments sont  suffisants.  Ils  sont  dirigés  avec  un 
réel  savoir  et  donnent  de  bons  résultats. 

« 

QUATRIÈME    QUESTION 

1*  Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bour- 
ses, les  départements  pourraient-ils  suinté- 
resser  à  l'enseignement  secondaire  ? 

2**  Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir 
des  établissements  d'enseignement  secondaire^ 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'État? 

3**  Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés  par 
l'État? 

Votre  Commission  vous  propose  de  ré- 
pondre négativement  aux  trois  points  posés 
dans  cette  question.  Jusqu'alors  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  n'a  connu  qu'un 
moyen  de  participer  aux  charges  de  l'ensei- 
gnement secondaire  :  les  bourses.  Ce  moyen, 
le  département  en  a  fort  généreusement  usé. 
Il  ne  juge  ni  utile  ni  possible  de  fournir  en 
outre  des  subventions  à  des  établissements  de 
rÉtat,  non  moins  de  se  charger  seul  de 
l'entretien  d'établissements  nouveaux.  Chaque 
fois  que  des  secours  spéciaux  ont  été  solli- 
cités, vcuis  les  avez  toujours  largement  ac- 
cordés. Il  vous  suffira  de  continuer  cette  ligne 
de  conduite. 

CINQUIEME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Votre  Commission  estime  que  la  réparti- 
tion des  subventions  entre  les  divers  établis- 


sements d'enseignement  est  faite  en  toute 
connaissance  de  cause  par  TÉtat  qui  sait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  leurs  besoins,  et  qu'en 
conséquence  l'avis  du  Conseil  général  ne 
semble  pas  présenter  d'utilité. 


SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
l'intérêt  du  service? 

Votre  Commission  est  d'avis  de  répondre 
affirmativement. 

Le  Préfet  pourrait  soumettre  chaque  année 
au  Conseil  général  un  rapport  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  comme  il  le 
fait  pour  l'enseignement  primaire. 

De  tels  renseignements  seraient  lus  avec 
attention  par  le  Conseil  général,  qui  pourrait 
ainsi  suivre  la  marche  de  l'enseignement  se- 
condaire qui  présente  un  si  vif  intérêt  pour 
un  grand  nombre  de  familles. 

11  est  inutile  d'ajouter  qu'un  tel  rapport 
serait  indispensable,  si,  comme  nous  en  avons 
formé  le  vœu,  une  Commission  de  l'enseigne- 
ment moderne  était  instituée  dans  le  départe- 
ment ou  l'académie. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réponses  et  les 
considérations  que  l'étude  du  questionnaire  a 
suggérées  à  votre  Commission. 

Elle  les  soumet  à  votre  approbation.  (Ap- 
plaudissements.) 

M,  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  le  remarquable  rapport  dont  nous 
venons  d'entendre  la  lecture? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  le  rap- 
port est  adopté. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  SEINE-ET-MARNE 


Séance  du  11  avril  1899. 


M.  de  Paris  donne  lecture  du  rapport  qui 
suit  : 

Pour  donner  satisfaction  au  désir  qui  lui  a 
été  exprimé  par  la  Commission  de  rensei- 
gnement de  la  Chambre  des  députés,  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur  a  transmis  à  M.  le 
Préfet,  par  une  circulaire  du  10  mars  1899, 
un  questionnaire  concernant  l'enseignement 
secondaire  et  renseignement  primaire  supé- 
rieur. 

En  vue  de  répondre  à  la  demande  de  M.  le 
Ministre,  le  Conseil  général  est  appelé  à  for- 
muler son  appréciation  sur  chacune  des  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  : 

PREMIERE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département, 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Le  départelnent  de  Seine-et-Marne  compte 
cinq  collèges  :  ceux  de  Melun,  de  Meaux,  de 
Fontainebleau,  de  Coulommiers  et  de  Provins. 

L'installation  matérielle  et  la  distribution 
des  locaux  sont  convenables  dans  tous  les 
établissements.  Les  collèges  de  Fontainebleau 
et  de  Coulommiers  sont  de  construction 
récente  (1882  et  1886)  ;  celui  de  Melun  a  été 
reconstruit  en  grande  partie  en  1883.  Ceux  de 
Meaux  et  de  Provins  ont  été  Tobjet  de  répa- 
rations et  d'aménagements  qui  ont  permis 
d'organiser  commodément  tous  les  services. 

Les  collèges  de  Meaux  et  de  Melun  sont 
en  régie;  ceux  de  Fontainebleau,  de  Provins 
et  de  Coulommiers  sont  au  compte  du  prin- 
cipal. On  peut  discuter  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chacun  des  deux  régimes. 
S'il  est  vrai  toutefois  que  quelques  villes  aient 


adopté  la  régie  dans  l'espoir  d'alléger  leurs 
charges  financières,  il  ne  semble  pas  qu'en 
général  elles  aient  atteint  leur  but.  Beaucoup 
de  personnes  pensent  au  contraire  que  l'autre 
système,  qui  laisse  d'ailleurs  à  l'administration 
du  collège  une  liberté  d'allures  plus  grande, 
stimule  davantage  l'activité  et  le  zèle  du  prin- 
cipal. 

Ces  cinq  établissements  préparent  surtout 
leurs  élèves    aux   divers   baccalauréats.    Les 
résultats  d'ensemble,  en  1898,  ont  été  :  pour 
le  baccalauréat  de  rhétorique,  28  reçus  ;  pour 
la  philosophie-lettres,  15,   et  pour  les  mathé- 
matiques, 9.  L'enseignement  moderne  a  obtenu 
pour  la  première  partie,  22  diplômes,  2  seule- 
ment pour  la  deuxième  partie  philosophique 
et  10  pour  la  deuxième  partie  mathématique. 
Si  l'on  observe   que  les  élèves  sont  répartis  à 
peu  près  également  dans  les  deux  enseigne- 
ments, on  peut  s'étonner  de  la  différence  des 
résultats,   surtout   pour   la  deuxième  partie. 
Mais  il  faut  noter  que  le   plus  grand  nombre 
des    élèves    s'engagent    dans   l'enseignement 
classique   avec  l'intention  de  terminer  leurs 
études.  Au  contraire,  la  plupart  des  élèves  de 
l'enseignement   moderne   s'arrêtent   après   la 
quatrième,  et  bien  peu  complètent  la  période 
régulière  d*études. 

En  outre,  deux  élèves  de  nos  collèges  ont 
été  admis  en  1898  dans  les  écoles  supérieures 
de  commerce  du  Havre  et  de  Paris,  et  un 
troisième  a  9ubi  avec  succès  Texamen  du 
brevet  élémentaire. 

Au  sujet  de  l'organisation  intérieure  des 
lycées  et  collèges,  la  Commission  a  exprimé 
les  vœux  suivants  : 

Que  les  lycées  et  surtout  les  collèges 
jouissent  d'une  certaine  autonomie,  en  vue  de 
se  plier  aux  besoins  de  la  région  ; 

Que  le  personnel  administratif  soit  choisi 
avec  le  plus  grand  soin,  en  raison  de  l'influence 
considérable  qu'exercent  les   ctefs  d'établis- 
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sements  sur  la  destinée   des  maisons  qui  leur 
sont  confiées  ; 

Que  Ton  tienne  compte,  dans  les  choix,  non 
seulement  des  titres  et  grades  universitaires, 
mais  encore  et  surtout  des  qualités  person- 
nelles, du  caractère,  de  l'éducation,  des  habi- 
tudes sociales  et  même  de  la  situation  de 
famille  ; 

Que,  par  une  conséquence  naturelle,  la 
situation  matérielle  et  morale  des  proviseurs 
et  des  principaux  soit  relevée  et  mise  en 
rapport  avec  Té  tendue  des  obligations  qui  leur 
incombent  et  des  services  qu'ils  peuvent 
rendre  ; 

Que  le  personnel  enseignant,  qui  déjà  est 
en  mesure,  dans  les  Assemblées  de  Profes- 
seurs et  surtout  dans  les  Conseils  de  discipline, 
de  prêter  son  concours  au  chef  de  la  maison, 
soit  associé  plus  directement  à  Tœuvre  com- 
mune ;  que  les  réunions  soient  plus  nombreuses 
et  que  Tobjetde  chacune  soit  nettement  défini  ; 
que  les  divers  professeurs  d'une  même  classe 
prennent  l'habitude  de  concerter  leurs  efforts 
en  vue  d*une  action  plus  efficace  sur  tous  leurs 
élèves  ;  que  rien  ne  soit  négligé,  en  un  mot, 
pour  créer  et  maintenir,  entre  tous  ceux  qui 
collaborent  à  l'œuvre  commune,  une  entente 
parfaite  sur  toutes  les  questions  d'enseignement 
et  de  discipline  ; 

Que  les  répétiteurs  justifient  leun  titre  par 
une  collaboration  intelligente  à  l'œuvre  du 
professeur  et  par  un  contrôle  attentif  du 
travail  des  enfants  confiés  à  leur  surveillance  ; 
que  leur  situation  matérielle  et  morale  soit 
améliorée  dans  la  mesure  du  possible  ;  mais 
qu'en  retour  on  exige  d'eux  l'accomplissement 
intégral  de  leur  tâche  si  délicate  et  si  impor- 
tante. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

'^  DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  resireindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnenient^  afin  de  mieux  répondre  aux  vœ  ux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  question,  dans  sa  forme  la  plus  générale, 
s'est  posée  à  ia  Qiambrc  et  devant  la  Com  - 
mission  parlementaire  d'enseignement  secon- 
daire. Il  convient,  semble-t-il,  d'attendre  les 
résultats  de  l'enquête  qui  a  été  faite.  Je  me 
bornerai  à  rappeler  que  l'enseignement  clas- 
sique garde  ses  partisans  convaincus,  dont  la 
plupart,    il   est  vrai,   reconnaissent    que    les 


études  latines  et  grecques  ne  conviennent  qu'à 
une  élite.  Quant  à  l'enseignement  moderne, 
les  uns  voudraient  lui  donner  un  développe- 
ment plus  large'  et  accorder  aux  jeunes  gens 
qui  l'ont  reçu  l'accès  à  toutes  les  carrières. 
D'autres  *  inclineraient  à  le  rendre  plus  pra- 
tique, en  tenant  compte  du  fait,  signalé  plus 
haut,  que,  dans  cet  ordre  d'enseignement,  la 
période  de  scolarité  ne  comprend  que  trois  ou 
quatre  ans  pour  le  plus  grand  nombre  des 
élèves.  La  solution  qui  tend  à  prévaloir,  parti- 
culièrement en  Seine-et-Marne,  c'est  d'orga- 
niser, dans  les  classes  infériei;res,  deux 
sections,  dé  manière  à  permettre  aux  uns 
d'atteindre  avec  fruit  le  terme  des  études 
modernes  et  en  même  temps  de  rendre  le 
plus  profitable  possible,  même  dans  le  sens 
pratique  du  mot,  le  temps  plus  court  que  les 
autres  consacrent  à  leurs  études  modernes. 

Il  semblerait  que  dans  notre  région  l'ensei- 
gnement agricole  dût  prendre  une  grande 
place  dans -les  programmes.  De  fait,  les  pro- 
grammes et  le  cadre  des  études  agricoles 
existent  ;  et  le  Conseil  général  s'est  lissocié  au 
Ministère  de  l'Agriculture  pour  organiser  et 
doter  cet  enseignement.  Quatre  bourses  dépar- 
tementales ont  été  créées.  Elles  sont  restées 
longtemps  sans  titulaires,  et  actuellement  il  y 
en  a  encore  une  vacante,  faute  de  candidat. 
Les  élèves  qui  suivent  les  cours  sont  peu 
nombreux,  et,  en  somme,  cet  enseignement  a 
rencontré  peu  de  faveur  auprès  des  agricul- 
teurs de  la  région  et  a  donné  de  médiocres 
résultats. 

Un  cours  préparatoire  à  l'Ecole  de  Grignon 
a  pourtant  éic  inauguré  à  Melun  cette  année  : 
il  est  suivi  par  cinq  élèves.  C'est  le  complé- 
meot  du  cours  d'agriculture,  divisé  en  deux 
années,  et  qui  compte  en  tout  sept  élèves. 

A  Meaux,  la  préparation  à  Châlons  est 
organisée  depuis  peu.  Des  ateliers  ont  été 
créés  au  collège,  et  un  directeur  des  travaux 
est  nommé. 

La  même  innovation  s'est  produite  à  Cou- 
lommiers,  grâce  à  la  libéralité  de  deux  mem- 
bres du  bureau  d'administration,  dont  l'un  est 
notre  collègue  au  Conseil  général. 

On  ne  peut  que  louer  et  encourager  ces 
tentatives  faites  en  vue  d'ouvrir  aux  jeunes 
gens  de  nouveaux  débouchés.  Mais  il  est 
regrettable  que  les  cfTorts  tentés  pour  déve-» 
lopper  l'enseignement  agricole  n'aient  pas 
réussi  d'une  manière  plus  complète. 


M.  Farny  fail  observer  que  les  réponses  du 
Conseil  général  forment  comme  la  suite  de  la 
grande  enquête  parlementaire  et  du  congrès 
des  professeurs  ;  il  est,  en  conséquence,  de 
toute  évidence  que  l'assemblée  départemen- 
tale doit  posséder  tous  les  renseignements 
déjà  recueillis  pour  répandre  en  connaissance 
de  cause.  La  question  doit  donc,  à  son  avis, 
rester  ouverte  devant  le  Conseil  général. 

M.  le  Président  estime  que  le  Conseil  gé- 
néral ne  doit  pas  chercher  des  renseignements 
dans  les  résultats  de  l'enquête  parlementaire 
ou. du  congrès  des  professeurs  ;  il  est  appelé 
seulement  à  formuler  un  avis  personnel  et  à 
prendre  part  ainsi  à  l'enquête. 

M.  de  Paris  dit  que  le  Conseil  général  doit 
envisager  la  question  surtout  au  point  de  vue 
départemental  et  non  pas  de  façon  exclusive 
au  point  de  vue  général. 

Ce  deuxième  paragraphe  est  également 
adopté. 

TfiOlSlÈHIi  QUESTION 

L'enteignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  départemenl  ?  Y  a~t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  est  orga- 
nisé d'une  manière  satisfaisante  dans  le  dépar- 
tement. 

Le  département  compte  deux  écoles  pri- 
maires supérieures,  l'une  à  Nemours  et  l'autre 
à  Brie- Comte- Robert.  A  Nemours,  grâce  à 
des  aménagements  récents,  les  locaux  sont  à 
peu  près  suffisants.  A  Brie,  les  bâtiments 
répondent  aussi  peu  que  possible  à  leur  desti- 
nation, et  plusieurs  foisl'administration  supé- 
rieure a  menacé  de  supprimer  l'école.  Un 
projet  de  construction  a  enfin  été  adopté,  et 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'il  sera  bientôt  en  voie 
d'exécution. 

Les  études  s:..:Lïérieuses  dans  les  deux  éta- 
blissements. Nemours  comprend  trois  années 
d'études.  Son  effectif  est  de  65  élèves,  se  dé- 
composant ainsi  :  33  en  première  année,  18  en 
deuxième  et  14  en  troisième.  Sur  ce  nombre, 
41  sont  internes,  5  demi-pensionnaires  et  18 
externes.  11  y  a  3  boursiers  de  l'État  et  3  bour- 
siers du  département. 

A  Uiie,  la  durée  des  études  n'est  que  de 
deux  uns.  L'école  compte  45  élèves,  dont  25 


en  première  année  et   20  en  deuxième.    Les 
internes  sont  au  nombre  de  37  et  les  externes 
de  8.  Six  élèves   sont   bour^îp"  do    I'FIhI    f>L 
trois  sont  boursiers  du  di 
pour  plus  de  détails,  le  rapp 
d'académie,  au  Conseil  gé 
inséré  au  Recueil  des  proc< 
libérations  du  Conseil  généi 
pages  452  et  453.) 

Ces  deux  établissements 
aux  besoins  de  la  région.  E 
veaux  serait  peut-être  impri: 
raient  guère  se  peupler  qu 
collèges,  qui  déjà  se  plaigi 
tt  de  la  concurrence  de  1' 
maire  supérieur,  des  cours  o 
et  même  des  écoles  primain 
les  enfants  sont  gardés  au  de! 

Quant  à  transformer  que 
lèges  existants  en  écoles  priir 
ce  serait  une  mesure  g^ave,  j 
lation  et  les  municipalités  n 
La  solution  des  difficultés 
serait  plutôt  dans  une  ada] 
plëte  de  l'enseignement  seci 
prit,  avec  les  besoins  et  les  n 
de  notre  époque. 

M.  Delbet  estime  que  le  i 
question  la  plus  délicate,  la 
écoles  primaires  supérieurei 
Les  deux  écoles  primaires  su 
dans  les  deux  arrondissemen 
Fontainebleau,  les  autres  ai 
sont  dépourvus. 

Or  créer  un  établi ssemeni 
l'arrondissement  de  Coulomi 
pas  établir  une  concurrence 
le  collège  de  Coulommiers, 
été  une  lourde  charge  pour 
on,  au  contraire,  transformej 
en  écoles  primaires  supériei 
les  graves  questions  à  élue 
s'associe  donc  entièrement 
de  M.  Farny  de  laisser  la  q 
la  situation  du    départemen 

légitimer  des  réponses  absi 
Hères. 

M.  le  Préfet  objecte  qui 
parlementaire  a  insisté  pour  < 
dans  la  session  d'avril  ;  el 
publier  son  enquête  et  étal 
M.  l'Inspecteur  d'académie  i 
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calions  nécessaires  à  la  Commission  du  Con- 
seil général;  il  est  tout  prêt  à  donner  d'autres 
renseignemen  ts . 

M,  Delbet  dit  que  le  Conseil  général  peut 
adresser  son  rapport  au  Parlement  tel  qu'il 
est,  mais  en  spécifiant  qu'il  se  réserve  de 
continuer  l'enquête  sur  l'enseignement  et  d'en 
soumettre  à  la  grande  Commission  le  résultat 
ultérieurement. 

M.  le  Préfet  se  range  à  cet  avis  et  invite 
M.  l'Inspecteur  d'académie,  présent  à  la 
séance,  à  exprimer  oralement  à  l'Assemblée 
son  sentiment  personnel  sur  le  troisième  para- 
graphe du  questionnaire. 

M.  Delbet  demande  quelle  est  la  valeur  de 
l'enseignement  primaire  supérieur,  s'il  crée 
une  concurrence  à  l'enseignement  secondaire 
et  s'il  y  a  lieu  de  substituer  cet  enseignement 
à  celui  des  collèges. 

M.  Lloubes,  inspecteur  d'académie,  ne  croit 
pas  qu'une  question  si  complexe  et  si  délicate 
puisse  être  traitée  en  quelques  phrases.  L'en- 
seignement moderne  et  l'enseignement  pri- 
maire supérieur,  par  leurs  programmes  et 
surtout  par  l'esprit  qui  les  anime  et  le  but 
qu'ils  poursuivent,  présentent  des  différences 
essentielles;  et  il  ne  semble  pas  qu'une  con- 
currence doive  exister  entre  les  deux  genres 
d'enseignement.  Chacun  devrait  avoir  sa 
clientèle  propre.  Mais  il  faut  tenir  compte  de 
deux  faits  :  le  premier,  que  l'enseignement 
primaire  supérieur  a  une  tendance  à  recher- 
cher des  sanctions  pratiques  en  dehors  de  la 
préparation  obligatoire  du  certificat  d'études 
primaires  supérieures,  et  qu'il  dirige  quelques- 
uns  de  ses  élèves  vers  l'École  normale,  vers 
les  Écoles  d'arts  et  métiers,  etc.  ;  le  second, 
c'est  que  l'enseignement  moderne  est  obligé, 
surtout  dans  les  collèges,  de  simplifier  et 
d'alléger  ses  programmes  et  son  plan  d'études 
au  profit  de  cette  catégorie  d'élèves  qui  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  prolonger  leur 
séjour  au  collège  au  delà  de  trois  ou  quatre 
ans.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  comme  une  clientèle 
flottante  qui  peut  être  attirée  aussi  bien  vers 
l'enseignement  modefne  des  collèges  ou  veçs 
les  études  primaires  supérieures. 

Si  donc  la  question  était  purement  théo- 
i  que  et  qu'il  n'y  eût  en  Seine-et-Marne  ni 
collèges,  ni  écoles  primaires  supérieures,  on 
pourrait  se  demander  lequel  des  deux  types 
d'établissements  il  y  aurait  avantage  à  favo- 
riser de  préférence  à  l'autre. 


Mais  il  y  a  cinq  collèges,  un  par  arrondisse- 
ment, qui,  à  côté  des  écoles  primaires 
supérieures,  sont  installés  d'une  manière  con- 
venable et  qui  sont  tout  disposés  à  approprier 
leur  enseignement  aux  exigences  et  aux 
besoins  de  la  région.  Il  serait  imprudent, 
semble-t-il,  et  peu  raisonnable  de  créer  à  ces 
établissements  une  concurrence  nouvelle,  dont 
l'utilité  n'est  pas  certaine  et  dont  les  incon- 
vénients sont  trop  visibles. 

M,  Delbet  demande  des  renseignements  sur 
la  différence  du  prix  des  études  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  et  au  collège. 

M.  V Inspecteur  d'académie  répond  que  la 
dépense,  pour  trois  ans  d'école  primaire  supé- 
rieure, est  d'environ  1.650  francs,  et  que  dans 
un  collège  la  dépense  moyenne  pour  la  même 
période  est  d'environ  1.800  à  1.900  francs. 

Mais  il  ajoute  que  les  ressources  des  écoles 
primaires  supérieures,  au  point  de  vue  de 
l'installation  et  du  personnel  enseignant,  ne 
peuvent  se  comparer,  au  moins  en  Seine-et- 
Marne,  à  celles  que  nos  collèges  offrent  aux 
élèves. 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté. 

QUATRIEME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en^ 
seignement  secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  rÉtat  ? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  VEtat  ? 

Le  Conseil  général  de  Seine-et-Marne  inscrit 
tous  les  ans  9.000  francs  à  son  budget  pour 
l'entretien  de   bourses  dans  les  cinq  collèges   , 
du  département;  à  ce  crédit  s'ajoutent  2.000 
francs  pour  les  bourses  d'agriculture. 

On  peut  se  demander  s'il  conviendrait  d'aug- 
menter ce  crédit,  mais  on  ne  voit  pas  sous 
quelle  forme,  en  dehors  des  bourses,  le  Con- 
seil général  pourrait  s'intéresser  directement 
à  l'enseignement  secondaire.  A  côté  des 
lycées  et  des  collèges,  la  nécessité  ne  paraît 
pas  s'imposer  de  créer  un  quatrième  type 
d'établissements  d'enseignement  secondaire. 
Les  Conseils  généraux,  comme  cela  existe  pour 
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l'agriculture  en  Seine-et-Marne,  pourraient 
doter  d'une  manière  particulière  un  enseigne- 
ment qu41s  jugeraient  répondre  aux  besoins 
du  département.  C'est  ainsi  que  mêoie  des 
Conseils  municipaux  créent  de  leurs  deniers, 
avec  Tapprobation  de  l'État,  des  chaires  d'en- 
seignement supérieur.  Rien  ne  s'opposerait  à 
ce  que  le  département  procédât  dans  les  lycées 
ou  les  collèges  à  des  créations  de  chaires  ou 
de  cours,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  utile. 

M.  Delbet  fait  observer  que  le  rapport  con- 
tient une  allusion  à  la  possibilité,  pour  les 
communes  et  le  département,  d'établir  des 
fondations  dans  les  établissements  scolaires. 

Un  précédent  existe  déjà  du  fait  de  la  sub- 
vention accordée  aux  chaires  d'agriculture, 
sous  forme  de  bourses. 

Le  quatrième  paragraphe  est  adopté. 

CINQUIBMB   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

Les  Conseils  généraux  ne  paraissent  avoir 
aucun  intérêt  à  s'occuper  des  traités  que  TÉtat 
conclut  avec  les  villes,  sous  le  nom  «  d'enga- 
gements décennaux  »  pour  l'entretien  des 
collèges  communaux.  L'État  indique,  en 
connaissance  de  cause,  les  besoins  de  l'ensei- 
gnement et  marque  la  mesure  dans  laquelle  il 
donnera  son  concours.  Il  appartient  aux  villes 
d'exprimer  leurs  vœux  et  de  régler,  d'après 
leurs  ressources,  les  sacrifices  qu'elles  consen- 
tent à  s'imposer.  Entre  les  deux  parties  con- 


tractantes, intéressées  également  à  une  œuvre 
commune,  le  rôle  du  département  serait 
malaisé  à  définir  et  Tune  des  parties  au  moins 
pourrait  cotitester  sa  compétence  et  se  dé- 
rober à  son  action. 

Le  cinquième  paragraphe  est  adopté. 

SIXIEME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année^ 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  VInspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans  Vin- 
térêt  de  ce  service  ? 

m 

Les  Conseils  généraux  s'intéressent  à  l'en- 
seignement public  à  tous  les  degrés.  L'organi- 
sation de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  leur  est  connue  dans  ses  grandes 
lignes  aussi  bien  que  celle  de  l'enseignement 
primaire.  Toutefois  ils  prendraient  connais- 
sance, avec  intérêt,  des  renseignements  que 
M.  le  Préfet  pourrait  leur  fournir  chaque 
année  sur  le  fonctionnement  et  sur  les  résul- 
tats de  l'enseignement  secondaire.  Cette  com- 
munication donnerait  lieu  sans  doute  à  des 
réflexions  et  à  des  observations  qui  ne  seraient 
pas  sans  effet  sur  la  bonne  marche  de  cet  im- 
portant service. 

Le  sixième  paragraphe  est  adopté. 

L'ensemble  des  six  paragraphes  est  adoptée 

Il  est  décidé  que  le  rapport  précédent,  dans 
son  ensemble,  sera  adressé  à  la  Commission 
d'enquête,  ainsi  que  les  observations  qu'il  a 
provoquées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  SEINE-ET-OISE 


Séance  du  15  avril  1899. 


Le 'Conseil  général, 

"Vu  la  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil; 

Vu  h  lettre  de  M.  le  Préfet; 

Sa  troisième  Commission  entendue, 

Donne  les  réponses  suivantes  aux  questions 
dont  la  Commission  de  renseignement  de  la 
Chambre  des  Députés  a  exprimé  le  désir  que 
les  Conseils  généraux  soient  saisis  : 

PREMIÈRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
merit  aii  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

.Non. 

DEUXIÈME   QUESTION 

y  aurait-il  lieu^  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  auœ 
vcenx  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Oui.  —Au  lycée  Hoche,  à  Versailles,  no- 
tamment, créer  des  cours  auxiliaires  de  prépa> 
ration  à  l'école  de  Grignon.  —  Une  préparation 
pour  r  Institut  agronomique  existe  depuis  deux 
ans.  Le  lycée  de  jeunes  filles  fonctionne  aussi 
régulièrement  et  donne  les  meilleurs  résul- 
tats. 

TUOISIÈME    QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  i^ 

Oui,  mais  insuffisamment.  Il  va  se  créer 
une  école  primaire  supérieure  à  Rambouillet, 
ce  qui  en  constituera  deux  avec  celle  de 
Dourdan,  où  fonctionne  renseignement  agri- 
cole, et  où  se  font  des  cours  d'anglais  au  point 
de  vue  commercial.  II  y  a  aussi  des  cours  com- 


plémentaires pour  les  garçons  au  Vésinet,  à 
Rueil,  à  Saint-Germain,  et  pour  les  filles  à 
Saint-Germain  et  à  Versailles.  Ces  cours  au- 
raient besoin  d'être  développés  et  étendus 
dans  le  sens  d'un  enseignement  professionnel. 
A  chaque  collège  communal  cet  enseignement 
devrait  être  créé. 

QUATRIÈME   QUESTION 

5oii^  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses,  les 
départements  pourraient-ils  s'intéresser  à  Ven- 
seignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être  au- 
torisés à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  l'État?  Serait-il  désirable  à  ce  point  de 
vue  que  certains  lycées  fussent  transformés  en 
établissements  départementaux  subventionnés 
par  l'État? 

Le  Conseil  général  ne  peut  que  s'en  tenir 
aux  bourses  départementales. 

CINQUIÈME   QUESTION' 

Le  Conseil  général  ne  devrait^il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  F  Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com- 
munaux? 

Il  ne  paraît  pas  que  le  Conseil  général  puisse 
intervenir  utilement  dans  les  traités  passés  par 
rÉtat  avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux,  se  réservant  simplement 
d'émettre  des  vœux. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrai l-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le 
déparlement  et  être  invité  à  présenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérél  de  ce  service  ? 

Oui. 
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CONSEIL  GENERAL  DES  DEUX-SÉVRES 


Séance  du  24  août  1899, 


M.  Delphin  Sagot  présente  le  rapport  sui- 


Yant  : 


PREMIÈRE   QUESTION 


Le  Conseil  général  a^t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation^  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  Conseil  général  constate  que  les  quatre 
établissements  d^enseignement  secondaire, 
bien  installés  et  bien  tenus  d'ailleurs,  ne  répon- 
dent pas,  quant  aux  résultais,  aux  besoins  da 
la  région. 

Le  Conseil  estime  que  les  collèges  de  Saint- 
Maixent  et  de  Melle,  qui  ne  sont  pas  de  plein 
exercice,  et  le  collège  de  Parthenay  doivent, 
pour  répondre  aux  besoins  de  la  contrée  let 
des  pères  de  famille,  comporter  : 

1^  L*enseignement  moderne  aussi  complet 
que  possible  ; 

2^  Un  cours  con^lémentaire  d'enseignement 
primaire  supérieur  ; 

3®  Un  ou  plusieurs  professeurs  distribuant 
l'enseignement  classique  jusqu'à  la  quatrième 
et  au  delà,  s'ils  y  sont  auto'risés. 

DBUXlàHB  QUESTION 

y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
(F enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aao? 
vceux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  croit  qu'il  y  a  lieu  : 
1®  De  développer  l'enseignement  primaire 
supérieur  en  l'instituant  aux  collèges  de  Par- 
thenay, Melle  et  Saint-Maixent  ;  en  créant 
dans  la  mesure  du  possible,  dans  chaque  can- 
ton, soit  au  chef-lieu,  soit  dans  une  commune 
rurale  mieux  autorisée,  des  cours  d'enseigne- 


ment primaire  supérieur  annexés  à»  l'école 
primaire. 

2®  De  modifier  l'enseignement  secondaire 
moderne  en  lui  imprimant  une  direction  soien*^ 
tifique  plus  sensiblement  différente  de  celle  de 
l'enseignement  classique,  c'est-à-dire  plus 
propre  à  développer  le  goût  des  carrières 
actives,  agricoles,  con^merciales  ou  indtis- 
trfelles. 

Enfin,  on  répondra  mieux  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  région  en  donnant  de  plus  en 
plus  aux  établissements  d'enseignement' pri» 
maire  supérieur  et  secondaire  moderne  le 
caractère  d'écoles  professionnelles,  agricoles 
dans  les  centres  ruraux,  industrielles  et  com- 
merciales dans  les  villes. 

TBOISlàMB   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Le  Conseil  général  constate  qu'un  sauL  éta- 
blissement complet  dç  ce  genre,  l'iécole  de 
Bressuire,  existe  dans  le  département.  Bien 
dirigée,  prospère,  possédant  des  ateliersr  de 
travail  manuel  bien  installés  et  outillés,,  elle 
donne  des  résultats  satisfaisants.  Mais,  aes 
salles  de  classe  et  de  dessin  trop  petites^  aes 
préaux  et  ses 'dortoirs  insuffisants,  ses  collec- 
tions d'histoire  naturelle  rudimentairesy  son 
cabinet  de  physique  réduit  au  strict  nécessaire, 
le  manque  de  cartes  géographiques  et  de 
modèles  de  dessin,  ne  lui  permettent  pas  de 
donner  à  son  enseignement  tous  les  développe- 
ments désirables. 

Les  cinq  cours  complémentaires  institués  à 
Thouars,  Argenton-Château,  La  Mothe,  Bre- 
loux,  Chef-Boutonne,  complètent  mal  l'ensei» 
gnement  primaire  supérieur  dans  les  Deux- 
Sèvres.  Avec  un  personnel  trop  restreint^ 
insuffisamment  préparé  peut-être,  »vec  un 
matériel    d'enseignement    incomplet,    ils    ne 
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peuvent  imprimer  assez  fortement  à  leur 
enseignement  la  direction  agricole  qui  con- 
yient  à  leurs  milieux. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ? 

Devraient-ils  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  avec 
on  sans  le  concours  de  VÈtat  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  par 
VÈtat  ? 

L'enseignement  secondaire,  centralisé  entre 
les  mains  de  l'État,  est  forcément  uniforme. 
Les  programmes  sont  les  mêmes  pour  tous. 
Cela  se  comprend  pour  renseignement  clas- 
sique, fait  de  connaissances  générales. 

Il  pourrait  cependant  être  complété  par  des 
voyages  scientiûques  auxquels  s'intéresse- 
raient, par  voie  de  subventions,  les  départe- 
ments ou  les  municipalités. 

Il  en  est  autrement  pour  l'enseignement 
moderne.  Celui-ci  doit  se  particulariser  en 
8* adaptant  aux  exigences  de  chaque  région.  Il 
est  donc  nécessaire  que  les  départements,  par 
l'organe  de  leurs  Conseils  généraux,  s'inté- 
ressent au  bon  fonctionnement  de  cet  ensei- 
gnement, qui  doit  avoir  surtout  un  caractère 
professionnel. 

Il  faut  donc. organiser  à  leur  profit,  et  par 
suite  au  proût  de  tous,  un  contrôle  effi- 
cace. 

Quoique  moins  nécessaire  que  pour  l'ensei- 
gnement classique,  ce  contrôle  ne  pourrait 
qu'être  profitable,  comme  d'ailleurs  tout  ce 
qui  tendra  à  décentraliser,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  services  de  l'Etat. 

CINQUIÈME   QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 


les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com-^ 
munaux  ? 

Évidemment.  Il  y  a  toujours  dans  ce  cas 
un  intérêt  départemental  à  côté  de  l'intérêt 
communal.  On  ne  saurait  soutenir  que  le 
collège  n'intéresse  que  la  ville  où  il  est  Jondé. 
Les  intérêts  du  canton,  souvent  de  plusieurs 
cantons  même,  s'y  trouvent  liés  et  l'interven- 
tion départementale  serait  absolument  jus- 
tifiée. 

SIXIÈME   QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  V Inspecteur 
d'Académie,  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
suliats  de  Venseignement  secondaire  dans  le 
département,  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
V intérêt  du  service  ? 

Le  Conseil  général  est  actuellement  saisi 
chaque  année  d'un  rapport  de  M.  l'Inspecteur 
d'Académie  sur  l'enseignement  primaire  et 
l'enseignement  primaire  supérieur. 

Il  est  d'avis  que  l'intérêt  qui  s'attache,  au 
point  de  vue  départemental,  à  la  connaissance 
des  choses  de  l'enseignement  secondaire,  est 
au  moins  aussi  justifié. 

Il  émet  donc  le  vœu  qu'au  rapport  annuel 
de  M.  l'Inspecteur  d'Académie  s'ajoute  un 
chapitre  concernant  l'enseignement  secondaire 
des  garçons  et  des  filles,  bien  entendu. 

Nous  pourrions  ainsi  nous  rendre  compte, 
apprécier  les  résultats;  savoir  si  les  jeunes 
gens  sortant  de  nos  écoles  pourront  faire 
bonne  figure  à  la  ferme,  au  comptoir,  à  l'ate- 
lier ;  si  nos  jeunes  filles  seront  des  ménagères 
capables  de  bien  seconder  leurs  maris  dans 
leurs  travaux  comme  dans  leurs  épreuves  ; 
rectifier,  s'il  y  a  lieu,  par  des  avis  et  des 
conseils,  l'orientation  donnée  aux  études. 

Et  ainsi  s'abaisseront  enfin  les  barrières 
d'une  centralisation  abusive,  bien  faite  pour  la 
conservation  des  vieilles  méthodes,  mais  peu 
propre  au  mouvement  incessant  que  réclame 
la  science  moderne  en  ses  progrès  infinis. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  SOMME 


Session  d'avril  1899. 


M.  PoieZ'Leduc  lit  le  rapport  suivant  : 

Aux  questions  soumises  à  Texamen  du  Con- 
-seil  général  par  la  Commission  de  rensei- 
gnement de  la  Chambre  des  Députés,  il  y  a 
lieu  d'y  adjoindre  le  vœu  émis  par  le  Conseil 
'd'arrondissement  de  Montdidier  dans  sa 
séance  du  19  septembre  dernier  et  qui  tend  : 

1®  A  obliger  les  candidats  qui  désirent  en- 
trer dans  les  administrations  civiles  ou  mili- 
taires à  faire  au  moins  leurs  deux  dernières 
années  d'études  dans  les  lycées  ou  collèges  de 
l'État  ;  2®  à  obtenir  que  le  tarif  des  lycées  et 
-collèges  soit  abaissé. 

Votre  4*  Commission  estime  que  la  ques- 
tion de  l'enseignement  secondaire  est   d'une 
importance  capitale  pour  l'avenir  du  pays  et 
que,  suivant  la  direction  donnée  aux  jeunes 
générations,  on  prépare  la  paix  des  esprits  ou 
leur  division  profonde.    Elle  considère    que 
l'État  a  le  devoir  d'organiser  cet  enseignement 
<lans  les,  meilleures  conditions  pour  procurer 
le  plus  grand  profit  intellectue;!  et  moral  des 
élèves  qu'il   forâie  ;   elle  admet  en  principe 
qu'il  n'a  pas  à  s'inquiéter  de  ce  que  font  ou 
deviennent  à  côté  de  lui  ceux  qui  se  donnent 
la  mission  de   fonder  des  institutions  ensei- 
gnantes, pourvu  qu'aucune    atteinte  ne  soit 
portée  au  principe   de  liberté.  Tels  sont  les 
sentiments,  les  motifs  et  les  raisons  d'ordre 
général  qui   eussent   guidé   les   membres  de 
votre  4"  Commission  dans  l'étude  approfondie 
^e  cette  importante  et  complexe  question,  si  le 
temps  n'était  trop  limité  pour  la  résoudre  peu- 
plant le   cours   d'une   session.    Cependant  la 
4®  Commission   a,  par  l'intervention   de  son 
Président,    témoigné   le  désir,    au   début  de 
cette  session,   de   ne   pas  être   dessaisie   des 
affaires    qui     lui    sont    régulièrement    attri- 
buées   et    en    particulier    de    celle   de    l'en- 
seignement. Nous,  vous  demandons  d'ajourner 
cette  question  et  de  donner  à  votre  4®  Com- 


mission une  délégation  spéciale  pour  étudier 
sérieusement  le  questionnaire  qui  ^èst  soumis 
à  notre  examen  par  la  Commission  de  l'en- 
seignement de  la  Chambre  des  Députés  et 
aussi  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent, 
afin  de  pouvoir  vous  déposer  un  rapport  com- 
plet qui  serait  imprimé  et  vous  serait  distribué 
quinze  jours  avant  la  date  d'ouverture  de  la 
prochaine  session  d'août. 

Af.  Dutilloy,  Comme  je  n'assistais  pas  hier 
à  la  réunion  de  la  4^  Commission,  je  demande 
à  faire  des  réserves  sur  les  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  le  Président.  L'examen  de  la  question 
est  renvoyé  à  la  4*  Commission  sous  la  ré- 
serve, faite  par  son  honorable  président,  que 
le  rapport  qui  sera  présenté  s'inspirera  du 
principe  de  la  liberté  d'enseignement. 

M.  Poiez-LeduCy  rapporteur.  —  Ce  principe 
a  été  posé,  hier,  par  la  majorité  de  la  4®  Com- 
mission. Nous  prions  le  Conseil  général  de 
nous  permettre  de  présenter  un  rapport  qui 
sera  imprimé  au  mois  d'août  pour  qu'on  puisse 
se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur 
cette  importante  question. 

M,  Gellé,  Les  Commissions  ne  peuvent  pas 
fonctionner  entre  les  sessions  ;  c'est  alors  une 
délégation  spéciale  qui  sera  donnée  à  la 
4®  Commission? 

M.  Potez-Leduc.  Parfaitement.  Nous  de- 
mandons au  Conseil  général  de  donner  une 
délégation  spéciale  à  la  4"  Commission  qui 
pourrait  d'ailleurs,  au  mois  d'août,  être  com- 
posée autrement  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

(Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées.) 

SESSION  d'août  1899. 

Séance  du  25  août  1899. 

M,  Potez-Leduc  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Conformément  à  la  décision  prise  par  leCon- 
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seil  général  à  la  dernière  session,  et  pour  se  con- 
former à  la  délégation  spéciale  qu'elle  a  reçue, 
votre  4®  Commission  a  longuement  délibéré 
sur  la  question  de  l'enseignement. 

Cette  étude,  faite  sur  le  questionnaire  qui 
nous  était  soumis  et  qui  porte  à  la  fois  sur 
des  questions  d'organisation  générale  et  sur 
des  questions  locales,  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses observations.  A  la  suite  d'une  sé- 
rieuse et  intéressante  discussion  à  laquelle  ont 
prii  part  tous  les  membres  présents,  diverses 
résolutions  ont  été  adoptées. 

C'est  le  résumé  et  le  résultat  de  nos  travaux 
que  au  nom  delà  4"  Commission,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  et  de  proposer  à 
votre  délibération. 

La  question  de  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique  est  une  dei  premières  qui  aient, 
à  juste  titre,  préoccupé  le  Gouvernement  de 
la  République.  Il  n'en  pouvait  être  autrement. 
Il  importe,  en  effet,  que,  sous  un  régime  de 
liberté,  on  songe  tout  d'abord  à  former  des 
citoyens  libres  et  éclairés.  Or  c'est  l'instruc- 
tion seule  qui  peut  nous  affranchir  de  toute 
servitude  morale,  nous  rendre  conscients  tout 
à  la  fois  et  de  nos  devoirs  et  de  nos  droits. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  République,  à 
la  base  même  de  l'œuvre  qu'elle  a  mission 
d'édifier,  a  placé  les  lois  scolaires  dont  nous 
allons  seulement  commencer  à  ressentir  les 
bienfaisants  effets,  et  qui,  si  elles  étaient. bien 
appliquées,  seraient  de  nature  à  nous  rassurer 
complètement  sur  l'avenir  de  nos  institutions 
républicaines. 

Nos  adversaires  n'en  doutent  pas,  puisque 
tous  leurs  efforts  tendent  à  l'inexécution 
d'abord,  à  la  modification  ensuite,  à  la.  sup- 
pression enfin,  de  ces  lois  scolaires,  merveil- 
leux instrument  de  progrès. 

Cette  tactique  de  la  réaction  nous  dicte 
suffisamment  tout  notre  devoir  en  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  l'instruction  publique 
à  tous  les  degrés. 

Aussi,  tout  en  maintenant  le  principe  de  la 
liberté  d'enseignement,  le  point  important  est 
de  soustraire  le  plus  possible  l'enseignement  à 
l'action  et  à  l'influence  du  cléricalisme  et 
principalement  l'instruction  primaire  et  l'ins- 
truction secondaire  qui  façonnent  l'enfant  et 
l'adolescent. 

La  liberté  d'enseignement  a  été  instituée  en 
1850  par  une  assemblée  réactionnaire,  sur  les 
sollicitations  des  ultramontains   et  au  profit 


des  ultramontains.  De  cette  époque  datent  les 
innombrables  maisons,  instituts,  collèges,  pen- 
sionnats, petits  séminaires  qui,  fondés  par  des 
congrégations  religieuses,  soutenus  par  la  pro* 
pagande  de  l'Eglise,  sont  arrivés  à  rivaliser 
avec  les  établissements  de  l'État  et  à  enlever 
à  l'enseignement  secondaire  de  l'Université 
une  notable  partie  de  sa  clientèle  normale. 

Cette  loi  du  15  mars  1850,  dite  «  loi  Fal- 
loux  »,  après  avoir  été  longtemps  la  charte  de 
l'instruction,  reste  encore,  malgré  le  désaveu 
des  principes  qui  la  constituent,  le  code  de 
l'enseignement  secondaire.  Elle  a  reçu  le  bap- 
tême de  la  dictature  ;  elle  n'est  point,  comme 
telle,  l'aboutissement  d'une  théorie.  Elle  est 
un  acte  de  diplomatie  intérieure  ;  le  prix  du 
concours  que  Louis-Napoléon  demandait  au 
parti  ultramontain.  Elle  repose  sur  deux  ca- 
pitulations de  l'État  :  octroi  d^une  liberté 
absolue  de  propagande  par  l'enseignement  ; 
abdication  presque  complète  du  droit  de  po- 
lice et  de  contrôle  sur  la  valeur,  la  moralité, 
les  intrigues  et  la  parole  des  professeurs  li- 
bres. C'était,  dans  la  pensée  de  l'Eglise,  rab*» 
sorption  inévitable  de  la  patrie  française  par 
le  mélange  du  dogme  romain  à  la  jeune  sève 
qui  renouvelle  chaque  année  les  forces  du 
pays. 

L'origine  et  les  antécédents  de  la  loi  Falloux 
paraissent  donc  appeler  une  solution  natu- 
relle. Elle  n'est  qu'un  traité  entre  deux  pou- 
voirs; l'un  d'eux  s'est  abattu.  La  République, 
relevée  sur  les  ruines  de  l'Empire,  pourrait 
donc,  avec  raison,  repousser  le  paàte  et  faire 
revivre  la  tradition  démocratique  du  mono- 
pole universitaire. 

Ce  système  découle  des  doctrines  de  1789 
et  de  1793.  Il  n'est  même  pas  attaché  à  la 
forme  républicaine  du  gouvernement,  puisque 
Napoléon  I*'  et  Louis-Philippe  en  ont  fait 
aussi  la  base  de  leurs  gouvernements. 

Si  variée  et  si  curieuse  qu'on  la  suppose, 
l'instruction  dirige  essentiellement  les  carac- 
tères, les  intelligences  et  les  cœurs  dans  les 
diverses  voies  que  réclame  la  société  moderne. 
Par  ses  écoles,  l'État  accomplit  un  travail 
d'assimilation  sur  les  êtres  qui,  nécessaire- 
ment informes  ou  réfractaires  à  leur  appari- 
tion dans  le  monde,  doivent  devenir,  après 
l'épuration  de  leurs  instincts,  les  éléments  et 
les  soutiens  de  la  collectivité.  Or  cette  mis- 
sion, quel  autre  que  l'État,  dont  la  vie  est  en 
jeu,  est  qualifié  pour  la  remplir  ?  Est-ce  que 
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ron  a  jamais  songé  à  décréter  sur  nos  fron- 
tières la  liberté  de  la  défense?  Peut-on  concevoir 
des  casernes  qui  ne  soient  pas  officielles,  et  une 
éducation  militaire  abandonnée  aux  particu- 
liers? Il  en  est  ainsi  de  l'enseignement  que  Ton 
peutcomparer,  dans  le  corps  social,  à  une  œuvre 
de  conservation  militaire;  il  est  un  des  attri- 
buts qui  composent  Tessence  même  de  TÉtat. 

En  dépit  de  cette  logique  et  pour  rester 
d*accord  avec  la  question  de  principe  qui  a 
été  votée  par  le  Conseil  général  au  mois  d'avril 
dernier^  votre  4®  Commission  estime  qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de  réclamer  l'attri- 
bution exclusive  à  l'État  de  l'enseignement 
secondaire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réformes  aussi  considé- 
rables, il  faut  bien  tenir  compte  de  Tétat  des 
esprits,  des  mœurs»  des  habitudes,  des  droits 
acquis  et  surtout  des  exigences  budgétaires. 
<  Réaliser  sans  transition^  sans  préparation, 
le  monopole  de  l'instruction,  ce  serait  risquer 
de  surexciter  les  passions,  d'aller  contre  le 
but  visé,  de  s'exposer  à  des  mécomptes  finan- 
ciers, —  bref,  de  compromettre  une  réforme 
que  les  républicains  appellent  de  tous  leurs 
vœux. 

En  attendant,  votre  4®  Commission  recon- 
naît qu'il  faut  prendre  dès  maintenant  cer- 
taines mesures  qui,  peu  à  peu  et  sans  à-coup, 
réaliseront  dans  notre  France  républicaine 
cette  unité  morale  qui  rendrait  notre  pays  si 
grand  et  si  fort.  11  importe  que  l'on  cesse  de 
favoriser  avec  la  même  indifférence  et  un  égal 
bon  cœur  l'existence  de  deux  enseignements 
qui  se  combattent  et  qui  créent  des  divisions 
irréparables  entre  citoyens. 

Personne  ne  se  fait  illusion,  Pécole  congré- 
ganiste  n*est  trop  souvent  qu'une  école  de 
haine  contre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, contre  tous  ceux  qui  luttent  avec  ar- 
deur pour  la  liberté,  pour  l'affranchissement 
de  la  pensée  humaine. 

Voici  en  quels  termes  saisissants  Challemel- 
liacour  dénonçait  en  1880,  du  haut  de  la  tri- 
bune, les  dangers  que  faisait  courir  à  l'unité 
morale  du  pays  l'enseignement  des  univer- 
sités catholiques  : 

«  Où  donc  est  le  péril  ?  Je  dois  le  dire  avec 
une  sincérité  égale  à  mes  craintes.  En  accueil- 
lant dans  des  établissements  spéciaux  des  es- 
prits tout  préparés,  en  les  soumettant  à  une 
discipline  spéciale,  à  un  régime  savamment 
combiné,  ea  les  protégeant  contre  toutes  les 


influences  sociales,  contre  la  plus  légère  at- 
teinte de  ces  doctrines  qu'on  qualifie  de  mal- 
saines, on  veut  dans  ces  universités,  dans  ces 
futurs  médecins,  dans  ces  futurs  avocats,  dans 
ces  futurs  magistrats,  dans  ces  futurs  profes- 
seurs, préparer  des  auxiliaires  de  l'esprit  ca- 
tholique. 

,  a  Sortis  de  là,  ils  se  répandront  dans  la 
société  et,  dans  leurs  carrières  diverses,  ils 
mettront  ou  ils  devront  mettre  au  service  de 
l'esprit  catholique  dont  ils  auront  été  péné- 
trés, au  service  de  l'Église  à  laquelle  ils  de- 
vront tout  ce  qu'ils  sont,  ils  mettront  toutes 
les  ressources,  tous  les  moyens  d'action  que 
leur  fourniront  leurs  professions  mêmes.  Us 
ne  se  contenteront  plus  d'être  des  croyants, 
ils  seront  des  zélateurs,  ils  seront  des  apôtres..,. 
Cela  m*épouvante  parce  que  je  suis  convaincu 
que  ces  nouvelles  milices  ne  convaincront  pas 
tout  le  monde,  et  que  plus  elles  mettront  d'ar- 
deur dans  leur  prosélytisme,  plus  d'autres 
mettront  d'ardeur  à  se  défendre,  en  sorte 
qu'au  lieu  de  rétablir  l'unité  morale,  vous 
aurez  agrandi  les  divisions,  vous  aurez  entassé 
dans  ce  pays  des  éléments  combustibles,  jus- 
qu'à ce  que  se  produisent  des  chocs  et  peut- 
être  des  cataclysmes.  » 

Pour  atténuer  et  réparer  le  mal  qui  s'ag- 
grave chaque  jour,  il  est  urgent  que  l'État  ne 
permette  pas  plus  longtemps  l'envahissement, 
par  les  élèves  des  congréganistes,  de  toutes 
ses  écoles  spéciales  d'oùysortent  tous  ceux  qui 
doivent  détenir  une  part  de  la  puissance 
publique. 

Aussi,  sans  porter  atteinte  au  principe 
même  de  la  liberté  d'enseignement,  il  y  a,  sui- 
vant nous,  des  mesures  de  préservation  à 
prendre  dans  l'intérêt  du  pays,  lié  maintenant 
à  l'intérêt  même  de  la  République. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Montdidier 
propose,  sous  forme  de  vœu,  une  première  et 
importante  mesure  en  ce  sens.  Elle  tend  à 
obliger  les  candidats  qui  désirent  entrer  dans 
les  administrations  civiles  ou  militaires,  à 
faire  au  moins  leurs  deux  dernières  années 
d'études  exclusivement  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges de  l'État. 

S'inspirant  des  considérations  qui  précèdent 
et  comme  conséquence  des  observations  qui 
ont  été  échangées,  votre  4®  Commission  a  dé- 
cidé, par  7  voix  contre  une,  qu'il  y  avait  lieu 
de  s'associer  au  principe  du  vœu  émis  par  le 
Conseil  d'arrondissement  de  Montdidier. 
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La  discussion  a  porté  ensuite  sur  la  durée 
minimum  du  séjour  des  élèves  en  cause  dans 
les  lycées  ou  collèges  de  TÉtat. 

Les  délais  de  deux  ans  et  de  trois  ans  ont 
été  proposés,  celui  de  trois  ans  a  été  adopté 
par  4  voix  contre  3,  un  membre  s'est  encore 
abstenu. 

Votre  Commission  vous  demande  donc  au- 
jourd'hui d'émettre  le  vœu  que  les  candidats 
qui  désirent  entrer  dans  les  administrations 
civiles  ou  militaires  ou  dans  les  grandes 
Écoles  du  gouvernement  fassent  au  moins,  et 
obligatoirement^  leurs  trois  dernières  années 
d'études  exclusivement  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges de  l'État. 

G*est  là  une  importante  décision,  et,  pour 
la  prendre,  votre  Commission  a  surtout  été 
pénétrée  de  cette  idée  :  que  l'homme  n'oublie 
jamais  ce  qu'il  a  appris  étant  jeune,  et  que,  le 
voudrait-il,  les  souvenirs  de  son  enfance  ne 
peuvent  pas  s'effacer  de  sa  mémoire. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  que  les  jeunes 
gens  qui  aspirent  aux  fonctions  de  l'État  fas- 
sent un  stage  dans  les  Écoles  de  l'État,  pour  y 
recevoir  une  éducation  plus  en  rapport  avec 
l'esprit  démocratique  et  s'y  imprégner  des 
sentiments  vraiment  républicains. 

Comme  conséquence,  l'État  doit  faciliter 
l'entrée  des  collèges  et  des  lycées  en  augmen- 
tant le  nombre  des  bourses  et  en  diminuant  le 
tarif  de  ces  écoles  dans  la  plus  large  mesure 
possible. 

La  plupart  des  lycées  et  certains  collèges 
ont  un  trop  grand  nombre  d'élèves,  et  c'est  là 
une  des  causes  principales  ppur  lesquelles  le 
proviseur  et  les  directeurs  ne  peuvent  pas 
exercer  d'action  personnelle,  ni  sur  les  élèves, 
ni  sur  les  professeurs  ;  ils  sont  trop  absorbés 
par  le  gouvernement  de  la  machine  adminis- 
trative. 

Il  faut,  pour  l'avenir,  préconiser  des  éta- 
blissements moins  grands,  mais  plus  nombreux  ; 
d'autant  plus  que  ces  maux  ont  encore  été 
aggravés  lors  de  l'institution  de  l'enseigne- 
ment moderne  juxtaposé  à  Tenseignenient 
classique  dans  les  mêmes  lycées.  Il  aurait 
exigé  une  initiative  et  des  directions  nou- 
velles ;  il  est  à  peu  près  impossible  de  prati- 
quer dans  le  même  établissement  plusieurs 
méthodes  d'enseignement.  C'est  donc  aujour- 
d'hui encore  une  organisation  similaire  pour 
l'enseignement  classique  et  pour  l'ensei- 
gnement moderne  :  ce  qui  rend  à  la  fois  im- 


praticable toute  réforme  dans  l'enseignement 
classique  et  toute  introduction  des  système» 
nouveaux  qui  seraient  nécessaires  dans  l'en- 
seignement moderne. 

Il  serait  évidemment  nécessaire  de  varier 
les  méthodes  et  de  consacrer  à  l'enseignement 
moderne  des  établissements  absolument  sé- 
parés de  ceux  de  l'enseignement  classique, 
régis  par  des  règles  différentes,  avec  un  per- 
sonnel de  professeurs  et  de  répétiteurs  égale* 
ment  différent. 

Mais,  comme  pour  atteindre  ce  but  idéal  il 
faut  beaucoup  de  temps  et  surtout  beaucoup 
d'argent,  votre  4®  Commission  estime  qu'en 
attendant  cette  importante  transformation, 
nos  lycées  et  collèges  doivent  continuer  à 
donner,  en  même  temps,  l'enseignement  clas- 
sique et  l'enseignement  moderne,  en  s'at ta- 
chant surtout  à  préparer  nos  jeunes  gens  à  la 
vie  réelle.  S'il  est  utile  de  cultiver  leur  ima- 
gination, il  est  surtout  indispensable  de  les 
préparer  à  l'action.  Il  faut ,  les  armer  pour  les 
luttes  sociales  et  économiques,  mettre  en  har- 
monie une  méthode  d'instruction  et  d'éduca- 
tion avec  les  enseignements  et  les  nécessités 
de  la  vie  moderne,  et  ménager,  par  une  pente 
insensible,  le  passage  de  plus  en  plus  périlleux 
de  la  vie  de  collège  et  de  lycée  à  la  vie  pra- 
tique et  libre.  C'est  dire  qu'il  importe  surtout 
d'étendre  et  de  fortifier  l'enseignement  mo- 
derne, qui  doit  avoir  comme  résultat  la  même 
sanction  que  l'enseignement  classique. 

Quant  à  l'enseignement  spécial,  qui  est  au- 
jourd'hui l'enseignement  primaire  supérieur, 
votre  4®  Commission  estime  qu'il  convient  de 
le  maintenir  et  de  l'améliorer,  car  cet  ensei- 
gnement convient  particulièrement  aux  jeunes 
gens  qui,  pour  des  raisons  de  famille  ou  de 
fortune,  ont  besoin  d'arriver  à  se  suffire  de 
bonne  heure.  Il  répond  donc  à  une  situation  de 
fait,  à  une  nécessité  dont  il  faut  tenir  grand  cas. 

Nous  devons  dire  un  mot  de  l'éd/ication 
qui  est  donnée  dans  les  lycées  ;  et,  en  abor- 
dant cette  question,  nous  reconnaissons  tout 
d'abord  que  les  critiques  plus  ou  moins  vives 
qui  ont  été  faites  au  sujet  de  cette  éducation 
sont,  sinon  injustifiées,  du  moins  fortement 
exagérées,  et  cependant  il  n'y  a  pas  d'erreur 
ni  de  prévention  plus  fâcheuse  et  dont  on  ait 
plus  perfidement  usé  contre  l'enseignement 
de  l'État.  Aussi,  si  l'éducation  donnée  dans 
nos  lycées  n'est  pas  parfaite,  il  faut  bien  se 
garder  du  pessimisme. 
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La  bonne  éducation  ne  réside  pas  seulement 
dans  les  manières,  dans  le  vernis  superficiel 
que  donnent  les  habitudes  d*un  certain  monde, 
dans  un  langage  ou  un  costume  de  choix  ;  elle 
est  surtout  dans  la  distinction  même  et  la  dé- 
licatesse de  Tesprit,  dans  Thabitude  des  pen- 
sées les  plus  libérales  et  les  plus  élevées,  dans 
le  goût  qui  discerne  le  beau,  dans  la  conve- 
nance du  langage,  dans  le  sentiment  profond 
de  la  dignité  humaine. 

Le  régime  du  lycée  ne  forme  peut-être  pas 
suffisamment  le  caractère  ;  cela  tient  à  ce  que 
les  enfants  restent  écoliers,  passifs,  faciles  à 
entraîner.  Mais  cette  éducation  a  certaine- 
ment de  très  bons  côtés.  Il  y  a  chez  nous  un 
culte  traditionnel  de  la  franchise,  de  l'honneur, 
de  la  droiture,  de  l'égalité,  de  la  camaraderie 
qui  a  un  prix  infini. 

Le  corps  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  se  compose  d'hommes  pour  la  plu- 
part fort  remarquables,  qui  obtienneift  des  ré- 
sultats excellents  au  point  de  vue  de  rensei- 
gnement. Ils  cultivent  à  merveille  la  mémoire, 
le  raisonnement  et  l'imagination  de  TeAfant  ; 
mais  sa  sensibilité,  sa  volonté,  sa  moralité 
leur  échappent  quelquefois.  Cela  tient  à  l'or- 
ganisation actuelle  et  le  professeur  n'y  peut 
rien. 

Le  règlement  dit  que  le  professeur  n'a  à 
s'occuper  ni  de  l'administration,  ni  de  la  sur- 
veillance. L'administration  appartient  au  pro- 
viseur et  à  l'économe  ;  la  surveillance  appar- 
tient au  censeur,  aux  surveillants  généraux, 
aux  maîtres  répétiteurs.  L'enseignement  seul 
est  réservé  aux  professeurs.  Il  est  matériel- 
lement impossible  de  diviser  l'enfant  en  tran- 
ches, dont  l'une  sera  réservée  à  l'économe, 
l'autre  au  maître  d'études,  la  troisième  au  pro- 
fesseur! Il  ne  peut  y  avoir  d'éducation  par- 
faite là  où  il  n'y  a  pas  d'unité. 

La  situation  est  toute  différente  en  Alle- 
magne où  l'autorité  des  chefs  d'établissement 
est  considérable.  Dans  ce  pays,  le  directeur 
est  l'âme  de  l'établissement.  Rien  ne  se  fait 
sans  lui,  il  partage  en  toutes  choses  la  res- 
ponsabilité de  ses  collègues.  Il  est  chez  lui 
dans  chaque  classe,  il  connaît  individuel- 
lement tous  les  élèves  et  suit  leur  travail  de 
près.  Il  surveille  leur  conduite  dans  le  lycée 
et  hors  le  lycée.  Il  a  son  personnel  dans  la 
main.  C'est  lui  qui,  en  fait,  dispose  des  nomi- 
nations et  de  l'avancement.  Il  y  a  donc,  pour 
ainsi  dire,  un  contact  permanent  entre  le  di- 


recteur de  l'établissement,  les  professeurs  et 
les  élèves. 

Sans  vouloir  aller  aussi  loin  qu'en  Alle- 
magne, votre  4^  Commission  pense  qu'une 
modification,  en  ce  sens,  s'impose  au  règle- 
ment actuel.  Si  l'on  veut  que  les  professeurs 
deviennent  réellement  des  éducateurs  influents 
et  responsables,  il  importe,  avant  tout,  qu'ils 
se  tiennent  moins  à  distance  du  proviseur, 
des  élèves  et  de  leurs  collègues  naturels,  les 
répétiteurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  point  ^e  vue 
général  de  l'enseignement  secondaire  s'ap- 
plioue  également  au  point  de  vue  départe* 
mental.  En  ce  qui  touche  notre  situation 
locale,  il  nous  faut  désirer  que  les' deux  sous- 
préfectures  (Doullens  et  Montdidier)  possèdent 
bientôt,  comme  Abbeville  et  Péronne,  leurs 
établissements  d'enseignement  secoiidaite  uni- 
versitaire. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  municip'alités 
ne  continuent  alors  ou  ne  créent  les  j^essources 
communales  nécessaires  au  fonctionnement 
régulier  des  cours. 

Lorsque  cette  lacune  sera  comblée,  Tins* 
truction  laïque  publique,  dans  le  dépa!rtement 
de  la  Somme,  sera  déjà  en  partie  bien  orga- 
nisée. Elle  le  sera  mieux  encore  lorsque,  par 
une  extension  bien  entendue  de  neâ  écoles 
primaires  supérieures  réellement  profession- 
nelles, nous  aurons  complété  la  graduation 
logique  et  pratique  de  l'instruction  populaire 
I  laïque. 

CONCLUSIONS, .       <      > 

En  résumé,  la  4*  Commission  propose  au 
Conseil  général  d'émettre  les  vœux  sui* 
vants  : 

V  Que  les  candidats  qui  désirent  entrer 
dans  les  administrations  civiles  ou  militaires 
ou  dans  les  grandes  écoles  du  Gouvernement, 
fassent  au  moins  et  obligatoirement  leurs  trois 
dernières  années  d'études  exclusivement  dans 
les  lycées  ou  collèges  de  l'État.  ' 

2°  Qu'il  soit  donné  un  plus  grand  nombre 
de  bourses  et  que  les  frais  d'études  soient 
abaissés,  dans  les  établissements  d'en&eigne- 
ment  secondaire,  dans  la  plus  large  mesure 
possible, 

3^  Qu'on  donne  aux  lycées  et  collèges  un« 
certaine  autonomie  et  qu'on  associe  plus  étroi- 
tement les  professeurs  à  l'œuvre  de  l'éducation, 
I  en  confiant  à  ceux  qui  accepteraient  cette  mis- 
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fiioa  moyennant  une  rétribution  supplémen- 
taire, tout  ou  partie  de  la  surveillance  réservée 
jusqu'ici  aux  seuls  mattres  répétiteurs. 

Que  les  bureaux  d'administration  des  lycées 
et  collèges  soient  autorisés  à  régler  les  prix 
des  pensions  et  les  frais  d'études,  sous  le  con- 
trôle de  l'administration  supérieure,  en  tenant 
compte  des  conditions  locales  de  la  vie,  de 
l'élévation,  moyenne  des  fortunes  et  du  prix 
des  denrées. 

Qu*on  accorde  enfin  aux  bureaux  d'adminis- 
tration la  faculté  d'améliorer  la  situation  ma- 
térielle des  membres  du  personnel  adminis- 
tratif enseignant  et  surveillant,  sous  la  réserve 
que  l'administration  centrale  resterait  mai- 
treflse  des  promotions  de  classe. 

4*  Que  le  droit  d'initiative  des  proviseurs 
soit  augmenté,  ainsi  que  leur  indépendance  vis- 
à-vis  de  l'administration  centrale. 

Que  la  stabilité  du  provisorat  soit  assurée 
par  l'avancement  sur  place,  et  l'autorité  lo- 
cale des  proviseurs  accrue  par  l'amélioration 
de  leur  situation  matérielle . 

Que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire aient  moins  souvent  à  changer  de  rési- 
dence et  obtiennent  leur  avancement  sur 
place. 

5^  Que  pour  favoriser  le  rapprochement  des 
professeurs  avec  les  élèves  et  les  familles,  il 
soit  créé  dans  les  lycées  et  collèges  des  con- 
seils de  classes,  réunions  périodiques  assez 
fréquentes  des  professeurs  et  répétiteurs  d'une 
mdme  classe,  qui  s'occuperaient  non  seule- 
ment de  la  situation  des  élèves,  mais  de  l'état 
moral  de  la  classe  et  de  chaque  élève  en  par- 
ticulier. 

Que  les  membres  de  l'administration  soient 
mis  à  même,  par  l'allégement  de  la  besogne 
administrative,  de  s'appliquer,  plus  que 
jamais,  tout  entiers  à  leur  rôle  d'éducateurs. 

6^  Que  les  programmes  soient  réformés  et 
orientés  dans  un  sens  plus  pratique. 

Que  l'enseignement  de  la  morale  civique, 
des  langues  vivantes  et  du  dessin  soit  plus 
spécialement  développé. 

Qu'on  favorise  particulièrement  l'enseigne- 
ment moderne  et  qu'on  lui  donne  la  même 
sanction  qu'à  l'enseignement  classique. 

7*  Qu'on  fortifie  particulièrement  l'ensei- 
gnement professionnel  et  qu'on  multiplie  les 
écoles  primaires  supérieures  pour  offrir  une 
culture  appropriée  à  toute  cette  partie  de  la 
clientèle  scolaire  qui,  avide  d'un  enseignement 


immédiatement  utilisable,  se  fourvoie  actuel-' 
lement   dans   les  lycées,  trompée  par  l'appa- 
rence alléchante  de  l'enseignement  moderne. 

8**  Qu'il  soit  créé  dans  les  sous-préfectures 
du  département  qui  en  sont  dépourvues  (Mont- 
didier  et  Doullens)  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

9^  Enfin,  dans  le  but  dé  donner  une  sanction 
plus  rapide  aux  améliorations  que  nous  pré- 
conisons, votre  4"  Commission  vous  propose 
de  donner  un  avis  favorable  à  la  proposition 
de  loi  de  M.  Combes,  sénateur,  qui,  sans 
porter  atteinte  à  le  liberté  de  l'enseignement 
secondaire,  tend  à  la  fortifier  contre  la  propa- 
gande faite  en  faveur  de  l'enseignement  con- 
gréganiste. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  question- 
naire de  la  Commission  parlementaire  de 
l'instruction  publique. 

M,  le  Président  donne  lecture  des  conclu- 
sions de  la  quatrième  Commission. 

M,  Dutilloy  se  rallie  à  la  première  partie 
des  conclusions  de  la  Commission,  mais  il  fait 
ses  réserves  sur  la  seconde  partie.  M.  Dutilloy 
développe  sa  pensée  à  l'aide  de  nombreuses 
citations  ;  il  est  très  précis  et  très  clair,  il  cri- 
tique l'enseignement  congréganiste  ;  il  ter- 
mine en  disant  :  «  Le  moment  est  venu  de 
continuer  l'œuvre  des  Gambetta,  des  Ferry, 
des  Jules  Barni.  La  situation  est  grave,  ajoute- 
t-il  ;  l'heure  est  venue  de  prendre  les  résolu- 
tions que  comportent  les  situations  graves  : 
il  faut  décréter  la  laïcité  réelle  de  l'éduca- 
tion. i> 

M^  Rameau  regrette  que  cette  question  soit 
venue  devant  le  Conseil  général,  de  même 
qu'il  regrette  que  le  Conseil  d'arrondissement 
de  Montdidier  ait  émis  un  vœu  politique.  Il 
se  déclare  ardent  ami  de  l'Université,  répu- 
blicain convaincu,  cependant  il  rejette  les  con- 
clusions du  rapport.  Il  veut  laisser  aux  pères 
de  famille  le  droit  de  faire  instruire  leurs 
enfants  où  bon  leur  semble  ;  l'État  n'est-il  pas 
suffisamment  armé  ?  N'a-t-il  pas  le  droit  de 
choisir  ses  fonctionnaires,  et,  partant,  de  nom- 
mer des  républicains  ?  Il  conclut  en  deman- 
dant le  maintien  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire. 

MM,  Dulilloy,  Cauvin  et  Potez  présentent 
quelques  observations. 

M,  François  développe  également  sa  ma- 
nière de  voir  et  conclut  contre  la  proposition 
de  la  Commission. 
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M,  Poiez  défend  énergiquement  les  conclu- 
sions de  cette  Commission. 

AT.  Dutilloy  dépose  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1®  Le  monopole  de  F  État  ; 

2^  A  défaut,  Tabrogation  de  la  loi  Falloux, 
Tobligation  de  diplômes  pour  les  professeurs 
de  renseignement  libre,  le  contrôle  par  les 
inspecteurs  d^ académie. 

M,  Boinet  propose  une  rédaction  nouvelle  à 
Varticle  premier: 

c  Le  Conseil  général  demande  la  liberté, 
avec  Taptitude  et  la  nationalité  reconnues, 
pour  les  professeurs,  et  aussi  avec  le  contrôle 
des  inspecteurs  d'académie  ». 

M,  Dutilloy  demande  la  priorité  pour  sa 
proposition. 

M-,  Potez  '  s*y  rallie  et  demande  que  la 
question  soit  nettement  tranchée. 

M.  le  Cousiellier  combat  les  conclusions  de 
la  Commission,  qui  seraient  contraires  aux 
intérêts  de  la  France  et  de  la  République. 

M.  le  baron  de  l'Épine  observe  que  l'adop- 
tion des  conclusions  de  la  Commission  serait 
la  porte  fermée  aux  enfants  des  ouvriers  qui 
fréquentent  les  écoles  de  Saint-Maixent  et 
autres,  parce  qu'ils  ne  pourraient  jamais  deve- 
nir officiers  :  il  se  rallie  à  la  proposition  de 
M.  Boinet. 

Af,  Klotz  regrette  que  M.  de  TÉpine  se  rallie 
à  la  proposition  de  M.  Boinet,  il  craint  que 
les  deux  ou  trois  membres  de  droite  de  ras- 
semblée départementale  deviennent  les  arbitres 
du  parti  républicain.  Il  cite  les  appréhensions 
de  M.  Dauphin  y  il  fait  une  proposition  deman- 
dant que  le  Gouvernement  applique  les  dé- 
crets ;  il  demande  la  priorité,  que  réclame  éga- 
lement M.  Boinet.  Cette  dernière,  mise  aux 
voix,  donne  le  résultat  suivant  : 

38  votants;  pour  :  28,  contre  :  10.  Ont  voté 
pour  :  MM.  Baudelot,  Bernot,  Boinet,  Brouilly, 
Cauvin,  Coache,  Curé,  Decaix-Matifas,  de 
Fransures,  de  l'Épine,  Deneux,  Derly,  des 
Lyons,  François,  Froment,  Gellé,  Gossellin, 
Lamolte,  Le  Coustellier,  Rameau,  Rousseaux, 
Séclet,  Saint,  Trancart,  Vasseur,  Vaquette, 
Villemant,  Vion. 

Ont  voté  contre  :  MM.  Bourdon,  Dutilloy, 
Gilson,  Klotz,  Leullier,  Lévecque,  Mongin, 
Paillât,  Potez-Leduc,  Rousé. 

S'est  abstenu  :  M.  Salies.  —  En  congé  : 
MM.  de  Favernay,  Deray.  *• 


M»  te  président  donne  lecture  de  plusieurs 
amendements. 

Celui  de'  M.  Dutilloy  demandant  Tadjono- 
tion  de  :  «  nationalité  française  »  ;  —  égaux  k 
ceux  des  professeurs  de  TÉtat  du  même  ordre  ; 
— jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ; 
—  soumis  au  contrôle  dèb  inspecteurs  de 
rÉtat.  »  Ces  sous-amendements  sont  adoptés. 
La  proposition  de  M.  Klotz  est  mise  aux  voix 
après  que  M.  te  préfet  eut  formulé  des  réserves 
et  que  M.  des  Lyons  eut  déclaré  s'abstenir,  ne 
voulant  pas  laisser  introduire  la  politique  dans 
cette  enceinte. 

Le  scrutin  consta^-l^?  votants;  pour:  '25, 
contre  :  2. 

M.  le  Président  fait  observer  qu^aprês  ce 
vote  il  devient  inutile  de  discuter  le  vœu  du 
Conseil  d'arrondissement  de  Montdidicr. 

M,  Potez  insiste  pour  que  ce  vœu  soit  mis 
aux  voix  ;  mais,  comme  plusieurs  membres  du 
Conseil  général  sont  partis,  il  propose  de  ren- 
voyer le  vote  à  demain  :  adopté. 


Séance  du  20  août  1899. 

On  revient  à  la  question  de  renseignement. 

M,  le  Président  pense  qu'après  le  vote  de  la 
proposition  Bèinet,  le  premier  artide  desrcon- 
clusions  de  la  Commission  départementale  iTa 
plus  à  être  énuméré. 

M.  Potez  dit  qu^on  a  voté  hier  sur  le  pre- 
mier  paragraphe  des  conclusions  de  la  Com- 
mission, mais  qu'on  ne  s'est  pas  prononcé  »ur 
le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  de  Mont- 
didier. 

M,  Dutilloy  voudrait  placer  la  question  sur 
son  véritable  terrain  et,  partant,  connaître 
les  convictions  de  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée. 

M.  Boinet  trouve  que  les  questions  sont 
absolument  distinctes  et  qu'on  a  eu  tort  de  les 
fusionner.  Il  est  d'avis  que  le  rejet  du  stai^e 
dans  les  collèges  ou  lycées  de  TÉtat  est 
acquis. 

M,  Potez  est  d'un  avis  tout  différent. 

M.  Dutilloy  demande  la  parole.  On  réclame 
la  clôture. 

M,  le  Président  dit  qu'il  va  consulter  le 
Conseil  général. 

M.  Dutilloy  proteste  et  dit  qu'on  veut  étran- 
gler les  discussions.  Il  ajoute  :  vous  avex  voté 
le  princi^  e  de  la  liberté.  Je  m'iiicliiie,  mais 


—  641  — 


y-j*^  fli*arex  (OiS  répooda  au  toétu  do  Conseil 
d'arrofMlm^riMroi  de  Monididier. 

.V,  V'^'n  r^  fier*u»dé  qoe  Too  a  roié  hier  le 
prû^dpe  de  la  liberté  de  reoseîgneiLer.t  ss:^* 
ffXncùou  et  ntclame  la  question  ^rtithtble, 

M.  Kloiz  ne  ytose  pa»  que  la  queêtioo  préa- 
laLie  puiMe  être  detDsnidée  sur  lescoaclusioaâ 
d'un  rapport  de  ComnÂMÏon* 

M.  Bointi  eUsme  qu'on  a  confondu  les  deux 
questions.  Il  conclut  qu'on  peut  maintenant 
continuer  la  diicusèion  des  réponses  faites  au 
queUionoaire^ 

J/,  X^^/z  âetDMDde  d'ajouter,  aux  deux  pro- 
p^j^itîon»  voté/r«  hier,  la  proposition  Sauzet, 
aifi^si  conçue  : 

«  JLe  Conseil  général  émet  on  vœu  favo- 
rable À  la  proposition  déposée  devant  la 
Chambre  de»  Dépotés  par  M.  Marc  Sauzet,  ten- 
dant 4  la  création  d^écoles  professionnelles  de 
l'État  pour  les  candidats  aox  écoles  du  Goo- 
vemeoient  ». 

i/.  Cauvin  croit  qoe  Ton  doit  se  prononcer 
sur  la  portée  do  Tote  dliier. 

.!/.  TVancarttroove  qu'on  n'a  pas  répondu 
au  questionnaire  et  que  la  proposition  de 
M,  Klotz  y  répond* 

JU,  Lévecqae  dit  qu*on  s'est  prononcé  hier 
sur  le  premier  article  des  conclusions  de  la 
Commisaion  et  êe  rallie  également  à  la  propo- 
sition de  M.  Klot2« 

M,  PoieZf  à  titre  de  transaction,  dépose  le 
vœu  suivant: 

f  Le  Conseil  général  invite  le  Gouveme- 
mtnt  k  ne  nommer  aux  fonctions  publiques 
que  de  fermes  républicains  n, 

(^  vœu  est  adopté  à  mains  levées. 

M,  le  Président  veut  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Klotz. 

M,  Coache  dit  qu'il  est  inadmissible  de  se 
prononcer  au  pied  levé. 

M»  Celle  demande  le  renvoi  à  la  Commission. 

Af,  Caavin  également.  Le  renvoi,  étant  de 
droiti  est  prononcé. 

Séance  du  31  août  1899. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
conclusions  du  rapport  de  la  4^  commission. 

Sur  la  proposition  Sauzet,  déposée  par 
M.  KIotz,  Af.  Polez  dit  que  la  4*  commission 
n*a  pu  s'entendre  pour  soumettre  un  rapport 
au  ('onscii  général. 

M.  Froment  explique  que  la  Commission 


n"a  pa«  voulu  disciiter  cet:-?  pr:rc-r.:-i:i  parce 
que  le  principe  de  la  liberté  de  i'enseizrvç 


Sf* 


! 


avait  déjà  été  adnJs. 

M.  Du  U'J'yi^  ii.'iiq  je  quelle  s;:  jaîisii  ii  a  prise 
dans  la  div.u^fi'^n  et  croi:  qj'es  tost  ca«  le 
Conseil  gécêral  doit  se  prononcer.  ^  il  êi^rlc 
la  proposition  Sauzet.  sur  le  vo^u  du  Coaseil 
d'arror;d:*=etnect  de  Moctdidier. 

Jf.  Françoi'jf  demande  la  parole  pour  un  fait 
prràonnel.  Samedi  dernier,  dit-il.  03  a  reproché 
a  jx  députés  de  ne  pas  connaître  la  propoâ- 
Lî  >n  Sauzet .11^  fait  des  recherches  pour  savoir 
si,  réellement,  cette  proposition  avait  été 
déposée  sur  le  boreau  de  la  Chambre.  Il  affirme 
qu'elle  n'a  pas  été  déposée.  11  en  fut  question 
à  la  Commission  de  renseignement,  et  rien  de 
plus. 

M,  Klotz  répond  qu*il  a  fait  une  propositica 
dans  on  but  de  conciliation,  justement  parce 
qu'on  n'avait  pas  répondu  an  vœu  de  Montdi- 
dier. 

M,  François  pense,  au  contraire,  que  par  le 
vote  de  la  proposition  Boinet  le  Conseil 
général  y  a  répondu. 

M.  Caré  réclame  un  nouveau  vote  de  ras- 
semblée. 

M.  Paillai  constate  que  c'est  la  première 
fois  que  le  Conseil  général  refuse  de  se  pro- 
noncer sur  un  vœu  du  Conseil  d^arrondis- 
sement. 

Le  Conseil  général,  par  21  voix  contre  8, 
déclare  qu'il  a  répondu,  en  votant  la  proposi- 
tion de  M.  Boinet,  au  vœu  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Montdidier. 

On  passe  ensuite  au  vote  des  conclusions  dn 
rapport  de  la  4*  commission. 

Chaque  paragraphe  est  mis  aux  voix. 

Les  2*,  3^  et  4*  sont  adoptés  sans  observa- 
tion. Sur  le  5*,  M.  KJotz  propose  une  adjonc- 
tion, la  suivante  : 

«  Que  Ton  développe  ou  organise  les  asso- 
ciations d'élèves  et  d'anciens  élèves  dans  tous  les 
établissements  de  l'État.  » 

M.  Coache  pense  que  cette  demande  ne  peut 
viser  le  lycée  d'Amiens. 

Le  5*  paragraphe  est  adopté. 

Les  paragraphes  6,  7,  8  sont  également 
adoptés. 

Sur  l'article  9,  une  longue  discussion  s'en- 
gage. 

M,  de  l'Epine  présente  quelques  observa- 
tions sur  les  articles  3  et  4  du  projet  Combes. 
Il  croit  que  les  principes  qui  y  sont  contenus 
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sont  contraires  à  la  justice  et  à  Tégalité.  Si  on 
les  admettait,  on  créerait,  suivant  lui,  deux 
catégories  d'élèves,  les  élèxes  de  renseigne- 
ment libre  et  les  élèves  de  TÉtat.  Les  premiers 
86  trouveraient  dans  un  état  réel  d'infériorité 
aux  examens.  Il  voudrait  que  les  commissions 
d*examen  fussent  composées  de  professeurs  en 
retraite  ayant  toute  indépendance  et  toute 
impartialité.  Il  est  d'avis  de  conserver,  pour 
le  moment,  le  baccalauréat* 

M.  Potez  est  d'un  avis  contraire.  Il  dit  que 
s'il  peut  y  avoir,  aux  examens,  quelques  avan- 
tages pour  les  élèves  de  l'État,  il  n'y  aura  pas 
d'atteinte  portée  à  la  liberté  des  pères  de  famille . 

M.  Froment  dit  que  la  4*  commission  n'a 


pas  voulu  discuter,  et,  partant,  donner  un  avis. 

M,  Potez  réplique  :  a  Et  cependant,  mon- 
sieur Froment,  la  4^  Commission  dont  vous 
faites  partie  a  approuvé  mon  rapport,  c'est- 
à-dire  l'article  9,  qui  comprenait  la  proposition 
Combes.  » 

M.  Cauvîn  est  favorable,  en  principe,  à  la 
proposition. 

M,  le  Président  dit  qu'en  votant  pour  la 
proposition  Boinet^  on  s'est  certainement  pro- 
noncé sur  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement 
de  Montdidier. 

Le  scrutin  public  est  réclamé. 

Par  16  voix  contre  12  sur  28  votants,  le 
paragraphe  9  n'est  pas  adopté. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  TARN 


Séance  da  12  avril  1899. 


1 


M,  Bérenguier  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Un  questionnaire  émanant  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique"^  sur  des  questions  tou- 
chant Tenseig^nement  secondaire  a  été  soumis 
au  Conseil  général,  en  le  priant  de  vouloir  bien 
l'examiner  et  donner  son  avis  sur  les  diverses 
questions  qu^il  contient.     ^ 

Votre  Commission  a  examiné  cette  consul- 
tation avec  toute  l'attention  qu*elle  comporte  ; 
mais  elle  tient  à  vous  faire  remarquer  toute- 
fois que  les  documents  et  le  temps  lui  man- 
quent pour  se  livrer  à  une  étude  complète  et 
approfondie  sur  cette  enquête. 

Cela  posé^  voici  Tavis  de  la  Commission  sur 
les  différents  points  de  Tétude  proposée  : 

PREMlènB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse" 
ments  (T enseignement  secondaire  du  départe^ 
ment  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul 
tats  obtenus  ? 

La  Commission  n'a  pas  d'observations  par- 
ticulières à  présenter.  Elle  vous  rappelle  qu'il 
existe  dans  le  département  un  lycée  au  chef- 
lieu  et  deux  collèges,  l'un  à  Castres,  l'autre  à 
Gaillac,  et  que  ces  trois  établissements  sem- 
blent suffire  aux  besoins  du  pays  et  au  progrès 
de  l'enseignement. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreins 
dre  on  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en^ 
seignement,  afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

La  Commission  pense  qu'il  y  aurait  un  réel 
profit  pour  le  département  à  développer  avec 


plus  de  soin  l'enseignement  pratique,  notam- 
ment au  point  de  vue  industriel  et  agricole. 
Sans  doute  il  existe  dans  le  département  deux 
Écoles  professionnelles  prospères  et  fort  bien 
dirigées  :  l'une  à  Castres  (Ecole  primaire  su- 
périeure), l'autre  à  Mazamet  (École  profes- 
sionnelle), qui  compte  environ  180  élèves,  dont 
70  internes.  Cependant  il  serait  possible  de 
réaliser  de  nouveaux  progrès  en  étendant 
encore  l'enseignement  pratique,  l'enseigne- 
ment agricole  principalement,  en  se  confor- 
mant aux  exigences  et  aux  conditions  climatc- 
riques  des  différentes  régions. 

TROISIÈME   QUESTION 

L'enseignement  primaire  est-il  bien  orga- 
nisé dans  le  département  ?  Y  a-t-il  lieu  de  le 
développer  en  créant  de  nouveaux  établisse^ 
ments  ou  en  transformant  certains  collèges  7 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  notre  ensei- 
gnement primaire  a  une  organisation  suffi- 
sante et  nous  estimons  que,  pour  l'instant,  du 
moins,  les  établissements  d'enseignement  que 
nous  possédons  nous  suffisent. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d* en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VÈtat  ? 

Serait-il  désirable  k  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fus  ne  ni  transformés  en  établis- 
sements département ;:ux  subventionnés  par 
l'État  ? 

C'est  surtout  sur  cette  question  que  votre 
Commission  reconnaît  n'avoir  ni  les  docu- 
ments ni  l'expérience  nécessaires  pour  donner 
un  avîP  ferme.   Toutefois  elle  pense  que  l'or- 
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2^aniBaiion  actuelle  peut  suffire  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'engager  les  départements  et 
l'État  dans  de  nouvelles  dépenses. 

CXNQUIÈMB   QUESTION 

Le  Conseil  ne  devrait-il  pas  être  consulté 
sur  les  traités  passés  par  l'État  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  ? 

Votre  Commission  ne  le  pense  pas. 

SIXIÀMB   QUESTION 

Ne  devrait'il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet  d'un  rapport  de  Vlnspecteur 
d'Académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 


sultats de  V enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérét  de  ce  service  ? 

Nous  pensons,  Messieurs,  qu'il  entre  dans 
les  prérogatives  du  Conseil  général  de  contrô- 
ler Tétat  de  renseignement  secondaire  et  de 
présenter  tous  les  ans  les  observations  qui  lui 
sembleront  indiquées. 

Telles  sont,  Messieurs,  sommairement  for- 
mulées, les  réponses  que  votre  Commission 
vous  propose  de  sanctionner  touchant  les 
questions  qui  nous  ont  été  posées  au  sujet  de 
l'enseignement  secondaire. 

(Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées.) 
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CONSEIL  GÉJNÉRAL  DE  TARN-ET-GARONNE 


Séance  du  21  avril  1899. 


.    M.  de  Montbrison  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

PREMièRB   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-i-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissemehts 
d* enseignement  secondaire  du  département 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Votre  Commission  a  visité  les  deux  collèges 
de  Moissac  et  de  Castelsarrasin,  ainsi  que  le 
lycée  de  Montauban,  et  a  rapporté  de  son 
inspection  la  meilleure  impression.  Nous  ne 
dirons  rien  de  Tinstallation  du  magnifique 
lycée  Ingres,  il  satisfait  à  toutes  les  exigences 
et  au  delà.  Les  résultats  obtenus  sont  fort 
satisfaisants  à  Montauban,  car,  sur  85  élèves 
ayant  terminé,  de  1894  à  1898,  leurs  études, 
61  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  et  un 
a  été  reçu  à  TEcole  de  commerce  de  Bor- 
deaux. 

Le  collège  de  Castelsarrasin  est  fort  conve- 
nablement installé,  les  études  y  sont  excel- 
lentes, grâce  à  l'impulsion  énergique  de  M.  le 
Principal.  Durant  la  même  période  de  1894  à 
1898,  sur  32  élèves  ayant  terminé  leurs  études 
29  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier. 

Le  collège  de  Moissac  est  en  mauvais  état, 
les  cours  défectueuses,  trop  petites  et  non 
pourvues  de  préaux,  le  mobilier  scolaire  est 
usé.  L'Etat,  la  ville  de  Moissac  vont  faire 
d'importants  travaux,  dont  les  plans  sont  sou- 
mis à  Tapprobation  ministérielle.  Quand  les 
travaux   seront   terminés,   cet   établissement 

sera,  nous  Tespérons,  aussi  bien  aménagé  que 
le  collège  de  Castelsarrasin.  Durant  la  période 
de  1894  à  1898,  21  élèves  y  ont  terminé  leurs 
études.  Un  a  été  admis  à  TÉcole  vétérinaire 
et  17  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier. 
Les  résultats  obtenus  par  nos  trois  établis- 


sements d'enseignement  secondaire  sont  excel- 
lents et  font  honneur  à  leurs  directeurs  et 
professeurs* 

Nous  nous  réjouissons  d'avoir  à  apprendre 
que  le  recrutement  des  maîtres  répétiteurs  va 
de  jour  en  jour  s'améliorant  et  que  beaucoup 
de  jeunes  maîtres  sont,  à  Theure  présente,  les 
vrais  répétiteurs  de  leurs  élèves,  qu'ils  savent 
l'anglais,  l'allemand,  l'espagnol  et  contribuent 
d'une  façon  considérable  à  aider  les  profes- 
seurs de  langues  vivantes,  en  pouvant  faire 
réciter  les  leçons  et  vérifier  les  devoirs  écrits. 
Il  y  aura  donc  bientôt  de  jeunes  Français 
sachant  les  langues  vivantes,  ce  qui  semblait  à 
.bien  des  jeunes  gens  impossible.  Mais  vous 
savez  comme  moi  que  le  mot  impossible  n'est 
pas  français  I 

Le  Conseil  est  unanime  pour  reconnaître 
que  les  établissements  d* enseignement  secon- 
daire du  département,  au  point  de  vue  de  leur 
distribution,  de  leur  installation,  de  leur  ré- 
gime et  des  résultats  obtenus,  sont  aussi  satis- 
faisants que  possible  ;  il  émet  cependant  le  voeu 
que  des  appareils  d'hydrothérapie  y  soient 
installés. 

DEUXIÈME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'en- 
seignement^ afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ?, 

Notre  programme  nous  a  été  tracé  par 
M.  Poincaré  en  ces  termes  :  «  Faire  pénétrer 
dans  notre  enseignement  secondaire  le  souffle 
et  la  chaleur  de  la  vie;  rompre  ce  cercle 
vicieux  d'une  instruction  qui  tourne  sur  elle- 
même  et  qui  paraît  destinée  à  ne  former,  par 
l'école,  que  des  instituteurs  et,  par  le  lycée, 
que  des  professeurs  ;  établir  à  côté  de  la  cul- 
ture gréco-latine,  respectée  et  maintenue,  un 
enseignement  qui,  sans  cesser  d'être  classique 
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et  général,  soit  moderne,  non  seulement  de 
nom,  mais  d'inspiration,  de  direction  et  d^effet  ; 
consentir  à  faire  aux  jeunes  Français  cette  ré- 
vélation que  leur  langue  n*est  pas  la  seule  qui 
soit  parlée  dans  le  monde  ;  ne  pas  enfermer 
plus  longtemps  Tintelligence  nationale  dans 
une  façon  de  ligne  douanière,  infranchissable 
et  prohibitive  ;  faire,  en  un  mot,  de  Tinslruc- 
tion  publique  à  tous  les  degrés  quelque  chose 
de  plus  large  et  de  plus  viril,  de  plus  éduca- 
teur et^de  plus  moral,  de  plus  français  et  de 
plus  social  ;  voilà  un  programme  assez  géné- 
reux pour  tenter  tous  les  hommes  d'action  et 
assez  vaste  pour  réclamer  beaucoup  de  persé- 
vérance et  de  suite.  » 

J'ai  Tbonneur  de  vous  exposer  les  desiderata 
^  de  votre  Commission,  qui  sont  ceux  de  nom- 
breux pères  de  famille  dont  les  fils  sont  élèves 
en  ce  moment  des  diverses  classes  de  l'Univer- 
•sitéoude  renseignement  libre.  Ces  desiderata 
^  portent  :  l^surla  nécessité  de  modifier  les  plans 
d'études  ;  2<*  sur  la  réforme  des  baccalauréats. 

La  génération  des  pères  de  famille  qui  a  de 
quarante  à  cinquante  ans  est  plus  libérale  que 
celle  qui  la  précède  :  elle  pense  que  la  vie  de 
l'heure  présente  a  d'autres  exigences  que  celle 
d'hier  :  elle  jette  un  regard  en  arrière  et  croit 
qu'à  la  fin  de  ce  siècle  il  est  bon  de  faire  un 
examen  de  conscience,  de  rentrer  en  soi- 
même,  de  se  rendre  compte  de  nos  gains  et  de 
nos  pertes,  de  se  mettre  en  règle  avec  le  passé 
et  l'avenir,  de  se  souvenir  et  de  prévoir. 

Nous  avons  bien  besoin  en  France  de  nous 
«ouvenir  et  de  prévoir.  Depuis  trente  ans 
avons-nous  progressé  ?  Oui,  sans  doute,  mais 
bien  peu  en  comparaison  de  nos  voisins. 
Avons-nous  surtout  pensé  à  l'avenir,  aux  géné- 
rations qui  viendront  après  nous  ? 

Qa'avons-nous  fait  pour  armer  nos  fils 
contre  leurs  rivaux  ?  Peu  de  chose  certaine- 
ment :  l'éducatiàn  et  l'instruction  françaises 
(sauf  la  création  en  1853  de  la  bifurcation) 
sont,  à  peu  de  chose  près,  ce  qu'elles  étaient 
il  y  a  soixante  ans,  et  cependant,  depuis  1840, 
que  d'événements  ont.  changé  la  face  du 
monde,  que  de  progrès,  que  d'inventions! 

Jusqu'en  1890,  il  y  a  donc  à  peine  dix  ans, 
les  programmes  de  l'Université  sont  restés  sen- 
siblement les  mêmes.  L'enseignement  classique 
était  alors  celui  que  donnaient  les  pères  jésuites 
avant  la  Révolution  aux  fils  aînés  des  familles 
riches  et  aux  jeunes  gens  se  destinant  à  la 
magistrature.  L'enseignement  spécial  créé  par 
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M.  Duruy  était  délaissé.  Lorsqu'en  1890  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  songea  à 
réformer  les  programmes  de  l'enseignement 
secondaire,  il  fut  mal  inspiré,  car  si  d'un  côté 
il  affaiblit  l'étude  du  latin  et  du  grec,  il  ne  fit 
rien  pour  celle  des  langues  vivantes.  Quant  à 
l'enseignement  moderne,  qui  ne  donnait  pas  aux 
jeunes  gens  munis  de  leurs  diplômes  l'entrée 
des  Facultés,  il  ne  pouvait  réussir.  Enfin,  par  la 
suppression  de  la  bifurcation,  il  affaiblit  les 
études  scientifiques. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  relever  les  études  scientifiques  dans  notre 
pays.  Le  Ministre  de  l'Instruction  publique 
/signalait  en  1896  toute  l'étendue  du  mal  en 
déclarant  que  nombre  de  nos  industries  scien- 
tifiques sont  forcées  de  se  recruter  à  l'étran- 
ger. Il  faut  attirer  nos  étudiants  dans  les 
facultés  des  sciences,  mais  pour  cela  il  faut 
d'abord  mettre  ces  jeunes  gens  à  même  d'en 
suivre  l'enseignement,  et  c'est  ce  que  l'organi- 
sation actuelle  des  études  ne  permet  qu'à  un 
trop  petit  nombre. 

Il  y  a  cinq  ans  que  la  classe  de  mathémati- 
ques préparatoires  est  supprimée  et  on  voit 
nettement  maintenant  quel  coup  funeste  sa 
disparition  a  porté  aux  études  scientifiques. 
Le  recrutement  des  grandes  écoles  est  d'année 
en  année  plus  mal  assuré,  les  classes  de  mathé- 
matiques spéciales  notamment  sont  devenues 
d'une  faiblesse  extrême. 

Veut-on  quelques  chiffres  et  des  exemples  ? 

Citons  d'abord  la  diminution  du  nombre 
des  candidats  à  l'École  polytechnique  : 

En  1893 1.715 

1894 1.669 

1895 1.597 

1896 1.300 

1897 1.049 

Si  encore  la  qualité  compensait  la  quantité, 
il  n'y  aurait  qu'à  se  réjouir,  mais  il  s'en  faut 
'  de  beaucoup.  L'École  polytechnique  s'est 
même  vue  dans  la  nécessité,  en  présence  de 
l'affaiblissement  progressif  du  niveau  des  exa- 
mens, de  réduire  à  partir  de  1897  le  programme 
des  connaissances  mathématiques  dont  les  can- 
didats ont  à  faire  preuve. 

L'École  centrale  ne  voit  pas  le  nombre  de 
ses  candidats  diminuer,  à  cause  du  privilège 
dont  elle  jouit  de  faire  faire  comme  officiers  à 
ses  élèves  leur  unique  année  de  service  mili- 
taire, mais  elle  a  été  forcée,  à  partir  de  1897, 
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d'abaisser  en  mathématiques  le  niveau  de  son 
programme  d^admission.  A  partir  de  1897,  la 
même  année,  le  programme  des  connaissances 
mathématiques  exigées  à  Tadmission  de  Saint- 
Cyr  a  subi  la  même  amputation  jugée  néces- 
saire par  la  préparation  insuffisante  que  reçoi- 
vent forcément  les  candidats  dans  les  classes 
qui  précèdent  le  cours  directement  prépara- 
toire à  Saint-Cyr. 

Rétablir  la  bifurcation  permettrait  aussi  aux 
candidats  si  intéressants  de  T  École  navale  de 
pourvoir,  au  cas  où  ils  seraient  refusés  à  Texa- 
men  très  difficile  de  cette  école,  de  passer  leur 
baccalauréat  es  sciences  et  poursuivre  leurs 
études  vers  des  carrières  autres  que  celles 
qu*ouvrent  les  écoles  militaires,  Saint-Cyr  et 
Polytechnique. 

D'autres  considérations  d'ordre  différent, 
mais  oon  moins  intéressantes,  militent  pour  le 
rétablissement  de  l'ancien  programme  scienti- 
fique, car  les  élèves  passant  par  les  écoles 
spéciales  sont  l'exception,  tandis  que  la  société 
puise  à  pleines  mains  dans  les  contingents  que 
lui  fournit  l'enseignement  secondaire.  Elle  lui 
demande,  en  plus  grand  nombre  qu'autrefois, 
des  jeunes  gens  nourris  de  science  et  il  lui  en 
fournit  moins  ;  elle  les  demande  plus  instruits, 
ils  le  sont  moins!  Où  va  donc  la  jeunesse? 
Elle  va  où  les  programmes  universitaires  l'obli- 
gent à  aller.  Le  pont  qui  sépare  la  rhétorique 
de  la  classe  de  mathématiques  étant  infranchis- 
sable pour  la  plupart  des  élèves,  ceux-ci  vont 
en  philosophie  à  la  conquête  d'un  baccalau- 
réat plus  accessible.  Enfin,  pour  leur  malheur 
et  pour  le  malheur  de  la  société,  ils  vont  en- 
combrer les  facultés  de  droit  et  de  médecine. 

Nous  livrons  à  vos  méditations  la  statistique 
suivante  des  étudiants  inscrits  dans  les  facultés 
de  droit  : 

1891. 7.728 

1892 8.016 

1893 8.210 

1894 8.353 

1895 8.143 

1896 8.876 

Voici  celle  relative  au  nombre  des  étu- 
diants en  médecine  : 

1891 6.213 

1892.. 7.069 

1893 7.589 

1894 8.897 

1895 8.996 


Ces  statistiques  accusent,  en  cinq  ans,  une 
augmentation  énorme  qui  n'est  justifiée  par 
aucune  nécessité  sociale. 

Mais  dira-t-on,  pourquoi  la  jeunesse  qui  a 
du  goût  pour  les  sciences  n'a-t-elle  pas  suivi 
l'enseignement  moderne?  Pour  deux  raisons  : 
1®  Parce  que  cet  enseignement  n'ouvre  pas  la 
porte  de  toutes  les  carrières.  2^  Parce  que 
parents  et  surtout  proviseurs  et  professeurs 
ont  tout  fait  pour  l'en  dissuader. 

Certes  les  plans  d'études  de  1890  sont  loin 
d'être  sans  mérites  pour  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement moderne  ;  mais  là  aussi  l'étude  des 
langues  vivantes  n'est  pas  cependant  ce 
qu'elle  devrait  être.  Il  faut,  pour  que  cet  ensei- 
gnement soit  vraiment  classique  et  général, 
que  l'étude  de  ces  langues  acquière  une  valeur 
éducatrice,  et  cette  valeur  éducatrice  ne  peut 
être  obtenue  que  si  c'est  le  même  maître  qui 
enseigne  à  la  fois  le  français  et  l'une  au  moins 
de  ces  langues,  l'allemand  par  exemple.  S'il 
pouvait  en  enseigner  deux,  cela  ne  vaudrait 
que  nlieux.- L'écolier  ne  doit  pas  passer  suc- 
cessivement par  Les  mains  d'un  grand  nombre 
de  professeurs  spécialistes  dont  chacun  cher- 
ché à  l'initier  à  la  science  qu'il  enseigne,  sans 
avoir  le  souci  de  former  son  esprit. 

A  notre  avis  l'étude  des  langues  modernes 
ainsi  conçue  n'est  pas  à  dédaigner  comme  exer- 
cice désintéressé  de  l'esprit.  «  La  grammaire 
allemande,  dit  M.  Lenôtre,  n'est-elle  pas  plus 
belle,  plus  harmonieuse  dans  sa  complexité  que 
la  latine,  et  ne  l'est  pas  moins  que  la  grec- 
que? Quant  à  la  substance  intellectuelle  et 
morale  des  littératures  antiques,  ce  n'est  pas 
seulement  par  les  classiques  de  chez  nous 
qu'elle  pénètre  dans  Tesprit  des  enfants,  c'est 
encore,  et  combien  enrichie,  par  les  langues  et 
les  littératures  modernes.  Or  cette  substance 
intellectuelle  et  morale  est  tout  entière  ré- 
pandue dans  nos  écrivains  du  xvii*  siècle,  où 
nous  n'avons  qu'à  l'aller  prendre.  Ceux-ci,  en 
effet,  se  la  sont  assimilée.  Ils  l'ont  digérée  pour 
nous.  A  quoi  bon  imposer  à  tous  les  élèves  une 
besogne  que  nos  poètes  dramatiques,  mora- 
listes, historiens  ont  si  bien  faite,  et  leur  faire 
recommencer  pour  leur  compte  cette  longue 
digestion? 

«  En  réalité  ce  n'est  pas  aux  Grecs  ni  aux 
Romains  que  noug  devons  la  formation  de  notre 
cœur  et  de  notre  esprit.  Mais  c'est  d'abord  à 
l'Evangile,  puis  à  nos  classiques  français  : 
à  Montaigne,   à  Pascal,  à  Corneille,    à  Vol- 
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taire,  à  Lamartine,  à  Vigny,  à  Michelet,  etc.  » 
Il  serait  à  désirer  que  les  deux  enseigne- 
ments classique  et  moderne  fussent  parallèles 
avec  le  même  nombre  de  classes  et  conduisent 
après  la  rhétorique  à  la  même  classe  de  philo- 
sophie. Le  plan  d'étude  des  deux  enseigne- 
ments serait  établi  de  telle  sorte  qu'après  la 
troisième  les  élèves  puissent  bifurquer  et 
passer  en  mathématiques  première  année  pour 
se  préparer  à  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires deuxième  année,  puis  aux  mathéma- 
tiques spéciales. 

La  réforme  que  nous  proposons  avec  celle 
des  examens,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
serait  vue  très  favorablement  par  les  familles  ; 
car  si  d'un  côté  Tétude  des  langues  mortes  est 
remise  en  honneur,  comme  on  pourra  s'en 
rendre  compte  si  Ton  veut  bien  suivre  notre 
projet  de  réforme,  d'un  autre  côté  les  langues 
vivantes  seront  sérieusement  apprises  et  les 
mathématiques  replacées  dans  un  bon  rang. 

L'organisation  nouvelle  n'est  pas  difficile  à 
établir,  car  l'enseignement  moderne  existe 
partout;  il  suffît  de  peu  de  changements  pour 
lui  donner  ce  qu'il  lui  manque  encore.  Le 
bouleversement  est-il  vraiment  si  grand,  qu'il 
faille  plusieurs  années  pour  effectuer  ces  petites 
améliorations.  Non  point  I  A  la  prochaine  ren- 
trée, le  Ministre  peut  et  doit  les  avoir  relevées 
sans  demander  des  crédits. 

Examinons  en  effet  : 

1**  U enseignement  classique,  —  Ici  pas  de 
changements  autres  que  ceux-ci  :  les  écoliers 
commenceront  le  latin  dès  la  huitième  ;  le  grec 
dès  la  sixième,  comme  avant  le  programme 
de  1890.  De  plus,  de  la  huitième  à  la  rhétorique, 
deux  classes  de  deux  heures  chacune  seront 
consacrées  à  l'étude  d'une  langue  vivante. 

2°  Enseignement  moderne.  —  Là,  si  nous 
ajoutons  une  classe,  celle  de  rhétorique,  nous 


en  supprimons  deux  :  1^  la  classe  de  pre- 
mières lettres,  qui  fait  double  emploi  avec  la 
classe  de  philosophie  ;  2^  la  classe  de  première 
sciences,  que  nous  transformons  en  classe  de 
mathématiques  élémentaires  première  année. 
Cette  classe  réunira  après  la  troisième  les 
élèves  des  deux  enseignements  et  les  préparera 
à  entrer  en  mathématiques  élémentaires,  puis 
en  mathématiques  spéciales. 

Organiser  enfin  Tétude  des  langues  vivantes 
afin  qu'elle  acquière  une  valeur  éducaVice, 
valeur  qu'on  ne  peut  obtenir  d'elle  que  si  c'est 
le  même  maître  qui  enseigne  à  la  fois  le  fran- 
çais et  au  moins  l'une  d'eHe,  l'allemand  par 
exemple,  consacrer  enfin,  de  la  sixième  à  la 
rhétorique,  deux  classes  de  deux  heures  à 
l'étude  de  chacune  des  langues  vivantes  ensei- 
gnées. 

La  lecture  (fes  tableaux  de  l'emploi  du  temps, 
soigneusement  dressés,  permettra  de  se  rendre 
compte  d'une  façon  rapide  de  la  facilité  avec 
laquelle  pourrait  avoir  lieu  la  réorganisation  de 
notre  enseignement  secondaire. 

Les  élèves  d'une  même  classe  pourraient 
suivre,  qu'ils  soient  de  la  section  classique  ou 
de  la  section  moderne,  les  mêmes  cours  d'his- 
toire, de  géographie,  de  mathématiques,  de 
sciences  physiques  ou  naturelles,  de  dessin,  etc. 
Nous  pourrions  même  faire  ressortir  ici  que 
nous  proposons  des  mesures  économiques,  au 
moins  dans  les  lycées  de  deuxième  classe  ou  le 
nombre  des  élèves  est  peu  élevé.  La  fusion 
partielle  des  deux  enseignements  sera  com- 
plète lorsqu'on  aura  adopté  ces  mesures  pour 
le  bien  de  chacun  d'eux.  Plus  de  distinction 
entre  élèves  si  préjudiciable  à  la  discipline  et 
à  la  concorde.  A  l'avenir  les  classes  de  litté- 
ratures seules  seront  distinctes;  toutes  les 
autres  pourront  être  faites  en  commun  !  Mais 
nous  n'insistons  pas  sur  la  partie  morale  de  ce 
j  nouvel  ordre  de  choses. 
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ENSEIGNEMENT    CLASSIQUE 


Emploi  du  temps. 


Langues  française  et  la 

tine 

Langue  vivante 

Histoire  et  géographie 

Calcul 

Dessin 

Totaux 


DIVISION  ELEIENTAIRE 


^>unèlB• . 


Hnitiènc. 


Septiène. 


heures. 

heures. 

9 

9 

U 

U 

3 

3 

3 

3 

i 

i 

20 

20 

9 

à 

3 
3 
i 


20 


ENSEIGNEMENT    CLASSIQUE   MODERNE 


Emploi  du  temps. 


Langue  française 

Langues  vivantes 

Histoire  et  géographie . . 

Calcul 

Dessin 

Totaux 


DIVISION  ÉLklENTAIRE 


NeovièBf . 


heures. 

5 
tx 
k 
3 
3 
i 


20 


HaitièBe. 


Septième. 


heures. 

5 

!x 
k 
3 
3 
i 

20 


heures. 

5 
li 
U 
3 
3 
1 


20 


ENSEIGNEMENT    CLASSIQUE 


Répartition  des  heures  de  classe  par  semaine. 


Philosophie 

Langues  française,  latine 

et  grecque 

Langue  vivante 

Histoire 

Géographie 

Mathématiques 

Sciences  physiques 

Sciences  naturelles 

Hygiène 

Dessin 

Totaux 

(1)  Faculutif. 


DIVISION  DE  GRAMMAIRE 


SI&IEH8. 


heures. 


10 

à 
2 
i 
2 

i> 

1 

» 


CINQUifcMB. 


QUATRIÈME. 


heures. 


11/ 


21  1/2 


10 

li 
2 
1 
2 

> 

1 

» 


11/2 


21  1/2 


heures. 


10 

U 
2 
1 
2 

» 

1 


1  1/2 


211/2 


DIVISION  SUPÉRIEURE 


I 

TKOISIB)IB.         SECONDE.    '  RHÉTORIQUE 


heures. 
» 

10 

h 
2 
1 

3 

jft 
» 

1  1/2 


211/2 


PHILOSOPHIE. 


» 

10 

II 
2 
1 
3 

» 


1  1/2 


211/2 


heures. 

» 

la 

U 
2 
1 
3 

» 

» 

» 

11/2 

211/2 

heures. 


8 


2(1) 
3 
» 
2 

h 
2 
1 

(11  eoiIémcM) 

2(1) 


n 


l 
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ENSEIGNEMENT  CLASSIQUE  MODERNE 

Répartition  des  heures  de  classe  par  semaine. 


Philosophie 

Langue  française.., 

Langues  vivantes. . , 

Histoire 

Géographie , 

Mathématiques 

Sciences  physiques. 
Sciences  naturelles 
Hygiène 

Dessin 

Totaux 


DIVISION  DE  GRAMllAIRE 


SIIIÈHE. 


heures. 


li/2 


211/2 


CINQUIÈME. 


heures. 


» 

» 

6 

6 

U 

h 

U 

k 

2 

2 

1 

1 

2 

2 

» 

» 

1 

1 

» 

• 

11/2 


21i/2 


QUATaiiHB. 


heures. 


6 
k 
U 
2 
1 
2 
» 
1 


11/2 


21  1/2 


DIVISION  SUPÉRIEURE 


TEOISIEMB. 


heures. 

» 
6 
li 
à 
2 
1 
3 

M 
» 

11/2 


211/2 


SECONDE. 


heures. 

» 
6 
U 
Ix 
2 
1 
3 
» 

11/2 


211/2 


EHérOEIQUE. 


heures. 

» 
6 

ti 

Ix 
2 
1 
3 

B 
» 

11/2 


211/2 


PHILOSOPHIE. 


heures. 

8 

» 

2(1) 

2(1) 

3 

» 

•2 

k 
2 
1 

(Il  MiUniees) 
2(1) 


Ti 


(1)  Facultatif. 


ENSEIGNEMENT    SCIENTIFIQUE 

La  durée  des  classes  de  mathématiques  élémentaires  spéciales  est  de  une  heure  et  demie. 


Langue  française, 

—  latine 

—  vivante . . 

—  vivante . . 

Histoire 

Géographie 

Mathématiques. . . 


Sciences  physiques. 
—       naturelles. 

Philosophie 

Dessin  géométrique. 
Dessin 


Totaux 


MATHÉMATIQUES  ÉLÉMENTAIRES 


PEBHIÈRE 

année. 


heures. 


(i) 
(1) 


3 
3 
3 
3 
1 
1 
9 


1/2 
1/2 


1  1/2 
1  1/2 
» 

1  1/2 
1  1/2 


27 


DEUXIEME 

année. 


heures. 

1 
3 


1/2 


(1)  3  ou  1/2 

(1)  3  ou  1/2 

1  1/2 

1  1/2 

10  1/2 


6 

» 

1 
1 

2 


1/2 
1/2 
1/2 


30 


TROlSliVE 

année. 


heures. 

3 

» 

3 

D 

B 


10  1/2 
« 
6 

» 
» 

Ix 

2 


28  1/2 


lATHilATIQCES 

SPECIALES. 


heures. 


1  1/2 


3 

» 

15 
6 

Ix 


31  1/2 


fl)  Les  études  littéraires  en  mathématiques  élémentaires  (première  année)  font  l'obiet  de  six  clwses  dé 
une  heure  et  demie,  de  deux  de  français,  deux  de  latin,  deux  d'une  langue  vivante,  ou  bien  de  deux  de  fran- 
çais deux  d'une  première  langue  vivante,  deux  d'une  deuxième  langue  vivante. 

En  mathématiques  élémentaires,  deuxième  année,  ces  mêmes  études  font  Tobjet  de  quatre  classes  de 
une  heure  et  demie,  une  de  français,  deux  de  latin  ou  de  langue  vivante,  une  d'une  heure  et  demie  de  la  seconde 
langue  vivante. 
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BACCALAUREATS    ET    CERTIFICATS    d' ÉTUDES 

Les  études  classiques  et  modernes  sont  lon- 
gues et  coûteuses;  aussi  pensons-nous  qu'il 
serait  désirable  de  voir  délivrer  après  la 
deuxième,  aux  élèves  qui  en  seraient  jugés 
dignes,  le  certificat  d'étude. 

Les  jeunes  gens  munis  de  ce  certificat  pour- 
raient rentrer  dans  le  commerce  ou  Tindustrie 
comme  comptables  et  posséderaient  une  ins- 
truction assez  développée  pour  se  présenter 
avec  succès  aux  écoles  d*Arts  et  Métiers,  etc. 
Quant  à  ceux  qui  voudraient  terminer  leurs 
études^  la  majorité  de  votre  Commission  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  conserver  la  sanction  des 
baccalauréats.  A  son  avis  la  composition  ac- 
tuelle du  jury  d'examen  ne  doit  pas  être  modi- 
fiée, car  l'impartialité  des  professeurs  de 
Faculté  n'est  mise  en  doute  par  personne,  et 
si  elle  pense  qu'il  y  a  quelques  améliorations 
à  introduire  pour  éviter  toute  surprise  aux 
bons  élèves,  c'est  en  augmentant  le  nombre 
des  compositions  écrites  et  en  laissant  comme 
par  le  présent  aux  candidats  le  choix  entre 
trois  sujets  à  traiter  par  composition,  sauf  la 
version  latine. 

Pour  l'examen  classique,  les  candidats,  outre 
la  composition  française  et  la  version  latine, 
devraient  faire  une  narration  en  latin. 

Pour  l'examen  moderne,  outre  la  composi- 
tion française,  la  version  et  la  narration  seraient 
exigées  pour  chacune  des  deux  langues  vivantes 
examinées. 

Enfin  à  l'examen  du  baccalauréat  es  scien- 
ces, en  sus  de  la  composition  de  mathémati- 
ques et  de  physique,  les  candidats  auraient  à 
faire  preuve  de  la  connaissance  de  deux  lan- 
gues, morte  ou  vivante,  outre  le  français  — 
latin  et  anglais,  ou  allemand  et  anglais,  ou 
espagnol  ou  italien  —  selon  l'Université. 

Enfin  se  ralliant  à  l'opinion  que  son  rappor- 
teur à  défendue  l'an  dernier  devant  vous  avec 
succès,  votre  Commission  a  pensé  que,  tenant 
compte  des  modifications  concernant  la  réforme 
des  plans  d'études,  il  était  impossible  d'accorder 
aux.  baccalauréats  modernes  et  classiques, 
lettres  ou  sciences  la  même  sanction. 

VGEU    DU    CONSEIL    GENERAL 

En  réponse  à  la  deuxième  question  posée 
par  la  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  Députés,  le  Conseil  général  émet 
le  vœu  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  l'enseigne- 


ment secondaire  en  s'inspirant  du  programme 
ci-dessous  exposé  : 

1^  Enseignement  secondaire  classique. 

Afin  de  replacer  la  culture  gréco-latine  au 
rang  qu'elle  n'aurait  pas  du  quitter,  faire  com- 
mencer l'étude  du  latin  en  huitième  et  celle 
du  grec  en  sixième.  Consacrer,  depuis  la  hui- 
tième jusqu'à  la  rhétorique  incluse,  deux  classes 
de  deux  heures  chacune  à  l'enseignement  d'une 
langue  vivante. 

2^  Enseignement  secondaire  moderne. 

Afin  d'établir  à  côté  de  la  culture  gréco- 
latine  un  enseignement  qui,  sans  cesser  d'être 
classique  et  général,  soit  moderne  non  seule- 
ment de  nom,  mais  d'inspiration  et  d'effet  : 
faire  acquérir  à  l'étude  des  langues  vivantes 
une  valeur  éducatrice,  valeur  qu'on  ne  peut 
obtenir  que  si  le  même  maître  enseigne  à  la 
fois  le  français  et  au  moins  une  de  ces  langues. 
A  cet  effet  recruter  un  personnel  capable  de 
donner  .cette  éducation.  Consacrer  dans  toutes 
les  classes  deux  classes  de  deux  heures  à  l'étude 
de  chacune  des  langues  enseignées.  Enfin  trans- 
former la  classe  de  première  lettres  en  classe 
de  rhétorique  dans  laquelle  serait  poursuivie 
l'étude  des  langues  vivantes  et  l'histoire  des 
littératures  anciennes  ;  la  classe  de  philoso- 
phie classique  devant  réunir  les  élèves  des 
deux  enseignements  qui  désirent  terminer 
leurs  études  en  étudiant  cette  science. 

3**  Enseignement  scientifique. 

Rétablir  au  plus  tôt  après  la  classe  de 
deuxième  classique  ou  moderne  la  bifurcation, 
afin  de  permettre  aux  élèves  se  destinant  aux 
études  scientifiques  de  préparer,  par  deux 
années  de  mathématiques  élémentaires,  Texa- 
men  des  écoles  ou  leur  entrée  en  mathémati- 
ques spéciales.  Supprimer  la  classe  de  première 
sciences  et  la  remplacer  par  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires  première  année,'  que  le 
plan  d'études  de  1850  a  fait  disparaître  à  tort. 

i?  Baccalauréats. 

1®  Au  sujet  des  baccalauréats,  le  Conseil 
général  émet  le  vœu  que  le  jury  d'examen 
reste  composée  de  professeurs  de  Facultés 
dont  l'impartialité  ne  fait  de  doute  pour  per- 
sonne. 


• 
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2**  Afin  d'amoindrir  la  part  toujours  trop 
grande  laissée  au  hasard,  il  est  d'avis  d'ajouter 
aux  compositions  écrites  une  narration  latine 
à  l'examen  du  baccalauréat  classique,  une  nar- 
ration de  chacune  des  langues  vivantes  à 
Texamen  du  baccalauréat  moderne. 

3°  Les  baccalauréats  es  lettres  modernes  ou 
classiques  et  le  baccalauréat  es  sciences  doivent 
ouvrir,  sans  distinction  aucune,  toutes  les 
portes  de  nos  Facultés  ou  grandes  écoles. 

TROISIÈME    QUESTION 

IJ enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  7 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'existe 
pas  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  garçons  ;  votre 
Commission  n'a  donc  pas  à  vous  faire  de  rap- 
port au  sujet  de  cet  enseignement.  Mais  elle  a 
pensé  devoir  vous  faire  part  des  réflexions 
que  lui  a  suggérées  l'étude  de  la  question  qui 
vous  est  posée. 

1°  L'enseignement  primaire  supérie\ir  de- 
vrait avoir  un  but  nettement  utilitaire  et  être 
nommé  enseignement  professionnel.  Il  pour- 
rait être  divisé  en  deux  degrés  : 

1*'  degpé.  —  Celui-ci  devrait  être  appliqué 
aux  élèves  munis  du  certificat  d'études;  sa 
durée  serait  de  trois  années  ;  il  conduirait  les 
jeunes  gens  aux  examens  des  écoles  des  arts 
et  métiers,  il  en  formerait  des  ouvriers  d'art, 
des  élèves  mécaniciens,  électriciens,  etc. 

Le  2*  degré,  recruté  parmi  les  élèves  surtout 
de  l'enseignement  moderne  munis  du  certificat 
d'études  de  grammaire,  préparerait  aux  écoles 
dé  commerce,  aux  examens  des  mécaniciens 
de  marine,  formerait  des  comptables  pour 
l'industrie  et  le  commerce.  Les  cours  de 
langues  vivantes,  si  utiles  à  l'heure  actuelle, 
seraient  naturellement  suivis  par  tous  les 
élèves. 

Le  but  de  cet  enseignement  serait  d'amener, 
vers  quinze  à  dix-sept  ans  au  plus,  les  jeunes 
gens  à  se  placer  avantageusement,  dans  le 
commerce,  les  banques,  les  chemins  de  fer, 
l'industrie,  etcA  leur  sortie  de  ces  écoles,  les 
élèves  méritants  seraient  pourvus  d'un  brevet. 

Votre   Commission   a   pensé    enfin  qu'elle  ^ 
pouvait  vous  soumettre  l'idée  suivante  :  dans 


\ 


le  cas  où  l'une  des  deux  écoles  normales  de 
Montauban  serait  fermée,  le  département 
pourrait  faire  auprès  du  Ministre  compétent 
des  démarches  afin  d'ouvrir  une  école  profes- 
sionnelle. Mais,  comme  les  deux  écoles  nor- 
males fonctionnent  encore,  nous  ne  pensons 
pas  devoir,  au  moins  pour  le  moment,  vous 
proposer  d'émettre  un  vœu  à  ce  sujet. 

Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  créer  et  de  développer  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  le  département  en  lui 
donnant  un  caractère  plus  pratique  et  plus 
nettement  professionnel,  en  s'inspirant  de  la 
contrée,  qui  est  essentiellement  agricole. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire,  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  VÉtat  ? 

A  cette  question  nous  répondrons  d'une 
façon  nette  et  brève. 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  n*a  pas 
de  ressources  pour  entretenir  de  nouveaux 
établissements  d'instruction  secondaire  ;  il  n'en 
a  du  reste  aucun  besoin  ;  ceux  qu'il  possède 
lui  suffisent  amplement. 

Il  ne  voit  aucun  avantage  à  ce  que  certains 
de  ses  collèges  soient  transformés  en  établisse- 
ments départementaux  ;  ,ses  finances  y  per- 
draient et  son  influence  sur  la  direction  serait 
bien  aléatoire. 

Nous  vous  proposons  donc  de  répondre  à  la 
quatrième  question  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
heu  de  changer  dans  le  département  l'état 
actuel  de  nos  établissements  d'instruction  se- 
condaire. 

En  réponse  à  la  quatrième  question  posée 
par  la  Commission  de  l'enseignement  de  la 
Chambre  des  députés,  le  Conseil  général  de 
Tarn-et-Garonne  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  de  nouveaux  établissements  d'instruction 
secondaire  dans  le  département,  ni  de  changer 
en  rien  l'organisation  actuelle. 


CINQUIEME    QUESTION 


Le  Conseil  général  devrait-il  être  consulté 
sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec  les  villes, 
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en    ce    qui    concerne    les  collèges    commu- 
naux ? 


Le  Conseil  général  de  Tarn-et-Garonne,  en 
réponse  à  la  cinquième  question,  émet  le  vœu 
que  rassemblée  départementale  soit  consultée 
sur  les  traités  passés  par  TÉtat  avec  les  villes 
en  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux. 
Les  arrondissements  entre  eux  étanf/  intéressés 
à  la  bonne  administration  de  ces  établisse- 
ments, les  conseillers  généraux  devraient  pou- 
voir donner  leur  avis  et  discuter  des  traités 
au  mieux  des  intérêts  de  leurs  commet- 
tants. 


SIXIEME   QUESTION 

Ne  devraitr-il  pas  être  saisi  chaque  année^ 
par  le  préfet^  (Tun  rapport  de  Vinspecleur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré" 
sultats  de  renseignement  secondaire  dans  le 
département^  et  être  invité  à  présenter  les 
observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérét  de  ce  service  ? 

En  réponse  à  la  sixième  question,  le  Conseil 
général  est  d'avis  de  recevoir  un  rapport 
annuel,  à  la  session  d'août,  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  renseignement  secon- 
daire, présenté  par  M.  l'inspecteur  d'académie. 
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CONSEIL  GENERAL  DU  VAR 


Séance  du  10  octobre  1899. 


M,  Fabre  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  présente  session 
Texamen  du  questionnaire  sur  les  établisse- 
ments secondaires  que  M.  le  Ministre  de  Tin- 
térieur  a  soumis  à  vos  délibérations. 

Votre  3*  commission  a  procédé  à  Texames 
de  chacune  des  questions  qui  vous  sont  po- 
sées; elle  vous  propose  les  réponses  sui- 
vantes : 

PREMIERE   QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d* enseignement  secondaire  du  départe- 
ment,  au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

Le  lycée  de  Toulon  et  le  collège  de  Dragui- 
gnan  satisfont  aux  besoins  de  renseignement 
secondaire.  La  prospérité  de  ces  deux  établis- 
sements s'accentue  chaque  année.  Les  résul- 
tats obtenus  les  classent  au  premier  rang  des 
établissements  du  même  ordre. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Il  serait  utile  et  nécessaire  de  compléter  : 
1^  Au  lycée  de  Toulon,   les  cours  de  Saint- 

Cyr  et  de  TÉcole  navale,  et  de  créer  une  chaire 

de  mathématiques  spéciales; 
2^  De  créer  au  collège  de  Draguignan  uji 

poste   de  professeur  de  dessin  diplômé,  qui 

serait  chargé  également  des  cours  des  écoles 

normales  et  des  écoles  primaires. 


TROISIÈME   QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ?  Y  a-t-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

é 

Les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons 

répondent  aux  besoins  de  cet  enseignement. 
Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  ces  éta- 
blissements s^est  accrii  de  500  à  1 .000  en  huit 
ans.  Mais  il  est  indispensable  de  créer  deux 
écoles  de  filles  à  Draguignan  et  à  Brignoles. 
Le  Conseil  général  s'est  prononcé  à  cet  égard 
dans  sa  dernière  session  d'avril,  en  donnant 
un  avis  favorable  aux  projets  présentés  par  les 
municipalités  de  ces  deux  villes. 

QUATRIÈME   QUESTION 

iSoiî5  quelle  forme ^  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en^ 
seignemeut  secondaire  avec  ou  sans  le  concours 
de  VÉtat  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements dépattementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Il  est  suffisant  pour  le  département  de  con- 
tribuer à  la  prospérité  du  lycée  de  Toulon  et 
du  collège  de  Draguignan,  par  le  maintien  des 
bourses  inscrites  au  budget,  et  dont  le  mon- 
tant s*élève  à  11 .000  francs. 


CINQUIÈME  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
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les  "villes,  en   ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux  ? 

Le  Conseil  général  n'a  aucune  observation  à 
présenter  à. ce  sujet. 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  [^inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  l'enseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être   invité  à  présenter  les 


observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vintérêt  de  V enseignement  ? 

Le  Conseil  général  estime  que  s'il  recevait 
chaque  année  un  rapport  sur  le  fonctionne- 
ment de  renseignement  secondaire  et  sur  les 
résultats  obtenus  pendant  Tannée  écoulée  dans 
chacun  de  ces  établissements,  ce  rapport  per- 
mettrait à  rassemblée  départementale  de  s'in- 
téresser de  plus  près  aux  questions  concer- 
nant Tenseignemenl  secondaire  et  de  contri- 
buer à  la  prospérité  des  établissements  uni- 
versitaires. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  U  VENDÉE 


Séstnce  du  11   aivril  1899* 


M.  Guillemet  donne  lecture  du  rapport  sui- 
vant : 

PRm^IER?  QUESTION 

Le  Conseil  général  a^t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établisse^ 
ments  d^ enseignement  secondaire  du  départe- 
ment^ au  point  de  vue  de  leur  distribution^  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  aux  besoins 
de  la  région  ? 

Le  Conseil  ^énérfil  estime  que  pour  répondre 
utilement  il  serait  nécessaire  de  faire  ui^e  visite 
dans  chaque  éta})lissement  secondaire  du  dé- 
partement, de  consulter  les  bureaux  d'admi- 
nistration, et  de  procéder  à  une  enquête  que 
le  peu  de  durée  de  la  session  *d'avril  ne  lui 
permet  pas  d'entreprendre. 

DEUXIEME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d'enseignement,  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Le  Conseil  général  croit  que  l'État  devrait 
organiser  dans  chaque  établissement  un  ensei- 
gnement répondant  à  l'industrie  de  la  région, 
qui  est  presque  exclusivement  agricole,tels  que 
des  cours  de  chimie  agricole  et  des  cours  de 
préparation  aux  écoles  vétérinaires.  Il  y  a  lieu, 
en  outre,  de  développer  renseignement  mo- 
derne peut-être  trop  négligé,  et  de  lui  donner 
les  mêmes  sanctions  qu'à  renseignement  clas- 
sique. 

TROISIÈME  QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  département  ? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ?  , 


Le  Conseil  général  De  peut  que  se  féliciter 
des  résultats  obtenus.  Nos  écoles  supérieures 
sont  très  habilement  dirigées  et  leur  recrute- 
ment se  fait  sans  difficultés.  Elles  ont  telle- 
ment faveur  que,  bien  peu  de  temps  après  sa 
fondation,  Técole  supérieure  de  filles  de  Fon- 
tenay  était  absolument  insuffisante  pour  con- 
tenir les  élèves  qui  désiraient  s'y  faire  ins- 
crire. 

Toutefois,  rassemblée  départementale  pense 
que  l'organisation  de  cet  enseignement  sera  à 
peu  près  complète  en  Vendée  et  suffira,  pour 
rinstant,  aux  vœux  des  populations,  lorsqu'une 
école  primaire  supérieure  de  garçons  aura  été 
créée  dans  la  ville  des  Sables-d'Olonne,  qui 
est  absolument  dépourvue  d'établissements 
d'enseignement  secondaire. 


QUATRlàMB  QUESTION 

Sous  quelle  forme^  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire^  avec  ou  sans  le  con^ 
cours  de  VÉtat? 

Serait-il  désirable  à  ce  point  de  vue  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  ou  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

Quant  à  faire  entretenir  uniquement  par  le 
département  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  le  Conseil  général  croit  que 
ce  serait  une  décentralisation  un  peu  onéreuse 
pour  nos  finances,  et  que,  alors  qu'il  existe 
déjà  deux  enseignements  :  l'enseignement  de 
l'État  et  celui  des  établissements  libres,  il 
serait  excessif  et  dangereux  de  donner  une 
troisième  direction  aux  jeunes  gens,  celle  du 
département. 
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CINQUIEME  QUESTION    . 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÉtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  cont" 
munaux  ? 

Nous  ne  voyons  pas  davantage  la  nécessité 
de  conRulter  les  Conseils  généraux  sur  les  trai- 
tés passés  par  TËtat  avec  les  villes  en  ce  qui 
concerne  les  collèges  communaux.  Tous  ceux 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  semblables  négocia- 
tions savent  quelles  en  sont  les  difficultés,  et 
il  est  bien  inutile  de  les  augmenter  encore 
alors  que  la  commune  et  TÉtat  sont  seuls  en 
présence. 

SIXIÈME  QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet,  d'un  rapport  de  ^inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  ré- 
sultats de  P enseignement  secondaire  dans  le 
département^  et   être   invité  à  présenter   les 


observations  qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
r intérêt  de  ce  service? 

Le  Conseil  général  ne  saurait  se  désintéres- 
ser du  bon  fonctionnement  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  et  il  accueillera 
toujours  avec  plaisir  les  renseignements  qui 
lui  seront  fournis  par  TAdministration.  Il  se 
fera,  de  son  côté,  un  devoir  de  présenter 
toutes  les  observations  et  les  vœux  qui  lui 
paraîtront  utiles  au  service  de  Renseignement 
secondaire  dans  le  département  de  la  Vendée . 

M.  Georges  Godet,  Je  me  fais  un  devoir  de 
remercier  la  Commission,  qui  a  bien  voulu 
accueillir  à  l'unanimité  la  conclusion  des  obser- 
vations que  je  lui  ai  présentées,  en  vue  de  la 
création  d'un  établissement  d'enseignement 
primaire  supérieur  dans  la  ville  des  Sables- 
d'Olonne,  qui,  comptant  12.000  habitants,  ne 
possède  encore  qu'une  petite  école  primaire. 
Cette  création,  dont  le  besoin  se  fait  abso- 
lument sentir,  sera  l'objet  d'un  vœu  spécial, 
que  je  déposerai  sur  le  bureau  du  Conseil 
général  avant  la  fin  de  la  session . 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


/ 
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CONSEIL  GENERAL  DE  LA  VIENNE 


Séajice  du  30  août  1899. 


M,  Poulie^  au  nom  de  la  Commission  de 
rinsiruction  publique,  lit  au  Conseil  le  rap- 
port suivant  : 

Votre  Commission  de  l'instruction  publique 
m*a  fait  Thonneur  de  me  choisir  comme  rap- 
porteur dans  cette  importante  question,  pour 
vous  faire  connaître  les  solutions  qu'elle  a 
adoptées.  Étant  donné  le  peu  de  temps  qui 
m*a  été  accordé  pour  rédiger  ce  rapport,  et  tout 
ce  que  présentent  de  délicat  les  matières  à 
étudier,  je  tiens  tout  d'abord  à  faire  appel  à 
rentière  bienveillance  de  nos  collègues. 

Vous  le  savez,  messieurs,  une  enquête  par- 
lementaire a  été  ouverte  en  décembre  1898, 
au  sujet  de  la  crise  que  traverse  l'enseigne- 
ment secondaire  en  France.  La  Commission 
de  l'enseignement,  qui  en  avait  pris  l'initiative 
avec  l'assentiment  de  la  Chambre,  y  a  procédé 
sous  la  présidence  de  M.  Ribot,  député.  - 

Dès  le  mois  d'avril  dernier,  le  Gouverne- 
ment, voulant  associer  les  Conseils  généraux 
à  ce  travail,  les  saisissait  de  six  questions  con- 
cernant l'enseignement  secondaire  et  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur,  envisagés  surtout 
au  point  de  vue  des  intérêts  départementaux. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  même  point  de  vue 
que  votre  Commission  de  l'instruction  publi- 
que a  examiné  ces  six  questions,  en  même 
temps  que  les  graves  v  problèmes  qu'elles  sou- 
levaient. Elle  Ta  fait  sans  parti  pris,  s'effor- 
çant  de  découvrir  les  abus,  les  inconvénients, 
de  trouver  le  moyen  de  faire  disparaître  les 
uns,  de  remédier  aux  autres,  désireuse  enfin 
de  vous  proposer  les  solutions  de  raison  et  de 
bon  sens  qu'une  assemblée,  républicaine 
comme  celle-ci,  ne  saurait  hésiter  à  adopter. 
Votre  Commission  ne  s'est,  en  principe, 
occupée  que  des  établissements  secondaires 
dépendant  de  l'État  :  le  questionnaire  ne  vise, 
en  effet,  que  ces  établissements. 


I 

La  première  question  que  le  Conseil  ait  à 
examiner  est  la  suivante  : 

Le  Conseil  général  sl-UU  des  observations 
à  présenter  en  ce  qui\£oncerne  les  établisse-' 
ments  d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment,  an  point  de  vue  de  leur  distribution,  de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus  ? 

• 

Nous  aurons  tout  d'abord  à  nous  placer  à 
ce  quadruple  point  de  vue  de  la  distribution, 
de  l'installation,  du  régime  de  ces  établisse- 
ments, et  des  résultats  obtenus. 

La  distribution  et  l'installation  du  lycée  de 
Poitiers  et  du  collège  communal  de  Châtelle- 
rault  sont  satisfaisantes.  L'installation  laisse  à 
désirer  à  Civray  et  à  Loudun.  Rien  n^a  été 
négligé  par  les  communes  intéressées  pour 
tendre  de  plus  en  plus  vers  une  installation 
matérielle  et  même  hygiénique  parfaite. 

Quant  au  régime  de  ces  établissements,  le 
Conseil  général  ne  s'étonnera  pas  de  ne  pas  voir 
la  Commission  de  l'instruction  publique  insis- 
ter sur  ce  point,  qui  nous  mettrait  dans  l'obli- 
gation, si  nous  l'examinions  k  fond,  de  traiter 
en  détail  les  graves  questions  du  baccalauréat, 
de  l'internat  et  de  l'externat,  de  la  liberté  ou 
du  monopole,  de  l'éducation  et  de  l'instruc- 
tion. Sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après  sur  ces  gra- 
ves problèmes  pédagogiques,  nous  n^avons 
pas  pensé  que  nous  avions  mandat  de  les  trai- 
ter ici  en  détail.  De  Texamen  du  question- 
naire, il  ne  semble  pas  résulter  non  plus  que 
le  Gouvernement  ait  eu  le  désir  de  voir  les 
assemblées  départementales  les  aborder. 

Quant  aux  résultats  obtenus  aux  examens, 
au  lycée  de  Poitiers  et  dans  nos  trois  collèges 
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communaux,  ils  font  honneur  à  ces  établisse- 
ments et  au  personnel  enseignant  qu'ils  possè- 
dent. Ce  personnel,  il  faut  le  dire  bien  haut, 
est  un  personnel  d'élite,  comprenant  parfaite- 
ment sa  mission,  la  remplissant  avec  un  dé- 
vouement admirable  ;  1^^  ppipbreux  diplômes 
obtenus,  les  succès  remportés  aux  concours 
des  écoles  du  Gouvernement  chaque  année, 
prouvent  autant  en  faveur  des  niaîti'eg  que 


des  élèves,  et  me  dispensent  d'insister.  Ici, 
également,  satisfaction  pleine  et  entière. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élèves, 
il  convient  de  constater  sinon  une  décrois- 
sance caractérisée,  tout  au  moins  un  arrêt 
certain  çt  géné^pl,  suptp^t  en  ce  qui  concerne 
les  trois  collèges  communaux. 

Les  tableaux  suivants  sont  intéressants   à 

m 

ponsult^r. 
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Lycée  de  Poitiers.  >«■  Dtitd  de  la  création  :  1810. 
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SMtsHque  deê  élèves  de  1879  à  1896. 


ANNÉES. 


£879. 

mo. 

1881. 
1882. 
1883. 

1886. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 

1894. 
1895. 
1896. 
1897, 
1898. 


■im 


1>BNSI0NNAIRES. 

*       ■         ■    rr     I 

1?9 
1^3 
228 
221 
197 
233 
218 
220 
218 
230 
2&0 
226 
219 
236 
220 
201 
206 
201 
202 
206 


DEMI- 
I^EKSIONNAIRKS. 


■h  ^ 


18 
22 
25 
20 
25 
25 

26 
28 
25 
22 

26 
30 
25 
33 
35 
33 
31 
30 
30 
26 


BXÏERNEâ. 


m    ■ 


159 
177 
205 
237 
226 
235 
267 
263 
228 
207 
200 
197 

226 
227 
236 
â31 
250 
265 
250 
266 


TOTAL. 


I  f  I 


3&6 
372 
658 
678 
668 
693 
689 
691 
671 
659 

666 
651 
668 
696 
691 
665 
687 
676 
682 
676 


J 


—  664  — 


Collèges. 


Statistique  des  élèves  de  1879  à  1898.  —  Tableau  récapitulatif. 


ANNÉES. 


1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897....: 
1898 


PENSIONNAIRES 


• 

1 

1 

• 

r 

105 

26 

106 

20 

110 

29 

103 

30 

9 

2 


9li 


93 


89 


79 


82 


70 


60 


50 


51 


lia 


49 


50 


46 


38 


37 


50 


40 


33 


36 


42 


39 


46 


38 


39 


34 


31 


28 


25 


30 


32 


35 


35 


50 


46 


42 


49 


48 


40 


45 


36 


29 


13 


35 


46 


43 


53 


50 


42 


42 


40 


29 


3 


181 


172 


181 


182 


182 


42      168 


DIII-PIHSIOIIHAIIES 


166 


157 


145 


111 


124 


131 


118 


130 


125 


118 


112 


112 


114 


0 

î 
I 


17 
16 
13 
18 
15 
20 


r 

► 

s 


3 
8 
8 


165   15 


19 


21 


22 


20 


19 


18 


25 


19 


16 


14 


18 


19 


19 


a 

0 

ss 


9 


6 


» 


9 


10 


8 


8 


6 


o 
H 


21 


22 


16 


26 


23 


24 


24 


25 


23 


23 


22 


24 


23 


36 


30 


31 


21 


27 


28 


27 


EXTERNES 


0 
g 

1 


158 


161 


158 


160 


165 


156 


131 


107 


87 


99 


112 


113 


120 


114 


119 


139 


136 


149 


147 


128 


h 
> 


30 


29 


34 


28 


30 


26 


27 


35 


30 


a 
a 

0 

o 


40 


32 


21 


20 


22 


21 


30 


65 


57 


S 

o 


32 

40 

31 

41 

24 

61 

23 

62 

21 

67 

32 

61 

33 

58 

26 

63 

26 

68 

21 

64 

29 

61 

228 


222 


213 


208 


217 


203 


188 


207 


174 


171 


184 


198 


205 


202 


212 


230 


225 


243 


232 


218 


TOTAL 


0 

I 
I 


280 
278 
281 
281 

274 
269 
235 
205 
190 
191 
192 
182 
189 
173 
187 
205 
196 
205 
203 
197 


^ 

^ 


58 

51 

66 

66 

78 

63 

72 

83 

71 

79 

70 

64 

61 

54"^ 

64 

63 

56 

59 

57 

66 


a 

0 

•a 
0 


92 

82 

63 

69 

70 

63 

70 

110 

93 

69 

55 

100 

109 
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121 

118 

112 

118 

112 

96 


430 
406 
410 
416 
422 
395 
377 
398 
354 
339 
317 
346 
359 
346 
372 
386 

364 
382 
372 
359 
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Dans  un  intéressant   rapport  adressé   à   la 
Commission  d'enquête  de  la  Chambre,  M.  Tlns- 
pecteur  d'académie  Parrenin  expose  que   le 
nombre    des    établissements    d'enseignement 
secondaire  s'élève,  dans  le  département  de  la 
Vienne,  à  12,  savoir:  4  publics  et  8  libres, 
dont  3  laïques  et  5   congréganistes  ;  que,  du 
31  décembre  1897  au  31  décembre   1898,   la 
population  totale  des  établissements  publics  et 
libres  est  passée  de  1628  à  1655  élèves,   soit 
une  augmentation  de  37  unités  tout  entière 
afférente  aux  établissements  libres,  dont  Tef- 
fectif,  dans  cet  intervalle,  s'est  élevé  de  774 
à  832  élèves,  avec  une  augmentation  de  58 
unités,   tandis  que  celui   des  établissements 
publics  descendait  de  854  à  833,  avec  une  di« 
minution   de    21  ;    que   la    Grand'Maison,   le 
pensionnat  des   frères,    Técole  Saint- Joseph, 
établissements  congréganistes,  sont,  pour  les 
établissements  universitaires,  de  sérieux  con- 
currents. 

La  situation  est  relativement  meilleure 
dans  le  département  que  dans  l'Académie  de 
Poitiers,  prise  dans  son  ensemble.  Des  statis- 
tiques fournies  à  la  Commission  de  l'instruc- 
tion publique  et  comprenant  le  relevé  de  la 
population  scolaire  des  établissements  de 
l'État  et  des  établissements  libres,  laïques  et 
ecclésiastiques,  il  résulte,  en  effet,  ce  qui  suit, 
qui  est  très  instructif  : 

Etablissements  de  l'Etat. 

1879 5.665  élèves. 

1 898 5.559     — 

Différence  en  moins. 


106  élèves. 


Etablissements  libres  laïques, 

1879 401  élèves. 

1898 447      — 

Différence  en  plus 46  élèves. 

Etablissements  libres  congréganistes. 

1879 2.163  élèves. 

1898 4.141      — 

Différence  en  plus..     1.978  élèves. 

D'où  provient  une  pareille  situation  ? 

Dans  le  rapport  auquel  j'ai  déjà  fait  allu- 
•ion,  M.  Parrenin  l'explique  ainsi  pour  la 
Vienne  : 


I 


«  Au  fond,  ce  qui  surtout  est  une  promesse 
de  vitalité  pour  tous  ces  établissements  (con- 
gréganistes), c'est  l'esprit  même  du   pays  et 
l'attachement  aux  vieilles  traditions  qui  règne 
encore  dans  les  classes^  aristocratique  et  bour- 
geoise. J'entends  aussi,  fréquemment,  expri- 
mer la  crainte  que  l'éducation  donnée  dans 
nos  établissements  publics  ne  soit  pas  ruffi- 
sante.  On  la   considère   comme   inférieure  à 
celle  que  reçoivent   les  élèves  de  la  Grand'- 
Maison  et  surtout  ceux  de  l'école  Saint-Jo- 
seph  ;  ces  idées  s'échangent  couramment  dans 
les  salons  de  la  ville  ;   mais  on  les  formule 
sans  y  réfléchir  ;  on  ne   voit  pas  ce  qu'il  y  a 
de  superficiel  et  d'insignifiant  dans  une  édu- 
cation qui  est  de    pure   forme   et  s'applique 
plutôt,  sans  d'ailleurs   y  réussir  toujours,  à 
créer  un   vernis   extérieur  qu'à  tremper   les 
caractères.   On  ne  conteste  pas  d'ailleurs  la 
supériorité   de  notre  enseignement,  mais  on 
ne  semble  pas  y  attacher  une  grande  impor- 
tance. Il  est  démontré  par  l'expérience  que  les 
établissements  libres  conduisent  sans  trop  de 
peine   leurs   élèves   au    baccalauréat  ;    on  se 
tient  pour  satisfait  de  ce  médiocre  résultats 
J'ajoute  que  les  familles  peu  aisées  trouvent 
dans  les  maisons  ecclésiastiques  des  facilités 
de  payement,  ou  même  obtiennent  des  réduc- 
tions que  nous  ne  pouvons  accorder  dans  les 
établissements  publics;  et  c'est  un  avantage 
que,   naturellement,   elles   apprécient    beau- 
coup. » 

Les  chefs  de  nos  établissements  ont  donné 
de  cette  situation  les  causes  suivantes  : 

1«  Concurrence  de  l'enseignement  primaire 
supérieur,  par  la  gratuité  de  cet  enseignement 
(proviseur  du  lycée  de  Poitiers)  ;  par  la  situa- 
tion privilégiée  faite  au  directeur  et  qui  lui 
permet  de  consentir  de  plus  fortes  réductions 
de  prix  que  le  principal  d'un  collège  (princi- 
pal de  Châtellerault)  ;  par  l'adaptation  de 
ses  programmes  aux  besoins  des  populations 
agricoles  et  commerçantes  (principal  de  Lou- 
dun)  ; 

2^  Propagande  active  du  clergé  rural  en 
faveur  des  établissements  ecclésiastiques 
(Châtellerault  et  Loudun)  ; 

Z'*  Tiédeur  ou  même  indifférence  des  insti- 
tuteurs dans  le  rôle  d'auxiliaires  qui  leur  in- 
combe vis-à-vis  des  établissements  publics. 
Les  instituteurs  cherchent  à  retenir  auprès 
d'eux  les  enfants  intelligents  qui  devraient 
continuer  leurs  études  et  feraient  honneur  au 
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lycée  ou  au  collège  (Poitiers,  ChâteUeraalt, 
Loudun)  ; 

4®  Appauvrissement  de  la  région  (Châtel- 
lerault,  Loudun)  ; 

5*  Diminution   de  la  population  (Loudun). 

(Voir  le  rapport  de  M.  Parrenin). 

M .  le  recteur  Cons  donne  à  cette  situation 
les  mêmes  causes. 

Quel  peut  être  le  remède  ? 

La  suppression  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment affirmée  par  la  loi  de  1850  î  Sans 
approuver  dans  son  ensemble  la  loi  de  1850, 
qui  appelle  des  modifications,  nous  pensons 
que  cette  suppression  constituerait  une  me- 
sure aussi  anti-libérale  que  peu  politique.  Il 
convient,  en  effet,  et  au  surplus,  de  ne  pas 
oublier  que  les  lois  sur  l'enseignement  pri*- 
maire,  ces  lois  dont  on  a  justement  dit,  à  mon 
avis,,  qu^elles  formaient,  avec  les  lois  mili- 
taires, le  patrimoine  intangible  de  la  Répu- 
blique, en  réglementant  les  conditions  de  vie 
et  de  durée  de  renseignement  primaire  libre, 
ont,  par  là  même,  consacré  à  nouveau  en  prin- 
cipe la  liberté  de  renseignement.  D'autre  part, 
M.  Léon  Bourgeois,  lors  de  sa  déposition 
devant  la  Commission  d'enquête,  ne 'déciarKit- 
il  pas  : 

«  Mon  ami,  M.  Poincaré,  a  dit  qu'il,  ne 
croyait  pas  possible  et,  en>  tout  cas,  bon  de 
porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  de 
renseignement.  Je  m'associe  à  ces  paroles . . . 
J'indiquerai  tout  à  l'heure  comment  j'imagine 
qtie  peuvent  être  conciliés  ces  deux  intéi^ts 
généraux  et  supérieurs  :  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement d'une  part,  et  de  l'autre,  Tunité 
morale  du  pays,  par  le  contrôle  nécessaire  de 
l'État  sur  l'enseignement.  » 

Votre  Commission  a  donc  pensé  qu'il  ne  lui 
paraissait  pas  possible,  pour  remédier  au 
mal,  àe  vous  proposer  de  porter  atteinte  au 
principe  dé  la  liberté  de  renseignement,  mais 
elle  a  pensé  également  que  l'État  avait  le 
droit,  qu'il  avait  même  le  devoir  d'exercer 
son  contrôle  sur  tous  les  établissement»  d'en- 
seignement secondaire,  dans  des  conditions 
qu'il  serait  trop  loi^g  d'examiner  ici,  et  que  le 
Parlement  devra  rechercher  et  préciser. 
Comme  le  disait  justement  M.  Léon  Bour- 
geois, il  faudra  alors  s'effbrcer  de  concilier 
ces  deux  intérêts  généraux  et  supérieurs  :  la 
liberté  de  l'enseignement  et  l'unité  morale  du 
pays. 

Dans  cet  ordre  d'idées^  votre  Commission 


tient  à  vous  indiquer  une  anomalie  que  pré- 
sente la  législation  qui  régit  l'enseigneitteni 
secondaire.  La  loi  impose  aux  directeurs  et 
maîtres  des  écoles  primaires  libres  des  côndi* 
tioRS  d'êge  et  de  capaeité  prescrites  par  la  loi 
du  30  octobre  1886.  Elles  sont  les  mêmes  que 
celles  imposées  aux  instituteurs  publics.  La 
loi  qui  a  organisé  l'enseignement  supérieur 
(12  juillet  1875)  a  prescrit  à  ces  établisse^ 
ments  des  conditions  d'installation  Bcientifi4 
que,  à  leurs  maîtres  des  grades,  qui  les  met* 
tent  dans  la  même  situation  scientifique  que 
la  moins  bien  pourvue  des  facuUés^  de  l'Étal. 
Pour  être  maître  dans  l'enseignemeat  primaire 
le  brevet  est  nécessaire  ;  le  doctorat  est  ^^xigé 
de  tout  professeur  de  renseignement  supié» 
rieur.  IKans  renseignement  secondaire,  au 
contraire,  nous  en  sonunes  restés  à  la  loi  de 
1850.  Pour  être  directeur  d'un  établissement 
secondaire  j  le  baeoalauréat  et  même  le  cert>> 
ficat  d'enseignement  secondaire  suffisent  ; 
pour  être  professeur  ou  surveillant,  aucune 
condition  d'6ge  on  de  capacâié  n'est  exigée* 
S'ocdUpant  de  cette  anorasdiiOy  M«  Emile  Sôurf 
geois,  maître  de  confiérences  à  rÉool&  nor-^ 
maie,  disait  très  justement  devant  la  Coflimis<» 
sion  d'enquête  : 

«  Dans  l'enseignement  secondaire,  à  l'heure 
actuelk,  presque  tous  nos  professeurs  jde  col* 
lèges  sont  licenciés,  presque  .tous  :le8!  prinoi^ 
paux  également.  Dans  les  lycées,  presque  tous 
les  professeurs  sont  agrégés  ;  il  y  a  même  des 
professeurs  de  rhétorique  et  de  philosophie 
qui  sont  docteurs  es  lettres.  Cet  état  du  per- 
sonnel enseignant  dans  les  établissements 
universitaires,  qui  a  pour  conséquence  de 
charger  le  budget,  de  créer  le  déficit  que  l'on 
constate  dans  les  lyeées,  mais  aussi  d'élever 
le  niveau  de  leurs  études,  appelle  une  loi 
qui  oblige  l'enseignement  secondaire  libre  à 
se  pourvoir  de  professeurs  de  même  mérite 
que  ceux  de  l'État...  La  situation  présente 
doit  être  modifiée  sans  délai  ;  les  maisons  reli- 
gieuses doivent  être,  par  rapport  aux,  lycées^ 
comme  les  instituts  libres  par  rappprt  aux 
universités  de  l'État,  comme  lès  écoles  libres 
par  rapport  aux  écoles  primaires  publiques.  Il 
n'y  a  là  aucune  intention  de  persécutîoa  :  ce 
ne  sera  qu'une  mesure  de  justice  et  d'équiva- 
lence, une  bonne  règle  tout  simplenientf  un 
principe  de  concurrence  à  armes  égales.  »  < 

Votre  Commission  pense  que  oette  situatioa 
doit  être  modifiée  et  que  des  conditions. 
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et  de  capacité,  identiques  k  celles  que  Ton 
reneyontre  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  publics,  doivent  être  exigées 
de  leurs  concurrents. 

MM.  Ridouard  et  Bazille  ont  saisi  le  Con- 
seil général  du  vœu  suivant  : 

«  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  gé- 
néral, émettent  le  vœu  que  le  traitement  des 
professeurs  des  collèges  communaux  soit  à.  la 
charge  entière  de  l'État. .» 

Votre  Commission  a  fait  sien  ce  vœu  et  elle 
vous  en  propose  l'adoption.  Sa  réalisation 
aurait  pour  résultat  de  sauvegarder,  contre 
une  concurrence  émanant  d'établissements 
riches  et  puissants,  les  intérêts  de  TUniversitë 
et  de  rÉtat  enseignant. 

Pour  armer  pour  la  concurrence  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  publics, 
pour  les  transformer  dans  le  sens  d'une  meil- 
leure éducation  de  la  jeunesse  française,  bien 
d'autnes  moyens  pourraient  être  employés. 
Et,  d'abord,  comm^  le  disait  M.  Léon  Bour- 
geois*  devant  la  Commission  d'enquête,  il  con- 
viendrait de  donner  aux  établissements  l'auto- 
nomie et  des  chefs  responsables,  et  même 
une  véritable  liberté  intérieure,  sans  laquelle 
la  personnalité  civile  n'est  qu'une  fiction  ad- 
ministrative. Il  conviendrait  également,  comme 
conséquence  de  cette  première  réforme,  d'é- 
largir le  rôle  du  proviseur  et  du  principal,  de 
leur  donner  une  certaine  initiative,  de  Caire 
qu'ils  ne  soient  plus  seulement  ce  qu'ils  sont, 
surtout  à  l'heure  présente  :  des  fonctionnaires 
accablés  d'une  besogne  purement  administra- 
tive, d'une  paperasserie  absorbante,  n'ayant 
aucun  pouvoir  sur  les"  programmes,  incapa- 
bles aussi  de  mettre  les  cadres  des  enseigne- 
ments en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  ville 
ou  de  la  région,  enfermés,  comme  on  l'a  dit 
justement,  dans  leurs  budgets  comme  de  sim- 
ples comptables.  II  conviendrait  enfin  que  les 
maîtres  soient  associés  plus*  intimement,  plus 
complètement  à  l'action  commune.  C'est  ce 
que  M.  Lavisse  appelle  :  mettre  les  lycées  et 
les  collèges  au  régime  républicain.  L'expres- 
sion est  heureuse,  la  mise  en  pratique  de  cette 
idée  exprimée  par  M.  Lavisse  ne  pourrait 
avoir  que  d'heureuse  conséquences. . 

Un  grand  nombre  d'écoles  libres,  grâce  à 
des  lé^s  et  à  des  fondations,  reçoivent,  gra- 
tuitement ou  à  des  prix  bien  réduits,  un  grand 
nombre  d'enfants;  peut-être  y  aurait-il  lieu 
de  diminuer  lès  frais  de  pension  et  d'externat. 


II 


La  seconde  question  est  la  suivante  : 

Y  aurait-il  lieu  de  développer^  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  ielie  branche  d^en- 
seiffntmeni,  afin  de  mieux  répondre  aux  voextx 
ei  aux  besoins'  de  la  région  ? 

Des  reuBeignements  fournis  à  la  Commis- 
sion par  M.  l'Inspecteur  d'académie,  il  ne 
semble  pas  résulter  que  la  situation  actuelle 
ait  besoin  d'être  modifiée.  Tels  qu'ils  sont  éta- 
blis, il  me  semble  que  les  enseignements  de 
notre  lycée  et  de  nos  collèges  répondent  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région.  Toutefois, 
votre  Commission  pense  que,  s'il  convient  de 
maintenir  le  baccalauréat  classique,  il  serait 
également  utile  de  modifier  l'enseignement 
moderne  dans  un  sens  plus  utilitaire  et  plus 
immédiatement  pratique.  M.  Emile  LavolMe 
traçait,  à  ce  point  de  vue,  devant  la  Commis- 
sion d'enquête,  tout  un  programme  qui  se 
trouve  résumé  dans  les  lignes  suivantes  et  qui 
est  excellent  : 

«  Donner  à  l'enseignement  des  langues  vi- 
vantes dans  l'enseignement  moderne  un  carac- 
tère plus  usuel  et  plus  pratique  ;  augmenter 
la  part  des  sciences  naturelles  ;  insiaier  sur  les 
applications  pratiques  des  sciences  physiques, 
chimiques  et  naturelles,  soit  dans  le  domaine 
de  l'industrie,  soit  dans  eelui.de  l'agrioultare; 
créer  des  cours  élémentaires  de  chimie  agri- 
cole. 

<i  Diviser  l'enseignement  moderne  des  der- 
nières classes  et  le  baccalauréat  moderne  en 
trois  branches:  1  et tres^ma thématiques,  pour 
la  formation  des  ingénieurs  et  des  commer- 
çants ;  lettres-physique-chimie,  pour  la  prépa- 
ration aux  études  techniques  de  l'industrie  ; 
lettres-chimie-sciences  naturelles,  pour  la  pré- 
paration aux  études  d'agriculture  proprement 
dîtes  ;  dans  cette  dernière  branche,  faire  des 
sciences  naturelles  l'objet  d'une  épreuve  écrite. 

«  Rendre  obligatoires  les  cours  préparatoi- 
res à  la  carrière  agricole  et  leur  donner  une 
sanction  aux  examens.  »  • 

Votre  Commission  a  pensé  également  *que, 
si  le  baccalauréat  classique  devait  seul  conti- 
nuer à  donner  accès  dans  les  facultés  de  droit, 
il  était  juste  de  ne  pas  poser  la  même  règle 
pour  les  écoles  de  médecine  et,  en  ce  qui  con- 
cerne l'accès  aux  écoles  de  médecine,  de  de- 
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mander*  que  renseignement  moderne  donnât 
les  mêmes  droits  que  renseignement  classique. 
L*un  des  membres  de  la  Commission  avait 
proposé  que  Ton  en  revînt  au  système  du  cer- 
tificat d'études,  tel  qu'il  était  pratiqué  avant 
1849.  La  majorité  de  la  Commission  s'est  pro- 
noncée pour  le  maintien  du  système  actuel  de 
baccalauréat.  Toutefois,  elle  vous  propose 
d'émettre  le  vœu  :  que  les  candidats  aux  éco- 
les du  Gouvernement  soient  tenus  de  justifier 
qu'ils  ont  suivi,  comme  externes  libres  au 
moins,  les  cours  d'un  établissement  d'ensei- 
gnement secondaire  de  l' Etat  pendant  les  deux 
années  qui  ont  précédé  le  concours. 

III 

La  troisième  question  est  ainsi  libellée  : 

V enseignement  primaire  supérieur  est-il 
bien  organisé  dans  le  déparlement?  Y  a-l-il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  ou  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement  primaire  supérieur  n'est 
actuellement  organisé  que  pour  les  garçons  et 
seulement  k  Poitiers.  La  ville  de  Poitiers  va 
l'organiser  pour  les  filles.  Cet  enseignement, 
qui  prépare,  non  pas  aux  carrières  libérales, 
mais  au  commerce  et  à  Tindustrie,  mériterait 
d'être  encouragé  et  développé  dans  le  dépar- 
ment  de  la  Vienne  par  les  municipalités  inté- 
ressées, comme  l'enseignement  professionnel, 
d'ailleurs.  Mais  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il 
y  eût  utilité  à  conclure  à  la  transformation 
des  collèges  en  écoles  d'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Les  villes  où  se  trouvent  des 
collèges  communaux  n'y  consentiraient  pas, 
et  avec  raison.  Mais,  s'il  ne  peut  être  question 
ni  de  créations  multiples, ni  de  transformation, 
votre  Commission  tient  à  indiquer  une  troi- 
sième solution  qui  aurait  cet  avantage  de  ne 
rien  bouleverser  de  ce  qui  existe  actuellement: 
il  s'agirait  d'annexer  à  certains  de  nos  collè- 
ges communaux  des  établissements  d'ensei- 
gnement primaire  supérieur. 


! 


IV 


La  quatrième  question  soumise  à  l'examen 
du  Conseil  général  est  la  suivante  : 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses^ 
les  départements' pourraient-ils  s'intéresser  à 


l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement  secondaire  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  l'Etat  ? 

Serait-il  désirable^  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux  subventionnés  ? 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  pût  y 
avoir* avantage  pour  le  département  à  entre- 
tenir des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire. D'autre  part, que  pourraient  gagner  les 
établissements  communaux,  ou  le  lycée  de 
Poitiers,  à  ne  plus  être  sous  la  dépendance 
directe  de  l'État?  Sans  compter  que  la  trans- 
formation de  ces  établissements  en  établisse- 
ments départementaux  ne  manquerait  pas 
d'imposer  au  département  de  très  lourds  sa- 
crifices budgétaires.  Donc,  sur  ces  points, 
c'est  une  réponse  négative  qui  s'impose. 

En  ce  qui  concerne  les  bourses  de  l'État, 
votre  Commission  estime  qu'il  serait  peut- 
être  bon  que  ces  bourses  fussent  distribuées 
aux  départements  en  tenant  compte  de  la 
population  et  des  besoins  du  département,  et 
qu'il  fût  procédé  à  la  nomination  aux  bourses 
par  les  préfets,  sur  l'avis  du  Conseil  générai. 


Cinquième  question  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'État  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux? 

Votre  Commission  vous  propose  de  répon- 
dre affirmativement  à  cette  question.  Cette 
consultation  ne  présenterait  que  des  avanta- 
ges, mais  à  la  condition  qu'en  aucun  cas  le 
Conseil  général  et  les  finances  du  département 
ne  pourraient  être  engagés  par  cette  consul- 
tation. 

VI 

Sixième  et  dernière  question  : 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisif  chaque  annéel  par  le  Préfet,  d'un  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sur  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département^  et  être  invité 
à  fournir  des  observations  qui  lui  semble- 
raient utiles  dans  U intérêt  de  ce  service? 
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Nous  avons  trouvé  très  utile  qu'une  sembla- 
ble communication  puisse  être  faite  tous  les 
ans  au  Conseil  général.  Votre  Commission 
ne  peut  qu'émettre  le  vœu  que,chaque  année, 
M.  rinspecteur  d'académie,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  Préfet,  saisisse  le  Conseil  gé- 
néral d'un  rapport  d'ensemble  Sur  le  fonction- 
nement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département,  ce  qui  nous 
permettrait  de  présenter  les  observations  qui 
vous  paraîtraient  utiles  dans  l'iniérét  de  ce 
service  très  important,  vital  pour  le  pays  lui- 
même  et  son  avenir. 

Ma  tâche  est  terminée.  Je  l'ai  remplie  avec 
toute  la  conscience  qu'elle  comportait.  Avec 
votre  Commission  de  Tinstruction  publique, 
je  ne  puis  que  regretter  vivement  que  le  temps 
nous  ait  manqué  pour  faire  un  travail  plus 
complet  et  plus  détaillé. 

A  titre  de  sanction  de  ce  qui  précède,  votre 
Commission  vous  propose  d'adopter  les  vœux 
.  suivants  : 

1^  Que,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  (le 
l'enseignement,  le  Parlement,  tout  en  conci- 
liant  cette  liberté  de  l'enseignement  avec 
l'unité  morale  du  pays,  donne  à  TÊtat  les 
moyens  d'exercer  un  contrôle  nécessaire  sur 
l'enseignement  secondaire  libre. 

2*^  Que  des  conditions  d'âge  et  de  capacités, 
identiques  à  celles  que  l'on  rencontre  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  pu- 
blic, soient  désormais  exigées  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  libres,  que  la 
loi  soit  modifiée  dans  ce  sens. 

3^  Que  le  traitement  des  professeurs  des 
collèges  communaux  soit  entièrement  à  la 
charge  de  l'État,  sans  que  pour  cela  la  situa- 
tion actuelle  des  collèges  communaux,  vis-à- 
vis  de  rÉtat,  soit  modifiée. 

4°  Que  l'autonomie  des  lycées  et  l'autorité 
des  proviseurs  soient  augmentées,  les  profes- 
seurs associés  plus  intimement  à  la  vie  com- 
mune des  lycées  et  collèges,  la  situation  des 
maîtres  répétiteurs  améliorée. 

5*  Que  les  frais  de  pension  et  d'externat 
soient  diminués. 

6*  Que  le  baccalauréat  classique  soit  main- 
tenu. 

7^  Que  l'enseignement  moderne  soit  modifié 
dans  un  sens  plus  utilitaire  et  plus  immédia- 
tement pratique. 

8°  Que  le  baccalauréat  classique  continue  à 
donner  seul  accès  dans  les  Facultés  /de  droit. 


mais  que  l'enseignement  moderne  comme  l'en- 
seignement classique  donnent  également  accès 
aux  écoles  de  médecine. 

9**  Que,  sinon  des  établissements,  tout  au 
moins  des  cours  d'enseignement  primaire 
supérieur  soient  annexés  aux  collèges  commu- 
naux. 

10°  Que  les  bourses  de  l'État  soient  distri- 
buées aux  départements  en  tenant  compte  à 
la  fois  de  la  population  et  des  besoins  des  dé- 
partements et  que  la  nomination  aux  bourses 
soit  faite  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  Con- 
seils généraux. 

1 1"*  Que  les  Conseils  généraux  soient  con- 
sultés sur  les  traités  passés  par  l'État  avec  les 
villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  sans 
qu'en  aucun  cas  les  Conseils  généraux  ou  les 
finances  départementales  puissent  être  enga- 
gés par  cette  consultation. 

12°  Que  chaque  année  les  Conseils  généraux 
soient  saisis  par  les  préfets  d'un  rapport  de 
l'Inspection  académique  sur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  le  département,  et  puissent  présenter 
les  observations  qui  leur  paraîtront  utiles 
dans  l'intérêt  de  ce  service. 

13^  Que  les  candidats  aux  écoles  du  gou- 
vernement soient  tenus  de  justifier  qu'ils  ont 
suivi,  au  moinf  en  qualité  d'externes  libres, 
les  cours  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  de  l'État  pendant  les  deux  années 
qui  précèdent  le  concours. 

M.  Fruchard  demande  la  parole  : 
Il  dit  qu'il  a  écouté  avec  la  plus  grande 
attention  la  lecture  du  rapport  de  son  honora- 
ble collègue,  M.  Poulie.  Il  considère  que  la 
dernière  des  conclusions  de  ce  rapport,  qui 
se  présente  sous  des  apparences  libérales,  — 
in  cauda  venenum  —  porte  une  grav^  atteinte 
à  la  liberté.  M.  Poulie,  cependant,  déclare 
dans  son  rapport  qu'il  ne  veut  pas  porter 
atteinte  à  la  loi  de  1850  votée  dans  un  esprit 
de  libéralisme  auquel  nous  nous  plaisons  tous 
à  rendre  hommage  ;  cette  loi,  en  effet,  nous  a 
mis  au  niveau  des  peuples  véritablement 
libres,  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre.  Or, 
les  gouvernements  de  ces  États  n'interviennent 
jamais  dans  les  questions  de  cette  nature. 

L'esprit  de  liberté  des  citoyens,  qui  est 
l'essence  même  de  la  vie  de  ces  nations,  se 
trouve  lésé  par  la  proposition  inscrite  à  l'arti- 
cle  13   des  conclusions  du   rapport,   le({uel 
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article  tend,  somme  toute,  à  décider  que  les 
établissements  libres  doivent  être  placés  dans 
des  conditions  inférieures  aux  établissements 
universitaires. 

Si  Ton  veut  que  ceux-ci  soient  à  la  hauteur 
des  établissements  du  monde  entier,  il  est 
indispensable  qu'une  concurrence  s'établisse 
entre  les  écoles  de  l'Université  et  les  écoles 
privées. 

En  demandant  que  les  élèves  des  établisse- 
ments libres  soient  astreints  à  passer  deux  ans 
dans  les  établissements  universitaires,  vous 
jetez  un  sentiment  de  suspicion  sur  les  écoles 
libres,  en  laissant  supposer  qu'ils  ne  sont  pas 
aptes  à  faire  des  citoyens  respectueux'  de 
l'autorité. 

De  quel  droit  peut-on  dire  à  des  Français  : 
Je  ne  vous  autoriserai  à  passer  le  concours 
pour  les  grandes  écoles  de  l'État,  je  ne  vous 
nommerai  à  des  fonctions  publiques,  qu'à  la 
condition  formelle  que  vous  ayez  suivi  pen- 
dant deux  ans  les  cours  dans  un  établissement 
universitaire?  D'autant  plus  que  l'enseigne- 
ment des  établissements  libres  est  aussi  large, 
aussi  libéral,  aussi  fécond  que  celui  des  éco- 
les de  rÉtat.  Admettre  l'article  13,  mais  ce 
serait  rétrograder,  ce  serait  revenir  aux  erre- 
ments du  passé  où  l'État  était  omnipotent.  En 
matière  d'enseignement,  il  est  de  toute  néces- 
sité de  ne  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
citoyens. 

Si  les  élèves  sortant  des  écoles  libres  ne 
présentent  pas  aux  examens  les  conditions  de 
science  requises,  ne  les  admettez  pas;  mais  si 
les  établissements  privés  donnent  Tinstruction 
nécessaire,  pourquoi  les  frapper  d'ostracisme? 
Pour  toutes  ces  raisons,  M.  Fruchard  adjure 
le  Conseil  de  ne  pas  suivre^  M.  le  Rapporteur 
sur  ce  point  spécial.  Toutes  les  autres  parties 
des  conclusions  du  rapport  lui  semblent 
empreintes  de  libéralisme  et  de  justice  ; 
M.  Fruchard  est  fort  surpris  que  la  majorité 
de  la  Commission  ait  proposé  cet  article  13, 
dont  l'adoption  détruirait  le  principe  essentiel 
de  la  loi  de  1850;  une  semblable  proposition, 
en  Amérique,  aussi  bien  qu'en  Angleterre, 
n'aurait  aucune  chance  d'aboutir  et  soulèverait 
les  protestations  indignées  des  parlements 
et  des  citoyens.  Dans  ces  pays  libres,  le  gou- 
vernement se  réserve  la  surveillance  et  le 
contrôle  sur  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement quels  qu'ils  soient,  mais  aussi  il 
répand  ses  libéralités  sur  tous  sans  distinction. 


Ne  vaut-il  pas  mieux  marcher  à  la  suite  'de 
ces  peuples  Hbres^que  de  revenir  en  asrîère? 
Pour  tons  ces  motifs,  M.  Fruchard  aujf^ie  le 
Conseil  général  de  rejeter  le  vœu  inscrit  à 
l'article  13,  tendant  à  obliger  les  jeunes  gens 
à  suivre  pendant  deux  ans  les  cours  dans  des 
écoles  universitaires,  tout  en  ne  faisant. au- 
cune objection  à  l'adoption  des  autres  propo- 
sitions contenues  dan»  le  rapport.  Si  le  Con- 
seil portait,  par  un  vote  contraire,  atteinte  à 
la  liberté  du  père  de  famille,  il  se  rangerait  à 
la  suite  de  ceux  qui  foulent  aux  pieds  les  idée» 
démocratiques  et  libérales. 

M.  Poulie  répond  que  le  rapport  représente 
à  la  fois  l'œuvre  du  rapporteuret  l'œuvre  de  la 
majorité  de  la  Commission.  Il  est  heureux  de 
constater  que  M.  Fruchard  accepte  douze  vœux 
sur  treize,  ou,  du  moins,  ne  présente  aueune 
objection  sur  leur  adoption  ;  soa  honorable 
collègue  accepte  notamment  que  l'État  exerce 
sa  surveillance  effective  sur  les  établissements 
libres;  de  même  il  accepte  des  équivalences 
en  ce  qui  concerne  les  titrée  des  professeurs 
dans  les  deux  sortes  d'établissements;  M.Fru* 
chard  n'est  en  désaccord  avec  la  Commission 
que  sur  le  vœu  inscrit  à  l'article  13  et  qui 
tend  à  exiger  des  jeunes  gens,  élevés  dans  les 
écoles  libres,  l'obligation  de  suivre,  comme 
externes  libres  et  pendant  deux  ans,  les  cours 
d<tns  un  établissement, universitaire,  lorsquUl 
voudront  devenir  fonctionnaires  de  l'État.  En 
quoi  cette  obligation  porte'-t»elle  atteinte  à  la 
la  liberté? 

M,  Poulie  tient  à  déclarer  que,  si  M.  Fru- 
chard est  partisan  de  la  liberté,  lui-même  est 
un  fanatique  de  la  liberté,  sans  épithète,  sans 
réticence  aucune,  et  sans  limite  ;  inais,  en  ma- 
tière d'enseignement,  il  ne  peut  être  question 
ni  de  partis,  ni  d'adversaires  ;  il  n'existe  que 
des  amis.  Aux  jeunes  gens  qui  doivent  passer 
leurs  examens,  n'est-il  pas  juste  que  l'État 
dise  :  J'exige  cette  formalité  qui  consiste  4 
suivre  pendant  deux  ans  les  cours  dans  mes 
établissements? 

Dans  cette  question,  la  liberté  n'est  pas  en 
jeu  ;  s'il  s'agissait  d'une  proposition  qui  porte- 
rait atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement, 
M.  Poulie  déclare  qu'il  serait  le  premier  à  la 
combattre  avec  la  dernière  énergie. 

A/.  Fruchard  dit  que  l'État  doit,  avant  tout, 
tenir  compte  de  la  valeur  des  candidats  qui 
se  présentent  à  ses  écoles  ;  il  doit  en  même 
temps  s'attacher  à  recruter  des  fonctionnaires 
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indépendants,  respectueux  de  Tautorité,  capa- 
bles :  tel  doit  être  Tobjet  de  ses  principales 
préoccupations  ;  or,  en  quoi  le  maintien  de 
Tétat  de  choses  actuel  peut-il  porter  atteinte 
aux  prérogatives  de  TÉtat?  Les  fonctionnaires 
du  gouvernement  doivent-ils  donc  être  des 
ilotes,  privés  des  libertés  essentielles  à  toutes 
les  nations  civilisées,  privés  du  droit  de  pen- 
ser suivafit  leur  conscience  ?  Il  le  répète, 
l'adoption  du  paragraphe  13  constituerait  un 
acte  de  suspicion  vis-à-vis  des  établissements 
libres,  auxquels  TÉtat  semblerait  dire  :  Vous 
instruisez  vos  élèves  en  leur  inculquant  des 
idées  et  un  esprit  hostiles  aux  principes  sur 
lesquels  repose  rÉtat,  ce  qui  n^est  pas  vrai; 
la  principale  préoccupation  des  écoles  libres, 
c'est  de  former  des  jeunes  gens  sérieux,  capa- 
bles, respectueux  de  l'autorité,  et,  si  Ton  voit, 
ainsi  que  le  constatent  les  documents  énumé- 
rés  dans  le  rapport,  la  grande  majorité  des 
familles  du  département  disposées  à  confier 
leurs  enfants  à  des  établissements  libres,  c*est 
parce  qu'elles  veulent  jouir  des  libertés  att)a- 
chées  aux  droits  des  pères  de  famille,  qui 
•entendent  faire  élever  leurs  enfants  comme 
bon  leur  semble,  sans  être  astreints  à  des  for- 
malités-mesquines,  indignes  de  peuples  libres 
«t  civilisés.  M.  Fruchard  se  gardera  bien  de 
critiquer  les  établissements  universitaires, 
mais  pourquoi  imposer  aux  jeunes  gens  Tobli- 
gation  d'y  suivre  les  cours  pendant  deux 
années  ?  N'est-ce  pas  dire,  somme  toute,  aux 
pères  de  famille  :  Je  ne  vous  permets  plus,  à 
pçirtir  du  moment  où  vos  enfants .  vont  deve- 
nir des  hommes,-  d'avoir  votre  liberté,  ou  tout 
au  moins  je  veux  la  resti^indre;  j'exige  que 
vos  1  enfants  suivent  des  cours .  spéciaux^  qu'ils 
pensent  comme  les  maîtres  que  je  leur  donne; 
Je  veux  qu'ils  passent  par  un  moule  uniforme; 
je  veux  façonner  des  hommes  spéciaux  qui 
perdront,  grâce  à  ce  moyen,  cette  indépen- 
dance qui  est  l'une  des  grandes  prérogatives 
d'nn  homme  libre.  Enlever  au  père  de  famille 
le  droit  de  faire  élever  ses  enfants  jusqu'au 
moment  où  ils  entreront  aux  écoles  spéciales, 
c'est,  il  le  répète,  porter  atteinte  à  la  loi  de  1850, 
dont  il. lui  semblait  que  son  honorable  collègue 
M.  PouUe  se  faisait  le  défenseur  énergique. 

En  parcourant  les  débats  qui  ont  précédé 
le  vote  de  cette  loi,  M.  Fruchard.  dit  qu'il  .a  été 
frappé  par  un  ^passage  du  discours  de  l'un 
des  maîtres  des  idées  républicaines,  M.  Ledru- 
Rollin  : 


«  Existe-t-il  une  souffrance  plus  grande 
pour  l'individu  que  l'oppression  de  sa  cons- 
cience, que  la  déportation  de  ses  fils  dans  les 
écoles  qui  ne  lui  conviennent  pas,  que  cette 
conscription  de  l'enfance  traînée  violemment 
dans  un  camp  opposé?» 

Dans  un  autre  passage  de  son  discours, 
M.  Lcdru-RoUin  dit  que  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement doit  aller  jusqu'à  l'abus  et  que  Ton 
n'a  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
du  père  de  famille. 

En  résumé  M.  Fruchard  insiste  pour  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  changement  à  l'état  de 
choses  actuel,  aux  lois  libérales  sous  l'empire 
desquelles  nous  vivons  depuis  cinquante  ans. 
Il  demande  qu'il  soit  procédé  au  vote  par  di- 
vision, qui  est  de  droit,  et  par  scrutin  public, 
en  ce  qui  concerne  le  vœu  inscrit  à  Tarti- 
cle  13. 

MJ le  Président  dit  qu'il  a  déjà  reçu  une' 
demande  de  scrutin  public  dont  il  donne  lec- 
ture : 

«  Les  soussignés,  membres  du  Conseil  gé- 
néral, ont  l'honneur  de  demander  le  scrutih 
public  sur  toutes  les  questions  se  rapportant 
aux  demandes  formées  par  la  Commission  de 
l'enseignement  de  la  Chambre  des  députés. 

<n  Signé:  Ridouard,  Cîbiel,  Bazille,  Poulie, 
Bénézeau,  Izenard,  Marchand,  Hombis,  Bris- 
sonnet,  Tribot,  Blanchard,  Martin.  » 

M.  Guillaume  Poulie  désire  qu'ail  soit  bien 
entendu  que  les  jeunes  gens  ne  serofit  tenus 
à  suivre  les  cours  des  établissements  de  TËtal 
qu'en  qualité  d'externes  libres. 

M.  Fruchard  dit  que  c'est  pour  adoucir  la 
proposition  que  M.  Poulie  fait  cette  déclara- 
tion, mais  il  ne  faut  pas  de  réticences.  Il 
s'agit  de  dire  carrément  si,  oui  ou  non,  les 
élèves  auront  la  liberté  de  suivre  les  cours 
dans  les  écoles  où  leurs  parents  les  ont  pla- 
cés. 

M.  Bazille  dit  qu'avant  d'aborder  la  ques- 
tion spéciale  qni  est  en  discussion,  il  croit 
devoir  faire  remarquer  que  le  rapport  n*a  pas 
traité  la  question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. C'est  là  le  côté  faible  de  l'enseigne- 
ment secondaire  tel  qu'on  le  comprend  au- 
jourd'hui. Lorsqu'un  grand  pays  comme  la 
France  a  pris  un  essor  colonial  tel  qu'il  s'est 
produit  dans  les  dernières  années,  il  ne  peut 
rester  stationnaire  dans  ses  méthodes  d'ensei- 
gnement. Les  étrangers  l'ont  bien  compris  et 
ils  ont  développé^  par  tous  les  moyens  possi- 
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bles,  leur  enseignement  pratique  et  profes- 
sionnel an  point  de  vue  industriel  et  commer- 
cial et  c'est  ainsi  que,  dans  un  petit  pays 
comme  la  Saxe,  qui  est  grande  comme  un  dé- 
partement français,  il  existe  quatre-vingts 
écoles  professionnelles.  En  France,  sur  une 
étendue  de  terrain  égale,  que  voit-on?  Un 
lycée,  quelques  collèges  communaux,  quelques 
établissements  libres,  aucune  école  profession- 
nelle. C'est  là  le  point  dont  il  faut  se  préoccu- 
per si  Ton  veut  tenir  le  rang  qui  convient  à  la 
France  et  non  seulement  en  ce  qui  regarde 
l'enseignement  industriel  ci  commercial,  maiâ 
aussi  l'enseignement  agricole. 

M.    Bazille     va    répondre    maintenant    à 
M.    Fruchard.  Celui-ci  a  invoqué   la  liberté 
des  pères  de  famille,   mais  en  quoi  le  projet 
de  la  Commission  y  porte-t-il  atteinte?  Est-ce 
que  rÉtat  n'a  pas  le  droit,  le  devoir   même, 
de  ne  confier  les  fonctions  publiques  qu'à  des 
hommes  dont  il  soit  sûr,  sur  lesquels  il  puisse 
compter,    qui   le  servent    sans    arrière-pen- 
sée, parce  qu'ils  sont  animés  des  mêmes  idées 
que  lui?  L'État  ne  doit-il  pas,  dans  ces  condi- 
tions, se  préoccuper  du  recrutement  des  fonc- 
tionnaires? Est-ce   donc    leur    imposer  une 
lourde  charge  que  de  les  astreindre  à  passer 
deux  ans  dans   un   établissement  de  TÉtat  ? 
Personne  n'est  obligé  d'être  fonctionnaire  ;  si 
les  parents  de  l'enfant  ne  veulent  pas  se  sou- 
mettre à  ce  léger  contrôle  de  l'btat,  l'enfant 
ne  sera  pas  fonctionnaire,  voilà  tout.  M,   Ba- 
zille  votera  donc  le  projet  de  la  Commission, 
il  le  votera  sans  hésitation,  quoique,  quant  à 
lui,  il  eût  été  disposé  à  demander  bien  davan- 
tage. 

M,  Fruchard  ne  veut  répondre  qu^un  mot 
à  M.  Bazille.  U  est  complètement  d'accord 
avec  ce  dernier  en  ce  qui  concerne  l'enseigne- 
ment professionnel  ;  cet  enseignement  n'existe 
pas, tandis  qu'au  contraire  il  devrait  être  déve- 
loppé autant  que  possible.  Cet  état  de  choses 
est  regrettable,  M .  Fruchard  est  le  premier  à 
le  déplorer. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'article  13  du 
projet  de  la  Commission,  M.  Fruchard  ne 
peut  être  d'accord  avec  M.  Bazille.  Sans 
doute,  il  est  nécessaire  que  le  fonctionnaire 
serve  avec  zèle  son  gouvernement  ;  qu'il  en 
respecte  le  principe  ;  qu'il  lui  soit  dévoué, 
mais  on  peut  être  un  bon  fonctionnaire,  de 
quelque  école  que  Ton  sorte.  Toutes  ces  res- 
trictions à  la  liberté,  ces  obligations  de  rece- 


voir telle  ou  telle  éducation,  ne  se  voient  que 
dans  les  pays  régis  autocratiquement  ;  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  les  pays  libres,  dans  la 
libre  Amérique  comme  dans  la  libre  Angle- 
terre. Dans  ces  pays,  tout  le'  monde  peut  être 
fonctionnaire,  et  tout  fonctionnaire  aime  et 
sert  fidèlement  son  gouvernement.  Qu'il  en 
soit  de  même  en  France  I  N'apportons  pas 
d'entraves  à  la  petite  liberté  dont  nous  jouis- 
sons, liberté  à  l'état  naissant  encore  ;  et  sur- 
tout ne  faisons  rien  qui  puisse  augmenter 
cette  division  des  esprits,  dont  nous  souffrons 
et  à  laquelle  il  serait  pourtant  grand  temps  de 
songer  à  porter  remède. 

Ai,  le  Président,  Il  me  semble  que  la  discus- 
sion générale  est  close  et  que  l'on  peut  voter 
sur  les  conclusions  du  rapport.  Demandez- 
vous  le  scrutin  public  sur  toutes  les  questions? 
M.  Bazille,  11  paraît  résulter  du  débat  que 
nous  sommes  d'accord  sur  les  douze  premières 
questions  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  scrutin  public 
que  sur  la  treizième  question,  puis  sur  l'en- 
semble. 

M.  Hérault,  président.  Il  y  a  des  questions 
sur  lesquelles  on  peut  n'être  point  d'accord 
avec  le  rapporteur,  notamment  celle  qui  con- 
cerne le  payement  par  l'État  des  traitements 
des  professeurs  des  collèges  communaux,  que 
je  ne  voterai  certainement  pas. 

M,  Servant  demande  que  l'on  ajoute  dans 
le  rapport  qu'il  serait  utile  de  créer  des  écoles 
professionnelles. 

Jf .  G\iillaume  Poulie  dit  que  la  Commission 
n'était  saisie  que  de  six  questions  parmi  les- 
quelles ne  figurait  pas  l'enseignement  profes- 
sionnel, mais  le  rapport  fait  allusion  aux 
écoles  dont  parle  M.  Servant  et  dont  l'idée  a 
été  développée  par  M.  Bazille. 

M,  Fruchard  dit  qu'il  est  indispensable  de 
voter  séparément  sur  chaque  question  et  en- 
suite de  voter  au  scrutin  public  sur  l'article 
13,  mais  qu'il  ne  peut  voter  sur  l'ensemble; 
aussi  ne  voit-il  pas  la  nécessité  que  l'on  mette 
aux  voix  les  conclusions  du  rapport,  du  mo- 
ment où  l'on  aura  voté  séparément  sur  cha- 
cune des  questions. 

M,  le  Président  dit  qu'en  principe  l'on  vote 
toujours  sur  l'ensemble  d'un  projet  de  loi 
après  avoir  voté  les  articles,  mais  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  questionnaire,  on  peut  ne  pas 
voter  sur  l'ensemble  sans  quUl  y  ait  une  vio- 
lation du  règlement.  Le  Conseil  décidera,  le 
moment  venu,  ce  qu'il  veut  faire. 
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M,  Marqnet.  C'est  une  série  de  vœux,  il  est 
inutile  de  voter  sur  l'ensemble. 

Le  Conseil  décide  que  Ton  votera  article 
par  article  et  que  Ton  ne  votera  pas  sur  l'en- 
semble. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  pre- 
mier :  ' 

«  Que,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
l'enseignement,  le  Parlement,  tout  en  conci- 
liant cette  liberté  de  renseignement  avec 
l'unité  morale  du  pays,  donne  à  l'État  les 
moyens  d'exercer  un  contrôle  nécessaire  sur 
l'enseignement  secondaire  libre  ». 

Adopté. 

L'article  2  : 

«  Que  des  conditions  d*âge  et  de  capacités 
identiques  à  celles  que  Ton  rencontre  dans  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  pu- 
blics soient  désormais  exigées  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  libres  ;  que 
la  loi  soit  modifiée  dans  ce  sens  ». 

Adopté. 

Au  sujet  de  l'article  3  : 

«  Que  le  traitement  des  professeurs  des 
collèges  communaux  soit  entièrement  à  la 
charge  de  l'État,  sans  que,  pour  cela,  la  situa- 
tion actuelle  des  collèges  communaux  vis-à- 
vis  de  l'État  soit  modifié  ». 

M,  Poulie  dit  que  c'est  un  vœu  de 
MM.  Bazille  et  Ridouard. 

M.  Hérault  dit  qu'en  sa  qualité  de  prési- 
dent il  ne  peut  pas  prendre  part  à  la  discus- 
sion ;  il  ne  veut  donc  exprimer  son  opinion 
que  par  une  simple  phrase  et  il  considère  que, 
si  la  totalité  du  traitement  des  professeurs 
des  collèges  communaux  était  à  la  charge  de 
PÉtat,  un  grand  nombre  de  ces  établissements 
disparaîtraient  bientôt  ;  ce  n'est  pas  le  cas 
pour  Châtellerault,  dont  le  collège  est  très 
florissant,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  autres  villes,  comme  Givray  et  Loudun. 

M,  Marquet  partage  l'opinion  de  M.  le  Pré- 
sident, mais  on  pourrait  prier  l'État  de  parti- 
ciper pour  une  plus  grosse  part  aux  traite- 
ments de  ces  professeurs. 

M,  Bazille  dit  qu'il  est  fort  à  Taise  sur  la 
question,  car  Poitiers  ne  possède  pas  de  col- 
lège; mais  dans  Tintéret  de  Loudun,  dont  il 
représente  un  des  cantons,  il  pense  qu'il  serait 
préférable  que  l'État  paye  la  totalité  des  trai- 
tements. 

Si  la  totalité  dea  dépenses  des  collèges  com- 
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munaux  était  à  la  charge  de  l'État,  il  est  pos- 
sible que  les  municipalités  se  désintéresseraient 
de  leurs  collèges  ;  mais  ce  qui  est  indéniable, 
c'est  que  les  petites  villes  ont  à  supporter 
une  charge  très  lourde,  et  il  estime  qu'il  con- 
vient de  l'alléger  dans  une  certaine  mesure. 

M.  le  Président.  Si  la  Commission  l'accepte, 
on  pourrait  modifier  l'article  3,  en  émettant 
le  vœu,  conformément  à  la  proposition  de 
M.  Marquet,  que  l'État  participe  dans  la  me- 
sure la  plus  large  au  traitement  des  profes- 
seurs des  collèges  communaux. 

M,  Guillaume' Poulie,  rapporteur,  déclare, 
au  nom  de  la  Commission,  accepter  cette  mo- 
dification. 

M,  le  Président  met  aux  voix  l'article  3 
modifié  : 

«  Que  l'État  participe  dans  la  mesure  la 
plus  large  au  traitement  des  professeurs  des 
collèges  communaux.  » 

Adopté. 

Article  4  : 

«  Que  l'autonomie  des  lycées  et  l'autorité 
des  proviseurs  soient  augmentées,  les  profes- 
seurs associés  plus  intimement  à  la  vie  com- 
mune des  lycées  et  collèges,  la  situation  des 
maîtres  répétiteurs  améliorée.  » 

Adopté. 

Article  5  : 

u  Que  les  frais  de   pension   et  d'externat 
soient  diminués.  » 
Adopté. 

Article  6  : 

«  Que  le  baccalauréat  classique  soit  main- 
tenu. » 
Adopté. 

Article  7  : 

«  Que  l'enseignement  moderne  soit  modifié 
dans  un  sens  plus  utilitaire  et  plus  immédia- 
tement pratique  ». 

M.  le  Président  dit  que  l'on  peut  ajouter  à 
l'article  7,  suivant  l'observation  de  MM.  Ser- 
vant et  Bazille  :  «  et  dans  un  sens  profession- 
nel ». 

L'article  7  est  ainsi  adopté. 

Article  8  : 

«  Que  le  baccalauréat  classique  continue  à 
donner  seul  accès  dans  les  Facultés  de  droit, 
mais    que    l'enseignement    moderne   comme 
l'enseignement  classique  donnent  également 
I  accès  aux  écoles  de  médecine.  » 
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M,  Guillou  demande  à  quelle  préoccupation 
a  obéi  la  Commission  en  proposant  cet  article. 
Quand  on  veut  faire  un  médecin,  il  faut  lui 
donner  une  instruction  solide  et  soignée. 
Pourquoi,  en  effet,  diminuer  retendue  des 
études  quand  au  contraire  il  faudrait  les  ren- 
forcer. Avec  ce  système,  on  arrivera  vite  à 
transformer  les  médecins  en  rebouteurs.  Cer- 
tes, le  latin  n*est  pas  toujours  nécessaire  pour 
soigner  les  malades  et  Ton  peut  traiter  une 
fièvre  typhoïde  sans  être  imbu  de  ses  classi- 
ques ;  mais,  pour  connaître  à  fond  le  langage 
médical,  il  est  utile  de  savoir  le  grec  et  le 
latin.  Aussi,  pour  sa  part,  il  n'accepte  pas  cet 
article,  considérant  que  les  études  ne  sont 
jamais  poussées  trop  loin. 

M.  Poulie  dit  que  la  Commission  n'a  jamais 
cherché  à  baisser  le  niveau  de  l'instruction  et 
que  souvent  ce  sont  les  candidats  médecins 
eux-mêmes  qui  réclament  l'enseignement  mo- 
derne. Ils  n'en  seront  ni  plus  ni  moins  forts 
parce  qu'ils  seront  bacheliers  classiques  ou 
bacheliers  modernes.  La  Commi^ion  a  voulu 
simplement  faire  un  peu  plus  de  place  aux 
candidats  médecins. 

M.  Guillou,  Pourquoi  alors  ne  permettrait- 
on  pas  aux  bacheliers  de  l'enseignement  mo- 
derne d'aller  aux  écoles  de  droit  ? 

M.  le  Président  dit  qu'il  ne  votera  pas  cet 
article,  parce  qu'il  estime  que  l'enseignement 
moderne  doit  donner  accès  à  toutes  les  car- 
rières. 

M.  Brouillei  dit  que  lorsqu'on  a  créé  le 
baccalauréat  moderne,  on  faisait  ressortir 
qu'il  avait  pour  but  de  désencombrer  les  car- 
rières dites  libérales,  en  dirigeant  un  plus 
grand  nombre  de  jeunes  gens  vers  les  profes- 
sions industrielles,  commerciales,  agricoles, 
dont  le  développement,  comme  on  l'a  dit, 
importe  tant  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur 
de  notre  pays.  Et  voilà  que,  l'enseignement 
moderne  à  peine  créé,  on  réclame  pour  le 
baccalauréat  nouveau  les  mêmes  sanctions 
que  pour  le  baccalauréat  classique  ;  c'est-à- 
dire  qu'on  veut  qu'il  donne,  lui  aussi,  accès  aux 
professions  libérales.  On  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  trop  de  médecins  ;  sans  doute, 
on  pourrait  dire  aussi  justement  qu'il  y  a  trop 
d'avocats  ;  qu'il  y  a  trop  d'aspirants  dans  tou- 
tes les  carrières  de  ce  genre.  Si  l'on  veut 
atteindre  le  but  fort  louable  qu'on  mettait  en 
avant,  il  ne  faut  donc  pas  que  l'enseignement 
moderne  y  conduise  une   nouvelle   catégorie 


d'aspirants  ;  il  faut  conserver  à  cet  enseigne- 
ment son  caractère  essentiel,  qui  est  de  pré- 
parer aux  professions  commerciales,  indus- 
trielles, agricoles.  Et  c'est  pourquoi  M.  Brouil- 
let  serait  disposé  à  s'associer  à  un  vœu  dans 
ce  sens,  plutôt  qu'à  un  vœu  dont  la  tendance 
est  opposée. 

Après  un  échange  d'observations  entre 
MM.  Marquet  et  Guillou,  M.  le  Président  met 
aux  voix  l'article  8. 

Il  est  rejeté. 

Article  9: 

«  Que,  sinon  des  établissements,  tout  au 
moins  des  cours  d'enseignement  primaire  su- 
périeur soient  annexés  aux  collèges  commu- 
naux. » 

Adopté. 

Article  10  : 

«  Que  les  bourses  de  l'État  soient  distri- 
buées aux  départements  en  tenant  compte  à 
la  fois  de  la  population  et  des  besoins  des  dé- 
partements et  que  la  nomination  aux  bourses 
soit  faite  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  Conseils 
généraux.  » 

M.  Guillou  demande  si  M.  le   Préfet  sera  ^ 
obligé  de  suivre,  pour  la  désignation  des  titu- 
laires des  bourses,  l'avis  du  Conseil  général. 

M.  le  Président.  C'est  le  petit  côté  de  la 
question  ;  les  bourses  de  l'Etat  sont  des 
bourses  nationales  et  vous  voulez  les  transfor- 
mer en  bourses  départementales. 

Mis  aux  voix,  l'article  10  est  rejeté. 

Article  11  : 

«  Que  les  Conseils  généraux  soient  consul- 
tés sur  les  traités  passés  par  l'État  avec  les 
villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  ;  qu'en 
aucun  cas  les  Conseils  généraux  ou  les  finan- 
ces départementales  ne  puissent  être  engagés 
par  cette  consultation^  » 

M,  Cacaud  dit  que  cet  article  n'a  aucun 
intérêt  pour  les  villes,  qui  ont  déjà  assez  de 
difficultés  pour  traiter  avec  l'État. 

M.  Duvau  qui  a  eu  l'occasion,  lorsqu'il 
était  maire  de  Châtellerault,  de  négocier  un 
traité  avec  l'État,  dit  que  les  formalités  sont 
très  longues  et  très  laborieuses  ;  il  est  donc 
inutile  de  les  compliquer,  en  obligeant  le  Con- 
seil général  à  donner  son  avis. 

Mis  aux  voix,  l'article  11  est  rejeté. 

Article  12  : 

«  Que,  chaque  année,  les  Conseils  généraux 


soient  saisis  par  les  Préfets  d'un  rapport  de 
l'inspection  académique  ^ur  le  fonctionnement 
et  les  résultats  de  l'enseignement  secondaire 
dans  ie  département,  et  puissent  présenter  les 
observations  qui  leur  paraîtraient  utiles  dans 
l'intérêt  de  ce  service  ». 
Adopté. 

ArUcle  13  : 

n  Que  les  candidats  aux  écoles  du  Gouver- 
nement soient  tenus  de  justifier  qu'ils  ont 
suivi,  au  moins  en  qualité  d'externes  libres, 
les  cours  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  de  l'État  pendant  les  deux  années 
qui  précèdent  le  concouvs  ». 

M.  Dapuytrem.  Jenevoterai  pas  cet  article 
et  c'est  au  nom  de  la  liberté  de  l'enfance  que 
je  proteste. 

Un  enfant  airiVé  i  l'âge  de  dix-sept  ans  peut 
se  trouver  en  complète  opposition  avec  l'avis 
de  ses  parents  et  voir  sa  carrière  brisée. 

Au  nom  de  la  liberté,  dans  un  pays  qui  pos- 
sède la  plus  entière  liberté  de  la  presse,  ce 
dont  je  me  réjouis,  je  proteste  contre  un  vœu 
qui  forcerait  tous  ceux  qui  voudraient  être 
fonctionnaires  à  passer  deux  ans  dans  un  éta- 
blissement universitaire,  dont  les  tendances 
sont  opposées  à  leurs  principes. 

Imposerez-vous  donc  de  telles  obligations  à 
vos  officiers  et  même  aux  prêtres,  qui  sont 
aussi  des  fonctionnaires? 

M.  Bazille.  Nous  imposerons  aux  premiers 
l'obligation  de  passer  par  le  rang  avant  d'être 
officiers. 

M.  Brouillel  dit  qu'il  demande  la  parole, 
non  pas  dans  l'espoir  de  convertir  à  son  opi- 
nion, en  si -peu  de  mots,  ses  collègues  qui 
pensent  autrement,  mais  pour  expliquer  son 
vote  dans  une  question  incontestablement 
grave.  Il  repoussera  le  projet  de  vœu  parce 
que  la  mesure  qui  y  est  [préconisée  constitue 
une  atteinte  à  la  liberté,  malgré  les  éloquentes 
affirmations  contraires  de  M.  Poulie,  malgré 
la  démonstration  tentée  par  M.  Bazille.  Admet- 
tons pour  un  instant  qu'on  puisse  légitime- 
ment dire  à  un  père  de  famille  :  «  Si  vous 
voulez  voir  entrer  votre  fils  aux  écoles  du 
Gouvernement;  si  vous  voulez  qu'il  soit  offi- 
cier, ingénieur,  fonctionnaire,  vous  êtes  tenu 
de  le  placer  dans  les  établissements  de  l'État; 
mais,  après  tout,  rien  ne  vous  oblige  de  faire 
de  votre  fils  on  officier,  un  ingénieur,  un  fonc- 
tionnaire. Donc  vous  êtes  libres  !  »  Mais  la  li- 


berté de  l'enfant,  comme  leremarquaitM.  Du- 
puytrem,  est-ce  qu'elle  n'est  pas  manifeste- 
ment violée? 

Les  parents  ont  décidé  pour  lui  ;  il  n'est  pas 
responsable  du  choix  des  établissements  d'ins- 
truction où  il  a  été  placé,  et  le  voilà  cepen- 
dant frappé  d'une  sorte  d'incapacité,  de  dé- 
chéance civique,  d 
convictions,  ni  ses  . 


Il  y  a  donc  une 
liberté.  Et  pour  qui 
mesure  proposée  d< 
site  par  l'Etat  d'avoi 
la  nécessité  pour  le 
fusion  morale  de  to 

Certes,  l'ÉUt  a  1 
républicain  aledevi 
fonctionnaires  de  ti 
ment  une  adhésion 
concoui'S  sans  réser 
Certes,  il  serait  sou 
tous  les  Français 
d'idées,  de  sentimi 
pour  l'un  comme  p 
la  mesure  préconis< 
soutiendrait-on  que 
tiendra  en  obligean 
fréquenter  quelques 
cours  scientifiques 
continueront  de  ret 
d'une  façon  autrem 
sions  différentes,  de 

Si  l'on  pouvait  a 
contact  de  quelquei 
ternat  dans  les  écr 
ment  suffirait,  se  ml 
si  cette  fusion  mort 
deux  ou  trois  an  né 
écoles,  comment  es 
la  fréquentation  en  ' 

Et  puis,  après  toi 
rable  sans  doute,  e 
1er  aujourd'hui  [ 
faut  bien  aussi  le  u 
ces  discordances,  ci 
naturels  de  la  liber 

Les  fondateurs  di 
les  inconvénients  i 
dans  un  discours  s 
1870,  disait  qu'il  fa 
m  o  dite  s  du  régime 
de  vie  très  dures  d« 
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Pour  M.  Brouillet,  son  choix  est  fait,  et  il 
accepte  la  liberté,  même  avec  les  inconvé- 
nients qu'elle  peut  amener. 

M,  Bazille  s^empare  des  paroles  de  M.  Brouil- 
let.  Celui-ci  vient  de  reconnaître  qu'il  y  a 
deux  Frances,  deux  Frances  tellement  séparées 
que,  sur  les  bancs  de  ces  écoles  d'élite,  où  ils 
s'asseyent  côte  à  côte  pendant  deux  ans,  les 
élèves  de  ces  écoles  vivent  étrangers  les  uns 
aux  autres  ;  la  fusion  des  esprits  et  des  pensées 
ne  se  fait  pas  et  ils  se  quittent,  au  bout  de  ces 
deux  années  d^études  communes  et  de  camara- 
derie, aussi  divisés  d'opinions,  aussi  opposés 
de  pensées  que  lorsqu'ils  sont  entrés  à  Técole. 
Et  M.  Brouillet  ne  veut  pas  que  Ton  remédie 
à  cet  état  de  choses.  M.  Brouillet  ne  pense 
pas  qu'il  soit  nécessaire,  indispensable,  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  cette 
division  des  esprits  qui  est  la  ruine  du  pays  I 
M.  Brouillet  a  bien  voulu  reconnaître  que  la 
liberté  du  père  de  famille  n'était  en  rien  com- 
promise parla  proposition  de  la  Commission, 
mais  il  s'est  retranché  derrière  une  soi-disant 
atteinte  à  la  liberté  de  l'enfant.  La  liberté  de 
Fenfant  l  mais  c'est  la  Commission  au  contraire 
qui  la  respecte  et  la  défend.  Eh  quoi  1  Voici  un 
enfant  qui  a  été  jeté  par  ses  parents  dans  une 
école  où  on  lui  a  inculqué  certaines  idées,  où 
Ton  a  cherché  pour  ainsi  dire  à  imprimer  une 
certaine  forme  à  son  cerveau  et  lorsqu'on  l'ap- 
pelle à  entendre  d'autres  professeurs,  à  prendre 
connaissance  d'autres  idées,   à  les  comparer 


avec  celles  qu'on  lui  a  présentées,  lorsqu'on  le 
met  à  même  de  faire  un  choix  entre  elles, 
M.  Brouillet  dit  que  c'est  attenter  à  sa  liberté. 
Non,  c'est  tout  le  contraire.  On  rend  à  l'enfant 
le  droit  de  penser,  de  réfléchir,  d'entrer  dans 
les  idées  de  la  France  moderne,  droit  qui  lui  a 
été  enlevé,  et  la  voilà  vraiment  la  liberté.    , 

M.  Brouillet  répond  que  M.  Bazille  a  tra- 
duit en  langage  éloquent  ce  qu'il  avait  dit, 
malheureusement  en  le  dénaturant.  M.  Brouil- 
let n'a  jamais  dit  que  l'impression  des  premiers 
enseignements  fût  tellement  profonde  qu'elle 
persistât  toute  la  vie.  S'il  en  était  ainsi,  on  ne 
verrait  pas  les  conversions  et  les  variations 
qu'on  rencontre  dans  la  vie  du  même  homme . 
M.  Brouillet  avait  demandé  qu'on  lui  démon- 
trât qu'aucune  atteinte  n'était  portée  à  la 
liberté  de  l'enfant  qu'on  frappait  d'une  incapa- 
cité perpétuelle  imméritée.  Cette  démonstra- 
tion on  ne  ra  pas  faite,  et  c'est  pourquoi,  per- 
sistant dans  son  sentiment,  il  votera  contre 
l'article  13  des  conclusions  du  rapport. 

Il  est  procédé  par  scrutin  public  au  vote 
sur  l'article  13  : 

«  Que  les  candidats  aux  écoles  du  Gouver- 
nement soient  tenus  de  justifier  qu'ils  ont 
suivi,  au  moins  en  qualité  d'externes  libres, 
les  cours  d'un  établissement  d'enseignement 
secondaire  de  l'État  pendant  les  deux  années 
qui  précèdent  le  concours.  » 

L'article  est  adopté  par  seize  voix  contre 
sept. 
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CONSEIL   GÉNÉRAL   DE   U   HAUTE-VIENNE 


Séance  du  26  août  1899. 


M,  Pradet  lit  le  rapport  suivant  : 
Le  département  de  la  Haute- Vienne  possède 
un  lycée  à  Limoges  et  des  collèges  commu- 
naux à  Eymoutiers  et  à  Saint-Yrieix  ;  leur 
situation  répond  à  de  réels  besoins  ;  leur  instal- 
lation est  bonne  et  leur  régime  est  celui  de 
tous  les  lycées  ou  collèges  universitaires.  Mais 
ces  établissements,  prospère»  il  y  a  quelques 
années,  déclinent  en  ce  moment.  Ce  n'est  point 
que  les  résultats  obtenus  dans  les  examens 
soient  insuffisants,  tout  au  contraire  ;  mais  il 
semble  qu'un  certain  engouement  porte  les 
familles  de  la  bourgeoisie  à  confier  leurs 
enfants  à  d'autres  maisons,  sous  prétexte  que 
l'éducation  y  serait  meilleure.  Sans  rechercher 
(car  ce  n'est  pas  notre  rôle)  dans  quelle  me- 
sure cette  critique  peut  être  méritée,  nous 
devons  signaler  cependant  quels  moyens,  à 
notre  avis,  permettraient  de  relever  le  prestige 
de  nos  établissements  et  nous  aurons  ainsi 
répondu  au  questionnaire  qui  nous  a  été 
adressé  par  la  Commission  parlementaire  des 
réformes  de  l'enseignement  secondaire. 

D'abord,  dans  la  plupart  des  lycées,  le  prix 
de  la  pension  et  celui  de  l'externat  sont  trop 
élevés,  par  comparaison  avec  ceux  des  éta- 
blissements concurrents.  Il  y  aurait  lieu  non 
seulement  d'abaisser  les  tarifs,  mais  encore  de 
leur  donner  une  certaine  élasticité  permettant 
au  chef  de  l'établissement  (sous  un  contrôle  à 
déterminer)  d'accorder  certaines  réductions 
provisoires  à  des  familles  intéressantes,  en 
faveur  d'élèves  intelligents  et  laborieux.  Dans 
les  collèges  communaux,  le  pensionnat  étant 
au  compte  du  principal,  il  suffit  d'établir  un 
prix  maximum,  convenable,  en  rapport  avec 
les  habitudes  du  pays,  le  prix  des  denrées,  les 
conditions  d'une  bonne  hygiène,  le  chef  de 
rétablissement  restant  libre  de  juger  dans 
quelle  mesure  il  peut  et  doit  faire  des  conces- 
sions dans  l'intérêt  du  bon  recrutement  des 
élèves  de  son  collège. 


Il  serait  désirable  que  le  nombre  des  collè- 
ges communaux  fût  augmenté,  car  ce  sont  ces 
modestes  établissements  qui  sont  les  agents 
actifs  luttant  contre  la  concurrence  faite  à  nos 
grands  établissements  d'enseignement  secon- 
daires. Sans  doute  ils  retiendraient  quelques 
élèves  susceptibles  d'être  envoyés  comme 
internes  dans  les  lycées  ;  mais  un  grand  intérêt 
moral  y  trouverait  satisfaction,  car  les  parents 
seraient  amenés  à  développer  eux-mêmes  chez 
leiu*s  enfants  l'éducation  de  famille.  L'éduca- 
tion donnée  dans  nos  établissements  y  gagne- 
rait, et  dans  les  collèges  et  dans  les  lycées,  où 
le  niveau  moral  serait,  par  une  conséquence 
bien  naturelle,  plus  élevé. 

Il  suffirait  alors,  dans  nos  internats,  que  le 
chef  de  l'établissement  fût  le  continuateur  de 
cette  éducation  de  famille.  Mais  il  importe 
que  ce  dernier  soit  l'objet  d'un  choix  sage  et 
éclairé.  Il  y  a  lieu  de  désirer  que  les  provi- 
seurs ou  principaux  soient  soumis  à  un  stage 
probatoire  très  sérieux,  et  qu'un  établissement 
ne  leur  soit  confié  que  s'ils  se  sont  montrés  de 
vrais  éducateurs,  qu'ils  soient  pris  dans  leur 
région,  afin  qu'ils  aient  moins  de  peine  à 
s'identifier  à  l'esprit  et  aux  coutumes  des 
habitants,  qu'une  large  initiative  leur  soit 
laissée,  sous  une  surveillance  incessante,  mais 
aussi  que  leur  responsabilité  augmente  propor- 
tionnellement ;  dans  ces  conditions  le  chef  de 
l'établissement  doit  réussir  à  faire  prospérer 
la  maison  qui  lui  est  confiée,  et,  si  le  succès  ne 
couronne  pas  ses  efforts,  si  les  résultats  obte- 
nus révèlent  son  insuffisance,  l'État,  au  lieu 
de  se  contenter  d'un  simple  déplacement,  a  le 
devoir  de  lui  confier  d'autres  fonctions  mieux 
appropriées  à  ses  aptitudes. 

Ce  que  nous  disons  des  proviseurs  et  des 
principaux  s'applique  aussi  et  peut-être  mieux 
encore  aux  professeurs  qui,  eux,  ont  un  rôle 
puissamment  éducatif.  L'auiorité,  le  prestige 
du  professeur  doivent  être  grandis,  mais  en 
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même  temps  leur  responsabilité.    Ils  ont  le 
devoir  de  réussir  dans  leur  classe,  non  plus 
seulement  avec  quelques-uns,  ceux  qui  occu- 
pent les  premiers  rangs,  mais  avec  Tensemble 
de  leurs  élèves.  Et  pour  réussir  ils  doivent  se 
faire  aimer  d'eux,  et  pour  cela  s'intéresser  à 
tout  ce  qui  les  intéresse,  se   mêler  même  à 
leurs  jeux,  suivre  de  temps  en  temps  leurs 
promenades,  les  instruire  enfin  comme  le  père 
de  famille  qui  apprend  mille  choses  à  son  fils, 
sans  efforts,  dans  de  simples  causeries  laissées 
au  hasard  des  circonstances.  Et,  en  effet,  une 
des  critiques  les  plus  sévères,  souvent  mar- 
quée d'exagération,  que  les  familles  adressent 
à  certains   maîtres    de    T Université,  est    de 
regarder  la  classe  à  faire  comme  une  corvée 
dont  ils  ont  hâte  de  voir  la  fin. 
'  Dans  DOS  établissements  ainsi  réorganisés, 
il  faudrait  que  le  personnel  devînt  stable.  Rien 
de  plus  pernicieux   que  ces  changements  fré- 
quents de  maîtres;  Tesprit  de  Tenfant  est  déjà 
assez  instable  pour  ne  pas  augmenter  cette 
instabilité  naturelle  par  le  trouble  que  lui  occa- 
sionne le  départ  d'un  professeur  aimé  et  l'arri- 
vée d*un  autre  dont  il  devra  étudier  le  carac- 
tère,  l'esprit  et  le   cœur,  étude   qui  souvent 
consiste  à  le  «  tâter  »,  avec  cette  malice  impi- 
toyable si  propre  à  la  jeunesse.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  remarqué  que  les  époques  de 
prospérité  des  établissements  correspondent  à 
celles  où  le  chef  en  a  conservé  le  plus  long- 
temps la  direction,  et  que  les  classes  les  mieux 
dirigées  sont  celles  où  le  professeur  exerce  le 
plus  longtemps? 

Gomme  conséquence  de  la  stabilité  du  per- 
sonnel, indiquons  Tavancement  sur  place,  pour 
l'obtention  duquel  entreraient  en  ligne  de 
compte  les  mérites  personnels,  l'ancienneté 
dans  rétablissement,  la  durée  des  services. 

En  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  répéti- 
teurs devraient  être  soumis  à  des  déplacements 
moins  nombreux  et  ce  résultat  serait  aisé- 
ment obtenu,  en  les  faisant  bénéficier  d'un 
classement  analogue,  sinon  identique,  à  celui 
de  leurs  collègues  dans  les  lycées. 

Ne  devrait-on  pas  attribuer  un  rôle  à  la 
femme  dans  l'organisation  des  lycées  et 
collèges  ? 

Dans  les  collèges  où  le  pensionnat  est  au 
compte  du  principal,  c'est  à  la  femme  de  ce 
foz:\Ctionnaire  qu'incombe  le  plus  souvent  la 
gestion  matérielle.  Appelée  à  diriger  les  soins 
donnés  aux  élèves,  à  les  donner  souvent  elle-  i 


même,  elle  arrive  à  leur  cœur,  et  si  elle  sait 
être  active,  en  même  temps  que  douce  <et 
aimante  dans  cette  grande  famille  dont  elle 
doit  être  comme  la  mère,  elle  est,  autant  que 
le  principal,  un  élément  de  succès  pour  le 
collège.  Dans  les  basses  classes  surtout,  l'en- 
fant plus  jeune  a  besoin  de  sentir  autour  de 
lui  des  soins  affectueux. 

Pourquoi  ne  chercherait-on  pas,  dans  les  ly- 
cées, à  donner  aussi  un  rôle  éducatif  à  la  femme 
du  proviseur,  du  censeur,  des  économes  qui, 
habitant  l'établissement,  pourraient  ajouter  à 
l'action  de  ces  administrateurs  leur  heureuse 
influence  pour  le  développement  du  caractère 
et  du  cœur  des  enfants? 

Dans  les  commissions  administratives  insti- 
tuées auprès  des  lycées  et  collèges,  ce  serait  à 
notre  avis,  une  heureuse  innovation  que  de 
faire  entrer  la  femme  à  côté  des  pères  de 
famille  ayant  ou  ayant  eu  des  enfants  dans 
l'établissement. 

Il  y  aurait  lieu  également  de  transformer 
l'association  des  anciens  élèves  dont  le  but 
serait  double  : 

1*  Suivre  dans  la  vie  les  élèves  sortis  des 
collèges,  les  jeunes  qui  débutent  dans  le 
monde,  timides,  incertains,  sujets  à  tant  de 
faiblesses  et  de  déceptions  ;  les  soutenir,  les 
guider,  les  aider,  les  faciliter  dans  leur 
carrière  ; 

2^  Par  son  bureau,  pris  non  seulement  dans 
la  ville,  mais  aux  alentours,  l'association  assis- 
terait le  chef  de  la  maison,  le  guiderait  en 
quelque  sorte  en  lui  faisant  connaître  les  vœux 
de  la  population,  les  besoins  parfois  variables 
du  pays,  les  desiderata  que  beaucoup  expri- 
ment parfois  tout  bas  et  que  trop  souvent  le 
proviseur  ou  le  principal  ignore.  Sans  admettre 
son  ingestion  dans  l'administration  du  lycée 
ou  collège,  l'association  contribuerait  ainsi  à 
la  prospérité  de  l'établissement  et  chaque 
membre  deviendrait  alors  un  agent  représen- 
tant la  maison  où  il  a  fait  son  éducation,  dams 
les  coins  même  les  plus  éloignés  du  lycée  ou 
collège  auquel  il  conserve  sa  reconnaissance 
et  son  dévouement. 

En  réponse  au  troisième  paragraphe  du 
questionnaire  relatif  à  l'enseignement  primaire 
supérieur,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adapter  cet  enseignement  aux  besoins  qui 
ont  déterminé  sa  création  ;  il  doit  faire  suite 
à  l'enseignement  primaire,  être  établi  sous  une 
forme  autant  pratique  que  théorique,  répondre 
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aux  besoins  de  la  région,  être  conforme 
aux  vœux  de  la  population,  développer  le 
goût  de  Tagriculture  et  les  aptitudes  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  de  façon  à  utiliser  les 
ressources  naturelles  de  chaque  région  et 
arrêter  le  mouvement  si  regrettable  qui  fait 
développer  la  population  des  grands  centres 
au  détriment  des  villages  et  des  petites 
villes. 

Abordant  ensuite  l'importante  question  du 
baccalauréat,  votre  Commission  a  été  unanime 
pour  en  demander  la  suppression. 

Le  baccalauréat,  en  effet,  exerce  une  action 
débilitante  sur  tous  les  établissements  d'en- 
seignement secondaire.  Cette  action  est  moins 
grave  sur  les  établissements  universitaires; 
mais  peu  de  familles  s'en  rendent  compte 
parce  qu'elles  n'ont  en  vue  que  le  diplôme  à 
faire  acquérir  à  leur  enfant.'  Cette  soif  de  di- 
plômes qui  nous  dévore  a  créé  une  prépara- 
tion aux  examens  à  grand  renfort  de  mémento. 
Quel  développement  intellectuel  et  moral 
peut-on  obtenir  à  l'aide  de  sèches  nomencla- 
tures dont  on  surcharge  hâtivement  et  péni- 
blement la  mémoire  et  dont  il  ne  reste  rien 
quelques  jours  après  l'examen.  De  l'aveu  de 
beaucoup  d'hommes  compétents,  le  niveau 
intellectuel  et  le  niveau  moral  ont  besoin 
d'être  relevés  ;  nous  n'arriverons  à  ren- 
forcer l'un  et  à  rehausser  l'autre  qu'en 
formant  des  intelligences  et  des  volontés; 
or,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'ensemble  des 
programmes  scrupuleusement  suivis  sans  pré- 
occupation de  diplômes  ni  d'examens  est  mer- 
veilleusement approprié  à  ce  but.  Nos  profes- 
seurs, délivrés  du  métier  de  préparateurs, 
s'appliqueront  avec  plus  d'énergie  et  même  de 
goût  à  remplir  le  rôle  d'éducateurs  ;  et  les 
élèves,  moins  sûrs  de  pouvoir  tenir  une  place 
dans  la  société,  si  par  un  travail  certain  et 
assidu  ils  n'y  sont  préparés  autrement  qu'en 
comptant  sur  le  hasard  d'un  examen,  s'appli- 
queront mieux  à  développer  toutes  leurs  facul- 
tés. Des  examens  de  passage  d'une  classe  à 
une  autre  après  chacune  desdeus  ou  trois  der- 
nières années  ;  des  note^  de  fin  d'année  très 
explicites,  et  dans  la  rédaction  desquelles 
entreraient  les  notes  journalières,  formeraient 
un  ensemble  bien  plus  efficace  pour  permettre 
de  juger  de  la  valeur  intellectuelle  et  morale 
de  chaque  élève. 

Mais,  dans  l'attribution  de  ces  notes,  il  y 
aurait  à  établir  de  sérieuses  garanties,  si  l'on 


voulait  en  généraliser  l'usage  et  la  portée.  On 
ne  pourrait  guère  atteindre  un  bon  résultat  à 
cet  égard  que  par  deux  moyens  : 

P  Ou  bien  en  restreignaAit  les  effets  de  la  loi 
Falloux  et  en  n'admettant  à  en  bénéficier  que 
des  établissements  auxiliaires  en  quelque  sorte 
de  l'Université,  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  ses  inspecteurs  ; 

2»  Ou  bien  en  décidant  que  tout  individu  ne 
peut  être  admis  à  exercer  des  fonctions  dans 
l'État,  le  département,  ou  la  commune  que  s'il 
a  passé  les  trois  dernières  années  de  ses  études 
dans  un  établissement  de  l'État;  il  n'est  que 
juste  en  effet  que  l'État  accorde  seulement  sa 
confiance  à  des  hommes  dont  le  caractère 
et  l'esprit  ont  été  formés  sous  sa  sur- 
veillance, sous  *son  contrôle,  conformément 
à  l'esprit  républicain,  et  à  la  soumission  intel- 
ligente, franche  et  loyale  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  nécessaire  que 
l'État  dans  une  plus  large  mesure  vint  en  aide 
aux  collèges  communaux:  et  vous  me  per- 
mettrez de  reproduire  ici  le  vœu  émi^  par  le 
Conseil  général  dans  sa  session  d'août  :  «  Con- 
sidérant que  la  loi  du  29  décembre  1897,  en 
réduisant  les  recettes  d'octroi  des  villes  à  un 
chiffre  insignifiant,  va  faire  disparaître  la  prin- 
cipale ressource  qui  nous  permettait  de  sub- 
ventionner nos  collèges  ;  qu'un  grand  nombre 
de  communes  seront  dans  l'impossibilité  de 
renouveler  le  bail  passé  avec  l'autorité  acadé- 
mique, lequel  bail  vient  en  expiratTon  en  1901, 
situation  qui  menace  l'existence  de  nos  collè- 
ges, le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  soit 
déclarée  dépense  d'État  la  dépense  des  collè- 
ges afférente  au  traitement  intégral  des  pro- 
fesseurs, comme  dans  les  lycées.  » 

Au  point  de  vue  de  l'attribution  des  bourses 
de  l'État,  il  importerait  que  le  crédit  alloué 
par  les  Chambres  fût  réparti  entre  les  dépar- 
tements et  que  la  nomination  fût  faite^  après 
concours,  par  le  Préfet,  sur  l'avis  du  Conseil 
général. 

Il  ne  serait  pas  inutile  que  l'assemblée  dépar- 
tementale fût  mêlée  un  peu  à  la  vie  de  nos 
établissements  d'enseignement  secondaire  ; 
qu'elle  fût  consultée  sur  les  traités  passés 
entre  les  villes  et  l'État  en  ce  qui  concerne  les 
collèges  communaux  ;  qu'elle  fût  tenue  au  cou- 
rant chaque  année  du  fonctionnement  et  des 
résultats  de  l'enseignement  secondaire,  et 
invitée  à  présenter  les  observations    qui  lui 
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paraîtraient  utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service. 

Et  maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de 
résumer  les  observations  précédentes,  bien' 
incomplètes  sans  doute,  que  nous  avons  cru 
devoir  vous  présenter  sur  la  réforme  de  ren- 
seignement secondaire,  réforme  de  laquelle 
dépend,  personne  ne  Tignore,  Tavenir  de  la 
démocratie,  et  à  laquelle  se  trouvent  liées  les 
destinées  du  pays  tout  entier. 

Je  les  formulerai  en  quelques  propositions: 

1^  Diminution  des  frais  de  pension  et  d'ex- 
ternat : 

2^  Augmentation  du  nombre  des  collèges 
communaux  ; 

3°  Choix  prudent  et  surveillance  des  chefs 
d'établissement;  nécessité  de  leur  stabilité, 
ainsi  que  de  la  stabilité  du  personnel  ensei- 
gnant ; 

4®  Association  de  la  femme  au  rôle  éducatif 
et  son  admission  dans  les  bureaux  d'adminis- 
tration ; 

5*^  Suppression  du  baccalauréat  ;  modifica- 
tion de  la  loi  Falloux  et  obligation  pour  les 
candidats  aux  emplois  de  TEtat  d'avoir  passé 
les  trois  dernières  années  de  leurs  études  dans 
un  lycée  ou  collège  ; 

6®  Organisation  des  associations  des  anciens 
élèves  avec  mission  d'éclairer  les  chefs  d'éta- 
blissement et  les  autorités  des  vœux  de  la 
population  et  des  besoins  de  la  région  ; 

7**  Frais  du  personnel  des  collèges  commu- 
naux entièrement  à  la  charge  de  l'État  ; 

S""  Distribution  des  bourses  de  l'État  aux 
départements,  proportionnellement  à  la  popu- 
lation, et  nomination  aux  bourses  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  Conseil  général  ; 

9°  Le  Conseil  général  tenu  au  courant  du 
fonctionnement  des  résultats  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  plus  intimement  mêlé  à  la 
vie  des  établissements  universitaires. 

Telles  sont,  MM.,  les  conclusions  de  votre 
Commission  spéciale,  celles  qu'elle  vous 
demande  de  vouloir  bien  adopter. 

M,  de  Couronnel  ne  veut  pas  suivre  le  rap- 
porteur dans  toutes  ses  considérations,  mais 
il  croit  qu'il  va  un  peu  loin  dans  ses  conclu- 
sions :  le  père  de  famille  doit  être  laissé  libre 
de  donner  à  sei  enfants  l'instruction  qu'il  croit 
la  meilleure,  et  ceci  dans  les  établissements  qui 
ontjsa^confiance.  Le  rapporteur  demande  que 
les  candidats  aux  diverses  fonctions  de  l'État 
établissent  d'abord  qu'ils  ont  passé  trois  ans 


dans  les  écoles  du  Gouvernement  ;  on  veut 
donc  faire  des  enfants  de  véritables  fonction- 
naires ;  mais  à  l'étranger  il  n'existe  aucune 
disposition  pareille,  et  puis  ne  faut-il  pas  tenir 
compte  de  la  volonté  des  pères  de  famille  qui 
voudront  faire  élever  chez  eux  leurs  enfants? 
Ceux-ci  ne  seront  donc  jamais  admis  à  briguer 
les  fonctions  publiques;  M.  Pradet  recom- 
mande les  examens  de  passage,  mais  ces  exa- 
mens se  pratiquent  dans  tous  les  établisse- 
ments bien  tenus;  quant  à  la  suppression  du 
baccalauréat,  M.  de  Couronnel  y  est  opposé 
parce  qu'il  considère  le  baccalauréat  comme  la 
sanction  nécessaire  des  études.  En  terminant, 
M.  de  Couronnel  s'élève  de  nouveau  contre  la 
prétention  d'interdire  les  fonctions  publiques 
aux  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  passé  trois  ans 
dans  les  écoles  de  l'État  :  par  cette  mesure  le 
Gouvernement  se  priverait  de  l'utile  concours 
d'hommes  qui  ont  consciencieusement  travaillé 
dans  des  établissements  qui  ne  sont  pas  les 
siens. 

M.  Pradet  répond  que  personne  ne  songe  à 
contester  aux  pères  de  famille  la  liberté  de 
faire  élever  leurs  enfants  où  ils  voudront;  mais, 
comme  il  y  a  une  hygiène  physique,  il  y  a  une 
hygiène  morale;  or,  dans  certains  établisse- 
ments, les  préceptes  de  cette  hygiène  sont 
constamment  et  systématiquement  violés;  là 
on  s'attache  à  fausser  à  la  fois  l'esprit  et  le 
cœur  des  élèves,  on  leur  donne  sur  l'histoire 
moderne  les  notions  les  plus  fausses  ;  on  leur 
apprend,  par  exemple,  que  la  Révolution  fut 
une  calamité  au  lieu  d'être  une  aurore.  Jamais 
le  mot  de  Gambetta  n'a  été  plus  vrai  :  «  Le  clé- 
ricalisme voilà  l'ennemi.  »  Faut-il  donc  que  la 
République  prenne  ses  fonctionnaires  dans  des 
établissements  où  on  leur  a  appris  à  la  détester? 

M,  Tourgnol  s'étonne  que  M.  de  Couronnel, 
qui,  dit-il,  a  été  élevé  successivement  dans  des 
établissements  congréganistes  et  dans  les  éta- 
blissements universitaires,  connaisse  par  expé- 
rience les  examens  de  passage  qui  n'ont  été 
établis  qu'en  1883,  époque  à  laquelle  M.  de 
Couronnel  était  bien  mûr  pour  un  écolier. 
D'autre  part,  on  sait  comment,  dans  les  établis- 
sements, se  font  les  examens  et  se  classent  les 
élèves  :  ils  sont  tous  premiers.  Le  procédé  au 
moyen  duquel  s'obtient  ce  merveilleux  résultat 
est  bien  simple,  il  est  aussi  fort  ingénieux  : 
supposons  une  classe  de  trente  élèves  ;  on  la 
partage  en  divisions,  subdivisions,  etc.,  de 
façon   que  chaque  cercle   ne   renferme  pas 


plus  de  cinq  élèves;  il  est  clair  qu'aucun  des 
élèves  de  la  classe  n'aura  un  chiffre  supérieur 
à  cinq.  Mais  les  parents  des  élèves  les  plus 
faibles  ne  se  contentent  pas  de  voir  leurs 
enfants  être  toujours  cinquièmes;  par  un  habile 
emploi  des  ex  xqan,  on  peut  les  faire  remon- 
ter d'une  ou  plu^Burs  places.  On  pourrait 
même  contenter  tout  le  monde  en  créant  dans 
chaque  classe  cinq  premières  places  ex  sequo. 
Les  examens  qui  se  font  dans  les  établissements 
religieux  sont  simplement  des  examens  d'en- 
couragement. On  no  conteste  pas  aux  pères  de 
famille  le  droit  de  faire  élever,  leurs  enfants 
où  il  leur  plaira,  toute  liberté  leur  est  laissée 
k  cet  égard  ;  mais  on  sait  quelle  est  l'instruc- 
tion, quelle  est  l'éducation  données  dans  les 
établissements  qui  ont  les  préférences  des 
réactionnaires  cléricaux  :  les  élèves  y  sont  ins- 
truits dans  l'histoire  à  l'aide  de  manuels  dans  le 
genre  de  celui  du  père  Loriquet;  on  leur 
apprend  à  haïr  la  République,  on  les  prépare 
k  combattre  les  institutions  qui  régissent  le 
pays  et  à  être  en  état  de  révolte  permanente 
contre  elles;  dans  ces  conditions,  la  Répu- 
blique a  bien  le  droit  de  ne  pas  conâer  les 
différentes  places  de  l'État  à  ses  pires  enne- 
mis. Les  monarchistes,  s'ils  étaieutles  maîtres, 
voudraient^ils  des  républicains  pour  adminis- 
trer la  monarchie?  Non  évidemment.  Eh  bien, 
qu'ils  permettent  aux  républicains  de  confier 
tes  places  dont  dispose  la  République  à  des 
jeunes  gens  élevés  républicainement.  Encore 
une  fois  les  monarchistes  ont  liberté  entière, 
complète,  absolue,  de  faire  élever  leurs  enfants 
selon  leurs  convenances,  mais  liberté  aux  répu- 
blicains de  ne  pas  prendre  pour  servir  la  Répu- 
blique des  jeunes  hommes  qui  complotent 
contre  elle,  car  c'est  vainement  que  les  monar- 
■chistes  s'acharnent  à  nier  le  complot  dont  le 


Gouvernement  défend  ta  République  menacée: 
les  monarchistes  n'ont  jamais  cessé  de  com- 
ploter,,ils  complotent  tous  les  jours.  D'ailleurs 
l'obligation  de  sortir  des  écoles  de  l'État  pour 
devenir  fonctionnaire  existe  dans  beaucoup 
de  pays  étrangers;  en  Allemagne,  par  exemple, 
aucun  jeune  homme  ne  peut  entrer  dans  les 
fonctions  publiques  s'il  n'est  élève  d'un  gjm- 

M,  des  Mousliers-Mérinville  se  bornera  à 
dire  qu'aux  États-Unis,  la  plus  grande  répu- 
blique qui  existe,  la  liberté  de  l'enseignement 
est  reconnue  pour  tout  le  monde;  on  a  été 
amené  k  rapporter  les  lois  restrictives  de 
liberté  de  l'enseignement  relativement  k  l'ac- 
oession  aux  fonctions  publiques;  aujourd'hui 
tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  opi- 
nions politiques  et  religieuses  depuis  les  mor- 
mons jusqu'aux  cathohques,  aux  juifs,  etc., 
peuvent  aspirer  aux  fonctions  publiques.  Pour 
en  revenir  k  notre  pays,  il  sérail  déplorable  de 
le  diviser  pour  une  question  mesquine,  alors 
que  l'ennemi  est  à  nos  portes. 

M.  de  Frédy  s'élève  contre  la  prétention  de 
M.  Tourgi 
comme  de 
la  Déclara 
principe 
accessiblei 
écoles  libi 
loppée,  co 
bre  de  ceu 
cours  dauE 
de  touche I 
toutes  les 
libertés  ce 
la  plus  pn 
,  Les  co: 
adoptées. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL   DES   VOSGES 


Séance  du  12  mai  1899 


La  parole  est  accordée  à  M,  Bouloumié, 
rapporteur*  de  la  Commidsion  de  Tinstruction 
et  de  Tassistance  publiques  : 

La  Commission  d'enseignement  de  la 
Chambre  des  députés  a  fait  exprimer  par  son 
président  à  M.  le  président  du  Conseil  le 
désir  que  les  conseillers  généraux  fussent  sai- 
sis, dans,  leur  session  d*avril,  de  quelques 
questions  intéressant  l'enseignement  secon- 
daire et  renseignement  primaire  supérieur. 

Ces  questions  sont  au  nombre  de  siop;  paais 
leur  champ  est  si  vaste,  les  réponses  qu  elles 
sollicitent  sont  si  complexes,  si  délicates  dans 
leurs  déductions  et  si  graves  dans  leurs  con- 
séquences, que  votre  Commission  ne  croit  pas 
pouvoir  y  répondre  d^une  façon  sérieuse  et 
digne  du  Conseil  général. 

En  effet,  des  réponses  faites  ainsi,  pour 
ainsi  dire  au  pied  levé,  sur  les  points  les  plus 
importants  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
renseignement  primaire  supérieur,  seraient 
sans  autorité,  n'ayant  été  précédées  d*aucune 
étude  spéciale  et  approfondie. 

Nous  ne  pouvons  donc,  Messieurs,  que  nous 
restreindre  à  des  réponses  très  super ticieJles, 
et  sur  certains  points  même  nous  abstenir. 

PREMIÈRE    QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t*il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  du  département , 
au  point  de  vue  de  leur  distribution,  de  leur 
installation,  de  leur  régime  et  des  résultats 
obtenus  ? 

Cette  question  a  été  traitée  d'une  façon  re- 
marquable par  M.  l'Inspecteur  d'académie 
dans  son  rapport  en  date  du  5  avril  1899. 

Votre  Commission  ne  peut  que  renvoyer  la 
réponse  sollicitée  aux  diverses  conclusions  de 


ce  rapport  même,  car  il  lui  est  matériellement 
impossifafle  de  se  faire  par  elle-même  une  opi- 
nion séfieuse  et  raisonnée  sur  des  établisse- 
ments aussi  nombreux  et  aussi  importants 
que  ceux  «des  Vosges. 

DEUXIEME   QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre «oo  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement,  afin  de  mieux  répondre  doâ? 
voeux  et  amc  Jbesoins  de  la  région  ? 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  été  frappée 
desi  coaolusions  unanimes  de  MM.  les  princi^ 
paox  de  nos  établissements  d'enseignement, 
tendant  toutes  au  développement  de  l'ensei- 
gnement pratique,  rapide,  qui  permettra  aux 
enfants  d^acquérir,  en  trois  ou  quatre  années, 
les  éléments  d'instruction  nécessaires  à  l'agri-* 
culture,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ils 
signalent  tous  ce  fait  que  l'enseignement  tend 
de  plus  en  plus  à  être  considéré  plutôt  comme 
un  élément  nécessaire  de  la  prospérité  de  la 
vie  matérielle  que  comme  un  développement 
ou  un  ornement  de  l'esprit.  Le  succès  des  col- 
lèges tient  donc  aujourd'hui  à  l'organisation 
de  l'enseignement  pratique  le  plus  complet  et 
le  plus  rapide  possible.  MM.  les  principaux, 
tout  en  déplorant  cette  tendance,  pensent 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  s'y  soumettre  ; 
mais  ils  demandent  en  même  temps,  avec  fer- 
meté, le  maintien  intégral  du  principe  de  l'en- 
seignement classique  dans  toute  sa  force.  Ces 
idées  sont  exprimées  avec  une  grande  netteté 
par  M.  le  principal  du  collège  de  Remiremont 
dans  son  rapport  au  bureau  d'administration 
du  collège,  dans  sa  séance  du  17  mars  dernier  : 
<r  Ce  serait  une  iiaute  grave  d'amoindrir  l'en- 
seignement classique  ;  rien  ne  remplacera 
jamais  l'enseignement  classique  comme  valeur 
éducatrice.  Mais  la  situation  de  l'enseignement 
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classique  au  collège  de  Remiremont  est  4es 
plus  étranges  et  dénote  des  aspirati<Mis  nou^ 
vdlles  :  de  1888  à  1893,  le  nombre  des*  élèves 
de  cet  enseignement  s'était  gradv^ltement 
élevé  de  77  à  100;  de  1894  à  aujourd'hui,  il 
s'est  abaissé  peu  à  peu  de  100  à  3&,  cbiS^e  ac- 
tuel, alors  que  le  nombre  des  élèrves  de  l'en- 
seignement moderne  a  suivi  exactement  la 
progression  contraire. 

(f  Les  industriels  et  les  commerçants  préten- 
dent que  renseignement  classique  n*est  pas 
propre  à  donner  4  leurs  £ls  la  préparation  né- 
cessaire aux  professions  qui  les  attendent  dans 
la  vie.  Ils  ,ont  ainsi  tout  d'abord  acooi^é  la 
préCérence  à  renseignement  moderne.' (Mais 
déjà  se  dessine  un  mouvement  :  conUiiuant  à 
ne  voir  dans  l'enseignement  secondaire  qu'une 
préparation  immédiate  aux  professions,  un 
certain  nombre  de  pères  de  famille  estiment 
que  renseignement  moderne,  à  son  tour,  n'est 
pas  assez  pratique,  et  nous  voyons  depuis 
quelque  temps  des  parents  préfârer  à  notre 
enseignement  moderne  les  écoles  profession-; 
.  nelles  et  industrielles,  voire  même  les«  écoAes 
primaires  supérieures.  Il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  tendances  qui  se  manifestent  k 
nouveau,  sous  peine  de  voir  baisser  Teffoctif 
des  élèves  ». 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  peut  que 
déplorer  des  tendances  qui  auraient  certaine- 
ment pour  conséquence  de  substituer  à  notre 
société  française,  si  attirante  par  le  charme  de 
son  instruction  et  de  la  culture  de  son  esprit, 
une  véritable  société  de  manœuvres;  mais  nous 
n'avons  pas  à  nous  appesantir  autrement  sur 
ces  considérations,  notre  mission  étant  d'indi- 
quer les  modifications  à  apporter  dans  les 
branches  d'enseignement  pour  mieux  répondre 
aux  vœux  et  aux  besoins  de  la  région.  Dans 
ces  conditions,  nous  devons  répondre  que,  tout 
en  maintenant  énergiquement  et  dans  sa  plé- 
nitude ~  le  principe^,  de  notre  enseignement 
classique,  il  y  a  lieu  de  développer  dans  nos 
établissements  d'enseignement  secondaire  et 
d'enseignement  primaire  supérieur  des  cours 
et  des  travaux  pratiques  d'industrie,  de  com- 
merce et  d'agriculture. 

TROISIÈME   QUESTION 

U enseignement  primaire  esi-il  bien  orga- 
nisé dans  le  département? 

Y  a-t-il  lieu  de  le  développer  en  créant  c-e 


nouveaux  établissements ,'ou  en  transformant 
certains  coUèges? 

• 

Sur  cette  question,  la  Commission  ne  peut, 
comme  pour  la  première,  que  s'en  référer  aux 
renseignements  et  aux  conclusions  de  M.  l'ins^ 
pecteur  d!académie,  en  faisant  observer  tou- 
tefois que  le  développement  des  cours  prati« 
ques  dans  les  collèges  aufa  pour  conséquence 
de  mettre  ceux-ci  en  concurrence  avec  les 
établissements  d'enseignement  primaire  supé^ 
rieiur  et- de  créer  en  quelque  sorte  un  double 
emploi.  Il  ne  parait  donc  pasqu*ily  ait  lieu  de 
fonder  de  nouveaux  établissements. 

QUATRIÈME    QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
renseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire^  avec  ou  sans  le  con^ 
cours  de  VÈtal  ? 

Serait-il  désirable,  k  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements  départementaux  subventionnés  par 
VÉtat  ? 

CINQUIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  com^ 
munaux  ? 

SIXIÈME    QUESTION 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  Préfet^  d'un  rapport  de  Vinspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  renseignement  secondaire  dans  le 
département  et  être  invité  à  présenter  les  ob- 
servations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
Vinlérêt  de  ce  service  ? 

Comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  au 
commencement  de  ce  rapport,  votre  Commis* 
sion  ne  peut,  en  quelques  heures  d'examen, 
répondre  à  des  questions  aussi  graves  dont  la 
solution  peut  avoir  pour  effet  d'entraîner  les 
budgets  départementaux  vers  des  charges 
nouvelles  ;  il  ne  parait  pas  d'ailleurs  raison- 
nable d'émettre  sur  ce  point  des  principes 
généraux. 

Tel  département,  en  effet,  sera  doté  de  col- 
lèges communaux  sufiisants  pour  assurer  le 
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fonctionnement  de  renseignement  secondaire  ; 
il  n'aura,  par  conséquent,  pas  à  se  préoccuper 
de  fondation  nouvelle  ;  tel  autre,  au  contraire, 
ne  renfermera  que  des  établissements  insuffi- 
sants, soit  sous  le  rapport  des  locaux,  soit  au 
point  de  vue  de  renseignement  lui-même,  et 
jugera  utile  de  s'imposer  des  sacrifices  pour 
remédier  à  ce  fâcheux  état  d'infériorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'intervention  du  Conseil 
général  ne  nous  parait  indiquée  que  dans  le 
cas  où  les  finances  départementales  se  trou- 
vent engagées,  puisque,  en  dehors  de  cette 
circonstance,  ces  observations  resteraient  for- 
cément sans  sanction  sérieuse. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission 
vous  propose  : 

V  De  donner  acte  à  M.  l'Inspecteur  d'aca- 
démie de  son  rapport  du  5  avril  1899; 

2®  D'émettre  le  vœu  que,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  de  l'enseignement  classique, 
celui  de  l'enseignement  moderne  soit  dirigé 
dans  un  sens  plus  rapidement  pratique  au 
point  de  vue  de  l'industrie,  du  commerce  et 
de  Tagriculture. 

M,  Boucher,  Je  ne  saurais  partager  l'op- 
timisme du   rapporteu;*  en   ce  qui  concerne 


l'organisation  et  Idê  méthodes  actuelles  de 
l'enseignement  classique^.  Il  est  incontestable 
que  cet  enseignement  pourrait  s'adapter  mieux 
aux  nécessités  de   a  vie  moderne. 

Aussi  je  demande  à  l'honorable  M.  Boulou- 
mié  de  n  pas  donner  la  sanction  du  Conseil 
général  des  Vosges  à  la  partie  de  son  rapport 
visant  l'enseignement  classique.  Cette  réserve 
s'impose  d'autant  plus  que  l'avis  du  Conseil 
général  aura,  à  n'en  pas  douter,  un  certaip 
poids. 

M,  Bouloumié.  Je  crois  être  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Boucher.  Ses  observations 
m'amènent  à  confirmer  l'opinion,  exprimée 
déjà  dans  mon  rapport,  qu'en  raison  de  leur 
gravité  les  questions  posées  par  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  eussent  mérité  une 
étude  très  approfondie. 

Votre  Commission  de  l'instruction  et  de 
l'assistance  publiques  est  d'ailleurs  disposée  à 
accepter  toutes  modifications  que  vous  lui 
proposerez  d'apporter  aux  conclusions  du  rap- 
port qui  vient  d'être  lu. 

M,  le  Président,  Les  observations  qui 
viennent  d'être  échangées  témoignent  suffi- 
samment des  intentions  du  Conseil  général. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées» 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  L'YONNE 


Séance  du  12  avril  1899. 


M,  Ernesl  Petit  donne  lecture  du  rapport 
sjivant  : 

PREMIÈRE  QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations 
à  présenter  eif,  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  du  départe- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  distribution  y 
de  leur  installation,  de  leur  régime  et  des 
résultats  obtenus? 

La  distribution  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  ne  laisse  rien  à  désirer 
dans  le  département  de  TYonne.  Chaque 
arrondissement  possède  le  sien  dans  son  chef- 
lieu,  et  chacun  d'eux  est  à  la  portée  de  ceux 
qui  veulent  en  bénéficier. 

L'installation  de  ces  établissements  est 
bonne.  Les  collèges  d'Avallon,  Joigny  et  Ton- 
nerre ont  été  reconstruits  à  des  dates  relati- 
vement récentes,  celui  d'Auxerre  a  été  consi- 
dérablement agrandi.  De  notables  améliorations 
ont  été  réalisées  depuis  quelques  années  dans 
le  lycée  de  Sens  dont  la  construction  remon- 
tait à  une  date  plus  ancienne. 

Rien  à  dire  du  régime  d'aucun  d'eux  et  les 
résultats,  très  satisfaisants  à  Sens  et  à  Auxerre^ 
sont  très  honorables  à  Avallon,  Joigny  et 
Tonnerre. 

DEUXIÈME  QUESTION 

Y  aurait-il  lieu  de  développer,  de  restrein- 
dre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d^ enseignement^  afin  de  mieux  répondre  aux 
voeux  et  aux  besoins  de  la  région  ? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
développer,  de  restreindre  ou  de  modifier 
aucune  branche  d'enseignement.  Il  suffit,  pour 
répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  de  la 
région,  d'assurer  le  fonctionnement  normal  des 


deux  enseignements  classique  et  moderne^ 
qui  ont  chacun  leur  clientèle  et  d'admettre 
que  l'enseignement  moderne,  dans  les  collège» 
où  cela  paraît  nécessaire,  ait  une  organisation 
assez  simple  pour  permettre  aux  élèves,  qui 
n'ont  pas  en  vue  le  baccalauréat,  de  se  pré- 
parer dans  de  bonnes  conditions  à  des  car- 
rières pratiques. 

TROISIÈME  QUESTION 

U enseignement  primaire  supérieur  est -il 
bien  organisé  dans  le  département?  Y a-t^il 
lieu  de  le  développer  en  créant  de  nouveaux 
établissements  et  en  transformant  certains 
collèges  ? 

L'enseignement-  primaire  supérieur  est  très 
bien  organisé  dans  le  département  de  FYonne 
et  y  est  très  prospère.  Il  est  représenté  chez 
nous  par  cinq  écoles  primaires  supérieures  et 
cinq  cours  complémentaires.  Nous  estimons 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  de  le 
développer  davantage  ;  tout  ce  qui  serait  fait 
dans  ce  sens  risquerait  de  nuire,  sans  profit 
pour  l'intérêt  général,  au  recrutement  des 
écoles  déjà  existantes. 

QUATRIÈME  QUESTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ?  Devraient-ils  être 
autorisés  à  entretenir  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  avec  ou  sans  le 
concours  de  l'État  ** 

Nous  ne  voyons  pas  sous  quelle  forme,  en 
dehors  des  bourses,  les  départements  pour- 
raient s'intéresser  à  l'enseignement  secondaire. 

Nous  ne  sommes  pas  d'avis  que  les  départe- 
ments prennent  part  à  l'entretien  de  certains 
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établissements  d*enseignement  secondaire.  Il 
nous  semble  préférable  que  les  collèges  de- 
meurent communaux  et  restent  ce  qu'ils  sont. 
Ils  gagneront  à  avoir  une  organisation  plus 
souple  et  plus  facile  à  adapter  aux  besoins 
particuliers  de  la  région  qu'ils  desservent. 
Ajoutons  qu'il  n'y  a  ni  opportunité,  ni  néces- 
sité de  greffer  de  nouvelles  charges  financières 
sur  celles  qui  incombent  déjà  à  notre  dépar- 
tement. 

CINQUIÈME     QUESTION 

Le  Conseil  génér&l  ne  devrait4l  pas  être 
consulté  sur  les  traités  passés  par  VÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qui  concerne  les  collèges  comr 
munaux? 

Toute  participation  pécuniaire  du  départe- 
ment à  Tentretien  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  étant  écartée,  il  semble 
logique  et  en  même  temps  équitable  que  les 
traités  passés  entre  TÉtat  et  les  villes  pour  les 
collèges  communaux  soient  l'œuvre  exclusive 
des  parties  contractantes. 

SIXIÈME    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chaque  année  par  le  préfet  d'un  rapport 
de  Vinspecteur  d* Académie  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  résultats  de  renseignement  secon" 
daire  dans  le  département  et  être  invité  à  pré^ 
senter  les  ohservations  qui  lui  sembleraient 
utiles  dans  Vintérêt  de  ce  service  ? 

On  peut  répondre  affirmativement.  Chaque 
année,  l'inspecteur  d'Académie  présente  au 
Conseil  académique  un  rapport  long  et  détaillé 
soumis  à  la  discussion  lors  de  la  session  de 
novembre  et  décembre. 

Un  extrait  de  ce  rapport  peut  être  commu- 
niqué aux  Conseils  généraux  qui  en  pren- 
draient connaissance  à  la  session  d'avril  et  sur 
lequel  les  membres  de  l'assemblée  départe- 
mentale pourraient  faire  leurs  observations. 

Discussion, 

M.  BienvenU'Martin,  Je  ne  conteste  pas  les 
conclusions  du  rapport  très  intéressant  que 
vient  de  nous  présenter  M.  Ernest  Petit;  je 
ne  me  plains  pas  que  la  Commission  de  l'en- 
seignement de  la  Chambre  ait  jugé  bon  de 
prendre  l'avis  des  Conseils  généraux  sur  cette 


question  qui  est,  on  peut  le  dire,  la  plus  im- 
portante de  l'heure  actuelle.  Ce  dont  je  me 
plaindrais,  c'est  qu'on  ait  limité  un  peu  trop 
le  questionnaire. 

Je  voudrais  examiner  deux  points  bien  dis- 
tincts. Le  premier  est  relatif  aux  frais  d'entre* 
tien  des  collèges  communaux. 

Actuellement,  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  sont  divisés  en  deux  catégo- 
ries :  les  lycées,  qui  sont  entretenus  par  l'État, 
et  les  collèges,  qui  le  sont  par  les  communes. 
Cette  distinction  répond-elle  à  la  nécessité  des 
choses?  Je  ne  le  crois  pas. 

Pourquoi  faire  supporter  intégralement  par 
l'État  les  dépenses  de  renseignement  secon- 
daire quand  il  est  donné  dans  des  établisse- 
ments situés  dans  certaines  villes  et  rejeter 
au  contraire  ces  dépenses  sur  la  commune 
quand  il  s'agit  d'établissements  similaires, 
mais  situés  dans  d'autres  villes?  La  réparti- 
tion de  ces  établissements  en  lycées  et  collèges 
dépend  le  plus  souvent  du  hasard  et  en  tout 
cas  de  l'arbitraire. 

Pour  les  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ou  élémentaire  a-t-on  fait 
cette  distinction?  Non.  L'État  a  toujours  con- 
sidéré que  les  dépenses  de  cet  enseignement 
étaient  des  dépenses  de  l'État,  parce  qu'elles 
répondaient  à  un  véritable  service  public  d'un 
caractère  national. 

'  Si  Ton  n'a  pas  fait  de  distinction  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire,  il  n'est 
pas  rationnel  de  la  maintenir  pour  les  dépen- 
ses de  l'enseignement  secondaire  qui  est,  lui 
aussi,  un  service  national. 

Les  villes  ne  peuvent  pas,  avec  leurs  seules 
ressources,  entretenir  leurs  collèges  d'ensei- 
gnement secondaire  ;  elles  se  trouvent  réduites 
à  cette  alternative,  ou  de  surcharger  les  con- 
tribuables pour  les  dépenses  du  personnel 
auxquelles  l'État  ne  concourt  que  dans  une 
faible  mesure  et  encore  à  la  suite  de  négocia- 
tions toujours  laborieuses,  ou  par  crainte  de 
surcharger  les  contribuables,  de  fermer  les 
collèges. 

Cette  distinction  entre  les  lycées  et  les 
collèges,  qui  pouvait  se  justifier  autrefois,  ne 
répond  plus  aux  besoins  d'une  société  démo- 
cratique. Il  faut  mettre  tous  ces  établissements 
sur  la  même  ligne  au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  dépenses  de  leur  entretien. 

Une  proposition,  en  ce  sens,  a  été  faite  A  la 
Chambre  des  députés.  Si  le  Conseil  général 
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émettait  un  vœu  en  faveur  de  Tadoption  de 
cette  propositSon,  je  crois  qa*il  rendrait  ser- 
vice à  la  cause  qui  nous  est  si  chère  de  ren- 
seignement laïque. 

Voilà  pour  le  premier  point  ;  il  y  en  a  un 
second. 

J'ai  dit  que  je  trouvais  le  questionnaire  un 
peu  restreint.  On  nous  consulte  sur  des  ques- 
tions qui  ont  un  caractère  technique,  qui  ren- 
trent plutôt^  comme  le  faisait  remarquer  très 
justement  le  rapporteur,  M.  Ernest  Petit, 
dans  la  compétence  du  Conseil  académique. 

La  question  de  renseignement  secondaire 
doit  être  examinée  à  un  autre  point  de  vue,  ce 
qui  est  capital  surtout  en  ce  moment  :  au  point 
de  vue  politique.  Nous  avons  le  devoir  de 
l'aborder  et  de  dire  formellement  ce  que  nous 
en  pensons*  {Très  bien!  très  bien!  vive  appro- 
bation!) 

Vous  savez  à  quoi  je  fais  allusion.  Je  ne  fais 
d  ailleurs  que  réveiller  les  échos  des  précé- 
dentes discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
enceinte.  Il  y  a  quelques  années,  le  Conseil 
général  a  émis  des  vteux  tendant  à  donner  & 
rÉtat  le  monopole  de  renseignement  secon- 
daire-; si  cette  solution  était  jugée  trop  radi- 
cale, on  pourrait  à  titre  subsidiaire  demander 
tout  au  moins  que  le  droit  d'enseigner  fût 
retiré  aux  congréganistes  ou  que  les  candidats 
aux  emplois  publics  justifiassent,  pour  y  être 
admis,  d'un  certain  temps  de  séjour  dans  un 
établissement  de  l'État.  [Très  bien!  très  bien!) 

Voilà  un  ordre  d'idées  qui  me  paraît  domi- 
nant, qui  est  bien  autrement  important  en  tout 
cas  que  les  questions  secondaires  sur  lesquelles 
on  a  demandé  votre  avis. 

Je  crois  inutile  de  traiter  à  fond  un  sujet 
qui  prêterait  à  de  faciles  développements;  je 
me  borne  à  demander  au  Conseil  général  de  se 
prononcer  dans  le  sens  que  j'ai  indiqué  ;  en 
d'autres  termes,  de  renouveler  les  vœux  qu'il 
a  précédemment  émis  soit  en  faveur  du  mono- 
pole de  l'enseignement  par  l'État,  soit  tout  au 
moins  en  faveur  du  retrait  de  l'enseignement 
aux  congréganistes  ou  en  faveur  de  certaines 
conditions  de  séjour  dans  un  établissement  de 
rÉtat  à  exiger  des  candidats  aux  emplois 
publics.  [Applaudissements,) 

M.  Ernest  Petite  rapporteur.  Il  y  aurait  eu 
évidemment  beaucoup  d'autres  questions  à 
traiter.  J'ai  été  extrêmement  surpris,  en  lisant 
le  questionnaire,  de  voir  le  petit  nombre  de 
questions  qui  nous  étaient  adressées.  Toutefois, 


nous  n'avions  que  deux  jours  pour  rédiger  les 
réponses.  Il  était  impossible,  dans  ces  condi- 
tions, d'aborder  le  grave  problème  de  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  son  entier. 

M.  Bienvenu-Martin,  Vous  avez  rempli 
votre  devoir  de  rapporteur.  Nous  accomplis-» 
sons  le  nôtre  en  étendant  la  réponse. 

M.  le  Président,  Je  suis  saisi  du.  vœu  sui» 
vant  : 

«  Le  Coniseil  général  émet  le  vœu  : 

«  V  Que  les  collèges  communaux  soient 
entretenus  par  l'État; 

«  2**  Que  le  monopole  de  l'enseignement 
secondaire  soit  attribué  à  l'État.  » 

Ce  vœu  viendrait  comme  suite  aux  réponses 
du  questionnaire. 

Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord'  pour 
approuver  les  réponses  que  vient  d'indiquer 
M.  Ernest  Petit.  {Assentiment  général,)  Je 
mets  donc  aux  voix  la  première  partie  du  vœu 
dont  je  viens  de  donner  lecture. 

ba  première  partie  du  vœu  est  adoptée 
ainsi  que  la  seconde  partie. 

M,  Laubry,  Je  ne  voudrais  pas  que  le  Con- 
seil général  pût  supposer,  comme  le  rappor- 
teur a  bien  voulu  le  dire,  que  tout  est  pour  le 
mieux  dans  l'enseignement  primaire  supérieur, 
tel  qu'il  est  organisé  dans  l'Yonne.  M.  Ernest 
Petit  déclare  que  cet  enseignement  répond  à 
tous  les  besoins  ;  je  ne  le  pense  pas.  Les  établis^ 
sements  d'enseignement  primaire  supérieur, 
sont  peu  nombreux  dans  notre  département. 
Je  crois  que,  par  nos  vœux,  par  notre  langage, 
nous  devrions  les  encourager.  J'en  vois  bien  à 
Sens,  à  Toucy,  à  Saint-Sauveur,  mais  c'est 
tout. 

M,  bordereau,  Saint-Florentin  réclame 
depuis  trois  ans  un  cours  complémentaire  pour 
les  jeunes  filles. 

M,  Laubry,  Voilà  par  exemple  le  collège 
de  Tonnerre;  j'y  vois  vingt  ou  vingt-cinq  pen- 
sionnaires. Je  suis  convaincu  que,  si  Ton  trans- 
formait ce  collège  en  école  primaire  supé- 
rieure, il  compterait  avant  deux  mois  une  cen- 
taine de  pensionnaires. 

Les  études  ne  vont  plus  à  l'enseignement 
classique,  mais  à  l'enseignement  moderne,  aux 
choses  pratiques. 

Les  enfants  qui  ne  peuvent  plus  fréquenter 
nos  écoles  primaires,  après  l'âge  de  douze  ans, 
ne  trouvent  pas  d'établissements  d^enseigne- 
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ment  primaire  supérieur  où  ils  pourraient 
compléter  leurs  études. 

M.  Folliot,  C'est  aux  municipalités  qu'il 
appartient  de  faire  des  démarches  dans  ce  sens. 

M.  Toulée.  On  s'adresse  trop  souvent  à 
rÉtat.  Permettez-moi  de  citer  deux  exemples. 

M,  le  Président.  Le  vote  est  acquis,  je  ne 
crois  pas  que  la  discussion  puisse  se  prolonger 
dans  cet)  conditions. 

M.  Toulée,  M.  Laubry  fait  une  proposition 
en  réponse  à  une  question  soulevée  par  M.  le 
rapporteur,  nous  avons  le  droit  de  Texaminer. 

M.  Laubry,  Je  propose,  en  effet,  qu'à  la 
question  posée  sur  l'enseignement  primaire 
supérieur  ncKis  répondions  :  «  Il  n'est  pas  suffi- 
samment développé  dans  l'Yonne.  » 

M,  Ernest  Petite  rapporteur.  Il  y  a  cinq 
écoles  primaires  supérieures  et  cinq  cours 
complémentaires.  ' 

M,  Laubry,  Sans  doute,  mais  ils  se  trou- 
vent situés  dans  la  même  région.  Il  n'en  existe 
ni  dans  le  Tonnerrois,  ni  dans  TAvallonnais. 

M,  Toutée.  Est-ce  bien  le  lieu  de  dire  cela 
au  Conseil  général  ? 

Je  disais  qu'on  a  tort  de  toujours  s'adresser 
à  rÉtat.  L'État  ne  peut  pas  tout  faire.  Je  vou- 
drais rappeler  au  Conseil  général  ce  qui  s'est 
passé  du  temps  de  nos  anciens  et  appeler  son 
attention  sur  l'initiative  autrefois  prise  par 
M.  Dethou. 

A  cette  époque,  ni  l'État,  ni  les  communes 
ne  voulaient  rien  faire   pou    l'enseignement 


primaire  supérieur.  M.  Dethou,  qui  n'était  alors 
qu'un  simple  républicain,  qui  n'était  pas  encore 
député  ou  sénateur,  a  fondé  deux  écoles  pri- 
maires supérieures,  l'une  à  Bléneau,  l'autre  à 
Saint-Fargeau.  Depuis,  ces  écoles  ont  pros- 
péré. 

Si  je  rappelle  ces  faits  à  mes  honorables 
collègues,  c'est  que  je  Jes  sais  animés  des 
meilleurs  sentiments  et  qu'ils  peuvent  en  faire 
autant  dans  leurs  cantons.  {Exclamations.) 

M.  Laubry.  La  troisième  question  est  ainsi 
formulée  :  L'enseignement  primaire  supérieur 
est-il  bien  organisé  dans  le  département  ? 

M.  le  rapporteur  vous  propose  derépondre  : 
«  Oui  ». —  Je  propose  de  dire  :  «  Il  l'est  insuffi- 
samment. » 

La  questionnaire  ajoute  : 

Y  a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de 
nouveaux  établissements  ou  en  transformant 
certains  collèges  ? 

Je  propose  de  répondre  :  «  Oui,  il  y  a  lieu  de 
le  développer  en  créant  de  nouveaux  établisse* 
ments  et  en  transformant  certains  collèges, 
les  municipalités  consultées.  » 

M.  le  Président.  Si  le  Conseil  général  n'y 
fait  pas  d'opposition,  je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Laubry  qui  se  substitue- 
rait, s'il  était  adopté,  à  la  proposition  de  M.  le 
rapporteur.  [Assentiment.) 

La  première  partie  de  l'amendement  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.  —  La  deuxième 
partie  est  également  adoptée. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  D'ALGER 


Séance  du  20  avril  1S99. 


M.  Aill&ud  lit  le  rapport  suivant  : 
Votre  troisième  Commisaion  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  répondre,  dans  les  termes 
suivants,  aux  questions  qui  nous  sont  posées  : 
Sur  la  première  question.  —  Le  Conseil 
général  n'a  pas  d'observations  à  présenter  en 
ce  qui  concerne  les  établissements  secondaires 
du  département,  au  point  de  vue  de  leur  dis- 
tribution, de  leur  installation,  de  leur  régime 
et  des  résultats  obtenus. 

Le  département  comprend  trois  établisse- 
ments secondaires  publics  : 

Le  lycée  d'Alger  et  les  collèges  de  Blida  et 
de  Médéa. 

Ces*  établissements  répondent  aux  besoins 
de  la  région,  ils  sont  convenablement  installés 
et  donnent  des  résultats  très  satisfaisants.  Le 
lycée  d'Alger,  en  particulier,  se  fait  remarquer 
depuis  longtemps  par  les  succès  qu'il  obtient 
dans  les  concours  d'entrée  aux  grandes  écoles 
de  l'État  :  École  polytechnique,  École  nor- 
male, École  de  Saint-Cyr,  etc.,  etc, 

Nous  n'aurions  qu'ua  désir  à  exprimer  ;  le 
petit  lycée  de  Ben-Aknonn  se  trouve, parsuite 
de  l'absence  de  communications,  dans  de 
mauvaises  conditions  au  point  de  vue  du  re- 
crutement. 

Mais  le  Conseil  général  pourrait  émettre  le 
vœu  que  la  Compagnie  concessionnaire  du 
tramway  projeté  entre  Alger  et  El-Biar  fût 
obligée  de  construire  le  tronçon  d'El-Biar  à 
Ben-AknouD,  de  manière  k  favoriser  la  pros- 
périté de  cet  établissement. 

M.  Péchot  fait  remarquer  que  la  Commis- 
sion a  oublié  de  signaler  la  création  récente,  à 
Mustapha,  d'une  annexe  du  lycée  d'Alger,  qui, 
bien  que  ne  comprenant  que  des  classes  de 
début,  rend  de  très  grands  services  ii  la  popu- 
lation. 

-  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,   le 
paragraphe  est  adopté. 


Sur  la  deuxième  question.  —  Il  ne  semble 
pas  à  la  troisième  Commission  qu'il  y  ait  lieu 
de  développer,  de  restreindre  ou  de  modifier 
telle  ou  telle  branche  d'enseignement.  11  serait 
à  désirer,  cependant,  que  l'enseignement  pré- 
paratoire aux  écoles  d'agriculture,  qui  a  été  créé 
au  lycée  d'Alger,  fût  encouragé,  soit  par  l'at- 
tribution de  prix,  soit  par  l'attribution  de 
bourses. 

L'organisation,  au  lycée  d'Alger,  d'un  cours 
préparatoire  aux  écoles  d'arts  et  métiers  ren- 
drait également  de  grands  services.  11  suffirait 
que  l'État  voulût  bien  faire  pour  cela  quel- 
ques sacrifices  en  prenant  à  sa  charge  les  frais 
d'installation  d'un  atelier  de  travail  manuel  et 
le  traitement  d'un  chef  d'atelier. 

^e  lycée  pourrait  se  charger  de  ces  frais 
de  l'enEeignement,  (Adopté.) 


Sur  la  tromème  question.  —  L'enseigne- 
ment primaire  supérieur  n'existe  pour  ainsi 
dire  pas  dans  le  département  d'Alger,  qui  ne 
possède  pas  d'école  primaire  supérieure.  11  y 
a  seulement  des  cours  complémentaires,  c'est- 
à-dire  une  seule  classe  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  dans  les  écoles  de  garçons  de 
Boufarick,  Miliana  et  Orléansville  et  dans  les 
écoles  des  filles  de   Médéa  et  Orléansville, 

11  serait  à  désirer  qu'on  organise  aussi  une 
classe  d'enseignement  primaire  supérieur  ft 
Tizi-Ouzou  et  dans  toutes  autres  localités  où 
l'on  jugerait  à  propos  d'en  créer,  une  école 
primaire  supérieure  de  filles  pour  l'agglomé- 
ration d'Alger  et  de  Mustapha,  et  une  école 
supérieure  de  garçons  à  Boufarik.   (Adopté.) 

Après  un  échange  d'observations,  le  Conseil 
rappelle  le  vœu  qu'il  a  émis  le  13  octobre 
1898,  sur  la  proposition  de  M.  Péchot,  en  fa- 
veur de  la  création,  en  Algérie,  d'une  école 
nationale  d'agriculture. 

Ea  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires, 
I  comportant  actuellement  ou  qui  comporteron 
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dans  Tavenir  des  classes  d'enseignement  supé- 
rieur, le  Conseil  général  émet  le  vœu  qu'il  y 
soit  organisé,  suivant  les  nécessités  locales, 
des  cours  d'enseignement  agricole,  industriel 
ou  commercial. 

Sur  la  quatrième  question,  —  Le  Conseil 
général  pourrait  intervenir  dans  les  questions 
d'enseignement  secondaire  en  émettdnt  dés 
vœux  et  en  donnant  son  avis  sur  la  direction 
qu'il  conviendrait  d'imprimer  à  renseigne- 
TommÊL-. 

hUimvoint*Commiimmtm  ne  pease^  pas 'qu'il 
y  «ib  àaàérèb  f  à  ^^entpeteoiv  -  des  -  établissementg  < 
seoKoémeamywc  x>n  sans  'l^concouradé  l'État. 
CeiMrnt')  une  i  source  ^4^»  dépenses  <K)nsidéra^ 
bla^Ms»  «uoiiD.  avant(g0>  apprécti^lo,  car  ié»; 
éUdUissaoïenii  dépastementâux.ne  différeraient 
paAisoBsifalemeni  de  ceux  de  4'État.  L^assem* 
blée  départementale  aurait  à  inspecter  et  à 
coninUfls:' cesvétâUissraients.  et  iF  sesait  à 


craindre  qu'aucun  de  ses  membres  ne  voulût 
se  charger  de  cette  mission  qui  serait  une 
charge  presque  continuelle.  (Adopté.) 

Sur  la  cinquième  question.  —  11  ne 
semble  pas  que  Je  Conseil  général  ait  à  inter- 
venir au  sujet  des  traités  passés  par  TÉtat 
avec  les  villes,  en  ce  qui  concerne  les  collèges 
communaux,  autrement  que  pour  donner  son 
avis  s'il  est  consulté,  et  cela,  parce  qu'il  ne 
participe  pas  aux  dépenses  de  ces  établisse- 
ments. (Adopté*) 

Sur  la  .sixième  quastioa^,  — M.  le  Aecteuc 
adressant  chaque  année  à. M.  le  Gouvemeuc 
général  un  rapport  sur  la  situation  de  l'ensei- 
gnement secondaire,'  copié  dé  ce  rapport  pour- 
rait éCi^e  adressée'  à  l'assemblée  ^département 
taie  qui- examinerait  la  question  et  indiquersit 
les  obsenratiotts  -qu'on  pourrait*  y*  apporter; 
(Adopté.)  • 
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.CONSEIL  GÉNÉRAL  DE   GONSTANTINE 


Séance  du  M  avril  1899! 


*A/»  denSaini^GermMniannedecinre^dngBp' 
i  port' suivant  : 


Au  défani-ide  la:  préseoie  fleafiion,  iesi  ques- 

•iio&atBiiiyaiilesi^aii  iéié  ;ooùfiëe8'jpar  iiouBi.à; 

'l'exam6n-du)3*^buroaa  : 

V  Réponse  à  faire  à  un  questionnaira-^éoé- 

iral,  étahli^par*  opdre'tdeiM.JerPréâdeat  du 

•GonsaiLdes  Ministres^  à  >la  requétexle/la^Com- 
omisaicui   spéciale  .de   TËnsetfpBeiDent    de    la 

•  .Chambre  tdes  Dépotés/  ei  ralaliC  à  riaatKucUon 

'  primaire  '  et'  secoBdaire  ; 

2^  Notice  de  la  Ligue  .naAionale-  de  dècen- 

:  ittaliaation  :qui  pvûpose  :  q«ie  .  VenBai^ement 

\  primaire  et  secondaire  >  soit  hirgeraent  déeen- 
tralisé,  •  en  prenant  ;  comme  base  «de  TorgE- 

'  iusationr>nattVfi]le  Àa  réfion  et  la  commune ^*.ei 

.enaétribuamt' Finâtî&tive  et  Tautoctité  en  cette 

.«matière  aux  Assemblées  'élues  qui  ccBrres- 

.'pondentià  oea  unités  ^organiques  ; 

3^  Vœu  du  conseil  municipal   de  PhtHppe- 

"viilequi  demande  que  les.  dépenses  des  col- 
lèges '  communaux^  soient,    comme  :  celles  des 

.  lycées,- suppok*téesr  par  TÉtat  ; 

4^  Vœu  de  noire  collègue,  M..  J{^  de*  Bré- 
silien, proposants  qu'une  importance. de  .plus 

•en  plaa  grande  soit  donnée,  «à  tous  lea^degrés 

•dei  1-enseignement  universitaire,  àTétode  pra- 
tique "des  laongnes  'vivantes;  que  la  connais- 
sance eneoit  exigée,  à  Uavenir,  aux  examens 

idu  brevet  supérieur  pour  les  instituée urstd 'Al- 
gérie, ainsi  qu'aux  épreuves  des  concours 
pour  l'admission  dans  les  administrations  pu- 
bliques delà  colonie;  enfin  que  les  faveurs  de 

'rassemblée  départementale,  bourses,  alloca- 
tions, trousseaux,  soient  réservés  exclusive- 
ment aux  élèves  qui  voudront  s*àdonner  à 
Fétude'des  langues  vivantes  et  en  particulier 

:de  l'arabe  "vulgaire,  idans  •  nos  établissements 
primaires  et  secondaires.  » 

D:*autre>part,  dans  diverses  circonstances, 
au  cours  de  cette  session,  notamment  à  propos 


<t 


de  la  création  d'une  école   de   viticulture  à 

•PhilîppeviHe,  vous  avez  mairife^té  la  Clouté  : 
a) 'D'étudier  et  de  poser ies  bases 'sm*' les- 
quelles devra  être  défînrtivemeht  institué  Fen* 
seignement  agricole  ,>  induëtribl  et  commereial , 

.  idana  de  département  de  Constantine  ; 

b)\BQ'  voter,  entprînoipe/avant  dévoue  sé- 
parer,  les  mesures   finanoièires  -oatantrfaïqni 

-■  seraient'  indispensables  à  la  réalisation  «de  ce 
nouveau  programme. 

Rours'acquittcar  du«'mandat!:si  étendu^^i 
compHexe,  que  vous  lui  avies  donné,  etimaJ^ité 
le  :  peu  de  tjemps.-dont  dl  .pouvait .  disposer, 

•  votre- â*  'bureau  a!est. efforeéf<de  réunir,^^pour 

^vou8  les  soumettre,  tous  les  renseignenents, 
tous  les  éléments  d'appréciation  :indi^pen* 
sables.  Nous  avons  convoqué  et  i.eaAendu 
M.  rinspecteur  4'aoadémie!ettM^  1&  Proviseur 
du  lyeée. et  nous  .avons' hâte  de  dire  que  las 
déclarations  de  ces  honorables  ibnctionnsuves, 
dictées  par  une  connaissance  parCaite  des  e»- 
genoes  (de  renseignement,  en  Algérie  .-et) par 

:une  longue  i  ipraiique  :  professionnelle  /dans  la 
colonie,  se  trouvent  ;eni  oonformité  absolue 

îavecla  manière  de  voir: et  les  intentions' «du 
Conseil  général. 

Un  de  nos  collègues,  M.  Mercier,  a. bien 
voulu  communiquer  à  la  commission* .unenote 
traitant  de  l^nse^ement  seoondaipeidanft'les 
lyeées  d'Algérie  et  à .  laqueille  i  il  sora.ifait  de 
larges  empruntsau  cours  de  ce  rapport. 

Enfin,  noua  avons  recherché,  et  relu  Jea (dé- 
libérations antérieurestfde  TAseaniblée  «dépar- 
tementale sur  cetie  questionude  l'eiMoigne* 
ment. 

Ce  sont  donc  les  résultats  de  notre  enquête 
etide.oesitravauxt. que/ nous  vous  soumettons 

'en  ce:moment.  Nous  les  grouperons  ainsi  : 

I. — 'But  à  atteindre  et  énoncé  des ^  prin- 
cipes qui  doivent  inspirer  et  régler»  à  tons 
les  degrés  et  sous  toutes  ses  formes, .  l-enset^ 
gnement  public  en  Algérie. 
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U.  —  Indication  des  réformes  et  des  inno- 
vations qui,  par  voie  de  conséquence,  doivent 
être  apportées  dans  l'organisation  et  les  pro- 
grammes actuels. 

in.  —  Enseignement  de  Farabe. 

IV.  —  Réponses  à  faire  au  questionnaire 
gouvernemental . 

V.  —  Conclusions  indiquant  les  limites,  les 
formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  doit  se 
produire  Tintervention  du  Conseil  général  en 
ce  qui  a  trait  à  Tinstruction  publique. 

/.  —  But  à  atteindre,  énoncé  des  principes 
qui  doivent  inspirer  et  régler,  à  tous  les 
degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  rensei- 
gnement public  en  Algérie, 

En  cette  matière, .  depuis  bien  des  années, 
le  Conseil  général  de  Constantine  s'est  tou- 
jours montré  unanime.  ^ 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  à  l'Algérie,  ce  que 
ses  établissements  et  ses  institutions  d'ensei- 
gnement public  doivent  lui  préparer  et  lui 
fournir,  ce  sont  des  générations  capables  par 
leur  travail  d'assurer  la  prospérité  et  le  déve- 
loppement économiques  de  la  colonie.  En 
d'autres  termes,  nous  avons  surtout  besoin 
d'agriculteurs,  de  commerçants,  d'industriels, 
d'artisans. 

La  masse  de  la  jeunesse  algérienne,  celle  qui 
à  juste  titre  nous  préoccupe  le  plus,  se  com- 
pose des  enfants  des  classes  laborieuses  ;  or, 
ceux-ci  doivent  de  bonne  heure  se  suffire  par 
le  travail  et  le  plus  souvent  par  le  travail  ma- 
nuel. A  quoi  peuvent  leur  servir  des  études 
classiques?  Leur  ambition,  leur  destinée  pro- 
bable, c'est  de  remplir  un  de  ces  nombreux 
emplois  d'ordre  subalterne  que  l'agriculture, 
le  commerce,  l'industrie  offrent  aux  travail- 
leurs avec  la  perspective  d'une  position  que 
l'économie,  l'intelligence  et  la  conduite  ren- 
dent de  plus  en  plus  aisée,  mais  qui  reste  tou- 
jours modeste.  Aussi,  ce  que  nos  écolts  doi- 
vent leur  procurer,  c^est  l'instruction  générale 
indispensable  à  l'homme,  au  citoyen,  et  des . 
notions  pratiques,  nécessaires  pour  l'exercice 
d'une  profession  en  Algérie. 

Déjà  le  Conseil  général  a  manifesté  son  in- 
tention formelle  d'arriver  à  ce  résultat,  lors- 
qu'il a  décidé  qu'il  n'accorderait  plus  de 
bourses  pour  les  hautes  études,  qu'il  restrein- 
drait le  nombre  et  l'importance  des  faveurs 
qu'il  accorde  à  chaque  session  pour  des  ad- 
missions gratuites  dans  les  lycées  et  collèges, 


mais  qu'en  échange  il  encouragerait  aussi  effi- 
cacement que  possible  l'organisation  et  la  dif- 
fusion de  l'enseignement  professionnel  sous 
toutes  ses  formes. 

Puisque  tous  ici,  Messieurs,  nous  sommes 
résolus  à  nous  renfermer  dans  la  stricte  appli- 
cation de  ces  règles,  puisque,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels,  nous  ne  voulons  plus  payer, 
avec  les  deniers  départementaux,  les  frais  d'é- 
ducation des  enfants  à  qui  l'on  désirerait,  sans 
bourse  délier,  ouvrir  l'accès  des  carrières  dites 
libérales,  nous  devons  en  revanche  mettre 
tout  en  œuvre  pour  distribuer  à  très  peu  de 
frais,  et  même  gratuitement  lorsqu'il  s'agit  de 
familles  pauvres  et  d'enfants  heureusement 
doués,  cette  instruction  technique,  plus  mo- 
deste, mais  pratique  et  utilitaire  que  nous  pré- 
conisons. 

Qu'on  ne  nous  accuse  pas  pourtant  de  rêver 
d*une  Algérie  qui  ne  produirait  plus  ni  avo- 
cats, ni  médecins,  ni  ingénieurs,  ni  fonction- 
naires et  de  vouloir  ainsi  réserver  à  la  métro- 
pole la  préparation  et  l'envoi  dans  la  colonie 
de  cette  sorte  de  sujets. 

Loin  de  nous  cette  pensée  et  ces  intentions I 
Mais  nous  croyons  que  nos  établissements 
d'enseignement  classique  secondaire  ou  supé- 
rieur, où  l'on  se  prépare  à  ces  diverses  car- 
rières, resteront  très  suffisamment  peuplés, 
grâce  à  la  clientèle  des  familles  un  peu  aisées. 
Tant  de  gens  sont  si  fiers  d'avoir  un  fils  au 
lycée  I 

D'autre  part,  l'État,  qui  a^besoin  pour  toutes 
les  administrations  publiques  des  anciens 
élèves  de  ces  établissements,  doit  à  ses  frais, 
si  cela  est  nécessaire,  en  assurer  le  recru- 
tement. 

Ce  que  nous  ne  voulons  plus,  c'est  gaspiller 
nos  finances  pour  produire  des  bacheliers 
sans  aptitudes  déterminées  comme  sans  voca- 
tion, sans  savoir  réel  en  une  matière  quel» 
conque,  inutiles  à  eux-mêmes,  trop  souvent 
nuisibles  ^  la  société. 

//.  —  Réformes  et  innovations  qui  doivent 
êiré  introduites  dans  les  programmes  et 
l'organisation  des  établissements  d'ins' 
truction  secondaire  et  primaire. 

Ces  modifications  seront  énumérées  dans 
les  réponses  au  questionnaire  ministériel; 
mais  il  n'est  pas  superflu  d'indiquer  ici  som- 
mairement, en  nous  plaçant  exclusivement  au 
point  de  vue  colonial  : 


l"  Les  connaissances  théoriques  ou  pra- 
tiques qui  nous  semblent  le  plus  utiles  à  la 
jeunesse  algérienne  ; 

2°  La  manière  dont  renseignement  de  ces 
matières  doit  âtre  réparti  entre  les  divers  éta- 
blissements publics,  existant  ou  à  créer. 

Lycée*  tl  collèges  communaux.  —  C'est  là 
que  se  donne  l'enseignement  classique  et  l'en- 
seignement dit  moderne. 

'Faut-il  conserver  ces  deux  branches  en 
Algérie? 

Notre  collègue,  M.  Mercier,  inclinerait  à  la 
suppression  radicale  de  l'enseignement  mo- 
derne, et  voici  en  quels  termes  il  s'exprime  à 
ce  sujet  : 

«  Le  lycée  doit  rester  le  dispensateur  de 
l'enseignement  classique  des  lettres  et  des 
sciences,  préparant  aux  grandes  écoles  et  aux 
carrières  dites  libérales.  L'enseignement  mo- 
derne dans  les  lycées,  retenant  les  élèves  du- 
rant un  nombre  d'années  sensiblement  égal, 
est  destiné  à  recueillir  fatalement  ce  qu'on 
peut  appeler  les  déchets  des  classes  secon- 
daires. 11  a  les  inconvénients  de  l'autre,  sans 
en  avoir  les  avantages. 

«  Il  faut,  k  mon  avis,  dans  l'intérêt  de  tous, 
trancher  résolument  avec  celte  déplorable  tra- 
dition; il  faut,  au  lieu  d'eqcourager  les  parents 
abusés,  leur  faire  comprendre  que  les  longues 
années  employées  par  l'élève  ordinaire  k  la 
conquête  du  baccalauréat  ne  lui  procureront 
aucune  position  sociale^- aucun  avantage  dé- 
terminé. 

a  Je  suis  donc  partisan  résolu  de  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  l'enseignement 
moderne  dans  les  lycées.  Les  écoles  primaires 
supérieures  le  remplaceront  avantageusement. 

«  Quant  à  l'enseignement  classique  des  let- 
tres et  des  sciences,  il  doit  être  maintenu 
dans  son  intégrité,  en  se  montrant  très  sévère 
pour  les  examens  de  passage,  de  façon  à 
n'avoir  dans  les  hautes  classes  que  des  élèves 
sérieux  et  autant  que  possible  d'égale  force. 

c  II  serait  seulement  à  désirer  qu'à  partir 
de  la  seconde  ou  de  la  rhétorique  chaque 
élève  fût  en  quelque  sorte  dirigé  vers  le  but 
«uquel  il  se  destine,  au  lieu  de  se  voir  enserré 
dans  un  programme  absolu,  appliqué  à  tous, 
sans  distinction.  Je  m'empresse  de  reconnaître 
que  cela  serait  difficile,  impossible  même  pour 
chaque  individualité  ;  mais  on  pourrait  peut- 
être  former  par  affinités  un  certain  nombre  de 
groupes  dans  la  classe,  dispensés  de  tels  ou 


tels  cours,  qu'on  remplacerait  par  d'autres, 
sans  préjudice  des  enseignements  généraux  et 
collectifs. 

(  Enfin,  si  l'on  veut  conserver  l'enseigne- 
ment moderne  dans  les  lycées,  il  faut  réduire 
la  durée  des  éludes,  de  façon  que  le  jeune 
homme  puisse  avoir  terminé  à  l'âge  de  quinze 
ou  seixe  ans.  A  quoi  sert  ce  parallélisme,  avec 
un  nombre  de  classes  égal  à  celui  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  7 

c  Comme  programme  des  classes  modernes, 
en  Algérie,  s'attacher  presque  exclusivement 
à  l'étude,  non  de  l'économie  politique  abs- 
traite, mais  de  la  comptabilité,  de  la  légis- 
lation et  de  tout  ce  qui  se  rapporte  au  com- 
merce, particulièrement  au  commerce  des  ré- 
gions africaines  ;  enfin,  enseigner  aux  élèves 
la  langue  arabe  d'une  manière  sérieuse,  non  à 
raison  de  deux  heures  de  cours  par  semaine, 
ce  qui  ne  sert  absolument  à  rien,  et  une  langue 
étrangère  (italien,  espagnol  ou  anglais).  Ce 
programme  serait  couronné  par  un  diplôme 
qui  faciliterait  â  ces  jeunes  gens  la  carrière 
commerciale,  si  dépourvue  de  sujets  en 
Algérie,  > 

Votre  3*  bureau  estf —  —  " ■ ' 

moderne,  abrégé  dai 
orienté  dans  le  sens  i 
que  M.  Mercier  a  ind 
la  colonie,  de  réels  se 
familles  aisées. 

Il  semblerait  donc  c 
BUppreasion  ;  il  suffit, 
Conseil  général  appli 
plus  subventionner  de 
livrer  gratuitement  i 
sans  but  déterminé. 

Il  est  une  observatii 
au  sujet  d'un  article  d 
seignement  moderne  ( 
à  la  nécessité  d'encou 
dans  les  lycées  et  col 
de  l'anglais  de   préféi 

C'est  cette  dernier 
choisissent  tous  aclue 
mise  dans  tous  les  ex 
cours,  elle  est  de  plus 
militaires  de  SainUCy 

Mais  les  Allemandi 
ennemis,  nos  seuls  rr 
dit  souvent,  il  ne  fai 
tiser  par  la   frontière 
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gjçnes,  ainsi  comprise,  leur  instruction  obtient 
tous  nos  suffrages. 

///.  —  Enseignement  de  l'arabe, 

L^accu^il  empressé  que  vous  avez  fait,  Mes- 
sieurs, au  vœu  de  notre  collègue,  M.  Joly  de 
Brésillon,  nous  dispense  de  démontrer  l'uti- 
lité et  la  justesse  de  sa  proposition. 

Nous  nous  contenterons  donc  d'indiquer 
sommairement  en  quoi  consiste  actuellement 
Télude  de  l'arabe  et  ce  qu'elle  devrait  être. 

Lycées  et  collèges,  —  Vous  avez  déjà  en- 
tendu quelques  observations  de  M.  Mercier  à 
ce  sujet.  Voici  comment  notre  collègue 
s'exprime  encore  dans  un  autre  passage  de  son 
mémoire  : 

«  Les  programmes  accordent  à  cet  ensei- 
gnement quelques  instants  par  semaine,  entre 
deux  classes  :  c'est  du  temps  perdu  ;  nos  ba- 
cheliers, même  s'ils  ont  eu  les  prix  d'arabe, 
n'en  savent  pas  un  mot.  €e  n'est  pas  ainsi 
qu'on  peut  apprendre  cette  langue.  Il  serait 
donc  raisonnable  de  décharger  les  programmes 
et  les  budgets  de  cette  inutilité,  si  l'on  ne 
veut  pas  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  son  étude  profite  aux  élèves. 

c  Un  de  nos  anciens  proviseurs  avait  dans 
ce  but  organisé  une  classe  dite  des  interprètes. 
Mais  cela  sortait  des  programmes  et  on  s'est 
empressé  de  la  supprimer.  » 

A  notre  tour,  nous  ajouterons  :  Actuel- 
lement les  élèves  de  l'enseignement  classique 
n'apprennent  pas  l'arabe  parce  que  leur  temps 
est  absorbé  par  l'étude  des  autres  langues 
mortes  ou  vivantes  dont  la  connaissance  est 

m 

obligatoire. 

Dans  l'enseignement  moderne,  au  contraire, 
tous  les  élèves  sont  censés  étudier  l'arabe, 
mais  quels  résultats  sérieux  obtenir  avec 
deux  heures  seulement  de  cours  par  se- 
maine ? 

Il  y  a  là  une  réforme  sérieuse  à  réclamer  : 
obligation  de  l'arabe  aussi  bien  dans  l'ensei- 
gnement classique  que  moderne.  Si,  pour 
obtenir  ce  résultat,  il  faut  sacrifier,  éliminer 
complètement  le  grec,  qu'on  s'y  résigne,  mais 
que  la  connaissance  de  l'arabe  vulgaire  parlé 
et  écrit  et  les  rudiments  de  l'arabe  littéral 
soient  exigés  en  Algérie  pour  l'obtention  de 
toutes  les  sortes  de  baccalauréat. 

Pour  les  écoles  primaires  supérieures,  nous 
ferons  exactement  les  mêmes  remarques,  et 


nous  formulerons  les  mêmes  critiques  :  obli- 
gation stricte  de  l'étude  et  de  la  connaissance 
de  l'arabe  parlé  et  écrit. 

Nous  demanderons  enfin,  d'accord  avec 
M.  Joly  de  Brésillon,  qu'en  Algérie,  à  tous  les 
concours  pour  les  emplois  dans  les  préfectures, 
les  mairies,  les  ponts  et  chaussées,  les  contri- 
butions directes  et  diverses,  le  service  topo- 
graphique,  les  domaines,  des  épreuves 
sérieuses  sur  l'arabe  soient  imposées  aux 
candidats. 

Depuis  deux  ans,  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires,  la  langue  arabe  est  enseignée 
facultativement  au  moyen  de  cours  spéciaux 
qui  ont  lieu  en  dehors  des  classes,  à  raison  de 
deux  heures  par  semaine  et  par  cours.  Pres- 
que tous  ces  cours  sont  confiés  à  des  insti- 
tuteurs ou  à  des  institutrices  pourvus  du 
brevet  ou  du  diplôme  de  langue  arabe. 

Ces  fonctionnaires  reçoivent  de  ce  chef  une 
indemnité  extraordinaire  de  75  francs  par 
heure  et  par  an,  soit  1 50  francs  pour  deux 
heures  de  cours  hebdomadaire.  Ces  indem- 
nités «ont  prélevées  sur  un  crédit  de  10.000  fr. 
spécialement  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de 
l'État. 

Il  est  à  désirer  : 

V  Que  ces  cours  deviennent  obligatoires 
dans  toutes  les  écoles  primaires  et  pour  tous 
les  élèves  ; 

2*  Qu'ils  aient  lieu  trois  fois  par  semaine, 
pendant  trois  heures  au  lieu  de  deux; 

3°  Qu'ils  consistent  surtout  en  exercices  de 
langage. 


IV.  ' —  Réponses  au  questionnaire  ministériel. 

PREMIÈRE      QUESTION 

Le  Conseil  général  a-t-il  des  observations  à 
présenter  en  ce  qui  concerne  ^les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire,  au  point  de 
vue  de  leur  distribution,  de  leur  installation, 
de  leur  régime  et  des  résultats  obtenus  ? 

Le  lycée  de  Constantine  et  les  collèges 
communaux  de  Sétif,  Philippeville  et  Bône 
suffiront  pendant  de  longues  années  encore  à 
tous  les  besoins  de  la  population^  aussi  bien 
comme  nombre  que  comme  distribution  sur 
le  territoire  du  département. 

Mais  le  lycée  de  Constantine  doit  être  con- 
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sidérablement  ag^randi  ou   pour   mieux  dire 
achevé. 

Certaines  salles  servent  à  la  fois  de  classes 
et  d'études.  Il  est  urgent  que  les  constructions 
complémentaires,  projetées  depuis  long^mps, 
soient  effectuées  le  plus  promptément  pos- 
sible. 

De  même,  les  trois  collèges  communaux 
sont  assez  mal  installés.  A  Bône,  où  sont  ins- 
truits 250  élèves  qui  peuvent  recevoir  l'en- 
seignement secondaire  complet,  c'est-à-dire 
arriver  jusqu^aux  divers  baccalauréats  inclu- 
sivement, la  municipalité  a  déjà  recherché  le 
moyen  de  mettre  Tinstallation  matérielle  de 
rétablissement,  en  rapport  avec  l'importance 
qu'il  présente  au  point  de  vue  scolaire.  Des 
pourparlers  se  poursuivent  pour  Tacquisitidn 
des  terrains  jadis  occupés  par  l'ancien  sémi- 
naire de  Saint-Augustin. 

A  Philippeville,  où  se  donne  le  même  ensei- 
gnement, où  Teffectif  est  le  même  qu*à  Bône, 
le  collège  est  mieux  installé.  Néanmoins,  on 
cherche  à  l'agrandir. 

A  Sétif,  il  n'existe  plus  de  division  supé- 
rieure de  lettres,  ni  de  division  de  mathéma- 
tiques. L'effectif  des  élèves  est  de  95.  Bien 
qu'un  peu  exigus,  les  locaux  du  collège  res- 
teront suffisants  pendant  quelques  années 
encore. 

L'enseignement  secondaire  est  distribué  aux 
jeunes  filles  : 

V  Dans  le  nouveau  collège  récemment  crée 
à  CoUstantine  (114  élèves  dont  64  suivent  les 
classes  primaires)  ; 

2^  Dans  les  écoles  secondaires  de  Bône 
(87  élèves)  et  de  Philippeville  (80  élèves); 

Le  premier  de  ces  établissements  présente 
tout  l'espace  et  même  tout  le  confortable  né- 
cessaires;^ les  deux  autres,  au  contraire,  se 
trouvent  dans  les  conditions  les  plus  défec- 
tueuses. 

La  ville  de  Bône  qui  possédait  une  école 
primaire  supérieure  de  filles  très  fréquentée, 
Ta  transformée  en  école  secondaire.  Cette  me- 
sure était  inspirée  par  une  pensée  d'économie 
puisque  dans  le  premier  cas  renseignement  est 
gratuit  et  payant  dans  le  second  ;  aussi  le 
nombre  des  élèves  a-t-il  sensiblement  diminué. 
Actuellement  la  ville  voudrait  convertir  à  son 
tour  son  école  secondaire  en  collège.  Cette 
nouvelle  transformation  ne  semble  pas  néces- 
saire ,  déjà  le  cours  supérieur  a  dû  être  sup- 
primé faute  d'élèves;  celui  de  la  4®  année  n'en 


comporte  que  quatre  et  celui  de  la  3*  douze. 

Si  l'école  secondaire  doit  disparaître,  mieux 
vaudrait  à  tous  égards  revenir  à  l'école  pri- 
maire supérieure. 

A  Philippeville,  la  municipalité  désire,  elle 
aussi,  la  conversion  de  son  école  secondaire 
en  collège.  Les  plans  d'un  nouvel  immeuble 
sont  établis  et  approuvés  et,  dès  la  réalisation 
d'un  grand  emprunt  que  la  commune  va  con- 
tracter^ le  projet  sera  mis  à  exécution. 

Dans  tous  les  établissements  secondaires  du 
département,  le  régime  est  en  rapport  avec 
les  nécessités  de  la  situation  générale.  Ainsi, 
l'internat  comprend  tous  les  enfants  dont  les 
familles  habitent  à  l'intérieur. 

Pour  le  lycée  de  Constantine,  c'est  le  tiers 
et  pour  les  collèges  communaux  le  dixième 
de  l'effectif. 

Le  reste  des  élèves  se  partage  en  demi-pen- 
I  sionnaires  et  externes,  surveillés  ou  libres. 

Quant  aux  résultais^  ils  sont  'satisfaisants 
surtout  au  point  de  vue  des  examens  et  des 
concours.  Le  rapport  entre  le  nombre  des 
élèves  présentés  aux  divers  baccalauréats  et 
celui  des  élèves  reçus  est  fort  honorable  pour 
le  personnel  enseignant. 

DEUXIÈME    QUESTION 

Y  anrait'il  lieu  de  développer,  de  res- 
treindre ou  de  modifier  telle  ou  telle  branche 
d*  enseignement  y  afin  de  mieux  répondre  aux 
vœux  et  aux  besoins  de  la  région? 

Il  importe  d'affirmer  une  fois  de  plus  que 
l'enseigpnement  public  en  Algérie  doit  avoir  un 
caractère  spécial  et  tendre  surtout  à  des  résul- 
tats pratiques.  Le  programme  officiel  de  la 
métropole  doit  donc  pouvoir  être  étendu  ou 
allégé  en  tant  que  de  besoin. 

En  histoire  et  en  géographie,  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'Afrique  et  particulièrement  à  l'Algérie, 
à  la  Tunisie,  au  Maroc,  au  Soudan,  doit  faire 
l'objet  d'études  approfondies. 

Enfin,  l'étude  et  la  connaissance  réelle  de 
l'arabe  doivent  être  aussi  impérieusement 
exigées  que  celles  du  français.  Parmi  les  autres 
langues  vivantes,  l'étuS^e  de  l'anglais  doit  être 
particulièrement  encouragée. 

TROISIÈME    QUESTION 

L'enseignement  primaire  supérieur  est-^il 
bien   organisé  dans   le  Département  ?  —  Y 

88 


-  698  — 


a-t'il  lieu  de  le  développer  en  créant  de  nou- 
veaux éfablissementÈ  ou  en  transformant  cer- 
tains collèges  ? 

Les  vq^«  du,  KipfisdU.  géuéral,  ©a  côtM  ma- 
tière, ont  déj^.  él^  e?4>9aéçfi  av  cpi*rs  dç,  c^  , 
r^pQrtj  auspi  Ijkjn  pour  le&  jeupes  filles  q\x^ 
pour  Ipfl.garçipn».  Cette  iastitoltipn  semble prér 
f érable,  à  U^m  ég^rda^à  aqUeides^t^blm^n^at^ 
d'enseigiven^ept  secondaire. 

QUATRIEME    Qt^SâTION 

Sous  quelle  forme,  en  dehors  des  bourses, 
les  départements  pourraient-ils  s'intéresser  à 
l'enseignement  secondaire  ? 

Devraient-Us  être  autorisés  à  entretenir  des 
établissements  d'enseignement  secondaife 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'Etat  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  établis- 
sements départementaux,  subventionnés  par 
l'État  ? 

Le  Coneail  général  prodigue  d^uia  bien 
des.  années  de  larges  subventions  à  l'enseigner 
ment  secondaire,  savoir  : 

Collèges  et  lycées  de  garçons. 

Complément  de  tr^tement  à  des  professeurs 
agrégés  et  licenciés  chargés  de  cours  au  lycée 
de  Constantine 5 .  000     » 

Subventions  aux  professeurs  des 
collèges  de  Bône,  Philippeville  et 
Sétif 6.516  28 

Achat  de  matériel  scientifique 
pour  ces  établissements 1 .500     » 

Bourses  et  trousseau)^  daps  les 
lycées  et  collèges 44 .  000     » 

Frais  de  tenue,  à  Constantin^, 
d^une  session  de  baccalauréat. ...       3 .  000    » 

Collège  de  filles,  de  ÇonsUintine^ 

Participation  du  département 
dans  les  dépenses  de  fonctionne- 
ment      10.000    » 

Le  Conseil  général  a  contribué 
pour  230.000  francs  aux  dépenses 
de  construction  de  Timmeuble. 

Entretien  d'élèves  boursières.  •       6. 156     » 

Écoles  secondaires  de  filles. 

Subvention  pour  traitement  du 
personnel  et  dépenses  diverses..     19.325  55 


a 


Écoles.primaires  supérieures. 

Bourses  k  l'école  primaire  supé>- 
rieufe  des  garç<^ns  de  Const^Hi- 
itine 2 .950     » 

Bourses  à  l'école  primaire  supé- 
rieure des  filles 4.600    » 

Ifidemnité  de  logement  à  un 
professeur ^^    * 

Subvention  à  unprofesseur  pour 

cours  intermédiaire  d'arabe 1 .200     >► 

Subvention  à  la  commune  de 
La  Calle  pour  un  cours  complé- 
mentaire h  l'école  des  garçons . . .  600     » 

Pour  Venseignement  primaire  ordinaire,  le 
département,  en  dehors  des  allocations  régle- 
mentaires et  obligataoires,  s'impose  les  sacrifice» 

suivants  : 

Indemnités  supplémentaires 
aux  quatre  inspecteurs  primaires.       2.800     » 

Indemnité  à  l'inspecteur,  secré- 
taire du  Conseil  départemental . .  600 

Indemnités  aux  membres  de  la 
Commission  d'examen  des  insti- 
tuteurs        1  -^^ 

Secours  aux  instituteurs  com- 
munaux         1  •  ^^ 

Encouragements  aux  directeurs 
de  cours  d'adultes 3.000     >► 

Abonnement  au  Journal  sco- 
laire        1.000    !> 

Indemnités  pour  frais  de  dépla«- 
icement  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices à  l'occasion  des  confé- 
rences pédagogiques 1 .000    > 

Subventions  aux  ligues  de  ren- 
seignement         3.800    » 

Subventions  aux  communes 
pour  l'entretien  des  bibliothèques 
scolaires l-^OO    » 

Les  obligations  diverses,  figurant  au  budget 
départemental  pour  les  écoles  normales  s'élè- 
vent annuellement  à  5.000  francs  environ. 

En  résumé,  le  Conseil  général  de  Constan- 
tine dépense  147.000  francs  par  an  pour 
rinstruction  publique  sous  toutes  ses  formes, 
alors  que  celui  d'Oran,  qui  possède  les  mêmes 
ressources,  n'en  alloue  que  53.000. 

L'assemblée  départementale  ne  cherche  pas 
à  réaliser  des  économies  de  ce  chef,  mais  elle 
est  décidée,  à  l'avenir,  à  consacrer  la  majeure 
partie  de  ses  encouragements  à  l'enseignement 


» 


» 


pratique,  à  celoî  qui  reçoit  le  plus  grand 
«ombre,  c'est-à-dire  à  l'instntclion  pridiure, 
ordiitaire  et  supâriettre,  et  aux  deux  écoles 
d'agriculture  qui  vont  êïre  créées. 

Quant  à  prendre  à  sa  charge  le  lycée  exis- 
tant, eUe  ne  le  désire  en  aucune  façon.  Néan- 
moins il  semblera  naturel  de  donner  accès 
dans  le  Conseil  d'administration  de  cet  éta- 
blieBement  A  trois  conseillers  généraux.  Actuel- 
lement la  mutiicipalité  du  ohef-lieu  représente 
seul  l'élément  électif,  dans  ce  Conseil,  en  y 
déléguant  trois  de  ces  membres.  C'est  insuffi- 
sant. 

CINQUIËUE    QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
consulté  sar  les  traités  passés  par  l'Etat  avec 
les  villes  en  ce  gui  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 

11  est  certain  que,  dans  la  plupart  des  cir- 
constances, l'avis  des  assemblées  départe- 
mentales serait  des  plus  utiles  et  préviendrait 
des  erreurs  ou  des  difficultés  ultérieures.  A  un 
point  de  vue  plus  général,  et  d'accord  avec  le 
Conseil  municipal,  l'assemblée  départemen- 
tale a  souvent  émis  le  vœu  que  l'État  prit  à  sa 
cbarge  les  collèges  aussi  bien  que  les  lycées 
d'Algérie. 

SIXIÈUB    QUESTION 

■Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
saisi  chague  année,  par  le  Préfet,  d'an  rap- 
port de  l'Inspecteur  d'académie  sûr  le  fonc- 
tionnement et  les  résultats  de  l'enseignement 
secondaire  dans  le  département  et  être  invité 
A  présenter  les  observations  gui  lui  semble- 
raient utiles  dans  l'intérêt  de  ce  service? 

Ces  communications  réciproques  entre  l'au- 
torité académique  et  le  Conseil  général,  par 
l'intermédiaire  du  Préfet,  existent  dans  le 
département  de  Constantine  depuis  plus  de 
vingt  ans,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  cause 
de  l'enseignement.  11  suffirait  donc  de  lei 
rendre  obligatoires  et  légales. 


V.  —  Conclusions  et  propositions. 

Pour  résumer  sous  une  forme  tangible  et 
pratique  les  diverses  indications  contenues 
dans  le  présent  rapport,  pour  bien  montrer  à 
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tous  votre  volonté  iDébraolaUe  d'^river  à  dt» 
résultaU  immédiats,  nou  vom  propoKma  de 

voter  à  nouvean  les  résolntir  —  

contenues   en   germe  Xanc 
antérieures  : 

l"  Le  crédit  pour  les  boun 
et  collègea  qui  dépasse  aotue 
sera  réduit  à  12.000  franc»  | 
tion  ; 

2°  II  ne  sera  accordé  aoco 
velle  à  qui  que  ce  soit,  ji 
crédit  destiné  à  cet  objet  a 
chiffre  susindiqué  ; 

3°  Les  boursiers  du  dépai 
lycées  et  collèges  des  deux  se 
terminé  leurs  études  dans 
prévu  par  les  règlements  un 
sera  accordé  aucun  redoubl 
aucune  prolongation  d'étudei 
examens  du  baccalauréat, 
maladie  grave,  dûment  consi 

4"  Tout  élève  qui,  après  a 
bénéfice  d'une  fraction  de  bc 
■eau  par  le  Conseil  général, 
faveur  analogue  de  l'État,  si 
vention  déjà  accordée  par 
une  réduction  égale  à  la  ne 
qu'il  aura  obtenue  du  Gouve 

5°  Les  autres  décisions  prii 
général,  dans  sa  séance  du 
(pages  1045  et  ]046duvolum 
sujet  des  familles  habitant  I 
maintenues  et  confirmées  ; 

6*  La  Conseil  général  cons< 
partie  des  économies  ainsi  ) 
lopper  l'institution  des  écolei 
rieures,  k  encourager  la  coi 
langue  arabe  et  à  créer,  dam 
l'enseignement  agricole  dan! 
mentairei  spéciales. 

En  adoptant  ces  dernières 
les  appliquant  dans  l'avenii 
certains,  messieurs,  que  non 
rendrez  un  véritable  service  s 
que  vous  accomplirez  aussi  ui 
démocratique. 

M.  Morinnud.  Je  désirerai: 
général  affirmât  que  sa  résolul 
bourses  d'enseignementseconc 
est  bien  irrévocable,  en  déci 
Préfet  et  M.  le  Président  so 
même  pas  présenter  à  l'Assemb 
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de  bourses  pour  les  lycées  et  collèges  ou 
facultés  qui  leur  seraient  adressées. 

Je  voudrais  aussi  que  la  plus  grande  publi- 
cité possible  fût  donnée  aux  conclusions  du 
3^  bureau,  qui  vous  sont  proposées. 

Permettez*moi  d'ajouter  quelques  rensei- 
gmements  à  l'intéressant  rapport  qui  vient  de 
vous  être  lu,  en  ce  qui  concerne  renseigne- 
ment congréganiste. 

D  après  les  chiffres  officiels  qui   m'ont  été 


fournis,  renseignement  laïque  compte,  dans 
le  département,  314  écoles  et  613  maîtres, 
tandis  que  l'enseignement  congréganiste  n'a 
que  66  écoles  et  184  maîtres. 

Ces  chiffres  doivent  rassurer  ceux  qui  crai- 
gnent que  le  flot  montant  du  cléricalisme 
n'atteigne  l'Algérie. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  les 
conclusions  du  rapport  soat  adoptées. 


CONSEIL   GÊNÉ 

Séance  c/n  13  ^ 


M.  H.  Ginad  communique  à  l'AsBemblëe 
le  rapport  n*  27  de  M.  le  préfet,  transmissif 
d'un  questionnaire  destiné  à  la  Commission 
de  renseignement  de  la  Chambre  des  Députés 
et  concernant  l'enseignement  secondaire. 

C'est  là  une  question  très  complexe. 

Votre  Commission  des  affaires  diverses,  li- 
mitée par  le  temps,  a  dfl  répondre  très  som- 
mairement ft  des  questions  sur  lesquelles  il 
aurait  peut-être  fallu  a'étendre  longuement. 

Voici  le  texte  des  questions  qui  vous  sont 
Bouroises  et  les  réponses  que  votre  Commis- 
sion des  affaires  diverses  vous  propose  d'y 
faire  : 

PMSUlàRB   QUESTION 

Le  Conteil  général  a-tM  des  observationa  k 
présenter  en  ce  qai  concerne  let  établisse' 
ments  d'enseignement  secondaire  du  déparle- 
ment, &a  point  de  vue  de  leur  distribution, de 
leur  installation,  de  leur  régime  et  des  résul- 
tats obtenus? 

BBUXIBMB   QUESTION 

Yaar&it-il  lieu  de  développer,  de  restreindre 
oa  de  modifier  telle  ou  telle  branche  d'ensei- 
gnement, afin  de  mieux  répondre  aux  vœux 
et  aux  besoins  de  la  région  ?  • 

Le  lycée  d'Oran  est  très  sain,  très  vaste  »i 
parait  suffisamment  aménagé;  il  répond  bien 
tu  programme  qui  en  a  dicté  la  construction, 
et  son  enseignement  donne  tes  résultats  qu'on 
en  attendait.  Mais  votre  Commission  pense 
qu'il  faudrait,  k  un  pays  comme  le  nAtre,  autrt 
chose  qu'une  maison  d'enseignement  destinée 
à  faire  plut6t  des  lettrés  et  des  spéculatifs  que 
des  hommes  organisés  pour  la  lutte  que  com- 
porte la  conquête  économique  et  le  dévelop- 
pement d'un  pays  neuf  où  tout  est  à  faire 
«acore. 


/ 

Devraient-ils  être  antorisés  à  entretenir  des 
ilablissements  d'enseignement  secondaire, 
avec  on  sans  le  concours  de  l'État  ? 

Serait-il  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que 
certains  lycées  fussent  transformés  en  éta- 
blissements départementaux  subventionnés 
par  e État? 

Votre  Commission  estime  que  seuls  l'État 
ou  les  communes  peuvent  diriger  l'enseigne- 
ment. Le  département  représente  une  anité 
administrative  et  n'est  pas  une  personne  mo- 
rale, au  sens  courant  du  mot. 

CINQUlilCB  QUESTION 

Le  Conseil  général  ne  devrait-il  pas  être 
cànsallé  sur  tes  traités  passés  par  tÈtat  avec 
les  villes  en  ce  qai  concerne  les  collèges  com- 
munaux ? 


Non,  Pourqui 
communes  ? 


cette  nouvelle  tutelle  aux 


—  702  — 


SIXIEBIB    QUESTION. 

Ne  devrait-il  pas  être  saisi,  chaque  année, 
par  le  préfet,  d'un  rapport  de  l'inspecteur 
d'académie  sur  le  fonctionnement  et  les  résul- 
tats de  V enseignement  sécénààire  dans'  le  '  Sé^ 
parlement  et  être  invité  à  présenter  les  obser- 
vations qui  lui  sembleraient  utiles  dans 
P intérêt  de  ce  service? 

Votre  Commission  ne  y  oit  pas  Tutilité  de 
ces  communications  qui  resteraient  sans  sanc- 
tion. 

M.  Grosclaude,  Ainsi  que  le  dit  M.  le  rap- 
porteur, là  Gopimission  n'a  certainement'  pas 
eu  le  temps  d'étudier  cette  affaire  à  fond. 

jl'y  aurait  cependant  eu  intérêt  à  examiner 
la'^ôi^ftée  dé  ce  questionnaire  qui  n'est  que  la 
suite  de  celui  déjà  envoyé  aux  établissements 
d'enseignement  secondaire  «t  professionnel. 

^e  >eroi6  'savoir  .(que  ce  -^uestâoÉiiaire  n'a 
d'autre  but  que  de  voir  s-il  ne  conviendrait 
:pstêéa  soppiimercertaiM  petits  ooUèfges,  pour 
les 'remplacer. par  des  éiabliesenrents  d'eneei- 
gnement  professionnel. 

Je  demanderai  donc  que  cette  affaire  soit 
renvoyée  à  la  session  d'octobre  afin  de  per- 
mettre à  chacun  de  nos  collègues  d'étudier  sé- 
fiéti^éméiit  la  ^défition  et  de  se  Yeû^eïgner 
à\ïpi^hs  'dès  péi^<ftttiét  e'ôtep^etit^ss.  I>e  cette 
façon,  nous  poufrbtts  fitihe  oeltrVfé  V)Sr}tàble- 
^eht  UCife. 

M.   S&ipteur,   Je   We    tangB    k    Và^/h  de 


M.  Grosclaude,  et  j'exprime  le  regret  que  le 
rapport  de  la  Commission  n'envisage  pas  la 
situation  des  collèges  de  Mostaganem  et  de 
Tlemcen,  qui  auraient  dû  faire,  comme  le  ly- 
cée d'Oran,  l'objet  d'une  mention. 

M.  le  rappcfriemr.  Je  crois  pouvoir  affirmer 
que  les  craintes  exprimées  par  M.  Grosclaude 
ne  sont  pas  fondées,  car  il  n'est  nullement 
IjUe^troil  d'une  lutte  entre  l'enseignement  se- 
condaire et  l'enseignement  professionnel. 

Voici  mon  sentiment  à  ce  sujet  :  le  Prési- 
dent de  la  République  et  M.  le  Ministre  de^ 
r  Instruction  publique  se  sont  vivement  préoc^ 
cupés  de  la  situation  faite  à  l'enseignement 
officiel  qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  absolu- 
ment inférieur  à  l'enseignement  libre,  et  ils  ont 
voulu  rechercher  les  moyens  d'y  remédier. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vite  qu'à  l'étranger 
l'enseignement  est  donné  d'une  manier»  plus 
pratique  que  chez  nous  ;  lès  Canadiens,  les 
Américains,  les  Anglais  et  les  Allemands  sont 
en  avance  de  six  ou  huit  ans  sur  nos  jeunes 
gens  au  point  de  vue  de  leur  entrée  dans  une 
carrière  quelconque. 

Cette  situation  d'infériorité  est  due  à  un 
vice  de  l'organisation  de  notre  enseignement, 
qui  est  la  même"  q%ie  celle  MÉse  en  vigueur  il  y 
a  un  siècle,  au  moment  de  la  création  des  ly- 
cées par  Napoléon  I*',  et  qui  ne  répond  plus 
aux  besoins  de  la  société  moderne. 

Les  conclusions  du  rapport  àe  la  Commis* 
siôn  des  affaires  diverses  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées. 
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